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Royaume d’Egypte, relatif aux transports aériens réguliers, de 
l'annexe et du procès-verbal, signés à Alexandrie, le 19 sep- 
tembre 1949, ...........,....,. ..., 2416 


Arrêté 
Décret DATE OBJET 


Pages 
Loi . 
L: 26 juin Approbation de la Convention de Berne pour la protection des | 
œuvres littéraires et artistiques, signée le 9 septembre 1886, 


| ! complétée à Paris le 4 mai 1896, revisée à Berlin, le 13 no- 
| vembre 1908, complétée à Berne le 20 mars 1914, revisée à 
Rome le 2 iuin 1928 et revisée en dernier lieu à Bruxelles le 


| 
l 
! 26 juin 1948: 2 4 us be & Dame sa AE à Es 29 
Hs 26 juin | Approbation de la Convention internationale pour la prévention 
: et la répression du Crime de Génocide adoptée à Paris le 9 dé- 
cembre 1948 par l’Assemblée Générale des Nations Unies, au 
cours de la troisième session . . . . . . . . . . . . 2348 
Es | 9 juillet Indemnité en faveur des familles des militaires soldés. . . . . 61 
AM. | 12 juillet | Commission de Géologie. — Indemnités accordées aux membres. 385 
AM. 2 août | Commission de sécurité sociale pour les Établissements Publics 
! et organismes coloniaux assimilés . . . . . . . . . . . . + 765 
A.R. ; 26 septembre : Ouverture au budget extraordinaire du Congo Belge et du Ruanda- 
‘  Urundi pour l'exercice 1951 des crédits supplémentaires pour 
la souscription au capital de la Banque Centrale du Congo 
Belge et du Ruanda-Urundi . . . . . . . . . . . . . . + 1039 
AR. 27 septembre Ouverture de crédits provisoires supplémentaires au Budget 
| des dépenses ordinaires du ne a et du Ruanda-Urundi 
| __ pour l'exercice 1951. . . 441 
A.R. : 5 octobre Détermination des infirmités et des maladies qui entraïnent 
| "_ l’exemption ou l’ajournement des miliciens . . . . . . . 74 
AR. | 12 octobre | Exécution de la loi portant indemnité en faveur des familles des 
| des militaires soldés. . . . . . . : . . . . . . . . . . . 150 
AR. | 13 octobre ! Conditions de ressources requises pour l'octroi de l’indemnité 
| de milice aux familles des militaires soldés et fixant le taux 
| de cette indemnité . ................... 180 
AR. | 30 octobre | Détermination de la date d’entrée en vigueur et l'application 
| | de la loi du 15 juin 1951 sur la milice, le recrutement et les 
| obligations de service . . . . . . . . . . . .. D Lee ie à 184 
| 
A.M. 31 octobre | Entrée en vigueur de la loi de milice du 15 juin 1951. — Ma 
tions de la levée de 1953 . . . . en se 194 
| , 
AR. | 7 novembre Distinction honorifique. — Ordre de Léopold . . . . . . . . 257 
| ! 
A.R | 17 novembre | Distinction honorifique. — Ordre de la Couronne . . . . . . 257 
A.R | 17 novembre | Personnalité civile à la « Mission Catholique de Saint-Joseph de 
M 
D. | 19 novembre | Modification au décret du 17 juillet 1931, relatif à l’impôt indi- 
| : gène au Ruanda-Urundi. .. . . . . . . . . . . . . . . 370 
AR. | 19 novembre | Distinction honorifique. — Ordre de la Couronne . . . . . . 257 
D. | 19 novembre | Modification au décret du 31 mars 1926 sur les droits ie 
/  trement en matière foncière . . . . ... . . . . . . . . . 245 


A.R. ! 26 novembre ! Loterie Coloniale. — Montant de la 18e tranche 1951 . . . . 308 
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Arrêté : 
Décret , DATE OBJET Pages 
Loi | 
A.M. 26 novembre | Loterie Coloniale. — Modalités d'émission de la 18° tranche 1951. 309 
D. 26 novembre | Modification au décret du 16 janvier 1928 sur les droits de chan- 
cellerie. Me ne RE Ga eee 247 
AR. 26 novembre | Distinctions honorifiques. — Ordre de Léopold 258 
A.R. | 26 novembre | Distinctions honorifiques. — Ordre de la Couronne. . 258 
AR. | 26 novembre | Distinctions honorifiques. —— Ordre de Léopold II . 259 
AR. | 26 novembre | Distinctions honorifiques. — Ordre Royal du Lion. 259 
A.R. ! 26 novembre | Personnalité civile à l'Association « Benebikira ». 384 
AR. | 28 novembre Distinctions honorifiques. —- Ordre Royal du Lion. 273 
A.M. 30 novembre | Médecins habilités en Belgique à délivrer les documents sanitaires 
| requis pour l’entrée à la Colonie. . . | LU 240 
AR. | 4 décembre | Administration Centrale. — Personnel. 250 
A.R. ; 4 décembre ;i Démission du Gouverneur Général du Congo Belge . . 250 
| | 
AR. 4 décembre | Nomination du Gouverneur Général du Congo Belge. . 250 
AR. | 4 décembre | Office d'Exploitation des Transports Coloniaux. — Nomination. 259 
A.M. | 4 décembre : Laisser-passer à délivrer aux personnes qui Een au Congo 
| Belge et au Ruanda-Urundi . RE Le ee 241 
| 
A.R. ! 5 décembre | Modifications de certaines dispositions de l’A. R. du S novem- 
| bre 1951, qui autorise le Ministre des Colonies à contracter un 
emprunt à émettre en Suisse de 60 millions de francs suisses. 244 
A.R. | 5 décembre ! « Société de Cultures du re See ». — Modifications aux 
| statuts . dt ie te à 251 
AR. | 5 décembre |! Distinctions honorifiques. — Ordre de Léopold 273 
| 
A.R. 5 décembre | Distinctions honorifiques. — Ordre de la Couronne 274 
AR. | 5 décembre L Distinctions honorifiques. — Ordre de Léopold II. 274 
A.R. 10 décembre | « Société des Forces Hydro- Pause de l’Est de la Colonie ». — 
| : Modifications aux statuts De or 251 
AR. | 10 décembre | « Ciments du Katanga ». — Modifications aux statuts. 252 
A.R. 10 décembre | « Société Commerciale, Agricole, Forestière et Industrielle de 
| | la Tshuapa ». — Modifications aux statuts . su ure 252 
AR. : 10 décembre | « Société Industrielle et Commerciale de l’Afrique Centrale ». — 
| | Constitution De A ie dr 252 
| 
AR. | 10 décembre | Personnalité civile « African Christian Mission » . . . . . . .' 253 
AR. | 10 décembre | Personnalité civile « Sœurs de la Divine Providence ». . . . . 254 
À R. | 10 décembre | « Syndicat pour l'Electrification de la région d’Albertville ». — 
| . Dissolution. RER PI RTS LT ETS 255 


Arrêté 


| 


| 


Décret : 


DATE OBJET Pages 
Loi 
| 
D. | 10 décembre | Introduction dans la législation congolaise de la loi uniforme sur 
lé-ChÈQUE, 4. LE a es M Re nn 340 
AR. | 13 décembre | « Belgika ». — Constitution . . . . . . . . . . . .. 294 
A.M. | 15 décembre | Office d'Exploitation des Transports coloniaux. — Nomination. 294 
AR. | 17 décembre | Conseil Colonial. — Nomination . . . . . . . . . . . . 382 
D. | 17 novembre | Allocations spéciales propres au régime de la compénétration. 309 
| 
A.R 18 décembre | Personnel judiciaire. — Examen des magistrats à titre définitif. — 
! Indemnité des examinateurs . . . . ... . . . . . . 294 
AR. | 18 décembre | Règlement sur la comptabilité publique de la Colonie. . . 275 
A.R. ! 18 décembre | Ouverture de crédits supplémentaires au budget extraordinaire 
du Congo Belge de 1951, pour l'Office A ER AM des 
Transports Coloniaux . . . . . . . .. .. .. . . . .. 164 
D. 18 décembre | Juridiction indigène du Congo Belge. — Peine du fouet. . 375 
D. ! 18 décembre | Circonscriptions indigènes. — Peine du fouet . . 376 
D. 18 décembre | Juridiction indigène au Ruanda-Urundi. — Peine du fouet. 383 
A.R 22 décembre | Distinctions honorifiques. — Ordre de Léopold . 388 
A.R 22 décembre | Distinctions honorifiques. — Ordre Royal du Lion. . . . 388 
| 
A.R 22 décembre | Distinctions honorifiques. — Ordre de la Couronne 388 
A.R 22 décembre | Distinctions honorifiques. — Ordre de Léopold II. . . . 389 
A.M. 24 décembre | Cadre du Bureau du Conseil supérieur des Centres extra-coutu- 
miers et cités indigènes . . . . . TE 378 
AR. 24 décembre | Personnalité civile « Congrégation des Franciscaines de Manage » 372 
A.M. 24 décembre | Tarif des copies et extraits de documents miniers . . . . . . 313 
A.R 24 décembre | « La Fiscale-Congo ». — Constitution . . . . . . . . . . . . 315 
| 
AR. | 24 décembre | « Bonneterie Africaine ». — Constitution. . . . . . . . . . . 315 
AR. | 24 décembre | « Société Rothem-Congo ». — Constitution . . . . . . . 315 
| 
D. | 27 décembre | Assurance en vue de la vieillesse et du décès prématuré. — Modi- 
| | fication au décret du 10-10-1945 ............. 547 
AR. | 27 décembre ! Désserte des Hôpitaux du Gouvernement. — Intervention dans 
| les frais d’études des religieuses infirmières ou accoucheuses. 379 
l 
AR. | 27 décembre | Arrêté royal arrêtant les recettes et ouvrant des crédits provisoires 
. au budget des dépenses ordinaires du Congo Belge et du Ruanda- 
| |  Urundi pour l’exercice 1952. ............ . 326 
A.M. | 27 décembre | Banque Centrale du Congo Belge et du Ruanda-Urundi. — 
" Nomination . . . . . . . .. . 381 
AR. : 27 décembre | Distinction honorifique. — Ordre de Léopold II. . . .. 389 


— 3143 — 


Arrêté 
Décret DATE OBJET Pages 
Loi ; 
| 
AR. | 31 décembre : . Administration Centrale. — Personnel. 424 
AR. | 31 décembre !: Banque Centrale du ones ee et du Ruanda-Urundi. — 
| | Nomination M TAN en 381 
A.R. | 31 décembre | Personnel judiciaire. — Nominations . 382 
| 
AR. | 31 décembre | « Société Africaine de Participations et de Commerce ». — Modi- 
| fications aux statuts . Du nd 316 
AR. | 31 décembre | « Société des Tubes et d'Entreprises diverses ». — Modifications 
| aux statuts . À 
A.R. : 31 décembre | « Société des Plantations de Maboka ». — Constitution. -316 
A.R. | 31 décembre | « Société Mobilière et Immobilière Congolaise ». — Constitution. 317 
AR. | 31 décembre | « Société pour l’Industrie du Bois et des Placages au NUS ». — 
| Constitution die du den ne 
ES | 31 décembre | Délais accordés pour l’acquüisition de la nationalité belge. . . . 1877 
| 1952 
A.R | 2 janvier Personnel judiciaire. — Nomination. . . . . 382 
A.R 2 janvier Administration Centrale. — Personnel. 386 
AR. 2 janvier Fonds du Bien-Etre Indigène. — Conseil d'Administration. 387 
A.R 2 janvier Distinctions honorifiques. — Médaille Africaine de la guerre 
1940-1945 . D LD SUR er ci 390 
A.R 2 janvier Distinctions honorifiques. — Médaille Commémorative de la 
| campagne d’Abyssinie . 397 
A.R | 2 janvier Distinctions honorifiques. — Ordre de Léopold IT. 391 
AM. : 3 janvier Institution d’une commission de la main-d'œuvre et du travail 
indigènes. . Ha st 1398 
A.R | 4 janvier « Compagnie du Chemin de fer du Bas-Congo au Katanga ». — 
| Modifications aux statuts . . . . . RE 
D. |! 4 janvier | Décret reconnaissant aux titulaires de droits civils réels immo- 
| bilières, le pouvoir de faire des immeubles par destination. 366 
D. | 4 janvier | Contingent à recruter en 1952 pour la Force Publique. 424 
D. | 4 janvier | Impôt indigène au Congo Belge . 433 
A.R. | 4 janvier | Institut des Parcs Nationaux du Congo Belge. — Nomination. 398 
AR. | 4 janvier | Personnalité civile à la « COEUR des Sœurs de Saint-Joseph 
| de Turin MEN AN rare SN tune SAS 
A.R. ‘ 4 janvier  : Personnalité civile à !’ « Association des ie Salésiens 
| affectés à l'Enseignement ». » dub à Ti 452 
D. 8 janvier : Sécurité et salubrité du travail au Ruanda-Urundi. 405 
D. 8 janvier | Institution de l’inspection du travail au Ruanda-Urundi. 407 


Arrêté 
Décret ; DATI: 
Loi : | 
D. ! 8 janvier Assurance contre la maladie ou l’invalidité. — Modifications au 
décret du 25-10-45 . Re de ne ta ni 2 
A.R. | 9 janvier  : Distinctions honorifiques. — Ordre Royal du Lion. 495 
A.R [4 janvier | Exécution de l’article 3 de la loi du 20 novembre 1919 relatif à 
: la création d’un bureau Douanier Colonial à Anvers 421 
AR. | 14 janvier ! Assurance en vue de la vieillesse et du décès prématuré — Attri- 
| = bution des majorations des rentes et allocations. . . 632 
AR. | 16 janvier Modification de l’arrêté royal du 13 octobre 1937, créant la Caisse 
: !  d’Amortissement de la Dette Publique du Congo Belge. 415 
AR. | 16 janvier Distinctions honorifiques. — Ordre Royal du Lion. 496 
AR. | 16 janvier | Distinctions honorifiques. — Ordre de la Couronne 512 
[ 
AR. | 16 janvier | Distinctions honorifiques. — Ordre de Léopold II. . 514 
AR. | 17 janvier | Distinctions honorifiques. — Ordre de l’Etoile Africaine 523 
AM. ! 17 janvier | Modification au règlement organique de la Caisse d’Amortisse- 
| : ment de la Dette Publique du Congo Belge. . . . 417 
AR. | 17 janvier | Fonds du Bien-Etre Indigène. — Conseil d'Administration. 423 
Î 
AR. | 18 janvier « Levis-Congo ». — Constitution . . 419 
L | 
AR. | 18 janvier  : « Société de Recherche ct d’Exploitation de Mines au Ruanda- 
| | Urundi ». — Constitution . 
AR. | 18 janvier | « Compagnie Générale de Produits Chimiques et Pharmaceutiques 
"du Congo » — Modifications aux statuts . . 420 
AR. | 18 janvier i « Philips-Congo ». — Modifications aux statuts. . . . 421 
AR. | 18 janvicr ! Personnel judiciaire. — Nomination. 418 
AR. | 18 janvier | Personnel judiciaire. — Nominations . 418 
AR. | 19 janvier | Personnel judiciaire. — Nomination. . . . . . . . . 418 
AR. | 19 janvier | « Banque Belge d’Afrique ». — Modifications aux statuts. . 419 
| | | |  . . 
A.R. | 19 janvier | « Compagnie de Recherches et d’'Exploitations minières au Ruanda- 
| : . Urundi». — Modifications aux statuts 419 
| 
AR. | 21 janvier | Distinctions honorifiques. — Ordre de Léopold 524 
AR. | 21 janvier : Distinctions honorifiques. — Ordre de la Couronne 524 
AR. 22 janvier : Distinctions honorifiques. — Ordre de l'Etoile Africaine 524 
A.R. 23 janvier | Personnalité civile « Sœurs Hospitalières de Lierre » 483 
A.R. 23 janvier Personnalité civile « Association des Sœurs de la Providence et 
‘de l’Immaculée Conception de Champion ». . 484 
A.R. ‘ 25 janvier ‘ Assurance en vue de la vieillesse et du décès prématuré. — Coor- 
dination des dispositions . A 


Arrêté 
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Décret DATE | OBJET Pages 
Loi : ! 
| 
A.R. | 26 janvier | Distinctions honorifiques. — Ordre de la Couronne 524 
JD. | 26 janvier i Majorité, émancipation, mariage et jouissance “ENS des biens 
| , des enfants mineurs. — Hs ae | 525 
A.R. : 26 janvier | Personnel judiciaire. — Nominations . 469 
A.R. : 30 janvier « Société Coloniale des Etablissements Albert Jacques » — 
: Constitution 442 
| | | Le 
A.M. 1 30 janvier | Commission des indemnités de milice. 464 
: | 
A.R. | 30 janvier | Personnel judiciaire. — Nomination. 450 
AR. ji 31 janvier Personnel judiciaire. — Promotion . 450 
A.R. : 31 janvier Octroi de la Médaille commémorative du règne de S. M. Léo- 
| | pold II à certains anciens militaires de la Force Publique. 465 
AR. | 31 janvier | Personnalité civile « Centre médical et rie de l’Université 
‘__ Libre de Bruxelles au Congo ». . — 453 
AR. | 31 ianvier Cabinet du Ministre. — Personnel . 468 
AR. 4 février Distinctions honorifiques. — Ordre de Léopold II . 524 
A.M. | 4 février Répartition des dépenses d’administration de la Caisse Coloniale 
| | des pensions et allocations familiales pour employés. 466 
AR. | 4 février « Brasseries du Katanga ». — Modifications aux statuts . 468 
AR. | 4 février Modification de l’arrêté royal du 11 juillet 1951 créant une fonc- 
| tion temporaire de commissaire au plan décennal 469 
A.Rk. 4 février  ;j Modification de l’arrêté royal du 24 février 1951 fixant les uniformes 
| et les insignes des agents de l’administration d’Afrique. 471 
AR. 4 février | Règlement de discipline des troupes noires. — Modifications ou 
| | complément Na US LEE 474 
AR 7 février | « Société d’Exploitations industrielles, commerciales et diverses ». 
; j — Constitution. . . . . . 481 
A.R | 9 février | e Union Pharmaceutique Congolaise ». — Modifications aux 
! statuts. snste 481 
AR. 9 février Personnel judiciaire, — Nomination. 469 
AR. Ï 9 févrir. |« Congomane ». — Modifications aux statuts. 481 
A.M. | 11 février | Perception des cotisations en matière de sécurité sociale des 
: employés non indigènes . 731 
A.R 12 février Personnalité civile « Filles de Marie Auxiliatrice » 772 
A.M. 13 février : Modification de l’article 5 de l’A. M. du 12 octobre 1945 fixant 
‘:  Jes statuts de la Caisse Coloniale des Pensions et Allocations 
| familiales pour Employés 485 
A.R. | 13 février | Personnel judiciaire. — Nominations . 539 
AR. 13 février | Personnel judiciaire. — Fin de carrière . 538 


Arrêté 


Décret DATE OBJE Pages 
Loi , | 
| 
( 
AR. 14 févricr |! « Société des Pétroles A DE du Mes in Ù. — 
Constitution . . . . . . . 530 
AR. 14 février | « Société Congolaise de Banque ». — Modifications aux statuts. 531 
AR. 16 février ‘ Distinctions honorifiques. — Décoration civique . 773 
AR. 16 février « Estaf, Van Santen et Van den Broeck ». — Modifications aux 
statuts . . . D 531 
AR. : 16 février « Sarma-Congo ». — Modifications aux statuts . 532 
AR. : 16 février Administration Centrale. — Personnel. 495 
D. 16 février Décret garantissant la destination des terres cédées par la Colonie, 
le Comité Spécial du Katanga ou le Comité National du Kivu, 
ainsi que le droit de reprise . . . . . . . . . . . . . . 487 
AR. 21 février « Brasseries du Katanga ». — Modifications aux statuts. . . 532 
AR. 22 février « Société d’Elevage au Kasaï ». — Modifications aux statuts. 532 
A.M. 23 février Cclons stagiaires : Prêts . . . . . . . . . . . . . . 535 
AR. 25 février Personnel judiciaire. — Nomination. . . . . . . . . . 535 
AR. 25 février Distinctions honorifiques. — Ordre de Léopold . . . . 773 
AR. 25 février Commission de l’Institut National pour l’Etude d DEUS 
du Congo Belge. — Nominations. nur . 774 
AR. 25 février Abrogation de certaines dispositions de l'A. R. du 10 novembre 
1939 qui est relatif à l’assistance aux colons. 777 
AR. 25 février Administration Centrale. — Personnel. 778 
AR. 26 février « Société Immobilière et d'Exploitation Melotte au ee », — 
Constitution SR re 533 
AR. 26 février « Mutuelle Belgo Coloniale ». — Modifications aux statuts. 533 
AR. 26 février « Compagnie Congolaise d’ PRÉCRSAES et de Warantage » — 
| Modifications aux statuts RE 533 
AR. 27 févricr Modification au statut des agents de l’administration d'Afrique. 778 
AR. 27 février « Société Coloniale d'Etudes Léon Marcel Chapeaux ». — Con- 
stitution . SR te Due en. 534 
AR. 27 février « Société Congolaise des Ateliers de Constructions Electriques 
de Charleroi ». — Constitution . Ur 534 
AR. 27 février « Société Africaine de l’Union ne FES », — Modifications 
aux statuts . Re 7 D EC eu 534 
A.M. 29 février Droits d’entrée : produits spécialement dénommés . 537 
A.R 1er mars Commission de l’Institut des Parcs Nationaux du Congo Belge. — 
Nomination des membres . EUR À CU en 7188 
A.R 4 mars Personnalité civile « Chambre de Commerce et d'Industrie de Ja 
Région Nord Lac Kivu» . . . .. . . . .. . . . . .. 790 
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Arrêté | 
Décret DATE | OBJET Pages 
Loi | | | 
| 
AR. 4 mars | Personnalité civile « Religieux du Très Saint Sacrement ». 791 
AR. ; 4 mars | « « Exploitation Forestière et Agricole de Kamanzanza ». — Con- 
| stitution . DID UE RE D dia SU EE 0e . 792 
É “ 7 mars Budget des recettes et des dépenses extraordinaires du Congo 
Belge et du Ruanda Urundi pour l’exercice 1951 . . . 891 
| 
L. 7 mars i Budget ordinaire du ee Re et du Ruanda-Urundi pour 
l'exercice 1951 908 
AM. : 8 mars . Modalités de la souscription des 30.000 parts de la Banque Cen- 
| __ trale du Congo Belge et du Ruanda-Urundi, offerte en souscrip- 
tion publique par le service du Portefeuille du Ministère des 
| Colonies . PRE CN Ge RE 
AR. | 8 mars = Montant de la cinquième tranche 1952 de la Loterie Coloniale. 801 
A.M. 10 mars Modalités d'émission de la cinquième tranche 1952 de la Loterie 
Coloniale. Len De M NT 802 
AR. ! tO mars Modification de la dénomination du Musée Roy du Ce 
| Blé NL Sr LS PUS 6 D NS EE. er 804 
AR. | 10 mars . Modification de la dénomination de l'établissement d’utilité 
| |} _ publique « Kipako-Baron de Launoit » 805 
AR. 11 mars Personnel judiciaire. — Nomination. 806 
/ / Û ‘ 4 ' | 
AR. : Il mars | Distinctions honorifiques. — Ordre de la Couronne 807 
l 
AM. 12 mars Fonds Reine Elisabeth pour l’assistance médical aux indigènes 
| | _— Nomination . à | 803 
AR. 13 mars « Econome Frères et C° ». — Modifications aux statuts . 810 
A.R [3 mars : « Estaf » « Van Santen et Van den Broeck ». — Modifications aux 
| statuts. . 810 
A.M. IS mars | Mesures d’exécution du statut des Agenis de l’Admunistration 
| d’Afrique . . 807 
A.R 17 mars Personnel judiciaire. — Fin de carrière . 806 
A.R 18 mars | Assurance en vue de la vieillesse et du décès prématuré. — Modifi- 
cation de l’A. M. du 25-6-1948. . . . 634 
| - 
A.R 19 mars ! Prêts d’études aux étudiants de l’Institut de Médecine Tropicale 
:  « Prince Léopold » à Anvers et à ceux de l’Ecole Coloniale 
! annexée au Ministère des Colonies . . . re : 814 
A.M. 19 mars | Règlement du Fonds Colonial d’allocations pour employés 636 
A.R 19 mars | Personnel judiciaire. — Nomination. 806 
D. 19 mars | Modifications au statut du magistrat de carrière . 867 
D. 19 mars | L'exercice de l’art de guérir. . . . . 874 
| 
AR. 20 mars | Personnel judiciaire. — Nomination. . . . . . . . 806 
A.M. 20 mars Fonds spécial d’Allocations. — Règlement . . . 682 
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Arrêté | | 
Décret | DATE | OBJET Pages 
Loi : | 
| 
AR. | 21 mars « Société Africaine de Produits Chimiques et Industriels » — 
| Modifications aux statuts : 81 1 
l 
AR. 21 mars « Compagnie Minière du UE Occidental ». — Modifications 
| aux Statuts . . . . . . . . . 4 Du Ne De MER 
AR. | 24 mars Distinctions honorifiques. — Ordre Royal du Lion. . . - . . 89(0 
ï 
AR. | 25 mars « Brasserie du Bas-Congo ». — Constitution . 811 
AR. | 25 mars Distinctions honorifiques. — Médaille civique . 8910 
AR. | 25 mars Personnalité civile « Pie Madri Della Nigrizia ». . 994 
AR. 27 mars Distinction honorifique. — Ordre Royal du Lion. 8911 
AR. 27 mars Ouverture de crédits provisoires supplémentaires au Budget 
des dépenses ordinaire du Congo Belge et du Ruanda-Urundi 
pour l'exercice 1952. . . . . . . . . .. NE MEN 812 
D. | 30 mars Création d’une institution dotée de la personnalité civile dénommée 
| « Office des Cités Africaines » . . . . . . . . : 815 
AR. 31 mars | Entrée en vigueur du décret créant l” « Office des Cités Afri- 
| aimes... RS Tr TT 8433 
A.R 31 mars | Sydelkir. — Avenant à l’acte de constitution 995; 
A.R 31 mars | Ouverture d’un crédit supplémentaire au budget des dépenses 
| ! extraordinaires du Congo Belge pour l'exercice 1952. Y997° 
AR. | 1er avril « Kigali » — « Auberge et Plantations ». — Constitution. 8441 
A.R | 1er avril |! « Matériels et Matériaux de Construction au Congo » — Con- 
| | Stitution. DR RE tn Tr de Une de DATE 
| 
A.R | jer avril : « Société Mobilière ct Immobilière Congolaise ». — Modifications 
| aux statuts. | 
AR. | er avril | « Société Textile Congolaise ». — Modifications aux statuts. 844. 
| 
A.R 1er avril | « Immobilière Stella ». — Modifications aux statuts . 1034! 
AR. |; 1er avril Donation consentie à l’Institut Universitaire des Territoires 
| d'Outre-Mer. — Approbation. . 1033 
A.R | 4 avril Statut des agents de l’ordre judiciaire et des agents de la one 
* judiciaire des Parquets Re eus . . 998 
AR. | 4 avril | Cadre organique des Foie des parquets et de la ds judiciaire 
| | des parquets . . . . . . . . . . . . . ... . . . «+ 1006 
AR. ; 8 avril | Distinction honorifique. — Médaille civique . 1042 
| | 
AR. ! 8 avril | Personnel judiciaire. — Nomination. 1042 
D. ! 8 avril Commerce de bétail au Congo Belge et au Ruanda-Urundi. 1026 
AR. | 8 avril | Ouverture d’un crédit supplémentaire au budget extraordinaire 
| du Congo Belge, exercice 1952. ae NE . 1031 
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Arrêté 
Décret DATE OBJET Pages 
Loi : 
AR. 9 avril « Société Immobilière et OURS Africaine ». — Modifications 
aux statuts . RS 1034 
A.R. 9 avril « Compagnie Africaine de ‘Transactions Immobilières ». — 
Constitution ee ES RS EU 2 1033 
AR. 9 avril « Société Générale de Cultures ». — Modifications aux statuts. 1034 
A.R. [4 avril Statuts de l’Office des Cités Africaines . 845 
A.M. 15 avril Mandat de régent de la lanque Centrale du Congo Belge et du 
Ruanda-Urundi. ra dde DR re drdous u ul04O 
AR. 15 avril « Eloi Congo ». — Constitution . 1035 
AR. 1S avril « Société pour l’Exploaitation du Bois Congolais ». — Constitution. 1035 
AR. LS avril « Société des Textiles Industriels Africains ». — Constitution. 1036 
A.R. [S avril 1 « Comptoir d'Agences Commerciales et Industrielles ». — Con- 
.  Stitution-. DR NS SM ENS dé ne 1036 
l 
AR. [5 avril . « Manufactures Textiles Henri Lovinfosse ». — Constitution. 1036 
AR. IS avril | « Wilford-Congo ». — Modifications aux statuts 1037 
AR. 19 avril Personnel judiciaire. — Nominations . 1038 
. A.M. , 21 avril ,; : Commission pour Ja protection des Arts et Métiers rosoe — 
Démissions et nominations. NN DAS a . . 1043 
AR. 21 avril . Droit de préférence accordé par la loi des 3 août 1919 et 27 mai 
1947, — Emplois au Ministère des Colonies. 1152 
A.R. 24 avril : « Centrale d’Usinage de Café du Ruanda-Urundi ». — Constitution 10:44 
AR. 24 avril « Immobilière Belgo-Coloniale ». — Modifications aux statuts . [044 
AR. 24 avril Personnel judiciaire. — Nomination. 1042 
AR. 25 avril Office des Cités Africaines. — Nominations. 1144 
A.M. 26 avril Office des Cités Africaines. — Commissaire du Gouvernement. 1145 
A.M. 26 avril Modifications des mesures d’exécution au statut des agents de 
Administration d’Afrique . .…. … 1147 
A.M. 26 avril Office des Cités Africaines. — Nomination des commissaires aux 
comptes . .. 145 
A.M. 26 avril Office des Cités Africaines. — Ressort d’activité au Congo Belge. 1146 
A.M. 26 avril Office des Cités Africaines. — Ressort d’activité au Ruanda- 
Urundi 1 146 
AR. 28 avril « Les Editions Congolaises ». — Modifications aux statuts. 1044 
AR. 28 avril « Compagnie du Chemin de fer du Bas-Congo au une » — 
Modifications aux statuts Ne it Oro . . . 1045 
AR. 29 avril « Banque du Congo Belge ». — Nomination. 1147 


Arrêté : 


Décret ' DATE | OBJET Pages 
Loi | 
| | 
AR. 29 avril : Personnel judiciaire. — Nominations . . . . . . . . . . . . 1148 
AR. 2 mai | « Société Africaine de Construction et d’Entreprises ». — Con- 
FL, -SULUUON-: 475 8 Ed SES ae seen se AE49 
AR. 6 mai « Plantations de Yalikanda ». — Constitution. . . . . . . . . 1149 
AR. 6 mai | « Société Congolaise Bracht ». — Constitution . . . . . . . . 1149 
AR. |; 6 mai | Distinctions honorifiques. — Médaille commémorative du Congo. 1150 
AR. | 6 mai | Distinctions honorifiques. — Médaille commémorative Coloniale 
1914-1918 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . N150 
D 6 mai | Régime des Eaux . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1052 
D 6 mai | Servitudes relatives aux eaux souterraines, aux eaux des lacs et 
| des cours d’eau, ainsi qu’à leur usage. . . . . . . . . . . 1062 
D 6 mai | Concessions et administration des eaux des lacs et des cours 
du 280 à à à al M4 D des L'aide eo 11080 
Ë ! 
AM. ; 8 mai | Emission timbres-poste . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1857 
D. |; 12 mai | Contingent supplémentaire à recruter en 1952 pour la Force 
Me MPUDIQUES EE DE dE ER re nr me ar CLOS 
D. ,; 12 mai | Dispositions du statut des magistrats de carrière, relatives au 
| | calcul des augmentations de traitement . . . . . . + . . . 1860 
D. 12 mai | Pensions coloniales des fonctionnaires et agents administratifs et 
militaires et de l’ordre judiciare, . . . . . . . . . . . . . 1886 
AR. | 12 mai Personnel judiciaire. — Nomination. . . . . . . . . . . . . 11S0 
| 
AR. . 12 mai Ouverture d’un crédit us pour l’Office des Cités 
| :  Africaines . . . . . . . . Ra Re ses ATSO 
AR. | 12 mai | Administration Centrale. — Personnel. . . . . . . . . . . . 1152 
AR. [2 mai Distinctions honorifiques. — Etoile de service en or . . . . . 1152 
| 
AR. |; 12 mai | Distinctions honorifiques. —— Etoile de service . . . . . . . . 1160 
A.M. 12 mai | Distinctions honorifiques. — Etoile de service . . . . . . . . 1161 
AR. | 17 mai : Equivalence entre les grades anciens et les nouveaux grades de 
| | la 6 direction générale de l’Administration d’Afrique. . . . 2904 
AR. 17 mai « Metama ». — Constitution . . . ............ 1163 
AR. | 17 mai « Compagnie de l’Afrique Orientale PRÈS dite Old Eastr. — 
Modifications aux statuts . . .. us 1162 
Ù 
AR. | 17 mai « Compagnie Foncière du Katanga ». — Modifications aux statuts 1162 
| | 
A.R | 17 mai | « Société -Africaine de l’Union < Ans _E ». — Modifications 
À aux Statuts. . . . . . . . MU er. 0 LOS 
D. | [7 mai : Modifications aux dispositions du Code Civil sur l’immatricula- 


| | tion des Congolais. . . . . . . . . . .......... 1174 
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Arrêté 
Décret | DATE | OBJET Pages 
Loi ; 
| 
| | 
D. ! 17 mai | Assimilation pour l’application des décrets coordonnés sur l’or- 
| ganisation judiciaire et la compétence des indigènes imma- 
!  triculés et des indigènes détenteurs de la carte du mérite civique, 
‘aux non indigènes pas ke I2F8 
D. 17 mai | Assimilation des indigènes immatriculés et des indigènes déten- 
| teurs de la carte du mérite civique aux non indigènes en matière 
: de droit pénal nu ar 0222 
| Ê 
D. | [7 mai | Assimilation des indigènes immatriculés et des indigènes déten- 
teurs de la carte du mérite civique aux non indigènes en matière 
| | de procédure pénale. US re de Due à 1225 
| 
D. : 17 mai : Assimilation des indigènes immatriculés et des indigènes déten- 
| teurs de la carte du mérite civique aux non indigènes, en ce qui 
| | concerne l’application du décret sur la réhabilitation des con- 
:  damnés. . 1227 
AR. ; 17 mai | Conditions d’admission dans les cadres européen de la Force 
| | _ Publique. 1890 
AR. : 17 mai | Distinctions honorifiques. — Ordre Royal du Lion. 1916 
AR. [7 mai | Distinctions honorifiques. — Ordre de la Couronne. . 1922 
| | 
AR. | 17 mai | Distinctions honorifiques. — Ordre de Léopold II . 1923 
| l 
AR. : 19 mai | Administration Centrale. — Personnel. 1 163 
AR. : | 21 mai, { Somucongo x. — Constitution. |. & &{ {ee & à ++ : -: 1229 
A.R 27 mai « Hagemijer Trading C°-Congo ». — Constitution 1230 
AR. 27 mai | « Scicries du Congo Belge ». — Constitution. 1230 
AR. 27 mai | « Chantier Naval et Industriel du Congo ». — Modifications aux 
| statuts . LR Si AT es A 1230 
| 
AR. 27 mai | « Compagnie Géologique et Minière des Ingénieurs et Industriels 
| Belges ». — Modifications aux statuts . 1231 
AR. 27 mai | « Compagnie Générale d’Automobiles et d’Aviation au Congo ». 
| — Modifications aux statuts . RP | 
| 
AR. | 27 mai | Office des Cités Africaines. — Nomination de l’Administrateur- 
gérant. 1163 
D. | 27 mai ! Modifications aux articles 4 et 9 du décret du 28 octobre 1942, 
É -__ sur la petite colonisation. D ? 
L. | 27 mai | Autorisation au Ministre des Colonies pour exécuter, sur res- 
i sources extraordinaires, un plan décennal pour le développe- 
il ment économique et social du Congo Belge. . . . . 1862 
L. | 29 mai ! Budget du Ministère des Colonies pour l'exercice 1952. 1866 
AR. 29 mai « Société Congolaise d’Entreposage des produits du Pétrole ». — 
| ‘Constitution . . - . . . . . . . . . . . . . 1231 
AM. | 30 mai j Liste des médecins habilités, en Belgique, à délivrer les docu- 
| ments sanitaires requis pour l’entrée à la Colonie. ; 1876 


Arrêté . 


| 
Décret : DATE OBJET Pages 
Loi 
| 
A.M. 30 mai | Comité National du Kivu. — Nomination. 1880 
AR. 10 juin | Accidents du travail et maladies professionnelles survenues aux 
.. travailleurs indigènes. — Cotisation . 1238 
AR. 10 juin « Etablissements Pierre Halleux ». — Constitution. 1880 
D. 10 juin | Approbation des ordonnances législatives des 16 et 19 janvier 1952 
| du Gouverneur Général sur la prorogation des baux à loyer. 1881 
A.R. 10 juin | Distinctions honorifiques. — Ordre de Léopold . 1928 
i 
AR. 10 juin | Distinctions honorifiques. — Ordre de l’Etoile Africaine. . 1929 
| 
AR. 10 juin | Distinctions honorifiques. — Ordre Royal du Lion. 1929 
AR. | 10 juin | Distinctions honorifiques. — Ordre de la Couronne. [931 
| 
AR. 10 juin Distinctions honorifiques. — Ordre de Léopold IT. 1932 
D. 10 juin Régime douanier des marchandises destinées aux bases et camps 
de l’armée belge dans la Colonie . 1934 
D. 10 juin  : Modifications des articles 87 et 93 de l'ordonnance de l’Admi- 
:  nistrateur Général au Congo du 14 mai 1886 approuvée par 
| décret du 12 novembre 1886 sur la procédure civile. . 1913 
A.R 10 juin | Administration Centrale. —— Personnel. 1915 
AR. | 10 juin Croix-Rouge du Congo. — Nomination . 1891 
A.R | 10 juin « Société Commerciale, Afgricole, Forestière et Industrielle de la 
| Tshuapa. — Modifications aux statuts. 1892 
AR. | 10 juin Caisse d'Epargne du Congo Belge et du Ruanda-Urundi. — Dé- 
mission de l’Administrateur HA . 1967 
D. 10 juin Tarif des droits d’entrée. 1244 
A.M. | Il juin Mesures d’exécution du décret sur le tarif des droits d’entrée. 1842 
| 
AR. | 12 juin « Société des Ciments du Congo ». — Modifications aux statuts. 1892 
A.R 12 juin Administration Centrale. — Personnel. 1915 
AM. | 16 juin Comité National du Kivu. — Démission et nomination. 1967 
| 
A.R 17 juin Institution d’un collège des délégués et représentants de la Colonie. 1960 
AR | 17 juin « L’Immobilière du Katanga ». — Modifications aux statuts. 1892 
AR. | 17 juin Personnel judiciaire. — Nomination. 1893 
AR. : 17 juin Ouverture au budget extraordinaire colonial de 1952 de crédits 
supplémentaires . 1893 
A.R 17 juin | Personnalité civile « Fraternité des Petites Sœurs de Jésus ». 1900 
| 
A.R 17 juin Office des Cités Africaines. — Conseil d'Administration. 1933 
A.M. 18 juin | Obligations militaires des miliciens missionnaires. 1901 
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Arrêté | 
Décret | DATE OBJET Pages 
Loi | 
AR. 20 juin Personnalité civile « Société des Architectes du Congo Belge et 
| du Ruanda-Urundi » DR et nn 1910 
AR. | 20 juin Création d’une fonction temporaire d’Inspectcur Provincial 
| du Plan Décennal. . ne 1911 
AR. | 20 juin « Entreprises de Génie civil au Congo ». — Modifications aux 
| statuts . Ets axes 913 
AR. | 20 juin Caisse d'Epargne du Congo Belge et du Ruanda-Urundi. — 
Nomination de l’Administrateur | | nr 1967 
AR. 24 juin Approbation de la convention du Caissier du Congo Belge et du 
Ruanda-Urundi. Ter NUE se 2 1942 
A.R. 24 juin Distinctions honorifiques. — Décoration civique . 1974 
AR. | 27 juin Conditions d'octroi des indemnités de milice pendant les douze 
premiers mois de service des militaires, en faveur des ayants 
droit visés à l’article 2, 4° et 5° de la loi du 9 juillet 1951. 1975 
A.M. 27 juin Equivalence des grades métropolitains en vue de l’accès dans les 
cadres du personnel européen de la Force Publique. 1964 
A.R 27 juin Ouverture de crédits provisoires supplémentaires au Budget des 
dépenses ordinaires du Congo Belge et du Ruanda-Urundi 
pour l'exercice 1952. CR 
AR. 27 juin « Belgika ». Modifications aux statuts. . 1915 
AR. 27 juin « Société de Fer au Congo >. — Constitution . 1916 
D. 28 juin Couverture en or et en devises convertibles en or des engagements 
à vue en francs congolais de la Banque Centrale du Congo 
Belge et du Ruanda-Urundi-. . . . . . …. 1968 
AR 30 juin » Laboratoire Congolais de Parfumerie :. — Constitution. 1936 
AR. 30 juin Administration Centrale. — Personnel. 1968 
A.R 30 juin | Personnel judiciaire. — Nomination. 1969 
A.R | 30 juin Distinction honorifique. — Ordre de la Couronne . . . . 1974 
A.R ter juillet Distinction honorifique. — Médaille Commémorative du Congo. 1969 
A.R jer juillet « Carrières du Congo ». — Constitution . . 1969 
_ AR 1er juillet Ouverture au budget extraordinaire du Congo Belge pour 1952, 
- d’un crédit supplémentaire . UN 2154 
AR. 4 juillet | Caisse d’Epargne du One col et du Ruanda-Urundi. — 
| Nominations . | : . |. 1969 
AR. 7 juillet | Modification de la loi portant indemnité en faveur des familles 
| des militaires soldès. . : 2203 
AR. 9 juillet Règles d’accès et mode d’ avancement dans le cadre européen de 2035 
| la Force Publique. ae 
AR. 11 juillet « Union Immobilière Congolaise ». — Constitution . 1970 


mm — 


Arrêté | 


des Chemins de fer Léopolvdville-Katanga-Dilolo » par suite de 


sa fusion avec la « Compagnie du Chemin de fer du Katanga ». 


2186 


Décret : DATE 
Loi 
L. Il juillet Approbation des ouvertures de crédits supplémentaires et réduc- 
ion de certains crédits ouverts pour les dépenses extraordi- 
naites du Congo Belge et du Ruanda-Urundi se rapportant 
| aux exercices 1948, 1949 et 1950. RES + 2087 
L. 11 juillet Ouverture de crédits supplémentaires et autorisation de virer 
des crédits au budget des Rs ordinaire du Congo Belge 
pour l'exercice 1950. se DS ANS re OT RAR 2732 
L. ‘ Il juillet Approbation de l’A. R. du 30 octobre 1951 ordonnant des vire- 
| ments de crédits et ouvrant des crédits supplémentaires 
: au budget des dépenses ordinaires du Ruanda-Urundi pour 
| , l'exercice 1950 . . . ue d'uu same, 2146 
L. | 12 juillet | Loi organique de l’Office d’ dut des Transports Colo- 
| j  niaux ne mangé 247 
| | 
AR. 12 juillet | « Etablissements Ponjée ». — Constitution . 1980 
AR. 12 juillet i .Prix à allouer à quiconque, découvrira le remède pour guérir 
| | la maladie du sommeil 1970 
D. | l4 juillet | Réorganisation politique indigène du Ruanda-Urundi. 1981 
L. 1S juillet Approbation du Traité de Paix avec le Japon, du protocole joint 
. à ce Traité de Paix et des déclarations, à San-Francisco 
| le 8 septembre 1951 Hs ten sit an er 23060 
A.R 17 juillet | « Gallic-Congo ». — Constitution . 1980 
A.R [7 juillet | « Société d’ SRE et de Culture de l’Uélé ». — Modification aux 
L statuts . EE 1980 
A.R 17 juillet | « Usines Textiles de Léopoldville ». — Modifications aux statuts. 1981 
A.R 17 juillet « Société de Transports et de Commerce au Congo Belge ». — 
Modifications aux statuts . . . . . . . . . . . . . . . 1981 
A.M. 18 juillet Prix à aliouer à quiconque, découvrira le remède pour guérir 
la maladie du sommeil. — Fonctionnement du jury. 1972 
L:: 22 juillet Modifications de la loi du 15 juin 1951 sur la milice. 2181 
A.M. 24 juillet Règles d’accès et mode d’avancement dans le cadre européen de 
la Force Publique. — Mesures d’exécution. . . . . . 2043 
A.R 24 juillet Distinctions honorifiques. — Médaille de l’Effort de Guerre Colo- 
Dial. 1940-FO4$; 2: 2 5,5 48 5 EE nm EE LÉ au as # 2ESS 
A.R 24 juillet Personnalité civile « Association des Pères Blancs de Kasongo ». 2166 
A.R 24 juillet Personnalité civile « Sœurs Pénitentes d’Opbrakel au Ruanda ». 2167 
A.R 26 juillet Institut National pour l’Etude Agronomique du Congo Belge. — 
Nomination des membres du Comité de direction. . . 2168 
A.R 28 juillet Attributions de la Commission des pensions coloniales. 2184 
L; 28 juillet Régime fiscal des actions émises en échange de celles de la « Société 
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Arrêté | 


( 
Décret DATE OBJET Pages 
Loi 
| | 
AR. | 28 juillet | Fonds du Bien-Etre Indigènes. — Démission. 2123 
AM. ; 2 août : Modification de l'A. M. du 5 juin 1948, relatif à l’accomplissement, 
| i au Congo Belge, du stage PERACUE aux candidats ECS 
| “experts immobiliers . RE 2 . . |. . 1914 
D. | 4 août | Tutelle à exercer par la colonie sur certaines catégories d’enfants 2056 
D. | 4 août ! Impôts indigène au Ruanda-Urundi. 2069 
AR. : 4 août | Personnalité civile « Chambre de Commerce et d’Industrie du 
:  Maniema» . . . 2165 
D. 4 août Modification et complément du décret du 6-12-1950 sur l’enfance 
Pur Pr AE PR Se eee 210 
A.R 6 août ! Personnel judiciaire. — Fin de carrière . 2174 
| 
A.M. 6 août | Personnel judiciaire. — Nominations . 2174 
| 
AR | 7 août | « Société des Chemins de fer Fe NES Dilolo ». — 
! Modifications aux statuts À . . . 2082 
| A.M. 7 août Emission timbres-poste 2175 
| A.R 7 août Frais d’entretien dans les prisons de la métropole et la Colonie. 2176 
AR. 7 août | Personnel judiciaire. — Nomination. 2174 
A.R 7 août | « Plantations Tropicales ». — Constitution . 2179 
D. 7 août Assurance contre la maladie ou l’invalidité des ne colo- 
; niaux TS . . 2205 
A.R 11 août Distinctions honorifiques. — Médaille Commémorative du Congo. 2201 
D. | 11 août | Admission dans les cadres de la Force Publique des officiers de 
: l’armée Métropolitaine. RU de de 2117 
AR. Il août | « Société Manucongo ». — Constitution . 2179 
AR. j1 août « Mines d'Or Belgika ». — Modifications aux statuts. 2179 
AR. [1 août | « Eternit du Congo ». — Modifications aux statuts. 2180 
AR. | 12 août | « Société Coloniale d’Importation et d’Exportation ». — Modi- 
._ fications aux statuts . M MN Sen les 2180 
AR. | 12 août | Distinctions honorifiques. — Ordre Royal du Lion. 2187 
AR. 18 août Coordination des décrets sur l’impôt indigène au Ruanda-Urundi. 2188 
AR. 18 août Ouverture d’un crédit supplémentaire. — Prêt à la « Compagnie 
: des Chemins de fer du Congo Supérieur aux Grand-Lacs 
. Africains. DUR tn Ste D MS De 2297 
AM. : 22 août ! Perception des cotisations en matière de sécurité sociale des 
| employés non-indigènes . 2251 
AR. 1er septembre | Administration Centrale. — Personnel. 2299 


DATE | OBJET Pages 
Loi | 
| 
A.M. 3 septembre | Médecins habilités, en Belgique, à délivrer les certificats requis 
| pour l'entrée à la Colonie . LS — 2299 
Le | 3 septembre | Approbation des actes internationaux signés à Genève le 12 août 
| | 1949. AU M NEA 2 de te 2546 
A.R | 5 septembre | Distinctions honorifiques. — Ordre de la Couronne. 2941 
AR | 5 septembre | Distinctions honorifiques. — Ordre Royal du Lion. 2935 
A.R S septembre | Distinctions honorifiques. — Ordre de la Couronne. 2933 
AR S septembre | Iistinctions honorifiques. — Ordre de Léopold II. 2945 
AR S septembre | Distinctions honorifiques. — Médaille civique . 2952 
A.R 5 septembre | Distinctions honorifiques. — Médaille Africaine de la Guerre 
1940-1945 . Luis +4 2952 
AR. S septembre | « Société d'Etude et de Rationalisation de Travaux Miniers au 
Congo Belge ». — Constitution. ou 2289 
AR. 5 septembre | « Société d'Etudes et Entreprises du Congo ». — Constitution. 2289 
AR. 5 septembre | « Société des Forces Hydro-Electriques de l’Est de la Colonie ». 
— Modifications aux statuts . NE EE 6 64 + 4 à. 2289 
AR. S septembre | « Descer-Congo ». — Constitution . . . . . . . . . . . 2290 
AR. 5 septembre | « Société Ccloriale Minière ». — Modifications aux siatuts. . 2290 
AR. 5 septembre | « Plantations de Bokonge ». — Constitution . . . . . . . . . 2290 
AR. S septembre : « Compagnie Commerciale Belgo-Africaine ». — Modifications 
| aux statuts . DER RS Re 2291 
AR. S septembre Le Plantations de Café Gomia ». — Constitution. . 2291 
AR. S septembre | « Ateliers de Construction de la Limete ». — Constitution . . 2292 
A.R. S septembre | « Les Installations Techniques et ee du Bâtiment ». — 
Constitution nd Een M M ren 2292 
AR. S septembre Administration Centrale. — Personnel. 2300 
AR. S septembre | Ventc et location de terres. — Modifications. 2300 
AR. S septembre | Fonds du Bien-Etre Indigène. — Nomination . 2302 
AR. S septembre | Modification de l’A. R. du 23 août 1948, déterminant la procédure 
devant la section d’administration du Conseil d’Etat. . 2304 
AR. S scptembre | Ouverture d’un crédit APE au budget extraordinaire 
du Congo Belge. : LS USE CE DE 2306 
AR. S septembre | Personnalité civile « Sœurs de la Sainte Famille de Bordeaux ». 2308 
AR. 13 septembre | « Société pour la Mécanisation des Entreprises en Afrique ». — 
Modifications aux statuts par en aies 2303 
| 
AR. Personnel judiciaire. — Promotions . 2303 


13 septembre 
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Arrêté - 

Décret DATE OBJET 

Loi 

A.R. | 20 septembre | « Société des Forces Hydro-Electriques du Bas-Congo » — 
Modifications aux statuts EL 

A.R. | 25 septembre | Personnalité civile « Sœurs de la Charité de Gand du Kasaï ». 

A.M. 25 septembre | Règlement général de l'assurance en vue de la vieillesse et du 
décès prématuré des employés . 

A.R. 27 septembre | Ouverture de crédits provisoires supplémentaires au budget des 
dépenses ordinaires du Congo Belge et du Ruanda-Urundi 
pour l'exercice 1952. RAR TSISESS 

AR. 29 septembre | Institut National pour l'Etude r RPAROIQNE" du us a — 
Commission . —— 

AR. 29 septembre | Ouverture d’un crédit supplémentaire du budget extraordinaire 

| du Ruanda-Urundi, pour l’exercice 1952 

AR. 29 septembre | Ouverture d’un crédit supplémentaire au budget extraordinaire 
du Congo Belge, pour l’exercice 1952. 

AR. 29 septembre | Distinctions honorifiques. — Ordre de Léopold II . 

AR. 29 septembre | Distinctions honorifiques. — Ordre Royal du Lion. 

AR. 29 septembre | Distinctions honorifiques. — Médaille Commémorative du Règne 
de S. M. Léopold II . +. 

AR. 29 septembre | « Compagnie Cotonnière Congolaise ». — Modifications aux 
statuts . nee 

AR. 29 septembre | « Société de Constructions Métalliques ». — Modifications aux 
statuts . D ds ne. à 

AR. 29 septembre | « Compagnie d’Afrique pour l’Industrie et la Finance «. — Modi- 
fications aux statuts. Te : DR CE CE 

AR. 29 septembre | « Imru ». — Constitution 

A.M. 1er octobre Perception des cotisations en matière de sécurité sociale des 
employés non-indigènes . 

A.R. 2 octobre « Banque du Congo Belge ». — Constitution. 

A.R. 6 octobre Distinctions honorifiques. — Décorations civiques 

AR. 6 octobre | Distinctions honorifiques. — Médaille de l’Effort de Guerre Colo- 

ie D Ne D Ut ri ere 

AR. 6 octobre |! Commission consultative de la cartographie coloniale. — Insti- 
tution . 

AR. 6 octobre « Société d'Exploitation et de Recherches Minières au Katanga ». 
— Modifications aux statuts . EN ro tire 

AR. 6 octobre « Société d'Etudes et de DOPOERPUE LS au Lu ua >. — 
Constitution . . . . . . . 

AR. 9 octobre | Personnalité civile « Sœurs des Pauvres de Bergame » . 

AR, [1 octobre Distinctions honorifiques. — Ordre de l'Etoile Africaine. 


29138 


2919 


2920 


2921 
2955 
2955 


2967 


2309 


2309 


2310 
2310 


3045 
2310 
3054 


2981 


2922 


2928 


2928 
2928 
2933 


Arrêté 


Décret DATE OBJET Pages 
Loi |! 
( 
AR. | 13 octobre Distinctions honorifiques. — Ordre de Lépoold II. 2934 
AR. | 13 octobre Distinctions honorifiques. — Ordre de la Couronne. . . 2934 
A.M. | 14 octobre Emission timbres-postes . 2930 
| 
A.R. | 20 octobre « Société de Travaux et d'Entreprises au COPES »,. — Modifications 
| aux statuts . Rd A de RE 2932 
AR. | 20 octobre | « Compagnie Africaine d’Elevage ». — Constitution. 2933 
AR. 20 octobre « Société Immobilière et Commerciale Congolaise ». — Modi- 
| fications aux statuts . ANR EE CA M SN 552932 
AR. | 20 octobre Ouverture d’un crédit supplémentaire au budget des dépenses 
| extraordinaire du Congo Belge, pour l’exercice 1952. 3047 
| 
A.R. | 22 octobre Personnalité civile « Institut Chrétien Congolais ». 3048 
AR. 27 octobre Personnalité civile « Sœurs de la Providence de Gosselies » . 3049 
AR. | 28 octobre Ouverture d’un crédit supplémentaire au budget des dépenses 
| extraordinaires du Congo Belge, pour l'exercice 19952. 3050 
A.M. | 29 octobre | Droits d’entrée. — Modification à l'A. M. du 11 juin 1952. 3052 
AR. 30 octobre Administration Centrale. — Personnel. 3053 
AR. | 30 octobre Administration Centrale. — Personnel. 3053 
AR. | 30 octobre Ouverture de crédits supplémentaires au budget ordinaire du 
| Congo Belge et du Ruanda-Urundi, pour l'exercice 1951. . 3060 
AR. | 30 octobre Distinctions honorifiques. -- Ordre de la Couronne 3054 
AR. | 30 octobre Distinctions honorifiques. — Ordre de Léopold II . 3054 
AR. | 30 octobre Distinctions honorifiques. — Médaille Commémorative du Congo 3059 
AR. | 30 octobre Loterie Coloniale. — Répartition de la surprime autorisée. 3059 
A.R. | 30 octobre « Congomance ». — Modifications aux statuts 2989 
AR. | 30 octobre | « Plantations de Djombo ». — Modifications aux statuts. . 2989 
AR. 6 novembre | Personnel judiciaire . 3053 
AR. | 6 novembre Donation pour la « Fondation Commandant DJ PERRNS et 
Mme Joseph Claeyssens-Barbaix »= . > | . . …. . 3107 
AR. | 14 novembre | « Chamebel-Division Charpente ». — Constitution. 3095 
A.M. | 20 novembre | Accidents du travail et maladies professionnelles survenus aux 
travailleurs indigènes. — Mesures d’inspection et règles de 
| gesuon applicables aux Caisses communes ou mutuelles d'em- 
ployeurs . . MAPS CE NL 3096 
AR. 25 novembre | « Compagnie Industrielle de Diniuniu-Kasaï ». — Modifications 
aux statuts . He AD dde de tn de ns er 00 
| 
AR. 25 novembre 


a ——— — ————— 


« Filatures et Tissages de Fibres au Congo ». — Modifications 
aux Statuts. . DÉNSNt Rd  E UNR r eTROS 


3095 


— 3159 — 


— ————_—_ 


Arrêté : 
Décret | DATE OBJET Pages 
Loi 
| 
A.R. | 25 novembre | Ouverture d’un crédit supplémentaire au budget des dépenses 
extraordinaires du Congo Belge, pour l'exercice 1952. . . . 3105 
D. | 25 novembre | Rentes de survie. — Rentes et suppléments attachés à la Médaille 
ñ Commémorative du Congo. . . . . . . . . . . . . . . . 3109 
D. : 25 novembre | Rente et supplément à la rente attachée à la Médaille Commémo- 
rative du Congo . . . . . . . . . . Rs ee ITS 
A.R. | 29 novembre | « Union Minière du Haut-Katanga ». — Modifications aux statuts. 3118 


Ambtelijk Blad van Belgisch-Congo 


ALPHABETISCHE INHOUDSTAFEL 


1952 


Eerste Deel 


A 


Btcez. 


Aardkunde. 
Commissie. — Vergoeding van de leden ... ... ... ... ... ... ... 885 


Afgevaardigden en vertegenwoordigers van de Kolonie. 
Oprichting van een coliege ... ... ... .. ... ..…. ... ... ... ... 1960 


Afrikaanse Medaille van de Oorlog (zie onderscheidingen). 
Afrikaanse Wijken (zie Dienst). 

Akkoord (zie overeenkomsten). 

Arbeidsconferentie (zie overeenkomsten). 


Arbeidsongevallen (zie Sociale Wetgeving en ook Overeenkomsten). 


B 


Bank van Belgisch-Congo. 
Benoeming ER 1147 


Bank voor Wederopbouw en Ontwikkeling (zie overeenkomst). 


Begroting. 
— Ministerie van Kolonién voor het dienstjaar 1952  ... ... ..…. …. 1866 
— Belgisch-Congo en Ruanda-Urundi, dienstjaar 1951, gewone begroting 908 


— Beilgisch-Congo en Ruanda- HU CRAN 1951, RAONENEENONE 
ontvangsten en uitgaven és. à 891 


— Opening van kredieten 326, 441, 812, 997. 1031, 1039, 1041, 1150, 1164, 1893, 
1963, 2087, 2132, 2146, 2154, 2297, 2306, 2918, 2920, 2921. 3047, 3050, 3060, 3105 


Bestuur in Afrika (zie Plaatselijk Bestuur). 
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> 


Belastingen. 


Inlandse belasting in Ruanda-Urundi 
Inlandse belasting in Belgisch-Congo 


Beroepsziekten (zie sociale wetgeving). 


Burgerlijk ereteken (zie onderscheiïdingen). 


Burgerlijke medaille (zie onderscheidingen). 


C 


Centra. 


871, 2071, 


Hogere Raad voor de buitengewoontelijke Centra en de Inlandse Wijken 


Centrale Bank van Belgisch-Congo en Ruanda-Urundi. 


Aanbod van openbare uitgifte van 30.000 aandelen 
Benoeming 

Dekking in goud en in deviezen omzetbaar in goud …. 
Mandaat van regent 

Onderschrijving van de aandelen 


Cheque. 

Invoering in de congolese wetgeving 
Comité. 

Nationaal comité van Kivu. — Benoemingen 
Commissies. 

Aardkundige commissie. — Vergoedingen 


Commissie der Koloniale pensioenen 


1880, 


Commissie van advies voor Koloniale ue — Instelling 


Commissie tot bescherming der Inheemse Kunsten en Ambachten 


Commissie van inlandse arbeid en werkkrachten 

Cominissie voor de bescherming der inlanders. — IXe zitting 
Commissie voor militievergoedingen 

Commissie voor sociale zekerheïid 


Compenetratie. 


Bijzondere bewilligingen eigen aan het stelsel 


Comptabiliteit. 


Reglement op de openbare comptabiliteit van de Kolonie 


Consulaten in Belgisch-Congo 


D 


Delgingskas der Openbare Schuld van Belgisch-Congo. 


Bericht HSE 
Wijziging aan de instelling ... 
Wijziging aan het organiek reglement ... 


Bladz. 


2188 
434 


378 


1941 
881 
1968 
1046 
792 


342 


1967 


385 
2184 
2922 
1043 

398 
2994 

464 

765 


482 
415 
417 


Dienst der Afrikaanse Wijken. 


Oprichting 


Inwerkingtreding nn Se dé DS le Gi Re ue ie Rte as UE 843: 
Statuten RE 845 
Benoemingen MN tes Gt Ur Sir one, A Na Gi es TTAad PAS LEGS 
Raad van Beheer ..… RE 1933 
Bedrijvigheidsgebied in Belgisch. . D rate Si RE rt AR en 1146 
Bedrijvigheidsgebied in Ruanda-Urundi .. ..…. ... …. … .… ... 1146 
Dienstplicht. 
Dienstplhichtwet. :22 us il ous us ds LU Sf ib Uhr «it, au: 2 D, 2181 


Vergoeding ten behoeve van de gezinnen van soldijtrekkende militairen 
61, 150, 2203 


Vrijstellingen of voorlopige afkeuringen  ... ... ..…. ..… ..…. ..…. 74 
Bedrag der vergoedingen en inkomstenvereisten .. ..… ..…. ..…. ..… 180 
Inwerkingtreding van de wet ... ..…. …. ..…. .…. ..…. .…. … .…. 184 
Lichtingsverrichtingen 1953 D CR EN MR A MS dde ans Aie 194 
Commissie voor militievergoedingen ... .…. .…. …. .…. ... ..…. ..…. 464 
Verplichtingen van de miliciens-missionnarissen ... ... ... .…. ... 1901 
Militievergoedingen | 1975 
Dienstster (zie onderscheidingen). 
Douane. 
Koloniaal Tolkantoor Antwerpen ..…. ... ..…. ..…. .…. .…. .…. .…. 421 


Douanestelsel der koopwaren bestemd voor de basissen en kampen van 
het Belgisch leger in de Kolonie .… ... ... ..…. ... ..…. .. 1935 


Douaneformaliteiten (zie overeenkomsten). 


E 


Syndicat pour l’Electrification de la RE ne 


EÉlectrificatie van de Kolonie. 


Ontbinding  .…. DR Er ee 265 
Syndicat pour l’Electrification du Kivu et du | Ruande-Urundi 
Bijlage aan de oprichtingsakte . 7 RE 996 


Eretekens (zie onderscheidingen). 
Errata ue ee ee ee eee ose oo 818, 443, 540, 852, 1046, 1936, 2082 


Exploitatiedienst van het Koloniaal Verkeerswezen. 


Benoemingen RU RM M RE RS M au tr, 20 20 
Orpanieke Wel: 22 dis Se. AS GS ARE AS RS re A Et RE 2147 
\ 


F 


Aandelen uitgegeven om geruild te worden tegen die van de « Société des 
Chemins de Fer Léopoldville-Katanga-Dilolo » ingevolge dezer ver- 
smelting met de « Compagnie du Chemin de Fer du Katanga » 2186 


Fiscaal stelsel. 


Fonds. 
Fonds voor Inlands Welzijn. 
Benoeming Jane RU ES RS Me RS MSN ie Ne RON RE LR 2302 
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Blodz. 
OntSlape He is SNS As RÉ RS Ré HR cd Gt AMEN 2173 
Raad van Beheer .. .…. .…. ..…. .… … .…  . . .. ... ... 887,423 
Geneeskunde. G 

Lijst der geneesheren bevoegd tot het afleveren in Belgié van gezond- 

heidsattesten vereist voor de toelating tot de Kolonie ... ... 240, 1876, 2299 
Uitoefenen van de geneeskunde ... ... ... .…. ... .. ... ... ... 874 

Gerecht. 

Burgerlijke rechtsvordering  ... ... …. ... .. ... ... ... ... 1914 
Beroepsmagistraten. 

Berekening van de weddeverhoging ... ... ... ... ... ... ... 1860 

Wijziging aan het statuut ..…. ... .. ... ... ... ... ... ... 867 
Examen voor vaste aanstelling. 

Vergoeding der examinatoren ... ... ... ... 4... ... ... ... ... 294 
Gerechtsambtenarer en beambten. 

Koloniaal pensioen SE 1887 
Inlandse rechtsmachten. 

Straf met de ZWéép, “ui vis mu is Cuss dés aie daé che cie 376 
Organiek kader van ue parketten en van de Fe eRURe pos 

bij het parkets a 44 ju Let au D eus Ve Sa Le es 1006 
Overschrijving van sommige vonnissen .. ..…. is si 1954 


Personeel 382, 418, 535, 538, 539, 450, 469, 806, 1042, 1038, 1148, 1150, 1893, 1969, 
2174, 2303, 3053. 


Statuut van het personeel van de gerechterlijke politie bij het parket 998 

Statuut van het personeel van de rechterlijke orde ... ... ... ... 998 
Gevangenissen. 

Onderhoudskosten in het moederland en in de Kolonie ... ... ... ... ..… 2176 
Gezinsvergoedingen. 

Titularissen van burgerlijke en koloniale pensioenen ... ... ... ... 400 


Gouden dienstster (zie onderscheidingen). 


Gouverneur Generaal. 


Benoeming 25 Les Mie ie AM 4 sde oué Les és en ne ent ch 250 

OntSlag Gens AS RU En Se DR RS ir 250 
Grondbelasting. | 

Registratierechten RE 245 
Gronden. 

Bestemming en recht van terugname ... ... ... ... .. ... …. 492 

Verkoop en verhuring ... .. .. ... ..… ..… 4. ue oo 2300 


Herinneringsmedaille van Congo (zie onderscheidingen). 


Herinneringsmedaille van de Abessinische Veldtocht (zie onderscheidingen). 


Herinneringsmedaille van de Regering van Z. M. Leopold II (zie onderschei- 
dingen). 
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Hogere Raad. js 
Kader van het Bureau van Hogere Raad van de buitengewoonterechte- 
lijke centra en de Inlandse Wijken .…. TE ET 378 
Hospitalen. 
Bijdrage tot de studiekosten der zusters verpleegsters en vroedvrouwen … 379 
Huurcontracten. 

Verlenging 1883 
Huwelijk van minderjarige kinderen 526 
I 

Immatriculatie der congolezen. 
— Wijziging van de bepalingen van het RRSCRUE Wetboek P de im- 
matriculatie der congolezen .…. 1208 
— Gelijkstelling met de niet inlanders van de Te inlan- 
ders en de inlanders titularissen van de kaart van Burgerlijke ver- 
dienste : 
1) voor de toepassing van de samengeordende decreten op de rech- 
terlijke inrichtingen en bevoegdheid : , 1221 
2) inzake strafrecht 1224 
8) inzake strafvordering 1226 
4) voor wat de toepassing betreft van het debieet 2h Hee emheritel 
van de veroordeelden A 1228 
Inlanders. 
Belasting in Belgisch-Congo D ne CU NN 434 
Belasting in Ruanda-Urundi  ... ... ... ... .. ... ... ... 871, 2071, 2188 
Commissie voor de bescherming der inlanders. — IXe zitting 2994 
Inlandse rechtsmachten. 
Straf van de zweep D rs 376 
Inlandse rechtsmachten in Ruanda-Urundi. 
Straf van de zweep 383 
Inlandse omschrijvingen. 
Straf van de zweep ER 377 
Reorganisatie van de inlandse politiek in Ruanda-Urundi 2007 
Instituten. 
Instituut der Nationale Parken van Belgisch-Congo. 
Benoemingen RE . 398, 788 
Instituut Prins Leopold voor Tropische geneeskunde. 
Studieleningen Re ds ti 814 
Nationaal Instituut voor Landbouwstudie in Belgisch-Congo. 
Benoemirgen A RS a nn in UE 774, 2919 
Bestuurscomité 2168 
Invoerrechten. 
Nieuw tarief .…. .…. .…. .… .… .…. ... .…. .… … .… .… … 1244, 2052 
Uitvoeringsmaatregelen van het nieuw tarief 1842 
Speciaal genoemde producten 937 
Wijziging van de uitvoeringsmaatregelen 3052 
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K 


Kassier van Belgisch-Congo en Ruanda-Urundi. 


Goedkeuring van de overcenkomst 


Kinderen. 


Voogdij over bepaalde categoriën 


Kipako. — Baron de Launoit. 


Wijziging van de benaming 


Koloniale Herinneringsmedaille 1914-1918 (zie onderscheidingen). 


Koloniale Kas voor Werknemerspensioenen en gezinstoelagen. 
Verdeling der kostèn van Beheer 


Wijziging aan de statuten 


Koloniale loteri)j. 
Bedrag der 18: schijf 1951 
Bedrag der 5° schijf 1952 . Nr es 2e 
Modaliteiten van uitgifte der 18e hÉd 1951 . Dr 
Modaliteiten van uitgifte der 5° schijf 1952 
Verdeling van de toegelaten bijpremie 


Koloniale Raad. 
Benoeming 


Verslag van de Ko:oniale Raad over : 


het ontwerp van decreet tot wijziging van het decreet van 31 Maart 
1926 betreffende de registratierechten inzake grondbelasting … 


het ontwerp van decreet tot wijziging van het decreet van 16 Januari 
1928 op de Kanselarijrechten : 


het ontwerp van decrect betreffende de te bewilligingen as 
aan het stelsel van de compenetratie es 


het ontwerp van decreet betreffende de invoering in 4 Congolese 
wetgeving van de eenvormige wet op de cheque 


het ontwerp van decreet dat aan de titularissen van dre de Za- 
kelijke rechten de macht verleent om pe door PURE on- 
roerend te maken ..…. 


het ontwerp van decreet 7. wijziging van Ft dat van 17 Juii 
19831 betreffende de inlandse belasting in Ruanda-Urundr 


het ontwerp van decreet tot opheffing van de 20 van artikel 19 van 
de samengeordende decreten op de inlandse rechtsmachten 


het ontwerp van decreet tot opheffing van 1° van artikel 42 van a 
decreet van 5 December 1933 betreffende de inlandse omschrijvingen 


het ontwerp van decreet tot opheffing van 2e van artikel 21 van de 
wetgevende ordonnantie van 5 October 1943 op de inlandse rechts- 
machten in Ruanda-Urundi 


het ontwerp van decreet tot toekenning van gezinsvergoedingen aan 
de titularissen van burgerlijke en koloniale pensfoenen 


het ontwerp van decreet dat de LL van de nt sens 
den waarborgt . 


het ontwerp van hoRobe Op de ele fe de tVoe line: Lee 
huwelijk en het ee C van de ES  : van de A 
kinderen .…. ... ..… . — CR . 


het ontwerp van diese tot wijziging van het Ras van 10 Octèbee 
1945 op de verzekering tegen geldelijke EAVOIEen van de ouderdom 
en de vroege dood: der werknemers .. . e a Le ce 


het ontwerp van decreet tot wijziging van et Aecrest van 25 ete 
ber 1945 op de verzekering tRFeR ziekte of invaliditeit der koloniale 
werknemers . DD nie nee Dee TR 


2062 


805 


466 
485 


308 
801 
309 
802 
3059 


382 


245 
247 
309 


840 


366 
370 
375 


376 


383 
400 


487 


526 


043 


728 
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Bladz 
— het ontwerp van decreet betreffende de Pen en de om 
inzake arbeid in Ruanda-Urundi ... ..… 405: 
— het ontwerp van decreet tot PAEQUNE van het Léenche 2 de arbeid 
in Ruanda-Urundi .…. .…. .. 407 
— het ontwerp van decreet tot bepaling van ee in 1952 + voor de Mecs 
macht aan te werven contingent . isa, Bou 424 
— het ontwerp van decreet tot Wine van het derreel van 17 Juli 
1914 betreffende de inlandse belasting in Belgisch-Congo .. ... 433 
— het ontwerp van decreet tot REA van de « Pense der Afrikaans 
se wijken » ..… . 816 
— het ontwerp van dcreët. tot vo van het nn de He 
magistraten PER en 867 
— het ontwerp van os OP . ioétenine van de PT fe 874 
— het ontwerp van decreet betreffende de veehandel in Belgisch-Congo 
en in Ruanda-Urundi ..…. ... .…. ... ... . si de : se 1026 


— het ontwerp van decreet inzake het regime Wétéren tot wijziging 
van artikelen 16 tot 20 van Boek II van het Burgerlijk Wetboek wat 
betreft de goederen en de verschillende wijzigingen van de eigendom 1052 
— het ontwerp van decreet op de erfdiensthbaarheden betreffende de on- 
dergrondse wateren, de wateren der meren en der MS RER alsook 


betreffende het gebruik er van .. À : 1062 
— het ontwerp van decrcet betreffende de concessie en het behese van 

de wateren der meren en der waterlopen ... ... .,. 1080 
— het ontwerp van decreet tot wijziging van de oalisen van het 

Burgerlijk wetboek op de immatriculatie der Congolezen ... ..… .…… 1174 


— het ontwerp van decreet waarbij, voor de toepassing van de samen- 
geordende decreten op de rechterlijke inrichting en bevoegdheid de 
gelmmatriculeerde inlanders en de inlanders titularissen van de kaart 
van burgerlijke verdienste met de niet-inlanders worden gelijkgesteld 1218 


— het ontwerp van decreet waarbij inzake strafrecht de geïmmatricu- 
leerde inlanders en inlanders titularissen van de kaart van burger- 
lijke verdienste, met de niet-inlanders worden gelijkgesteld ..…. .…. 1222 


— het ontwerp van decreet dat de geimmatriculeerde inlanders en in- 

landers titularissen van de kaart van burgerlijke verdienste UE 

gesteld met niet-inlanders inzake strafvordering . es 7 1225 
— het ontwerp van decreet waarbij de LS nmatriculéerde der en 

de inlanders titularissen van de kaart van burgerlijke verdienste, 

met niet-inlanders worden gelijkgesteld, wat de toepassing betreft van 


het decreet op het eerherstel van de veroordeelden ... 1227 
— het ontwerp van decreet tot wijziging van het decreet van 28 Octo- 

ber 1942 op de kleine kolonisatie ... .… 1232 
— het ontwerp van decreet tot bepaling van bat nvullende rs 

gent dat in 1952 voor de Weermacht moet aangeworven worden …. 1858 


— het ontwerp van decreet waarbij de bepalingen van het statuut der 

beroepsmagistraten betreffende de DÉRRSRME van de weddeverho- 

gingen nader worden omschreven .… . Se 1860 
— het ontwerp van decreet tot goedkeuring van de der So 

nanties van 16 en 19 Januari 1952 van de Gouverneur-Generaal be- 

treffende de verlenging van de huurcontracten ... …. 1881 
— het ontwerp van decreet betreffende de koloniale DSC idénen van de 

administratieve en militaire ambtenaren, beambten en van deze van 

het gerecht ue 2 & . Fe _ 1886 
— het ontwerp van decrest tot wijziging van de drtikelen 87 en 9 van 

de ordonnantie van de Administrateur Generaal in Congo van 14 Mei 

1886 goedgekeurd bij decreet van 12 November 1886, °P de bur ger- 

lijke rechtsvordering .… ..…. 1913 
— het ontwerp van decreet betreffende het. onneetele) der koopwa- 

ren bestemd voor de basissen en ns van het PoReR leger in 

de Kolonie ... ue 1934 
— het ontwerp van décret bétréttende de Hénrésniaite van de in- 

landse politiek van Ruanda-Urundi .. ... ... ... ..…. ... ... ... . 1981 


— 3167 — 


Bloaz. 
— het op 10 Juni 1952 AAREENE a decreet op het tarief der in- 
voerrechten ee 2052 
— het ontwerp van décieet betreffende de obEd dede ‘de Kolonie uit 
te oefenen over bepaalde categorién van kinderen .. 2056 
— het ontwerp van decreet tot wijziging van het decreet van 17 Juli 
1931 betreffende de inlandse belasting in Ruanda-Urundi .. ..… …. 2069 
— het ontwerp van decreet tot OPEN en RARE van het decreet 
op de misdadige jeugd . PET 2170 


— het ontwerp van decreet tot Siioine van het décreet van 25 Octéber 
1945 op de verzekering een de ziekte of de invaliditeit der koloniale 
werknemers de 2205 
— over het dringend getekend Gééréel betreffende de dékihe in 1 goud 
en in deviezen, omzetbaar in goud, van de inschrijvingen op zicht in 
Congolese frank, van de Centrale Bank van DER Soie en Ruan- 
da-Urundi no re is Fe 2297 


— over het ontwerp van He dt wijziging van ice Denalisen van 
het decreet van 26 April 1950 waarbij a ten laste van 
de Koloniale Schatkist worden verleend . ONE 3109 


— over het ontwerp van decreet Letrerténde de rente éhecht aan de 
Herinneringsmedaille van Congo, ingesteld bij decreten van 29 Juli 
1937 en 5 Februari 1948, de aanvulling van deze rente toegekend bij 
de decreten van 5 Februari 1948 en 6 Maart 1951, en de jaarlijkse en 
levenslange toelage toegekend bij de decreten van 29 Juli 1937, 


5 Februari 1948 en 6 Maart 1951 .. .. ... ... .… ..…. ... 3115 
Koloniale school. 
| Studieleningen nn des Ni due pe D dar die Je UE en. ou 814 
| Kolonisatie. 
| Wijziging van het decreet op de kleine kolonisatie ... ... ... ... 1236 
Kolonisten. 
Hulp aon de Kolonisten 4 es din ee pes us vue se cdi ee os 777 
Leningen aan stagedoende kolonisten ... ... ... ..…. ... ... ... 539 


Koningin Elisabethfonds voor Geneeskundige Hulp aan de Inlanders 
(zie Fonds). 


Koninklijke Orde van de Leeuw (zie onderscheidingen). 
Kroonorde (zic onderscheidingen). 


Kunsten en Ambachten (zie commissie). 


Leningen. 
Lening in Zwitserland uit te geven .…. ... ... ..…. .…. …. .. ... 244 


Leopoldsorde (zie onderscheidingen). 
Letterkunde (zie overeenkomsten). 


Luchtvaart (zie overeenkomsten). 


M 


Medaille der Koloniale Inspanning voor de oorlog 1940-1945 (zie onderschei- 
dingen). 


Magistraten (zie gerecht). 


Meerderjarigheid der kinderen ... 4. …. 4. eee ne ee ee ee ne 526 
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Meetkundige schatters (zie schatters). Fe 
Militie (zie dienstplicht). 
Mijnen. 
Tarief der afschriften en uittreksels van mijndocumenten 313 
Ministerie van Kolonién. 
Betrekkingen. 
Voorkeurrecht M =D AU ASat AT Ent à Di ho 1152 
College van afgevaardigden en vertegenwoordigers van de Re "a. 1960 
Commissies (zie commissies). 
Kabinet van de minister 468 
Personeel .. ... 250, 386, 424, 495, 778, 1152, 1163, 1915, 1968, 2299, (2300, 3053 
Misdadige jeugd. 
Wijziging aan het decreet van 6-12-1950 2171 
Muntfonds (zie overeenkomsten). 
Museum van Belgisch Congo. 
Wijziging van de benaming 804 
N 
Nationaal Comité van Kivu (zie Comité). 
Nationaliteit. 
Termijnen verleend om de hoedanigheid van Belg te verwerven … 1877 
Onderscheïdingen. O 
Afrikaanse medaille van de oorlog 1940-1945 390, 2952 
Burgerlijke medaille ... ... ... .…. 890, 1042, 2952 


Burgerlijk ereteken 


773, 1974, 3054 


Dienstster 1160, 1161 
Gouden dienstster … SR ES 1155 
Herinneringsmedaille van Congo ce oes s… +s 1150, 1969, 2201, 3059 
Herinneringsmedaille van de Abessinische Veldtocht …. : gi 391 
Herinneringsmedaille van de Regering van Z. M. Leopold II … 465, 2967 
Koloniale Herinneringsmedailie 1914-1918 1150 


Koninklijke Orde van de Leeuw 259, 273, 495, 496, 388, 890, 891, 1916, 1929, 


2187, 2935, 2955. 


Kroonorde ... 257, 258, 274, 512, 524, 388, 807, 1922, 1931, 1974, 2933, 2934, 3054 


Leopoldsorde ... ... .. … … …… 257, 258, 273, 524, 388, 7173, 1928 
Médaille der Koloniale a voor de oorlog 1940-1945 … 2155, 2981 
Orde der Afrikaanse ster  ...…. . …… … 0628, 524, 1929, 2933 


Orde van Leopold II 259, 274, 389, 391, 514, 524, 1923, 1932, 2945, 2956, 2934, 3054 


Ontvoogding van minderjarige kinderen ... 
Oorlogsschade (zie overeenkomst). 


Opium (zie overeenkomst). 


026 
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Overeenkomsten. 


— Akkoord tussen Belgié en Groot-Brittanié en Noord-lerland voor het 
bouwen van een kade in diepwater te Dar-es-Salam, ondertekend °P 
6 April 1951, te Londen RS PS Dee ae ne Hi 
Arbeidsconferentie. 


Internationale overeenkomst betreffende het herstel van schade veroor:- 
zaakt door beroepsziekten, aangenomen te Genève, op 21 Juni 1934, 
door de Internationale Arbeidsconferentie tijdens haar achttiende 
zitting. 

— Goedkeuring door België 

— Toetreding van Suriname 

— Bekrachtiging door de Zuid- AFakiause Unie. 


Internationale overeenkomst betreffende de gedwongen of er olieite ar- 
beid, aangenomen op 28 Juni 1930, te Genève, door de internationale 
Arbeidsorganisatie, tijdens haar veertiende zittijd. 


— Bekrachtiging door Griekenland 
Internationale overeenkomst betreffende het herstel van schade ver- 
oorzaakt door arbeidsongevallen in de landbouw, aangenomen, op 


12 November 1921, te Genève, door de Internationale Arbeidsconfe- 
rentie, tijdens haar derde zitting. 


— Bekrachtiging van Tsjechoslovakije ä nu 
Internationale overeenkomst betreffende het ÉSstet. van schade veroor- 
zaakt door arbeidsongevallen, aangenomen, op 10 Juni 1925, te Ge- 


nève, door de Internationale Conferentie van de Arbeid tijdens haar 
zevende zitting. 


— Bekrachtiging door Argentinié …. 
— Toetreding van Somaliland … & 
— Bekrachtiging door Tsjechoslovakije 


Arbitrageverdragen. 

Internationale overeenkomst betretfende de erkenning en de uitvoering 
der vreemde scheidsrechterlijke uitspraken, ondertekend op 26 Sep- 
tember 1927, te Genève. 

— Ondertekening door Japan ….…. 

— Bekrachtiging door Israël! 

— Pekrachtiging door Japan .…. RE 

Verdrag tussen Belgié en Denemarken van verzoening, gerechtelijke re- 
geling en arbitrage, en protocool van ondertekening, ondertekend op 
3 Maart 1927 te Brussel. 

— Bestendige Verzoeningscommissie : 

Verzoenings- en Arbitrageverdrag tussen Belgié en Znedes dettes 
op 30 April 1926, te Brussel. 

— Samenstelling van de Bestendige Verzoeningscommissie ... 

Protocol betreffende de geldigheid der arbitragebepalingen, demtetesd 
op 24 September 1923, te Genève. 

— Bekrachtiging door Israël 


Cultuur en opvoeding. 


Akkoord tot financering van een programma op het gebied van cultuur 
en opvoeding, tussen België en het Groothertogdom Luxemburg, ener- 
zijds en de Verenigde Staten van Amerika anderzijds, ondertekend 
op 8 October 1948, te Brussel. — Schikking tussen België en de 
Verenigde Staten van Amerika tot wijziging van artikels 2 en 5 
van dit akkoord, afgesloten door Deere van nota’s sn 
tekend te Brussel op 17 en 29 Maart 1950 . | . | 


Economische samenwerking. 


Akkoord tot economische samenwerking tussen België en de Verenigde 
Staten van Amerika en Bijlage, ondertekend op 2 Juli 1948, te Brus- 
sel. Tweede Akkoord tot wijziging bi) nn van brieven, 
gedagtekend Brussel 10 September 1951 . Une Un 


Blaoz. 


296 


2405 
2415 
2415 


3079 


2416 


2432 
2432 
2433 


2050 
2432 
2415 


930 


1032 


2434 


3076 


2436 


Financiele verdragen. 

Akkoord betreffende het internationaal Muntfonds en ner onder- 
tekend op 27 December 1945 : 

Akkoord betreffende de Bank voor Wédéronions en ont keine < en 
bijlage ondertekend op 27 December 1945 te eo 

— Aanneming door de Birmaanse Unie Rene TE 

Eindakte der Financiele en Monetaire Conferentie van de Varcriede Na- 
ties, gehouden te Bretton-Woods, van 1 tot 22 Juli 1944. 

— Goedkeuring door België RE D 


Genocide. 

Internationaal verdrag inzake de voorkoming en de bestraffing van 
Genocide aangenomen op 9 December 1948, te Parijs door de Alge- 
mene Vergadering van de Verenigde Naties, in de loop van haar 
derde zitting. 

— Goedkeuring door België 

— Toetreding van Belgisch-Congo en van Püanda:Urundi 

— Bekrachtiging door Honduras 

— Toetreding van Italié .…. des 

— Toetreding van Nicaragua en bekrachtiging 6 door Egypte ci 

— Bekrachtiging door Brazilié 

— Bekrachtiging door Zweden .. 


Gezondheidsovereenkomsten. 

Internationale schikking betreffende de faciliteiten te nes aan de 
zeelieden van de handel voor de behandeling der geslachtsziekten, 
bijlagen en proces-verbaal van ondertekening, getekend op 1 De- 
cember 1924 te Brussel. 

— Toetreding van Israël le 

— Toetreding van Spanje, van Maroko, sance Zone en van des geza- 

menlijke Spaanse kolonién .…. 1Nd na ES ani 49 oi ee as 


Hulpverlening. 

Overeenkomst en statuten ter oprichting van een internationaal Verbond 
voor Iulpverlening, ondertekend op 12 Juli 1927, te Geneve. 

— Opzegging door Yoego-Slavié Ne C Get de 

— Opzegging door de Birmaanse Unie ; RE 

Akkoord tussen de Regering van de Verenisilé. ttes van Aéthe 
enerzijds, en de Belgische en Luxemburgse Regeringen, anderzijds, 
tot aanwending der Fondsen die beschikbaar worden overeenkomstig 
paragraaf 2 A der overeenkomst omtrent de Me der Leen- 
en Pachtverrichtingen, de Wederzijdse Hulp, het Plan A, de over- 
tolige stocks en de vorderingen van 24 September 1946 .. ... …. 


Legers. 
Internationale overeenkomst voor de verbetering van het lot der ge- 
wonden, zieken en schipbreukelingen van de strijdkrachten ter zee, 

en bijlagen ondertekend op 12 Augustus 1949, te Genève. 

— Goedkeuring door België ù RE HE GR 

Internationale overeenkomst voor de er enne van het lot der ge- 
wonden en Zieken, zich bevindende bij de strijdkrachten te velde en 
bijlagen ondertekend op 12 Augustus 1949, te Genève. 


— Goedkeuring door België 


Internationale overeenkomst hetréttende de hands à van FU ee. 
vangenen en bijlagen, ondertekend op 12 Augustus 1949, te Genève, 


— Goedkeuring door België “ , Ho lie de ue 
Internationale overeenkomst betreffende . Ééchenine van burgers in 

oorlogstijd en bijlagen ondertekend op 12 ne 1949, te Genève. 
— Goedkeuring door België RE re de 


Letterkunde. 

Conventie van Berne voor de bescherming van letterkundige en kunstwer- 
ken, ondertekend op 9 September 1886, aangevuld te Parijs de 4 Mei 
1896, herzien te Berlijn de 13 November 1908, aangevuld te Berne 


2543 


2545 


2443 


2348 
2403 
2403 
2433 
2403 
2944 
2404 


2440 
2440 


929 
2201 


859 


2546 
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de 20 Maart 1914, herzien te Rome de 2 Juni 1928 en laatstelijk 
herzien te Brussel de 26 Juni 1948. 

— Toetreding van Turkije | 

— Goedkeuring door België ; 

— Toetreding van Belgisch-Congo en van Ruande- Urundi 

— Uitbreiding tot de franse ESS die geen deel vitmaken 
van het moederland UOTE ARR D 


Luchtvaart. 

Akkoord tussen het Koninkrijk Belgié en het Koninkrijk Egypte, be- 
treffende het geregeld luchtvervoer en proces-verbaal ondertekend 
de 19 September 1949 te Alexandrié. 

— Goedkeuring door België : RE 

Akkoord tussen België en Griekenland, Écteende het LÉ hivervees tus- 
sen hun respectieve grondgebieden en Bijlage, ondertekend op 21 Juni 
1949 te Athene. 

— Goedkeuring door Belgié Re et die 

Overeenkomst betreffende de internationale luchtvaart, interimaire 
schikking, schikking betreffende het transitverkeer, schikking be- 
treffende het vervoer, twaalf bijlagen en slotakte, ondertekend op 
7 December 1944, te Chicago. 

— Opzegging door Guatemala …. 


Oorlogschade. 


Akkoord tussen Belgié en Luxemburg inzake vergoeding voor oorlogs- 
schade aan private goederen berokkend, afgesloten door wisseling 
van brieven gedagtekend Luxemburg 26 September 1952 …. 


Overeenkomst tussen Belgié en Nederland betreffende de wederzijdse 
vergoeding aan private eigendom, afgesloten door wisseling van 
brieven, gedagtekend Brussel, de 4 en 14 Juni 1951. — Aanvullend 
akkoord gesloten bij wisseling van brieven, BROSSE RENE Brussel, de 
10 Juli en 21 September 1951 ne 


Toltarieven. 

Protocol tot wijziging van de overeenkomst, ondertekend op 5 Juli 1890, 
te Brussel, betreffende de oprichting van een internationale unie 
voor de bekendmaking der toltarieven, het invoeringsreglement van 
de overeenkomst tot oprichting van een internationaal bureau voor de 
bekendmaking der toltarieven, zomede het proces-verbaal van onder- 
tekening, ondertekend op 16 December 1949, te Brussel. 

— Toetreding door Polen …. A - 

— Toetreding van Indonesie RE : 

Overeenkomst betreffende de oprichting van cen er donule Unie voor 
de bekendmaking der toltarieven, uitvoeringsreglement en proces- 
verbaal van ondertekening, ondertekend op 5 Juli 1890, te Brussel. 

— Toetreding van de Republiek Libanon 

Internationaal Verdrag voor de vereenvoudiging der douaneformaliteiten 
en het daarop betrekking hebbende Protocol, ondertekend op 3 No- 
vember 1923, te Genève. 

— Toestand van Denemarken .… 

— Bekrachtiging door Japan 

— Toetreding van Portugal en Mexico ds 

— Toetreding van Turkije 

— Bekrachtiging door Yougoslavié 

— Toetreding van Cuba : 

— Toetreding van de D niannee Republist — 


Vercovingsmiddelen. 

Internationale overeenkomst betreffende de verdovingsmiddelen, aange- 
nomen door de tweede Opiumconferentie en ondertekend op 19 Fe- 
bruari 1925 te Genève. 

— Toestand van Cambodge  ... ... .…. …. .…. …. … 


Bladz. 


2346 
2319 
2347 


2347 


2416 


3083 


2931 


2434 


2202 


029 
771 


774 


2048 
2442 
2049 
3050 
2441 
2402 
2402 


2431 
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Blaaz. 
Internationale overeenkomst voor het beperken der vervaardiging en het 


reglementeren der verdeling van verdovingsmiddelen, Protocol van 
ondertekening en slotakte, ondertekend op 13 Juli 1931, te Genève. 
— Toestand van Cambodge ... ..…. “ 2431 
Internationale Opiumovereenkomst, Cndettéhend à op 23 nue 1912, Le 
’s Gravenhage. 


— Toetreding van Israël ... .. ... ..…. .. .. .…. ... .. .. 2442 
— Toetreding van Cambodge .. .. .…. ... ... .. .. ... .…. 2431 
Verreberichtgeving. 


Internationaal verdrag betreffende de verreberichtgeving, slotprotocol en 
additionele protocollen, reglement der radioverbindingen, aanhang- 
sel, additionee] reglement en additioneel protocol, ondertekend op 
2 October 1947, te “Atlantic- “1 


— Toetreding van Spanje .…. ... .…. ..…. ... ... ... ..…. ... ... 2051 
— Toetreding van Vietnam  .…. D D SR Lt ae 7. 2051 
— Toetreding van Laos en Cambodge D GS A Rs is a 2441 


P 


Titularissen van burgerlijke en koloniale pensioenen. 
Gezinstoelagen RER ETS ir den ON MED een OU eine ee es 400 


Pensioenen. 


Plaatselijk bestuur. 


Gelijkwaardigheid tussen de vroegere graden en de nieuwe graden van 
de zesde algemene directie van het bestuur in Afrika ... ... …. 2904 


Gerechtspersoneel (zie gerecht). 
Statuut van de beambten van het bestuur in Afrika. 


Uitvoeringsmaatregelen D ER M he 807, 1147 
Wijziging aan het statuut ... ... .…. ... ... ... ... ... ... 778 
Koloniaal pensioen De an RAR NE AT TS M TR te 1887 
Uniformen en kentekens der beambten. 
Wijziging M ae ann Mae RD Dr nee lie a de ne 471 
Politiek. 
Wijziging van de inlandse politiek in Ruanda-Urundi ... ... .… .…. 2007 
Postzegels. 
Uitgifle, is 4 Je OAEN ARS Saér HAN os ar ane der ee 25 18957,;21795; 2930 


R 


Raad van State. 


Regeling van de rechtspleging voor de afdeling administratie ... ... 2304 
Rechten. 

Kanselarijrechten SE 247 

Onroerende zakelijke rechten ... .…. ..…. ... … ..…. ..…. ... .. 868 

Registratierechten inzake grondbelasting  ... ..…. ... ... ... ... 245 
Rechtspersoonlijkheid. 

African Christian Mission Un US de Ras A ie OU HE, CUS ou 253 

Association des Pères Blancs de Kasongo ... ..…. ... .…. ... ..…. 2166 

Association des Religieux Salésiens affectés à l'Enseignement  .… …. 452 


Association des Sœurs de la Providence et de l’Immaculée Conception 
de :ChAMPION 5 ns ne OS es Ge ie MR né Qt Cie in 484 
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Benebikira D M MO 
Centre Médical et bé de es Libre de Bruxelles au 
Congo CS EE 
Chambre de Commerce d’Industrie et d'Agriculture de Boma et du 
Mayumbe  — RU D Nr tue 


Chambre de Commerce et d'Industrie de la Région Nord Lac Kivu 
Chambre de Commerce et d’Industrie du Maniema 
Congrégation des Franciscaines de Manage …. 

Congrégation des Sœurs de St. Joseph de Turin … 

Filles de Marie Auxiliatrice on 

Fraternité des Petites Sœurs de Jésus 

Institut Chrétien Congolais : Fe 

Mission Catholique de St. Joseph de ce ee 

Pie Madri Della Nigrizia 

Religieux du Très Saint Sacrement . 

Société des Architectes du Congo Belge et du Ruanda- Urundi 
Sœurs de la Charité de Gand du Kasaï 

Sœurs de la Divine Providence … 

Sœurs de la Providence de Gosselies 

Sœurs de la Sainte Famille de Bordeaux 

Sœurs des Pauvres de Bergame 

Sœurs Hospitalières de Lierre 

Sœurs Pénitentes d’'Opbrakel au Ruanda 


Renten. 
Overlevingsrenten en PURES se aan de HÉFANSANEEMECRN van 
Congo EE 
Renten en aanvulling van de renten seneen aan de + Herinneringsmedaill 
van Congo RE Pr T ONE 
Rood Kruis van Congo. 


Benoeming 


Schatters. 


Proeftijd voorgeschreven voor de candidaten RIEELRUAGIEE use van 
onroerende goederen Ne . SUR Se ue 


Schenking. 
&« Fondation Commandant PyMEraQne et Mrne Jose? Se Bar- 
baix » ns ne 7 sh RE 
Slaapziekte. 
Middel tegen de slaapziekte. 


— Toe te kennen prijs 
— Werking van de jury ..… 


Sociale Wetgeving. 
Arbeidsongevallen en Éd 
Bijdrage À RE LS 
Maatregelen van erieht en EN van beheer. van : toepassing °P 
de gemeenschappelijke of onderlinge werkgeverskassen .. . 


Bladz. 
384 


453 


2303 
790 
2165 
372 
451 
772 
1900 
8048 
373 
994 
791 
1910 
2909 
254 
3049 
2308 
2928 
483 
2167 


3112 


3116: 


1891 


2914 


3107 


1970 
1972 


1238 


3096 
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Bladz. 
Commissie van inlandse arbeid en werkkrachten  ... .….. ... ... 898: 
Commissie voor sociale zekerheid voor de openbare instellingen en ermee 
gelijkgestelde koloniale organismen JR Me to Mis Aid des 765 
Koloniaal toelagenfonds. 
Proceduur te volgen bij de one wijziging en nHeSNnE van 
dé ttoelagen. 227 ae A des M AM ie. die ie, ie re a 682 
Reglement De UNE RS tee ed RER de CSS AR UN een den 636 
Inning van de bijdragen inzake sociale zekerheid .… ... ... ... ‘731, 2251, 3045 
Toezicht op de arbeid in Ruanda-Urundi  ... ... ... ... ... ..…. 408 
Veiligheid en gezondheiïd inzake arbeid in Ruanda-Urundi ... ..…. …. 405 
Verzekering tegen geldelijke gevolgen van ouderdom en vroege dood. 
Algemeen reglement ... ……. RM M en HE ts 634, 2916 
Samenordening van de Éepalinéen PR 065 
Wijziging en aanvulling aan het decreet van 10- 10- 45 . in Les ce 547 
Toekenning van verhogingen van renten en toelagen ... ... ... .…. 632 
Verzekering tegen ziekte en invaliditeit. 
Decreet van 7 Augustus 1952 ... ..…. ... ... ... ... ... ... 2236 
Wijziging aan het decreet van 25-10- 45 D CR REA EE CRT 729 
Spaarkas van Belgisch-Congo en Ruanda-Urundi. 
Benceming RU D St Loi CR RM CR so cs  ML0015:1909 
ORPI LS Ra RM SU EE M LS Gi ide dense. des 1967 
Straf van de zweep. 
Inlandse rechtsmachten in Belgisch-Congo ... ... ... ... ... ... 376 
Inlandse rechtsmachten in Ruanda-Urundi ... ... ... ... ... ... 383 
Inlandse omschrijvingen ... ...  ... ... ... ... ... ... ... ... 377 
Syndicat pour l’'Electrification de la région d’Albertville. 
Ontbinding. is Gi A Se ES AR de Se RS AN Hé A AS 255 
Syndicat pour l’Electrification de Kivu et du Ruanda-Urundi. 
Bijlage aan de oprichtingsakte ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... 995 
T 
Tienjarenplan. 
Ambt van commissaris ... ... ... ..…. ... ... ... ... ... ... .:. 469 
Ambt van Provinciaal Inspecteur ... .. ..…. ... ... ... ... ... 1911 
Tienjarenplan voor de economische en sociale ontwikkeling van Peer 
Congo A Re 1862 
Toltarieven (zie overeenkomsten). 
Uitwijking. , 
Toegangsbewijs af te leveren aan personen die naar Belgisch- UE en 
Ruanda-Urundi uitwijken ... ... ... ... ... ... .. ..… . Es 241 
Univers'tair Instituut voor de Overzeese Gebieden. 
Schenking Dune, an is DEN Re RE OH ie es RU He de 1033 
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V 


Blaoz. 
Veehandel. 
Reglementering in Belgisch Congo en Ruanda-Urundi ... 1026 
Vennootschanpen. 

Ateliers de Construction de la Limete. 

Oprichting 2292 
Banque Belge d'Afrique. 

Wijzigingen aan de statuten 419 
Banque du Congo Belge. 

Oprichting 2310 
Belgika. 

Oprichting Hi ue 294 

Wijzigingen aan de statuten 1915 
Bonneterie Africaine. 

Oprichting 915 
Brasseries du Bas-Congo. 

Oprichting 811 
Brasseries du Katanga. 

Wijzigingen aan de statuten … .… ..…. .…. .. ... ... ... ... 468, 532 
Carrières du Congo. 

Oprichting 1969 
Centrale d'Usinage de Café du Ruanda-Urundi. 

Oprichting 1044 
Chamebel. — Division Charpente. 

Oprichting 83095 
Chantier Naval et Industriel du Congo. 

Wijzigingen aan de statuten 1230 
Ciments du Katanga. 

Wijzigingen aan de statuten 292 
Compagnie Africaine d’Elevage. 

Oprichting 2933 
Compagnie Africaine de Transactions Immobilière. 

Oprichting 1033 
Compagnie Commerciale Belgo-Africaine. 

Wijzigingen aan de statuten 2291 
Compagnie Congolaise d’'Entreposage et de Warantage. 

Wijzigingen aan de statuten 088 
Compagnie Cotonnière Congolaise. 

Wijzigingen aan de statuten 2309 
Compagnie d'Afrique pour l’Industrie et la Finance. 

Wijzigingen aan de statuten se PR 2310 
Compagnie de l’Afrique Orientale Belge dite « Old East ». 

Wijzigingen aan de statuten 1162 
Compagnie de Recherches et d’'Exploitations Minières au Ruanda-Urundi. 

Wijzigingen aan de statuten 419 
Compagnie du Chemin de Fer du Bas-Congo au Katanga. 

Wijzigingen aan de statuten ..…. ,. ..…. ..…. ... ... ... ... 318, 1045 
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Compagnie Foncière du Katanga. 
Wijzigingen aan de statuten 


Compagnie Générale d’Automobiles et d’Aviation au Congo. 


Wijzigingen aan de statuten 


Bladz. 


1162 


1231 


Compagnie Générale de Produits Chimiques et Pharmaceutiques du Congo. 


Wijzigingen aan de statuten 


420 


Compagnie Géologique et Minière des Ingénieurs et Industriels Belges. 


Wijzigingen aan de statuten 
Compagnie Industrielle de Diniuniu-Kasaï. 
Wijzigingen aan de statuten 
Compagnie Minière du Congo Occidental. 
Wijzigingen aan de statuten 
Congomane. 
Wijzigingen aan de statuten 
Comptoir d'Agences Commerciales et Industrielles. 
Oprichting 
Desoer-Congo. 
Oprichting 
Econome Frères et Cr. 
Wijzigingen aan de statuten 
Eloi-Congo. 
Oprichting 
Entreprises de Génie Civil au Congo. 
Wijzigingen aan de statuten 
Estaf, Van Santen et Van den Broeck. 
Wijzigingen aan de statuten 
Etablissements Pierre Halleux. 
Oprichting 
Etablissements Ponjée. 
Oprichting 
Eternit du Congo. 
Wijzigingen aan de statuten 


Exploitation Forestière et Agricole de Kamanzanza. 


Oprichting 
Filatures et Tissages dé Fibres au Congo. 
Wijzigingen aan de statuten 
Gallic-Afrique. 
Oprichting: ue 
Hagemijer Trading Co Congo. 
Oprichting 
Immobilière Belgo-Coloniale. 
Wijzigingen aan de statuten 
Immobilière Stella. 
Wijzigingen aan de statuten 
Imru. 
Oprichting A 
Kigali. — Auberge et Plantations. 
Oprichting 


1231 


3095 


811 


481, 2989 


1036 


2290 


810 


1035 


1913 


.… 531, 810 


1880 


1980 


2180 


792 


3095 


1980 


1230 


1044 


1034 


2310 


HA 844 
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Laboratoire Congolais et Parfumerie. 
Oprichting 
La Fiscale Congo. 
Oprichting 
Les Editions Congolaises. 
Wijzigingen aan de statuten 
Les Installations Techniques et Electriques du Bâtiment. 
Oprichting 
Levis Congo. 
Oprichting 
L’'Immobilière du Katanga. 
Wijzigingen aan de statuten 
Manufactures Textiles Henri de Lovinfosse. 
Oprichting 
Matériels et Matériaux de Construction au Congo. 
Oprichting 
Metama. 
Oprichting 
Mines d’Or Belgika. 
Wijzigingen aan de statuten 
Mutuelle Belgo-Coloniale. 
Wijzigingen aan de statuten .…. 
Philips-Congo. 
Wijzigingen aan de statuten 
Plantation de Café Gamia. 
Oprichting 
Plantations de Bokonge. 
Oprichting 
Plantations de Djombo. 
Wijzigingen aan de statuten 
Plantations de Yalikanda. 
Oprichting 
Plantations Tropicales. 
Oprichting 
Sarma-Congo. 
Wijzigingen aan de statuten 
Scieries du Congo Belge. 
Wijzigingen aan de statuten 
Société Africaine de Constructions et d'Entreprises. 
Oprichting 


Société Africaine de l’Union Chimique Belge. 


Wijzigingen aan de statuten ..…. ..…. ... ... ... ... ..…. 034, 


Société Africaine de Participations et de Commerce. 
Wijzigingen aan de statuten 

Société Africaine de Produits Chimiques et Industriels. 
Wijzigingen aan de statuten 

Société Coloniale des Etabiissements Albert Jacques. 
Oprichting 


Biadz. 


1936 


315 


1044 


2292 


419 


1892 


1036 


844 


1163 


2179 


933 


421 


2291 


2290 


2982 


1149 


2179 


532 


1230 


1149 


1162 


316 


811 


442 
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Société Coloniale d'Etudes Léon-Marcel Chapeau. . 
Oprichting SE 
Société Coloniale d’Importation et d'Exportation. 

Wijzigingen aan de statuten 
Société Coloniale Minière. 
Wijzigingen aan de statuten 


Société Commerciale, Agricole, Forestière et Industrielle de la ra 


Wijzigingen aan de statuten 
Société Congolaise Bracht. 
Oprichting 
Société Congolaise de Banque. 
Wijzigingen aan de statuten | : 
Société Congolaise d’Entreposage des Produits du Pétrole. 
Oprichting 


252, 


Société Congolaise des Ateliers de Constructions Electriques de Charleroi. 


Oprichting 
Société de Constructions Métalliques. 
Wijzigingen aan de statuten 
Société de Cultures au Congo Belge. 
Wijzigingen aan de statuten 
Société de Fer au Congo. 
Oprichting 
Société d’Elevage au Kasaiï. 
Wijzigingen aan de statuten 
Société d’Elevage et de Culture de l’Uélé. 
Wijzigingen aan de statuten 


Société de Rerherches et d'Exploitation de Mines au Ruanda-Urundi. 


Oprichting 7. 
Société des Chemins de Fer edité Katanga Dilolo. 
Wijzigingen aan de statuten 


Fiscaal stelsel der aandelen uitgegeven om geruild te Soiden — 


Société des Ciments du Congo. 
Wijzigingen aan de statuten ne 

Société des Forces Hydro-Electriques de P'Est de Cie, 
Wijzigingen aan de statuten : : 

Société des Forces Hydro-Electriques du Bas-Congo. 
Wijzigingen aan de statuten 

Société des Pétroles oi du Congo Belge. 
Oprichting — 

Société des Plantations de Maboka. 
Oprichting Len 

Société des Textiles Industriels Africains. 
Oprichting 

Société des Tubes et Entreprises Diverses. 
Wijzigingen aan de statuten 

Société de Transports et de Commerce au Congo Belge. 
Wijzigingen aan de statuten 

Société de Travaux et d'Entreprises au Congo. 
Wijzigingen aan de statuten ... ... ... ... .., 


251, 
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Société d'Etude et de Réalisation de Travaux Miniers au Congo Belge. 


Oprichting me sé 
Société d'Etudes et de Toner au da Does. 
Oprichting RE” 
Société d'Etudes et Entreprises au Congo. 
Oprichting Hi: …. 
Société d’Exploitations Industrielles, Commerciales et Diverses. 
Oprichting ie 
Société Générale de Cultures. 
Wijzigingen aan de statuten 
Société Immobilière et d'Exploitation Mélotte au Congo. 
Oprichting a M CE 
Société Immobilière et Commerciale Congolaise. 
Wijzigingen aan de statuten 
Société Immobilière et Hypothécaire Africaine. 
Wijzigingen aan de statuten  — 
Société Industrielle et Commerciale de l'Afrique Centrale. 
Oprichting 
Société Manucongo. 
Oprichting +7 
Société Mobilière et Immobilière Congolaise. 
Oprichting 
Wijzigingen aan de Statuten 
Société pour la mécanisation des Entreprises en Afrique. 
Wijzigingen aan de statuten 
Société pour l’Exploitation du Bois Congolais. 
Oprichting D ES ne 
Société pour l'Industrie du Bois et des Placages au Congo. 
Oprichting 
Société Rothem-Congo. 
Oprichting 
Société Textile Congolaise. 
Wijzigingen aan de statuten 
somucongo. 
Oprichiing 
Union Immobilière Congolaise. 
Oprichting A te 
Union Minière du Haut Katanga. 
Wijzigingen aan de statuten 
Union Pharmaceutique Congolaise. 
Wijzigingen aan de statuten 
Universal Trading. 
Oprichting 


Usines Textiles de Léopoldville. 
Wijzigingen aan de statuten 


Wilford Congo. 
Wijzigingen aan de statuten 


Verdovingsmiddelen (zie overeenkomsten). 


Verreberichtgeving (zie overeenkomsten). 
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Voogdij over bepaalde categoriën van kinderen … 


Vredesverdrag met Japan .. 


W 


Wateren. 


Regime Wateren. 


— VWijziging van artikel 16 tot 20 van Boek II van het Burgerlijk 
Wetboek wat betreft de Rae en de verschillende MAAEME 


van de eigendom 
— Erfdiensthbaarheden Letrefiende Fe dre Mate de 
wateren der meren en der Es alsook betreffende het ge- 
bruik ervan 
— Concessie en beheer van (de vaÉeren der meren en der Waterlopen 
Weermacht. 
Aannemingsvoorwaarden in Europees kader … 
Aan te werven contingent …. 
Aanvullend contingent 
Gelijkwaardigheid van de moederlandse graden 
Koloniaal pensioen TT 
Regeling betreffende de toegang en de bevorderingswijze .… ... ... 2035, 
Toelating tot de kaders van de Eee officieren van het moeder- 
landsleger NS RH € HUE RTE 
Tuchtreglement van de inlandse troepen … 


1060 


10638 
1132 


1890 

432 
1859 
1964 
1887 
2043 


2177 
474 
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CHRONOLOGISCHE INHOUDSTAFEL 
der besluiten, decreten en wetten 
verschenen in het « Ambtelijk Blad van Belgisch Congo » 
jaar 1952. 


Eerste Deel 


Verkortingen : D. (Decreet) ; K. B. (Koninklijk Besluit) ; 
M. B. (Ministerieel Besluit) ; W. (Wet). 


Besluit DAG- 
Decreet | TEKENING VOORWERP Bladz. 
Wet 
1945 
W. | 26 December | Goedkeuring van de Eindakte der Financiele en Monetaire Con- 
ferentie van de Verenigde Naties, | gehouden te Bretton-Woods, 
van -L: tot: 22: Juil HO à à 5 5 da Las d'a 2443 
1946 
K.B. 19 September | « Universal Trading ». — Oprichting . . . . . . . . . . . . 1037 
1948 
D. 19 Mei Gezinsvergoedingen toegekend aan de titularissen van burger- 
lijke en koloniale pensioenen (verslag van de Koloniale Raad). 400 
1949 
W. 25 Mei Goedkeuring van de Internationale overeenkomst betreffende 
het herstel van schade veroorzaakt door beroepsziekten, aange- 
nomen te Genève, de 21 Juni 1934, door de Internationale 
Arbeidsovereenkomst tijdens haar achttiende zitting. . . 2405 
1959 
K.B. 28 Augustus | Rechtspersoonlijkheid s« La Chambre de Commerce, d’Industrie et 
d'Agriculture de Boma et du Mayumbe » . . . . . . . . . 2303 
1951 
K.B. 16 April Opening van een bijkrediet op de buitengewone begroting van 
Belgisch-Congo 1951 voor vervroegde terugbetaling van 
IéHINBCN SU LS TR Re En Him er à . . . 1041 
W. 21 Mei Wet waarbi) bepaald wordt dat alleen het beschikkend . 
van sommige vonnisen dient overgeschreven : 1954 
W. 15 Juni Dienstplichtwet. . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 
W. 22 Juni | Goedkeuring van het akkoord tussen België en Griekenland 
betreffende het luchtvervoer tussen hun respectievelijke 
grondgebieden en Bijlage, ondertekend de 21 ne 1949 te 
ARÈNES ANS um MD de Monte D ee . . . 3083 


Besluit DAG- 


Decreet | TEKENING VOORWERP Bladz. 
Wet 
| 
W.  ! 26 Juni | Goedkeuring van de Conventie van Berne voor de bescherming van 


| letterkundige en kunstwerken, ondertekend op 9 September 
1886, aangevuld te Parijs de 4 Mei 1896, herzien te Berlijn de 
13 November 1908, aangevuld te Berne de 20 Maart 1914, 
herzien te Rome de 2 Juni 1928 en laatstelijk herzien te Brussel 
dé 26:.Junr 1948 7 LL DS as da 4 ne dog à . 2319 


| 

| Goedkeuring van het akkoord tussen het Koninkrijk België en het 

| Koninkrijk Egypte betreffende het geregeld luchtvervoer en 

| het proces-verbaal, ondertekend de 19 September 1949, te 

1, AlEXANGATIÉ. 2 2 62 he Ce AN NUE AUS et à 1,24416 


|! Goedkeuring van het Internationaal Verdrag inzake de Voor- 
_ koming en de Bestraffing van Genocide, aangenomen op 
9 December 1948, te Parijs door de Algemene Vergadering van 
de Verenigde Naties, in de loop van haar derde zitting . . . 2348 


9 Juli Vergoeding ten behoeve van de gezinnen van soldijtrekkende 
MAIMEAIEENL ru ie SN 6, ee à Nat 604 cr ee & 61 


12 Juli | Aardkundige Commissie. — Vergoeding toegekend aan de leden. 385 
M.B. 


2 Augustus Commissie voor sociale zekerheid voor de openbare instellingen 
ermee gelijkgestelde coloniale organismen . . . . . . . . 765 


K.B. | 26 September | Opening op de buitengewone begroting van Belgisch-Congo en 

Ruanda-Urundi 1951 van bijkredieten voor inschrijving van 

het kapitaal der Centrale Bank van Belgisch-Congo en van 
Ruanda-Urundi. . . . . . . . . SR NS RE 1039 


der gewone uitgaven van Belgisch-Congo en Ruanda-Urundi 


K.B. 17 November | Rechtspersoonlijkheid « Mission Su de ne de 


CUNÉDÉ HMS de Be d'whoe muAIR SES En de 373 
D. 19 November | 'AABNE van het decreet van 17 os 1931 e de inlandse belas- 
ting in Ruanda-Urundi . . . DH Er du rt RS 370 


K..B. 19 November | Eervolle onderscheiding. — Kroonorde . . . . . . . . .. . 257 


| 

K..B. 27 September | Opening van bijkomende voorlopige kredieten op de begroting 

voor het dienstjaar 1951. . . . . . . Sr de tel dt cu 441 
K.B. 5 October Vaststelling van de lichaamsgebreken en ziekten welke vrijstelling 

of voorlopige afkeuring van de dienstplichten tot gevolg hebben. 74 
K.B. 12 October Uitvoering van de wet houdende vergoeding ten behoeve van 

gezinnen van soldijtrekkende militairen . . . . . . . . .. 150 
K.B. 13 October Inkomstenvereisten voor het verlenen der militievergoeding aan 

de gezinnen van de soldijtrekkende militairen en van het bedrag 

der vergoeding . . . . . . . . . . . . . . Sa ee 180 
K.B. 30 October Bepaling van de datum van inwerkingtreding en regeling van de 

toepassing van de dienstplichtwet van 15 Juni 1951 . . . . 184 
M.B. 31 October Inwerkingtreding der dienstplichtwet van 15 Juni 1951.—Lichtings- 

verrichtingen 1953. . . . . . PR ; 194 
K.B. 7 November | Eervolle onderscheiding. — Leopoldsorde . . . . . . . . . . 257 
KB. 17 November | Eervolle onderscheiding. — Kroonorde . . . . . . . . . . . 257 
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| En 
Besluit !  DAG- | 
Decrect | TEKENING | VOORWERP Bladz 
Wet | 
D. 19 November | Wijziging aan hct decreet van 31 Maart 1926 betreffende de 
registratierechten inzakc grondbelasting SRE 245 
K.B 26 November | Koloniale Loterij. — Bedrag van de 18° schijf 1951 308 
M.B 26 November | Koloniale Loterij,. — Litvocringsmodaliteiten van de 18® schijf 
1951. — 309 
D. 26 November | Wijziging aan het decrect van 16 Januari 1928 op de kanselarij- 
rechten. RP RE SL D 
| 
K.B 26 November | Ecrvolle onderscheidingen. — Leopoldsordre. 258 
K.B 26 November | lervolle onderscheidingen. — Kroonorde . 258 
K.B 26 November | Eervolle onderscheidingen. — Orde van Leopold II 259 
K.B 26 November | Eervolle onderscheidingen. -— Koninklijke orde van de Lceuw. 259 
K.B 26 November | Rechtspersoonlijkhecid « Benebikira » . 384 
K.B 28 November | Eervolle onderscheidingen. — Koninklijke Orde van de Lecuw. 273 
M.B 30 November | Geneesheren bevoegd tot het afilevercen, in Belgié, van gezond- 
heidsattesten vereist voor de toelating tot de Kolonie. 240 
K.B 4 Deccmber | Hooftdbestuur. — Personeel 250 
K.B 4 December Ontslag van de Gouverneur Generaal . 250 
K.B 4 December | Benocming van de Gouverneur Generaal 250 
K.B 4 December | Exploitatiedicnst van het Koloniaal Verkeerswezen. — Benveming. 259 
M.B 4 December | ‘l'oegangsbewijs af te levcren aan de personen die naar Bclgisch- 
en Ruanda-Urundi uitwijken. 24! 
K.B S December ! Wijziging aan zekcre bcpalingen van het K. B. van 5 November 
1951, waarbij de Minister van Koloniën, gemachtigd wordt 
een in Zwitserland uit te geven lening van 60 millioen zwitserse 
frank aan te gaan. D DO D ie 244 
K.B S December | « Société de Cultures au Congo Belge ». — VW'ijzigingen aan de 
statuten Re CN EN te 251 
K.B S December | Éervolle onderscheidingen. — Leopoldsorde . 273 
K.B S December | liervolle onderscheidingen. — Kroonorde . 274 
_ KB S December | EÉcrvolle onderschcidingen. — Orde van Leopold II 274 
K.B 10 December |« Société des Forces Hydro-Electriques de l’Est de la Colonie ». — 
W'iyzigingen aan de statuten . —— 251 
K.B 10 December | « Ciments du Katanga ». — Wijzigingen aan de statuten. 252 
K.B. 10 December | « Société Commerciale, Agricole, Forestière et Industrielle de la 
Tshuapa ». — VW'ijzigingen aan de statuten 252 
K.B 10 December ! « Société Industrielle et Commerciale de l’Afrique Centrale ». — 
Oprichting . . RE 252 


Besluit DAG- | 
Decreet |! TEKENING VOORWERP Bladz. 
Wet | 
K.B. 10 December : Rechtspersoonlijkheid « African Christian Mission ». 253 
K.B. 10 December  Rechtspersoonlijkheid « Sœurs de la Divine Providence ». 254 
K.B. 10 December _« Syndicat pour l’Electrification de la région d’Albertville ». — 
Ontbinding. | 255 
-D. 10 December Invoering van de cenvormige wet op de os in de Congolesc 
wetgeving de ne ARE 340 
K.B. 13 December  « Belgika ». — Oprichting . 294 
M.B 15 December ‘ Exploitatiedienst van het Koloniaal Verkcerswezen. — Benoeming. 294 
K.B 17 December  Koloniale Raad. — Benoeming. 382 
D. 17 December  Bijzondere bewilligingen eigen aan het stelsel van de Compe- 
netratie. . ue de, 309 
K.B 18 December  Gerechtspersoneel. — Exanien der magistraten met vaste aan- 
stelling. — Vergoeding der examinatoren 294 
K.B 18 December  Reglement op de openbare comptabiliteit van de Kolonie. 275 
K.B 18 December Opening van bijkredieten op de buitengewone begroting van 
Belgisch-Congo 1951, voor de So van het Kolo- 
niaal Verkecerswezen . en HN 2 1164 
D. 18 December : Inlandsce rechtsmachten in Belgisch-Congo. — Straf van de zwecp. 375 
D. 18 December  I[Inlandse omschrij'ingen. —— Straf van de zwcep. 376 
D. 18 December . Inlandse rechtsmachten in Ruanda-Urundi. — Straf van de zwecp. 383 
K.B. 22 December ‘ Hervolle onderscheidingen. — Leopoldsorde . 388 
K.lB 22 December |; Éervolle onderschcidingen. — Koninklijke Orde van de Lccuw. 388 
K.B 22 December : Kcrvolle onderschcidingen. — Kroonorde. 388 
K.B 22 December  lervolle onderscheidingen. —- Orde van Leopold II 389 
M.B -24 December Kader van het Burcau van Hogere Raad voor de buitengewoontc- 
rechtelijke Centra en de Inlandse Wijken. 37R 
K.B 24 December  Rechtspersoonlijkheid « Congrégation des Franciscaines de 
Manage ». nr de Dr: 372 
M.B 24 December  Tarief der afschriften en uittreksels van de Mijndocumenten. 313 
K.B 24 December  « La Fiscale-Congo ». — Oprichting . 315 
K.B 24 December ‘ « Bonneteric Africaine ». — Oprichting . 315 
K.B 24 December : « Société Rothem-Congo ». — Oprichting 315 
K.R 27 December | épées der diensten van de hospitalen van het Gouverne- 
ment. — Bijdrage tot de studiekosten der zusters verpleegsters 
en vroedvrouwen . 379 
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Besluit DAG- 
Decreet | TEKENING VOORWERP Bladz. 
Wet | 
| 
| . | 
K.B. 27 December : Koninklijk besluit waarbij de ontvangsten vastgesteld en voorlopige 
kredicten geopend worden op de begroting der gewone uitgaven 
van Belgisch Congo en van Ruanda-Urundi voor het dienst- 
jaar 1952 M 326 
M.B 27 December | Centrale Bank van Belgisch Congo en van Ruanda-Urundi. — 
Benveming . UN 381 
K.B 27 December | Eervolle onderscheiding. — Orde van Lcopold II 389 
D. 27 December | Verzekering tegen de gcldelijke gevolgen van ouderdom en vroege 
dood. — Y’ijziging aan het decreet van 10 October 1945 547 
K.B 31 December . Ioofdbestuur. — Personeel 424 
K.B 31 December Centrale Bank van Belgisch Congo en van Ruanda-Urundi. — 
.... Benoemingen. 381 
K.B 31 December , Gerechtspersoneel. — Benoemingen . 382 
K.B 31 December « Société Africaine de Participations et de Commerce ». — Wijzi- 
:_ gingen aan de statuten . EE : ss de . . 316 
K.B. 31 December | « Société des Tubes et d’Entreprises diverses ». — Wijzigingen 
, aan de statuten . ns Sue as a SIG 
K.B 31 December | « Société des Plantations de Maboka ». — Oprichting 316 
K.B 31 December | « Société Mobilière et Immobilière Congolaise ». — Oprichting 317 
K.B 31 December | « Société pour l’Industrie du Bois et des Placages au Congo ». — 
Oprichting . RE 317 
\WY. 31 December | Termijnen verleend om de hoedanigheid van Belg te verwerven . 1877 
1952 
K.B 2 Janueri Gerechtspersoneel. — Benoeming . . 382 
K.B 2 Januari ‘ Hoofdbestuur. — Personeel 386 
K.B 2 Januari | Fonds voor Inlands Welzijn. — Raad van Beheer 387 
| 
K.B 2 Januari | Hervolle onderscheidingen. — Afrikaanse Medaille van de oorlog 
1940-1945 N or 390 
K.B 2 Januari Éervolle onderscheidingen. — Herinneringsmedaille van de 
Abessinische Veldtocht 391 
K.B 2 Januari i Eervolle vnderschcidingen. — Orde van Leopold II 391 
M.B 3 Januari | Oprichting van een commissie van inlandse arbeid en werk- 
| krachten . 398 
D. 4 Januari | Decreet waarbij aan de tirularissen van onroerende zakelijke 
.. rechteh de macht wordt toegekend om goederen door bestem- 
| ming onroerend te maken. . ; : : 366 
D. 4 Januari Bepaling van het in 1952 voor de Weermacht aan te werven con- 
| tingent. 424 
D. 4 Januari Inlandse belasting in Belgisch Congo 433 


Besluit ! 


DAG- 


Decreet | TEKENING VOORWERP Bladz. 
Wet 
| 
KB. :  4Januari : Instituut der Nationale Parken van Belgisch Congo. — Benoc- 
ming 398 
K.B 4 Januari  Rechtspersoonlijkheid « Congrégation des Sœurs de Saint-Joseph 
dé Tunes 2 42 4 2 Soda Le AS GLS Si 
K.B 4 Januari | Rechtspersoonlijkheid « Association des Religicux Salésiens 
affectés à l’Enseignement » . . . . . . 452 
K.B 4 Januari 4 Compagnie du Chemin de Fer du Bas-Congo au Katanga ». — 
Wijzigingen aan de statuten 318 
D. 8 Januari Veiligheid en gezondheid inzake arbeid in Ruanda-Urundi 405 
D. 8 Januari | Oprichting van het toezicht op de arbeid in Ruanda-Urundi. 407 
| 
D). 8 Januari  : Verzekering tegen de ziekte en invaliditeit der koloniale werk- 
| nemers. — Wijziging aan het decreet van 25 October 1945 729 
| 
K.B 9 Januari | EÉervolle onderscheidingen. — Koninklijke Orde van de Leeuw . 495 
K.B 14 Januari Uitvoering van artikel 3 van de wet van 20 November 1919 
betreffende de oprichting van een koloniaal tolkantoor te 
Antwerpen . ! ; TT 421 
- | =. À ; 5 
K.B 14 Januari : Verzekering tegen geldelijke gevolgen van ouderdom en vroege 
| dood. — Toekenning van verhogingen van renten en toelagen . 632 
K.B. | 16 Januari : Wijziging aan het K. B. van 13 October 1937 houdende instelling 
| van de Delgingskas der Openbare Schuld van Belgisch Congo . 415 
K.B 16 Januari | Éervolle onderscheidingen. — Koninklijke Orde van de Leeuw 496 
K.B 16 Januari | Eervolle onderscheidingen. — Kroonorde 512 
| 
K.B 16 Januari | Eervolle onderscheidingen. — Orde van Leopold II 514 
K.B 17 Januari ; Eervolle onderscheidingen. — Orde der Afrikaanse Ster. 523 
| 
NM.B 17 Januari | Wiziging aan het organiek reglement van de Declgingskas der 
j F Openbare Schuld van Belgisch Congo su, 2. à, RAT 
K.B 17 Januari ‘ Fonds voor Inlands W'elzijn. — Raad van Bchecr 423 
K.B. ! 18 Januari | « Levis-Congo ». — Oprichting . 419 
K.B. Ï 18 Januari | « Société de Recherche et d'Exploitation de Mines au Ruanda- 
| | Urundi ». — Oprichting . er sue sexe 420 
K.B. 18 Januari « Compagnie Générale de Produits Chimiques et Pharmaceutiques 
du Congo ». — Wijzigingen aan de statuten . . . . 420 
K.B | 18 Januari « Philips-Congo ». — Wijzigingen aan de statuten 421 
K.B 18 Januari Gerechtspersoneel. — Benoeming . 418 
K.B 18 Januari Gerechtspersoneel. — Benoemingen . 418 
K.B 19 Januari Gerechtspersoneel. — Benoeming . 418 
K.B. 19 Januari « Banque Belge d’Afrique ». — Wijzigingen aan de statuten . 419 
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Besluit DAG- 
Decreet | TEKENING VOORWERP Bladz. 
Wet 
| 
K.B. | 19 Januari | « Compagnie de Recherches et d’Exploitations Minières au 
; *  Ruanda-Urundi ». — Wijzigingen aan de statuten . . . - . . 419 
| 
K.B. | 21 Januari | Eervolle onderscheidingen. — Leopoldsorde . . . . . . 524 
| 
K.B. | 21 Januari | Eervolle onderscheidingen. — Kroonorde . . . . . .. 524 
K.B. 22 Januari | Eervolle onderscheidingen. — Orde der Afrikaanse Ster. . 524 
K.B. 23 Januari | Rechtspersoonlijkheid « Sœurs Hospitalières de Lierre » 483 
K.B. 23 Januari | Rechtspersoonlijkheid « Association des Sœurs de la Providence 
et de l’Immaculée Conception de Champion » . . . . . 484 
K.B. ; 25 Januari Verzekering tegen geldelijke gevolgen van ouderdom en vroege 
| | dood. — Samenordening van de bepalingen  . . . . . . . . 565 
K.B 26 Januari Eervolle onderscheidingen. — Kroonorde . . . . . . . 524 
D. 26 Januari Meerderjarigheid, ontvoogding, huwelijk en wettelijk genot van 
| de goederen van de minderjarige kinderen . . . . . . . . . 525 
K.B 26 Januari | Gerechtspersoneel. ——- Benoemingen . . . . . . . . . . . . . 469 
K.B 30 Januari | « Société Coloniale des Etablissements Albert Jacques » — 
Oprichting . . . . . . . . . . . A 
M.B 30 Januari Commissie voor militievergoedingen . . . . . . . . . . . . . 464 
K.B 30 Januari Gerechtspersoneel. — Benoeming . . . . . . . . . . . 450 
K.B 31 Januari Gerechtspersoneel, — Bevordering. . . . . . . . . . . . . . 450 
K.B 31 Januari Verlening van de Herinneringsmedaille van de Regering van 
| _ Z. M. Leopold II aan sommige gewezen militairen van de 
Weermacht in Congo . ... . . . . . . . . . . . . . . . 465 
K.B.” 31 Januari Rechtspersoonlijkheid « Centre Médical et Scientifique de l’Uni- 
versité Libre de Bruxelles au Congo » . . . . . . . . . . . 453 
K.B. 31 Januari Kabinet van de Minister. — Personeel . . . . . DA 468 
K.B 4 Februari Eervolle onderscheidingen. — Orde van Leopold II . . . . . . 524 
MB 4 Februari Verdeling der kosten voor beheer van de Koloniale Kas voor 
| Werknemerspensioenen en Gezinstoelagen . . . . .- . . . . 466 
K.B 4 Februari | « Brasseries du Katanga ». — Wijziging aan de statuten. . . . . 468 
K.B 4 Februari | Wijziging aan het K. B. van 11 Juli 1951, houdende instelling 
, van het tijdelijk ambt van commissaris voor het tienjarenplan . 469 
K.B 4 Februari | Wijziging aan het K. B. van 24 Februari 1951 tot vaststelling van 
| de uniformen en kentekens der beambten van het bestuur in 
A AITIRA LD LS da dut male 2 Ne 471 
K.B. 4 Februari Tuchtreglement van de inlandse troepen. — Wijziging . - . 474 
K.B. 7 Februari « Société d’Exploitations Industrielles, Commerciales et Diverses ». 
"OPrICNNE rs 2 L 2 SU NE LR VDS LE Les #8 481 


Besluit 
Decreet 
Wet 


K.B. 


KB. 
K.B. 
M.B. 


K.B. 
M.B. 


K.B. 


K.B. 
K.B. 


K.B. 
K..B. 


DAG- 


9 Februari 


9 Februari 
9 Februari 
11 Februari 


12 Februari 
13 Februari 


13 Februari 
14 Februari 


14 Februari 
16 Februari 


16 Februari 


16 Februari 
16 Februari 
16 Februari 


21 Februari 
22 Februari 
23 Februari 
25 Februari 
25 Februari 
25 Februari 


25 Februari 


25 Februari 
26 Februari 


26 Februari 
26 Februari 


TEKENING |! 


VOORWERP 
« Union Pharmaceutique 7 Enr », — UEIQNE aan de sta- 
tuten D CON DS Re Se Lo 
Gerechtspersoneel. — Benoeming . . . . . . . . . . . . , 


« Congomane ». — Wijzigingen aan de statuten . . . . .. 
Inning van de bijdragen inzake sociale veiligheid der niet inlandse 
werknemers RE 


2 + + + + ee 


Rechtspersoonlijkheid « Filles de Marie Auxiliatrice » 


Wiziging van het artikel S van het M. B. van 12 October 1945 
waarbij de statuten van de Koloniale Kas voor Werknemers- 
pensioenen en Gezinstoelagen vastgesteld worden 


Gerechtspersoneel. — Einde loopbaan . . . . . . . . . . . . 
« Société des Pétroles se De du Congo Belge » — 
Oprichtuing . se : : 


« Société Congolaise de Banque ». — Wijziging aan de statuten 


Eervolle onderscheidingen. — Burgerlijk Ereteken 


. + + + ee « 


« Estaf, Van Santen et Van den Broeck ». — Wijzigingen aan de 
statuten . à 


« Sarma-Congo ». — Wijzigingen aan de statuten 
Hoofdbestuur. — Personeel 


Decreet dar de bestemming van de gronden, die door de Kolonie, 
het Bijzonder Comité van Katanga of het Nationaal Comité van 
Kivu zijn afgestaan, alsmede het recht van terugneming waar- 
borgt 


0 0 0 + ee + 


« Brasseries du Katanga ». — Wijzigingen aan de statuten . 

« Société d’Elevage au Kasaï ». — Wijzigingen aan de statuten . 
Leningen aan stagedoende kolonisten . . 

Gerechtspersoneel. — Benoeming. 

Eervolle onderscheidingen. — Leopoldsorde . 


Commissie van het Nationaal Instituut voor Landbouwstudie in 
Belgisch-Congo. — Benoemingen. . . . . . . . . . . .. 
Opheffing van sommige bepalingen van het K. B. van 10 Novem- 
ber 1939 betreffende de hulp aan de kolonisten 


e ee + + 


Hoofdbestuur. — Personeel . . . . . . . . . . . . . . . . 
« Société Immobilière et d’Exploitation Melotte au Congo ». — 
Oprichting . 


CR 


« Mutuelle Belgo Coloniale ». — Wijzigingen aan de statuten. . 


« Compagnie Congolaise d’Entreposage et de Warantage ». — 
Wijzigingen aan de statuten 


. ee + + + + ee + + ee 


Bladz. 
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Besluit DAG- 
Decreet | TEKENING VOORWERP Bladz. 
Wet | 
K.B. 27 Februari | Wijziging aan het statuut van de agenten van het Bestuur van 
Afrika . EE 778 
K.B. 27 Februari | « Société Coloniale d'Etudes Léon Marcel Dis », — ee 
richting . ne 534 
K.B. 27 Februari « Société Congolaise des Ateliers de Construction Electriques 
de Charleroi » — Oprichting M ne ie 0 3 | 534 
K.B 27 Februari « Société Africaine de l’Union CHMRARE Pen >, — S'UASRE 
aan de statuten. 534 
M.B 29 Februari Invoerrechten. — Speciaal vernoemde producten. 537 
K.B 1 Maart Commissie van het Instituut der Nationale Parken van Belgisch- 
Congo. — Benoeming der leden . . . . . . . .. .. + à + + 188 
K.B 4 Maart Rechtspersoonlikheid « Chambre de Commerce et d’Industrie 
de la Région Nord Lac Kivu ». . . 790 
| 
K.B. 4 Maart | Rechtspersoonlijkheid « Religieuse du Très Saint Sacrement ». 791 
K.B. 4 Maart | « Exploitation Forestière et Agricole de Kamanzanza ». — Op- 
richting . NÉ ES anse AA 792 
W. 7 Maart Begroting der buitengewone ontvangsten en uitgaven van Belgisch- 
Congo en Ruanda-Urundi voor het dienstjaar 1951. 891 
W. 7 Maart | Gewone begroting van Belgisch-Congo en van Ruanda-Urundi 
voor het dienstjaar 1951 OT EN RL Ne 908 
M.B. 8 Maart Modaliteiten van onderschrijving van de 30.000 aandelen van de 
« Centrale Bank van Belgisch-Congo en van Ruanda-Urundi » 
aangeboden in publieke uitgifte door de Dienst van de Porte- 
feuille van het Ministerie van Koloniën. . . . . us 792 
K.B 8 Maart Bedrag der vijfde schijf 1952 van de Koloniale Loterij . . . . . 801 
M.B 10 Maart Modaliteiten van uitgifte van de 5° schijf 1952 van de Koloniale 
LOGE ee Sa S ue Ni ue me de Re ce 802 
K.B 10 Maart Wijziging van de benaming van het Koninklijk Museum van 
Belgisch-Congo . se tu uv dur Gut 2 te 004 
K.B 10 Maart Wijziging van de benaming der instelling van dasee nut 
« Kipako Baron de Launoit » RTS . . | . …« 805 
K.B 11 Maart Gerechtspersoneel. — Benoeming. 806 
K.B 11 Maart Eervolle onderscheiding. — Kroonorde . 807 
M.B 12 Maart Koningin Elisabeth Fonds voor Geneeskundige du aan de 
Inlanders. — Benoeming SAR . . . . 803 
K.B 13 Maart « Econome Frères et C° ». — Wijzigingen aan de statuten . 810 
K.B 13 Maart « Estaf, Van Santen et Van den Broeck ». — Wijzigingen aan de 
Statuten . RE 
M.B 15 Maart Uitvoeringsmaatregelen van het statuut van de beambten van 
het Beheer in Afrika PR 807 
| 
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Besluit DAG- 
Decreet nl VOORWERP Bladz. 
Wet 
K.B. 17 Maart ” Gerechtspersoneel. — Einde loopbaan. . . . . . . . . . .. 806 
M.B. 18 Maart Verzekering tegen geldclijke gevolgen van ouderdom en vroege dood 
— Wijzigingen van het M. B. van 25 Juni 1948. . . . . .. 634 
K.B. 19 Maart Studieleningen toegekend aan de studenten van het instituut 
« Prins Leopold » voor tropische geneeskunde te Antwerpen 
en aan die van de aan het Ministerie van Koloniën gehechte 
Kolonialeschoo! . . . . . . . . . . . . . . . . . . , . . 814 
K.B. 19 Maart Gerechtspersoneel. — Benoeming. . . . . . . . . . . 806 
D. 19 Maart Wijziging aan het statuut van de beroepsmagistraten. . . . . 867 
D. 19 Maart Uitoefenen van de geneeskunde . . . . . . . . . . . . . . 874 
M.B. 19 Maart Reglement van het Koloniaal Toelagefonds voor werknemers 636 
K.B. 20 Maart Gerechtspersoneel. — Benoeming. . . . . . . . . . . . . . 806 
M.B 20 Maart Reglement van het Bijzonder Toelagefondsn . . . . . . . . . 682 
K.B 21 Maart « Société Africaine de Produits Chimiques et Industriels » — 
Wijzigingen aan de statuten . . . . . . . . . . . . . . . 811 
K.B 21 Maart « Compagnie Minière du Congo Occidental s. — Wijzigingen 
AaT (de-StAtUIENEs à 22,2 Fume d'a DR ei LU 4Ten ax 811 
K.B 24 Maart Eervolle onderscheidingen. — Koninklijke Orde van de Leeuw. 890 
K.B 25 Maart « Brasserie du Bas-Congo ». — Oprichting. . . . . . . . . . 811 
K.B 25 Maart Eervolle onderscheidingén. — Burgerlijke Medaille. . . . . . 890 
K.B 25 Maart Rechtspersoonlijkheid « Pie Madri Della Nigrizia ». . . . . . 994 
K.B 27 Maart Eervolle onderscheidingen. — Koninklijke Orde van de Leeuw. 891 
K.B 27 Maart Opening van bijkomende voorlopige kredieten op de begroting 
der gewone uitgaven van Belgisch-Congo en van Ruanda- 
Urundi voor het dienstjaar 1952............. 812 
D. 30 Maart Oprichting van een organisme met rechtspersoonlijkheid, ge- 
naamd « Dienst der Afrikaanse Wijken 9. . . . . . . . . . 815 
K.B 31 Maart Inwerking treding van het decreet houdende oprichting van de 
Dienst der Afrikaanse Wijken . . . . . . . . . . . . . . 843 
K.B 31 Maart Sydelkir. — Bijlage aan de oprichtingsakte . . . . . . . . . 995 
K.B 31 Maart Opening van een aanvullend krediet op de begroting van buiten- 
gewone uitgaven van Belgisch-Congo voor het dienstjaar 1952. 997 
K.B 1 April « Kigali-Auberge et Plantations ». — Oprichting . . . . . .. 844 
K.B 1 April « Matériels et Matériaux de Construction au Congo ». — Op- 
FIGE 02 2 ER DR ANR SN toi A UNE mar en 844 
K.B 1 April « Société Mobilière et Immobilière Re ». — Wijzigingen 
dan de:StATUIEN LL 2 Ge su ns de ra 845 
K.B. 1 April « Société Textile Congolaise ». — Wijzigingen aan de statuten. 844 
| 
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Besluit DAG- x 
Decreet | TEKENING VOORWERP Bladz. 
Wet | 
K.B. ; 1 April | « Immobilière Stella ». — Wijzigingen aan dc statuten. . . . . 1034 
K.B. | l April | Gift gedaan aan het Universitaire Instituut voor de Overzeese 
| Gebieden. — Goedkeuring. . - - .- - - . . 1033 
| | 
K.B. | 4 April | Statuut van het personeel van de rechterlijke orde en van het 
| personeel van de gerechtelijke politie bij het parket. 998 
K.B. | 4 April | Organiek kader van griffiën, parketten en van de gerechterlijke 
| | politie bij het parket dd . . . + + + 1006 
K.B. 8 April | Eervolle onderscheiding. — Burgerlijke Medaille . . . . 1042 
K.B 8 April | Gerechtspersoneel. — Benoeming. 1042 
Ds à 8 April Veehandel in Belgisch-Congo en Ruanda-Urundi. . . . . . . 1026 
| 
K.B | 8 April Opening van een bijkrediet op de buitengewone begroting van 
Belgisch-Congo, dienstjaar 1952 . . . . . . . . . . . . . 1031 
K.B 9 April « Société Immobilière et Hypothécaire Africaine ». — Wijzi- 
| gingen aan de statuten . . . . . . . . . . . . . . . . . 1034 
K.B | 9 April « Compagnie Africaine de Transactions Immobilières ». — Op- 
FICHE 2 LÉ EC De a as 0 ut D le ue 1033 
| 
K.B. 9 April « Société Générale de Cultures ». — Wijzigingen aan de statuten. 1034 
K.B | 14 April Statuten van de Dienst der Afrikaanse Wijken. . . . . . . . 845 
M.B | .1S April Mandaat van regent van de Centrale Bank van Belgisch-Congo 
| en van Ruanda-Urundi . Er nd Pi as 1046 
K.B 15 April « Eliot-Congo ». — Oprichting. .............. 1035 
K.B 15 April | « Société pour l’Exploitation du Bois Congolais ». — Oprichting. 1035 
| 
K.B. | 15 April « Société des Textiles Industriels Africains ». — Oprichting. . . 1036 
K.B 15 April « Comptoir d'Agences Commerciales et Industrielles » — Op- 
richting . . . . . US SR NS ee dent Des ee, ht de de 1036 
K.B 15 April « Manufactures Textiles Henri Lovinfosse ». — Oprichting. 1036 
K.B. | 15 April ,; « Wilford-Congo ». — Wijzigingen aan de statuten . . . . . . 1037 
K.B 19 April Gerechtspersoneel. — Benoemingen. . . . . . . . . . . . 1038 
M.B..' 21 April Commissie tot bescherming der Inheemse Kunsten en am- 
| bachten. — Ontslag en Benoemingen . . . . . . . . . . . 1043 
K.B 21 April | Voorkeurrecht door de wet van 3 Augustus 1919 en 27 Mei 1947 
j  verleend. — Betrekkingen bij het Ministerie van Koloniën. . 1152 
K.B | 24 April | « Centrale d’Usinage de Café au Ruanda-Urundi ». — Oprichting. 1044 
K.B. 24 April |e Immobilière Belgo-Coloniale ». — Wijzigingen aan de statuten . 1044 
K.B. 24 April | Gerechtspersoneel. — Benoeming. . . . . . . . . . . . . . 1042 
K.B. 25 April  ! Dienst der Afrikaanse Wijken. — Benoemingen. . . . - . . . 1044 


ee —_—_——— 


1147 


1145 


-1146 


1146 
1044 


1045 
1147 
1148 


1149 
1149 
1149 
1150 


1150 


1052 


1062 
1080 
1857 


1858 


1860 


1886 
1150 


1150 
1152 
1152 


Besluit : DAG- 
Decreet | TEKENING VOORWERP 
Wet 
M.B. . 26 April Dienst der Afrikaanse Wijken. — Regeringscommissaris. 
M.B. | 26 April Wijziging aan de uitvoeringsmaatregelen van het statuut der 
beambten van het Beheer in Afrika. 
| : 
M.B. | 26 April Dienst der Afrikaanse Wijken. — Benoeming van een Commissaris 
| der rekeningen . 
MB. | 26 April Dienst der Afrikaanse No — RECHIMEREACSE DIS" in Bel- 
gisch-Congo Le. 
M.B. | 26 April Dienst der Afrikaanse do — +, NÉE in Ruanda- 
Urundi ; 
K.B. | 28 April « Les Editions Congolaises ». — Wijzigingen aan de statuten. 
K.B. : 28 April « Compagnie du Chemin de fer du Bas-Congo au Katanga ». — 
| Wijzigingen aan de statuten . irc 
.. 
K.B. | 29 April « Banque du Congo Belge ». — Benoeming. 
K.B. | 29 April Gerechtspersoneel. — Benoemingen. . . . . . . . . . . 
K.B. | 2 Mei « Société Africaine de Construction et d'Entreprises ». — Oprich- 
8 D CRE à 
| 
K.B. : 6 Mei « Plantations de Yalikanda ». — Oprichting. . 
K.B. | 6 Mei « Société Congolaise Bracht ». — Oprichting. 
K..B. | 6 Mei Eervolle onderscheidingen. — Herinneringsmedaille van Congo. 
K.B. | 6 Mei Eervolle onderscheidingen. — Koloniale Herinneringsmedaille 
| 1914-1918 . 
D. 6 Mei Regime Wateren 
D. | 6 Mei Erfdienstbeambten betreffende de ondergrondse wateren, de 
wateren der meren en der waterlopen alsook betreffende het 
BEDEUIK €r Van; à 9 4 à Liu à 4 à & dune 4 
D. ! 6 Mei Concessie en beheer van de watcren der meren en der waterlopen. 
M.B 8 Mei Uitgifte postzegels 
D. | 12 Mei Aanvullend contingent dat in 1952 voor de Weermacht moet aan- 
geworven worden. . . . .. . . . .. . . . . . . . . 
| 
D. ! 12 Mei Bepalingen van het statuut der beroepsmagistraten betreffend 
| de berekening van de weddeverhoging . Nr. 
D. | 12 Mei Koloniale pensioenen van de administratieve, militaire en ge- 
: | rechtsambtenaren en beambten . 
K.B | 12 Mei Gerechtspersoneel. — Benoeming. 
K.B. : 12 Mei Opening van een bijkomende krediet voor de Dienst der Afrikaanse 
| Wijken. ae node 
K.B. | 12 Mei Hoofdbestuur. — Personeel 
K.R. | 12 Mei Eervolle onderscheidingen. — Gouden dienstster . 
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G QUE à! mem eme en SUD are 


! l 
\ 


geimmatriculeerde inlanders en inlanders titularissen van de 
kaart van burgerlijke verdienste . . . . . . . . . . . . . . 1225 


Besluit | DAG- 
Decreet |! TEKENING : VOORWERP Bladz. 
Wet | 
| 
K..B. | 12 Mei Éervolle onderscheidingen. — Dienstster . . . . . . . . . . 1160 
K.B. | 12 Mei | Eervolle onderscheidingen. — Dienstster . . . . . . . . . . 1161 
K.B. | 17 Mei Gelijkwaardigheid tussen de vroegere graden en de nieuwe graden 
| van de zesde algemene directie van het Bestuur in Afrika. . 2904 
K.B. | 17 Mei « Metama ». — Oprichting. . . . . . . .. . . . . . . . . . 1163 
K.B. : 17 Mei ! « Compagnie de l’Afrique Orientale DÉBGNS dit Old East». — 
:  Wijzigingen aan de statuten . . . . . . 1162 
K.B. | 17 Mei | « Compagnie Foncière du Katanga». — VWijzigingen aan de 
| statutenz 4.415 5 4 save Go à de ne are dre bus 3 162 
K.B. | 17 Mei « Société Africaine de l’Union ane ee 5. — NASA 
aan de statuten. . . . : 1162 
D. ! 17 Mei | Wijziging van de bepalingen van het PE Wetboek op de 
immatriculatie der Congolezen . . . . . . . . . . . . . 1174 
û | 
D. : 17 Mei ‘ Gelijkstelling met de niet inlanders, voor de toepassing van de 
: |  samengeordende decreten op de rechterlijke inrichting en 
| bevoegdheid, van de geimmatriculeerde inlanders en de inlan- 
.  ders titularissen van de kaart van burgerlijke verdienste. . . 1218 
D | 17 Mei | Gelijkstelling met niet inlanders inzake strafrecht, van de geim- 
! matriculeerde inlanders en de inlanders titularissen van de kaart 
van burgerlijke verdienste . . . . . . . . . . . . . . . . 1222 
D 17 Mei Gelijkstelling met niet inlanders inzake strafvordering, van de 


| Gelijkstelling met niet-inlanders van de geimmatriculeerde 
inlanders en inlanders titularissen van de kaart van burgerlijke 
verdienste, voor wat de toepassing betreft van het decreet op 


C 
: 
3 


triels Belges ». — Wijzigingen aan de Statuten. . . . . . . 1231 


| ecrherstel van de veroordeclden . . . . . . . . . . . . . 1227 
K.B. 17 Mei | Aannemingsvoorwaarden in het Europees kader van de Weermacht 1890 
K.B. 17 Mei | Eervolle onderscheidingen. — Koninklijke Orde van de Leeuw. 1916 
K.B. 17 Moi | Eervolle onderscheidingen. — Kroonorde . . . . . . . . . . 1922 
K.B. 17 Mei Eervolle onderscheidingen. — Orde van Leopold II . . . . . 1923 
K.J. 19 Mei | Hoofdbestuur. — Personeel . . . . . . . . . . . . . . . . 1163 
K.B. 27 Mei | « Somucongo ». — Oprichting . . . . . . . .. . . . . . . . 1229 
K.B. 27 Mei « Hagemijer Trading C° Congo ». — Oprichting. . . . . . . 1230 
K.B. 27 Mei | « Scieries du Congo Belge ». — Oprichting . . . . . . . . . 1230 
K.B. 27 Mei | « Chantier Naval et Industriel du Congo ». — FIAROES aan 

| de statnten. à à 2 2 à den du dou oo . . «+ 1230 
K.B. 27 Mei | « Compagnie Géologique et Minière des Ingénieurs et Indus- 

| 


Besluit DAG- 
Decreet | TEKENING VOORWERP Bladz. 
Wet 
K.B. | 27 Mei | « Compagnie Générale d’Automobiles et d’Aviation au Congo ». — 
| Wijzigingen aan de statuten . . . . . . . . . . . . . . 1231 
K.B. | 27 April | Dienst der Afrikaanse W ijken. — Benoeming van de Beheerder- 
:  zaakvoerder Nr Remi Ur: 1163 
D. . 27 Mei | Wijzigingen aan de artikelen 4 en 9 van het decreet van 28 Oc- 
| | tober 1942 op de kleine kolonisatie. . 7 1232 
| | 
W. | 27 Mei . Machtiging aan de Minister van Koloniën om een tienjarenplan 
| voor de economische en sociale ontwikkeling van Belgisch 
i Congo met buitengewone middelen ten uitvoer te leggen. 1862 
W. | 29 Mei | Begroting van het Ministerie van Koloniën voor het dienst- 
| ,  jaar 1952 Tr 1866 
R | 
K.B. , 29 Mci | « Société PAR d’ ROLE ES des Produits du Pétrole ». — 
‘:  Oprichting . on RE | 
M.B 30 Mei | Lijst der geneesheren bevoegd tot het afleveren, in België van de 
: |  gezondheidsattesten vereist voor de toelating tot de Kolonie. 1876 
M.B. | 30 Mei ! Nationaal Comité van Kivu. — Benoeming. . . . . . - . . 1880 
K.B. | 10 Juni | Arbeidsongevallen en beroepsziekten overkomen aan inlandse 
| arbeiders. — Bijdrage. . . . . . . . . . . . . . . . . . 1238 
K.B | 10 Juni | « Etablissements Pierre Halleux ». — Oprichting. 1880 
D. | 10 Juni | Goedkeuring van de wetgevende ordonnanties van 16 en 19 
| |  Janurai 1952 van de Gouverneur Generaal betreffende de 
verlenging van de huurcontracten . . . . . . . . . . . . 1881 
K.B 10 Juni Eervolle onderscheidingen. — Leopoldsorde . . . . . . . . . 1928 
K.B. | 10 Juni Éervolle onderscheidingen. — Orde der Afrikaanse ster. . 1929 
K.B. | 10 Juni Eervolle onderscheidingen. — Koninklijke Ordre van de Leeuw 1929 
K.B 10 Juni Eervolle onderscheidingen. — Kroonorde . . . . . . . . . 1931 
K.B | 10 Juni Ecrvolle onderscheidingen. — Orde van Leopold II . . . . 1932 
D. | 10 Juni | Douanestelse] der koopwaren hestemd voor de basissen en mpen 
| | van het Belgisch leger in de Kolonie. . . . . . . . . . 1934 
D. :; 10 Juni Wijziging van de artikelen 87 en 93 van de ordonnantie van de 
Administrateur Generaal in Congo, van 14 Mei 1886, gocd- 
gekeurd door het decreet van 12 November 1886 op de burger- 
; Jtike reéchIVOrde Ing. à 2 su Ru paie ss . 1913 
K.B | 10 Juni Hoofdbestuur. — Personeel . . . . . . . . . . . . . . 1915 
K.B | 10 Juni Rood Kruis van Congo. — Benoeming . 1891 
K.B | 10 Juni « Société Commerciale Agricole, Forestière et Industrielle de la 
Tshuapa ». — VWijzigingen aan de statuten. 1892 
K.B | 10 Juni Spaarkas van Belgisch-Congo en van Ruanda-Urundi. — Ontslag 
| van de Beheerder. er A A 1967 
D. | 10 Juni Tarief van de invoerrechten . 1244 
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schrijvingen op zicht in congolese frank, van de Centrale Bank 
van Belgisch-Congo en van Ruanda-Urundi. 


1968 


| | 
Besluit DAG- 
Decreet | TEKENING VOORWERP Bladz. 
Wet | 
| al | 
M.B. | 11 Juni | Uitvoeringsmaatregelen voor het decreet over de invoerrechten. 1842 
K.B. | 12 Juni « Société des Ciments du Congo ». — Wijzigingen aan de statuten. 1892 
K.B. | 12 Juni | Hoofdbestuur. — Personeel 1915 
M. | 16 Juni Nationaal Comité van Kivu. — Ontslag en Benoeming. 1967 
K.B. | 17 Juni | Oprichting van een College der SRAAEEE en vertegenwoor- 
| |  digers van de Kolonie . M NE Date bide de tu 060 
| 
K.B. 17 Juni !_« L’Immobilière du Katanga ». — Wijzigingen aan de statuten. 1892 
K.B. : 17 Juni | Gerechtspersoneel. — Benoeming. 1893 
K.B. | 17 Juni Opening op de buitengewone koloniale begroting van 1952 van 
| bijkredieten MRC LTI TS ET MONS 1893 
| | 
K..B. | 17 Juni | Rechtspersoonlijkheid « Fraternité des Petites Sœurs de Jésus ». 1900 
K.B. | 17 Juni | Dienst der Afrikaanse Wijken. — Raad van beheer. 1933 
M.B. | 18 Juni Militaire verplichtingen van de miliciens-missionarissen.. 1901 
K.B. | 20 Juni | Rechtspersoonlijkheid « Société des Architectes du Congo _. 
| et du Ruanda-Urundi» . RS ESS D 1910 
K.B. | 20 Juni | Instelling van een tijdelijk ambt van Provinciaal Inspecteur van 
| | het tienjarenplan . . . . . . . . . . . . . . . RE 
K.B. | 20 Juni | « Entreprises de Génie civil au Congo ». — Wijzigingen aan de 
| statuten . | 
K.B. | 20 Juni | Spaarkas van Belgisch Congo en van Ruanda-Urundi. — Benoe- 
| ming van de beheerder . _. ve à niass 1907 
K.B. 24 Juni Goedkeuring van de overeenkomst van de Kassier van Belgisch- 
Congo en Ruanda-Urundi . . * . .. Lou. ess 1942 
KB. | 24 Juni | Eervolle onderscheidingen. — Burgerlijk Eereteken . 1974 
K.B. | 27 Juni | Voorwaarden van toekenning der militievergoedingen gedurende 
| de eerste twaalf dienstmaanden van de militair, aan de recht- 
| ‘_ hebbenden bedoeld in artikel 2, 4° en 5° van de wet van 9 Juli 
| 1951. Mn ee et poum ee Dore 407 
| 
K.B. : 27 Juni | Gelijkwaardigheid van de moederlandse graden met het oog op de 
| © toelating tot de kaders van het Europees personeel van de 
:  Weermacht. . . . . . . . te Ole 0 . 1964 
| 
K.B. | 27 Juni : Opening van bijkomende voorlopige kredieten op de begroting der 
| gewone uitgaven van Belgisch Congo en Ruanda-Urundi, voor 
; het dienstjaar 1952 . . . .. . . . . . 1963 
K.B. 27 Juni | « Belgika ». — Wijzigingen aan de statuten 1915 
K.B. | 27 Juni  : « Société de Fer au Congo ». — Oprichting . 1916 
D. 28 Juni | Dekking in goud en in deviezen, omzetbaar in goud, van de in- 
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Besluit DAG- 
Decreet | TEKENING VOORWERP Bladz 
Wet 
| 
K.B. 30 Juni « Laboratoire Congolais de Parfumerie ». — Oprichting. . . . . 1936 
K.B. 30 Juni Hoofdbestuur. — Personeel 1968 
K.B. 30 Juni Gerechtspersoneel. — Benoeming . 1969 
K.B. 30 Juni Eervolle onderscheiding. — Kroonorde 1974 
K.B. 1 Juli Eervolle onderscheiding. — Herinneringsmedaille van Congo 1969 
KB. 1 Juli « Carrières du Congo ». — Oprichting . 1969 
K.B. 1 Juli Opening op de buitengewone begroting van no ne Congo voor 
1952, van een bijkrediet Den sue. ame 2154 
K.B. 4 Juli Spaarkas van Belgisch Congo en van Ruanda-Urundi. — Benoe- 
mingen . . . . . . . . ER iNR e PE 1969 
K.B. 7 Juli Wijziging van de wet houdende vergoeding ten behoeve van de 
gezinnen van soldijtrekkende militairen PE 2203 
K.B. 9 Juli Regelingen betreffende de toegang tot en de bevorderingswijze 
in het Europees kader van de Weermacht ii 6 vr à & 2035 
K.B. 1] Jub « Union Immobilière Congolaise ». — Oprichting 1970 
W. 11 Juli Goedkeuring van de opening van bijkredieten en vermindering 
van zekere kredieten geopend voor de buitengewone uitgaven 
van Belgisch Congo en Ruanda-Urundi met betrekking tot 
1948, 1949 en 1950 RE 2087 
W. J1 Juli Opening van aanvullende kredieten en machtiging voor krediet- 
overschrijvingen op de begroting der gewone uitgaven van 
Belgisch Congo voor het dienstjaar 1950 . . . . . . . . . 2132 
W. 11 Juli | Goedkeuring van het K.B. van 30 October 1951, waarbij krediet- 
overschrijvingen bevolen en bijkredieten geopend werden op de 
begrotiñfg der gewone uitgaven van Ruanda-Urundi voor het 
dienstjaar 1950 . . . . . . . . . US LE 2146 
W. 12 Juli Organieke wet van de Exploitatiedienst van het Koloniaal Ver- 
keerswezen . 2147 
K.B. 12 Juli « Etablissements lPonjée ». — Oprichting . . 1980 
K.B. 12 Juli Prijs toe te kennen aan eenieder die het middel zal uitvinden om 
de slaapziekte te genezen . . . . . . . Mr D en te 1970 
D. 14 Juli Reorganisatie van de inlandse politiek van Ruanda-Urundi 1981 
W. 15 Juli Goedkeuring van het Vredesverdrag met Japan, van het daarbi) 
gevoegde protocol en van de verklaringen, ondertekend te 
San-Francisco, op 8 September 1951 2360 
K.B 17 Juli « Gallic Afrique ». — Oprichting . . . . . . . . . . 1980 
K.B. 17 Juli « Société d’Elevage et de Culture de l’Uele ». — NAAEMEn aan 
de statuten . or ee MUR e Nat nes 1980 
K.B. 17 Juli « Usines Textiles de Léopoldville ». — VRP) aan de sta- 
tuten ne Due 0 nu Set Lux 1981 


Besluit DAG- 
Decreet | TEKENING VOORWERP Bladz. 
Wet 
: | 
K.B. 17 Juli : « Société de Transports et de Commerce au Congo Belge ». — 
: Wijzigingen aan de statuten BEST TIIST 1981 
M.B. , 18 Juli | Werking van de jury voor het toekennen van een prijs aan eenieder 
( , _ die het middel zal uitvinden om de slaapziekte te genezen . 1972 
| 
W. | 22 Juli | Wijziging aan de dienstplichtwet van 15 Juni 1951. . ‘2181 
M.B. ! 24 Juli | Regeling betreffende de toegang tot en de bevorderingswijze in 
| | het Europees kader van de Weermacht. — Uitvoeringsmaat- 
| regelen . soie a 0 204 
K.B 24 Juli  Eervolle onderscheiding. — Medaille der Koloniale rune 
| voor de Oorlog 1940-1945 EE 2155 
K.B 24 Jul | Rechtspersoonlijkheid « Association des Pères Blancs de Kasongo » 2166 
| 
KB: : 24 Jul | Rechtspersoonlijkheid « Sœurs Pénitentes d’Opbrakel au Ruanda » 2167 
K.B. 26 Juli ! Nationaal Instituut voor Landbouwstudie in Belgisch Congo. — 
|  Benoeming der leden van het bestuurscomité . . . … . 2168 
| 
K.B 28 Juli ! Bevoegdheden van de commissie der koloniale pensioenen. 2184 
W. : 28 Juli | Fiscaal stelsel der aandelen uitgegeven om geruild te worden tegen 
| die van de « Société des Chemins de Fer Léopoldville-Katanga- 
1: Dilolo » ingevolge deze versmelting met de « Compagnie du 
j Chemin de Fer du Katanga » . MS re. en 12100 
K.B. : 23 Juli Fonds voor Inlands Welzijn. — Ontslag 2173 
M.B. 2 Augustus | Wijziging van het M. B. van 5 Juni 1948 betreffende het vol- 
| brengen in Belgisch Congo van de proeftijd voorgeschreven 
| | voor de candidaten meetkundige schatters van onroerende 
| goederen . . . 2914 
D. 4 Augustus | Voogdij door de Kolonie uit te oefenen over cs ART 
van kinderen . rs ni et DR . . 2056 
D. | 4 Augustus | Inlandse belasting in Ruanda-Urundi 2069 
K.B. | 4 Augustus | Rechtspersoonlijkheid « Chambre de Commerce et 4 Industrie 
| du Maniema » . | 2165 
D. 4 Augustus | Wijziging en aanvulling van het decreet van 6 Deccimber 1950 
| betreffende de misdadige jeugd . Fes 2170 
: | 
K.B. : 6 Augustus | Gerechtspersoneel. — Einde loopbaan . 2174 
M.B | 6 Augustus | Gerechtspersoneel. — Benoemingen . 2174 
K.B. | 7 Augustus | « Société des Chemins de Fer PL Se Pre Dilolo ». — 
| Wijzigingen aan de statuten | . |. 2082 
M.B. : 7 Augustus Uitgifte postzegels 2175 
K.B 7 Augustus | Onderhoudskosten in de gevangenissen van het Moederland en 
| de Kolonie . es 2 2176 
K.B | 7 Augustus | Gerechtspersoneel. — Benoeming . 2174 
K.B. | 7 Augustus | « Plantations Tropicales ». — Oprichting . 2179 


Besluit | 


DAG- 
Decreet | TEKENING VOORWERP Bladz. 
Wet | | 
| 
D. 7 Augustus | Verzekering tegen ziekte of invaliditeit der koloniale werknemers. 2205 
K.B 11 Augustus | Eervolle onderscheidingen. — Herinneringsmedaille van Congo . 2201 
K.B 11 Augustus | Toelating tot de kaders van de Weermacht van de toegevoegde 
|  officieren van het Moederlandsleger . . . . . . . . . . . .. 2177 
K..B. 11 Augustus | « Société Manucongo ». — Oprichting . . . . . . . . . . .. 2179 
K.B 11 Augustus | « Mines d’Or Belgika ». — Wijzigingen aan de statuten . 2179 
K.B [1 Augustus | « Eternit du Congo ». — Wijzigingen aan de statuten . . 2180 
K.B 12 Augustus | « Société Coloniale d'Importation et d’Exportation ». — Wijzi- 
| gingen aan de statuten . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2180 
K.B 12 Augustus Eervolle onderscheidingen. — Koninklijke Orde van de Leeuw. 2187 
K.B 18 Augustus | Samenordening van de decreten op de inlandse belasting in 
Hi. .Ruanda Urundie 5 <s Aie dar ur à Gina à ie à . 2188 
| 
K.B 18 Augustus | Lening aan de « Compagnie des Chemins de Fer du Congo nee 
| rieur aux Grands Lacs Africains » . . . . . . . . . Dee 2297 
M.B 22 Augustus | Inning van de bijdragen in zake sociale zekerheid der niet-inlandse 
WÉTKAEMERS Lu 0h ee Res & his bou Ve & D TE € Æ,& 2251 
| 
K.B. 1 September | Hoofdbestuur. — Personeel  . . . . . . . . . . . . . . . . 2299 
M.B. 3 September | Geneesheren bevoegd om in Belgié de gezondheidsattesten vereist 
voor de toelating tot de Kolonie af te leveren . . . . Fu 2299 
W. 3 September | Goedkeuring van de internationale akten getekend te Genève, de 
12 Augustus 1949. ................. .. 2546 
K.B 5 September | Eervolle onderscheidingen. — Kroonorde . . . . . . . . . . 2941 
K.B 5 September | Eervolle onderscheidingen. — Koninklijke Orde van de Leceuw. . 2935 
K.B 5 September | Eervolle onderscheidingen. — Kroonorde . . . . . . . . . . 2933 
K.B 5 September | Eervolle onderscheiding. — Orde van Leopold IT . . . . . . . 2945 
K.B. 5 September | Eervolle anderscheidingen. — Burgerlijke medaille . . . . . . . 2952 
K.B S September | Eervolle onderscheidingen. — Afrikaanse Medaille van de Oorlog 
IOAOS IS": SSL RSS LR i LL AE Nes EEE 2952 
| | 
K.B 5 September | « Société d'Etude et de Rationalisation de Travaux Miniers au 
Congo Belge ». — Oprichting. . . . . . . . . . . . 2289 
K.B 5 September | « Société d'Etudes et d'Entreprises au Congo ». — Oprichting . . 2289 
K.B 5 September | « Société des Forces Hydro-Electriques de l’Est de la Colonie ». — 
|  Wijzigingen aan de statuten . . . . . . . . . . . . . . . 2289 
K.B 5 September | « Desoer-Congo ». — Oprichting . . . . . . . . . . . . . . 2290 
K.B 5 September | « Société Coloniale Minière ». — Wijzigingen aan de statuten . . 2290 
K.B 5 September | « Plantations de Bokonge ». — Oprichting. . . . . . 2290 
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| 
Besluit DAG- | 
Decreet | TEKENING | VOORWERP Bladz. 
Wet | 
K..B. 5 September | « Compagnie Commerciale Belgo-Africaine ». — 7 RENE aan 
dé STARTER 4 à 2 2 4 Sd 4 BU dd SU 4 D ; . 2291 
K.B. 5 September | « Plantations de Café Gomia ». — Oprichting . . . . . . 2291 
K.B. 5 September | « Ateliers de Construction de la Limete ». — Oprichting 2292 
K.B. 5 September | « Les Installations Techniques et Electriques du Bâtiment ». — 
OPHCRNE UE Big D mo a ANR ere à 2292 
K.B. 5 September | Hoofdbestuur. — Personeel  . . . . . . . . . . . . . 2300 
K.B. 5 September | Verkoop en verhuring van gronden. — Wijzigingen 2300 
K.B. 5 September | Fonds voor Inlands Welzijn. — Benoeming . . . . . . . 2302 
K.B. S September | Wijziging van het Besluit van de Regent van 23 Augustus 1948 
tat regeling van de rechtspleging voor de afdeling administratie 
van de Raad van QUE LR 2304 
K.B. 5 September | Opening van een bijkrediet op de buitengewone dun van 
Belgisch Congo. . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2306 
K.B. 5 September | Rechtspersoonlijkheid « Sœurs de la Sainte Famille de Bordeaux » 2308 
K.B. 13 September | « Société pour la Mécanisation des Entreprises en Afrique ». — 
Wijzigingen aan de statuten . . . . . . . . . . . . + 2303 
K.B. 13 September | Gerechtspersoneel. — Bevorderingen. . . . . . . . . . . . . 2303 
K.B. 20 September | « Société des Forces Hydro-Electriques du dE ». — 
Wijzigingen aan de statuten . . . . . . . . . . . . | 2309 
K.B. 25 September | Rechtspersoonlijkheid « Sœurs de la Charité de Gand du Kasaï ». 2929 
M.B. 25 September | Algemeen reglement van de verzekering tegen de geldelijke 
gevolgen van ouderdom en vroegtijdige dood der werknemers . 2916 
K.B. 27 Scptembe | Üpening van bijkomende voorlopige kredieten op de begroting 
der gewone uitgaven van Belgisch-Congv en van Ruanda- 
Urundi voor dienstjaar 1952... .... . . .. 2918 
K.B. 29 September | Nationaal Instituut voor de Landbouwstudie in Belgisch-Congo. — 
COMMUISSIE es 2e 4 8 8 US À A an de nos NI ee à 2919 
K.B. 29 September | Opening op de buitengewone begrooting van Ruanda-Urundi 
van cen bijkrediet voor het dienstjaar 1952. . . . . . . . 2920 
K.B. 29 September | Opening van een bijkrediet op de buitengewone begroting van 
Belgisch-Congo voor het dienstjaar 1952. . . . . . ie 2921 
K.B. 29 September | Eervolle onderscheidingen. — Orde van Leopold II. . . . .. 2955 
K.B. 29 September | Eervolle onderscheidingen. — Koninklijke Orde van de Leeuw. 2955 
K.B. | 29 September Eervolle onderscheidingen. — Herinneringsmedaille van de rege- 
ring van Z. M. Leopold II. . . . . . . . . . .. . . . . 2967 
K.B. 29 September | « Compagnie Cotonnière Congolaise ». — Wijzigingen aan de 
SAUTER 2 à LS ETS d POUSSE mon. era Gun, à 2309 


Besluit DAG- 
Decreet | TEKENING VOORWERP Bladz 
Wet 
| 
K.B. 29 September | « Société de Constructions Métalliques ». — Wijzigingen aan de 
statuten . , . . . MAR NS re es Mens. 2309 
K.B. 29 September | « Compagnie d’Afrique pour l’Industrie et la Finance ». — Wij- 
zigingen aan de statuten. . . . . . . . . . . . . . . . . 2310 
K.B. 29 Scptember | « Imru ». — Oprichting . . . . . . . . . . . . . . , . .. 2310 
M.B. 1 Qctober Innen van de bijdragen inzake sociale zekerheid der niet inlandse 
WÉTRTEMEEST EE Ju Ji PS RS SN RES es NS Aie 3045 
K.B. 2 October « Banque du Congo Belge «. — Oprichting. . . . . . 2310 
K..B. 6 October Eervolle onderscheidingen. — Burgerlijke Eretekens . . . . . 3054 
K.B. 6 October Eervolle onderscheidingen. — Medaille van de Koloniale In- 
Spanning voor de oorlog 1940-1945. . . . . . . . 2981 
K..B. 6 October Commissie van advies voor koloniale cartographie. — Instelling. 2922 
K.B. 6 October « Société d'Exploitation et de Recherches Minières au Katanga ». 
— VWijzigingen aan de statuten. . . . . . RÉ 2928 
K.B. 6 October « Société d’Etudes et de Topographie au Congo Belge ». — 
ODACANE EE 2 4 2 à sn si Eds a amas 2928 
K.B. 9 October Rechtspersoonlijkheid « Sœurs des Pauvres de Bergame ». . . 2928 
K..B. j1 October Eervolle onderscheidingen. — Orde der Afrikaanse Ster 2933 
K.B. 13 October Eervolle onderscheidingen. — Orde van Leopold II . . . . . 2934 
K.B. 13 October Eervolle onderscheidingen. — Kroonorde . . . . . . . . . . 2934 
M.B. 14 October Uitgifte postzegels 2930 
K.B. 20 October « Société de Travaux et d'Entreprises au Congo ». — Wijzigingen 
aan de STALUIÈN..: 15 SO 42h 0 NÉ du ou ait à 2932 
K.B. 20 October « Compagnie Africaine d’Elevage ». — Oprichting. . . . . .. 2933 
K..B. 20 October « Société Immobilière et Commerciale Congolaise ». — Wijzigingen 
aan de statuten. . FRS TT TNT ETIS LES 2932 
K..B. 20 October Opening van een bijkrediet op de begroting der buitengewone 
uitgaven van Belgisch-Congo voor het dienstjaar 1952. . 3047 
K..B. 22 October Rechtspersoonlijkheid « Institut Chrétien Congolais ». . . . . 3048 
K.B. 27 October Rechtspersoonlijkheid « Sœurs de la Providence de Gosselies ». 3049 
K.B. 28 October Opening van een bijkrediet op de begroting der buitengewone 
uitgaven van Belgisch-Congo voor het dienstjaar 1952. 3050 
M.B. 29 October Invoerrechten. — Wijziging aan het M. B. van 11 Juni 1952. . 3052 
K.B. 30 October Hoofdbestuur. — Personeel . . . . . . . . . . . . . . . . 3053 
KB. 30 October Hoofdbestuur. — Personeel . . . . . . . . . . . . 3053 
K.B. 30 October Opening van bijkredieten op de gewone begroting van Belgisch- 
Congo en Ruanda-Urundi voor het dienstjaar 1951. . . .. 3060 


se 
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Besluit DAG- 
Decreet | TEKENING VOORWERP Bladz. 
Wet | 
| 
| | 
K.B. , 30 October ! Eervolle onderscheidingen. — Kroonorde . . . 3054 
K.B. | 30 October | Eervolle onderscheidingen. — Orde van Leopold II 3054 
| 
K.B. ; 30 October ! Eervolle onderscheidingen. — Herinneringsmedaille van Congo. 3059 
| 
KB. | 30 October | Koloniale Loterij. — Verdeling van de toegelaten bijpremie. . 3059 
KB. : 30 October | « Congomane ». — Wijzigingen aan de statuten . . . . . . . 2989 
| 
K.B. | 30 October | « Plantations de Djombo ». — Wijzigingen aan de statuten. . . . 2989 
K.B. | 6 November | Gerechtspersoneel . . . . . . . . . . . . . . 3053 
| 
KB. | 6 November | Schenking voor de « Fondation Commandant NNPROAAERE et 
: | Mme Joseph Claeyssens-Barbaix ». . . . . . . . . . .. 3107 
K.B. 14 November | « Chamebel-Division Charpente ». — Oprichting 3095 
M.B. ‘ 20 November | Arbeidsongevallen en beroepsziekten overkomen aan inlandse 
| .__ arbeiders. — Maatregelen van toezicht en regelen van beheer, 
| van toepassing op de gemeenschappelijke of onderlinge werk- 
| |  geverskassen . . . . . . . . . . . . . . Nate 3096 
| 
K.B. | 25 November | « Compagnie Industrielle de Diniuniu-Kasaï ». — Wijzigingen 
| aan de StAtUIEN 4 D 5 2 LUE den a D AU ee 4 3095 
K.B. . 25 November | « Filatures et Tissages de Fibres au Congo ». — Wijzigingen aan 
| dé SUIS ire NN DOMINER NS SENS re à 3095 
: | 
K.B. | 25 November ! Opening van een bijkomend krediet op de begroting der buiten- 
| | gewone uitgaven van Belgisch-Congo voor het dienstjaar 1952. 3105 
D. 25 November | Overlevingsrenten. — Renten en Bijlagen gehecht aan de Herin- 
|  ringsmedaille van Congo. . . . . . . . . . . . . . . . . 3109 
| 
D. 25 November : Renten en aanvulling van de renten gehecht aan de Herinnerings- 
| medaille van Congo. . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3115 
K.B | 29 November | « Union Minière du Haut-Katanga ». — VWijzigmgen aan de 
statuteN si Le Lee à à ue DUR De Hd SAN ae 3118 


Imprimerie Clarence Denis, chaussée de Mons, 289, Bruxelles. 
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Akkoord tussen België en Groot-Brit- 
tannié en Noord-lerland voor het 
bouwer van een kade in diepwa- 
ter te Jlar-es-Salam, ondertekend 
op 4 April 1951, te Londen. . . 2% 


Accerd entre la lBelgique et la Grande- 
Bretagne et l'Irlande du Nord, 
pour l'établissement d'un quai en 
van profonde à Dar-es-Salam, 
signé à Londres, Ice 6 avril 1951. 296 


15 juin 1951. — L. -— Loi sur la milice, 15 Juni 1951. — W. — Diensplichtwet. S 
le recrutement et les obligations 


du service 


9 juille: 1951. — F.. — Indemnité en fa- 9 Juli 1951. — VW. — Vergocding ten 


SJ 


veur des familles des militaires behoeve van de gezinnen van sol- 
SOIT EE ME A CRE 61 dijtrekkende militairen . . . . 61 


5 October 1951. — K. B. — Vaststelling 
van de lichaamsgebreken en zizk- 
ten welke vrigstellins oï voor- 


S octobre 1951. — A. R. — Détermina- 
tion des infirmités et des maladies 
qui entraincnt l'exemptien ou l’a- 


journement des miliciens . . . . 74 lopige afkeuring van de dienst- 
plichtigen tot gevolg hebben . . 74 
12 octohre 1951. — À. R. — Exécution 12 October 1951. — K. B. — Uitvoering 


van de wet houdende vergoedinyg 
ten behoeve van de gezinnen van 
de soldijtrekkende militairen . . 150 


de la loi portant indemnité en fa- 
veur des familles des militaires 
soldés . . . . . .. . . . , , 150 


13 octobre 1951. — A. R. — Conditions 
de ressources requises pour l'oc- 
troi de l'indemnité de milice aux 
familles des militaires soldés et 
fixant le taux de cette indemnité. 180 


30 octobre 1951. — A. KR. —— Détermina- 
tion de la date d'entrée en vigueur 
et l'application de la loi du 15 
juin 1951 sur la milice, le recru- 


tement et les obligations de ser- 
vice . .... . . . . . . 184 


31 octobre 1951. — À M. — Entrée en 31 October 1951. — M. B. — Inwerking 
vigueur de la loi de milice du 15 treding der dienstplichtwet van 15 
juin 1951. — Opérations de la Juni 1951. — Lichtingsverrichtin- 
levée de 1953 . . . . . . . . 194 gen 1953: ne 4 44 Ze ua 194 


13 October 1951. — K. B. — Inkomsten- 
vereisten voor het verlenen der 
militievergoeding aan de gezinnen 
van de soldijtrekkende militairen 
en van het bedrag dier vergoeding. 180 


30 October 1951. — K. B. — Bepaling 
van de datum van inwerkingtre- 
ding en regeling van de toepas- 
sing van de dienstplichtwet vau 
15 Juni 1951 . . . . . . . . 184 


Dates 

7 novembre 1951. — A. R. — Distinction 
Honorifique. - Ordre de Léopold. 

17 novembre 1951. — A. R. — Distinc- 
tion Honorifique. — Ordre de la 
Couronne 

19 novembre 1951. — A. R. — Distinc- 
tion Honorifique. — Ordre de la 
Couronne — 


19 novembre 1951. D. — Modifica- 
tion au de du 31 mars 1926 
sur les droits d'enregistrement en 
matière foncière . 

— À. KR. 


26 novembre 1951. — Loterie 


Coloniale. — Montant de la 18° 
tranche 1951. — Tranche spéciale 
de Noël 


26 novembre 1951. — A. M. — Loterie 
Coloniale. — Modalités d'émission 
de la 18° tranche 1951. — Tranche 
speciale de Noël . Lu 


26 novembre 1951. — D. — Modifica- 
tion au décret du 16 janvier 1928 
sur les droits de chancellerie. 


— À. R — Distinc- 
— Ordre de 


26 novembre 1951. 
tions Honorifiques. 
Léopold 


26 novembre 1951. 
tions Honorifiques. 
Couronne 


26 novembre 1951. 


— A. R. — Distinc- 
— Ordre de 


— À. R. — Distinc- 


tions Honorifiques. — Ordre de 
Léopold IT . re 
26 novembre 1951. — A. R. — Distinc- 
tions  Honorifiques. — Ordre 
Royal du Lion sn S 
28 novembre 1951. — A. R. — Distinc- 
tions Honorifiques. — Ordre 
Royal du Lion Tr 
30 novembre 1951. — A. M. — Méde- 


cins habilités en Belgique à déli- 
vrer les documents sanitaires re- 
quis pour l'entrée à la Colonie. 
— Complément 


4 décembre 1951. — A. R. — Adminis- 
tration Centrale. — Personnel. 


4 décembre 1951. — A. R. — Démission 
du Gouverneur Général du Congo 
Belge ue | 


4 décembre 1951. — A. R. — Nomina- 
tion du Gouverneur Général du 
Congo Belge 


+ décembre 1951. — A. KR. — Office 
d'Exploitation des Transports 
Coluniaux. — Nomination . 


257 


257 


245 


308 


309 


247 


258 


258 


259 


259 


273 


240 


250 


250 


250 


259 


Data 


7 November 1951 — K. B. — Eervolle 
Onderscheiding. — Leopoldsorde. 


17 November 1951. -- K. B. — EKEer- 
voile REC Ute — Kroon- 
ordre ee 

19 November 1951. — K. B — Eer- 


volle een 


— Kroon- 
ordre | 


19 November 1951. -- I). — Wijziging 
aan het decrect van 31 Maart 1926 
betreffende de registratierechten 
inzake grondbelasting . 


26 November 1951. — K. B. — Kolo- 
niale Loterij. — Bedrag van de 
18° schijf 1951. — pee QUE 
voor Kerstmis . 


26 November 1951. — M. B. — Kolo- 
niale Loterij, — Modaliteiten van 
uitgifte der 18° schijf 1951. — 


Speciale Schijf voor Kerstmis . 


26 November 1951. — D. — Wijziging 
aan het decreet van 16 Januari 
1923 op de kanselarijrechten 


26 November 1951. — K. B. — Eervolle 
Onderscheidingen. - Leopoldsorde. 


26 November 1951. — K. B. — Eervolle 
Onderscheidingen. — Kronnorde. 


26 November 1951. — K. B. — Eervolle 
Onderscheidingen. — Orde van 
Leopold IT . —— 


26 November 1951. — K. B. — Eervolle 
Onderscheidingen. — Koninklijke 


Orde van de Leeuw 
28 November 1951.— K. B. — Eervolle 
Onderscheidingen. — PURES 


Orde van de Leeutw 


30 November 1951. — M. B. — Genees- 
heren bevoegd tot het afleveren, 
in Belgié van gezondheidsattesten 
vcreist voor de toelating tot de 


Kolonie. — Aanvulling . 
4 December 1951. — K. B — Hoofd- 
bestuur. — Personeel . 


4 Decemlier 1951. — K. B. — Ontslag 
van de Gouverneur Generaal van 
Belgisch Congo ; 


4 December 1951. — K. B.— Benoeming 
van de Gouverneur Generaal van 
Belgisch Congo 


4 December 1951. — K. B. — Exploita- 
tiedienst van het Koloniaal ver- 
keerswezen. — Benoeming . 


257 


257 


245 


308 


309 


247 


258 


258 


259 


259 . 


273 


250 


250 


251 


Dites 


4 décembre 1951. — A. M. — Laissez- 
passer à délivrer aux personnes 
qui émigrent au Congo Belge et 
au Ruanda-Urundi . Ve 


5 décembre 1951. — A. R. — Modifi- 
cations de certaines dispositions 
de l'A. R. du 5 novembre 1951, 
qui autorise le Ministre des Colo- 
nies à contracter un emprunt à 
émettre en Suisse de 60 millions 
de francs suisses . 


5 Técembre 1951. — A R. — « Société 
de Cultures au Congo Belge ». — 
Mcdifications aux statuts 


— À. R. — Distinc- 
— Ordre de 


S décembre 1951. 
tions Honorifiques. 
Léopold 


3 décembre 1951. — A. R. — Distinc- 


tions Honorifiques. — Ordre de 
la Couronne PAST 
S décembre 1951. — A. R. — Distinc- 
tions Honorifiques. — Ordre de 
Léopold IT . . AE 
1{ décembre 1951. — A KR. — Société 


des Forces Hydro-électriques de 
l'Est de la Colonie ». — Modifi- 
cations aux statuts . | 


1{ décembre 1951. — A. R. — « Ciments 
du Katanga. — Modifications aux 
statuts HE ras NN re 


11 décembre 1951. — A. R. — « Société 
Commerciale, Agricole, Forestière 
et Industrielle de la Tshuapa ». — 
Modifications aux statuts 


ll décembre 1951. — A. R. — « Société 
Industrielle et Commerciale de 
l'Afrique Centrale ». — Constitu- 
tion D Ci de en UE 


l{ décembre 1951. — A. R. — Octroi de 
la personnalité civile à l’Asso- 
ciation « African Christian Mis- 
sion » . ds . 


1t décembre 1951. — A. R. — Octroi 
de la personnalité civile à l’asso- 
ciation « Sœurs de la Divine Pro- 
vidence » . : 


1( décembre 1951. — A. R. — « Syndi- 
cat pour l'électrification de la ré- 
gion d'Albertville >. - Dissolution. 


1. décembre 1951. — A. R. — « o 
ka ». — Constitution . : 


1: décembre 1951. — A. M. — « Office 
d'Exploitation des Transports Co- 
niaux » — Nomination . . 


241 


24 


251 


273 


274 


274 


251 


252 


252 


252 


253 


254 


255 


294 


294 


ns 0 


Data 


4 Deccmber 1951. — M. B. — Toe- 
gangsbewijs af te leveren aan de 
personen die naar Belgisch-Congo 
en Ruanda-Urundi uitwijken . 


December 1951. — K. B. — Wijziging 
aan zekere bepalingen van K. B. 
van 5 November 1951, waarbij de 
Minister van Koloniëèn gemach- 
tigd wordt een in Zwitserland 
uit te geven lening van 60 mil- 
liven zwitserse frank aan te gaan. 


PA 


December 1951. — K. B. — « Société 
de Cultures au Congo Belge ». — 
Wijzigingen aan de statuten . 


— K. B. — Eervolle 
Leopolds- 


St 


December 1951. 
Onderscheidingen. — 
ordre — 


en 


— K. B. — Eervolle 
—  Kroonorde. 


3 December 1951. 
Onderscheidingen. 


— K. B. — Eervolle 
— Orde van 


5 December 1951. 
Onderscheidingen. 
Leopold II . 


10 Decemher 1951. — K. B. — « Société 
des Forces Hydro-électriques de 
l'Est de la Colonie ». — PRE 
gen aan de statuten 


10 December 1951. — K. B. — « C:i- 
ments du Katanga >. — Wijzigin- 
gen aan de statuten Dee 


10 December 1951. — K. B. — « Société 
Commerciale, Agricole, Forestière 
et Industrielle de la Tshuapa. —. 
— VWijzigingen aan de statuten . 


10 December 1951. — K. B. — « Société 
Industrielle et Commerciale de 
l'Afrique Centrale ». - Oprichting. 


10 December 1951. — K. B. — Verle- 
ning van rechtspersoonlijkheiïid aan 
de vercniging « African Christian 
Mission » Ds a à 


10 December 1951. — K. B. — Verle- 
ning van rechtspersoonlijkheid aan 
de vereniging « Sœurs de la Divi- 
ne Providence » . RS 


10 December 1951. — K. B. — « Syndi- 
cat pour l'électrification de la ré- 
gion d’'Albertville >». - Ontbinding. 


13 December 1951. — K. B. — « Bel- 
gika > — Oprichting . ; 


15 December 1951. — M. B. — Exploi- 
tatiedienst van het Koloniaal Ver- 
keerswezen. — Benoeming . 


Bladz. 


241 


244 


251 


273 


274 


274 


251 


252 


252 


252 


253 


254 


294 


Dates 


17 décembre 1951. — J). — Allocations 
Spéciales propres au régime de la 
Compénéiration 


18 décembre 1951. — A. R. — Person- 
nel Judiciaire — Examen des 
magistrats à titre définitif. — In- 
demnité des examinateurs 


18 décembre 1951. — A. R. — Règlement 
sur la comptabilité publique de la 
Colonie . . . . . . . . . . 


24 décembre 1951. — A. M. — Mines. 
— Tarif des copies et extraits de 


309 


294 


275 


documents Miniers . 313 
24 décembre 1951. — A. KR. — « La Fis- 

cale Congo ». — Constitution . 315 
24 décembre 1951. — A. KR. — « Bonne- 

terie Africaine ». — Constitution. 315 
24 décembre 1951. — A R. — « Société 

Rothem-Congo ». — Constitution. 315 
31 décembre 1951. — A. KR. — « Société 

Africaine de Participations et de 

Commerce ». — Modifications 

aux statuts . 316 
31 décembre 1951. — A, R. — « Société 

des Tubes et Entreprises Diver- 

ses ». - Modifications aux statuts. 316 
31 décembre 1951. — À. R. — «& Société 

des Plantations de Maboka ». — 

Constitution . 316 
31 décembre 1951. — A. R. — « Société 

Mobilière et Immobilière Congo- 

laise », — Constitution 317 
31 décembre 1951. — À KR. — « Société 

pour l'Industrie du Bois et des 

Placages au Congo ». — Consti- 

tution D à . 317 
4 janvier 1952. -— A. R. — « Compagnie 

du Chemin de Fer du Bas-Congo 

au Katanga ». — Modifications 

aux statuts . | 318 
Erratum 318 
Abréviations : A. M. (Arrêté Ministériel). 


A. R. (Arrêté Royal). 
D. (Décret). 


Data 


17 December 1951. — D. — Bijzondere 
Bewilligingen eigen aan het stel- 
sel van de Compenetratic 


18 Deccinher 1951. — K. B.— Gerechts- 
personeel. — Examen der magis- 
traten met vaste aanstelling. — 
Vergoeding der examinatoren . 


18 December 1951. — K. B. — Regle- 
ment op de openbare comptabili- 
teit van de Kolonie . ue 


24 December 1951. — \f. B. — Mijnen. 
— Tarief der afschriften en uit- 
treksels van de Mijndocumenten. 


24 December 1951. — K. B. — «La Fis- 
cale Congo ». — Oprichting . 


24 December 1951. — K. B. — « Bon- 
neteric Africaine ». — Oprichting. 


24 December 1951. — K. B. — « Société 
Rothem-Congo ». — Oprichting . 


31 December 1951. — K. B. — « Société 
Africaine de Participation et de 
Commerce ». — Wijzigingen aan 
de statuten NUS 

31 December 1951. — K. B. — « Société 
des Tubes et Entreprises diver- 


ses ». — Wijzigingen aan de sta- 
tuten Un à 


31 December 1951. — K. B. — « Société 
des Plantations de Maboka »>. — 
Oprichting 


31 December 1951. — K. B. — « Société 
Mobilière et Immobilière Congo- 
laise. — Oprichting 


31 December 1951. — K. B. — « Société 


pour l'Industrie du Bois et des 
Placages au Congo ». - Oprichting. 


4 Januari 1952. — K. B. — « Compa- 
gnie du Chemin de Fer du Bas- 
Congo au Katanga ». — Wijzi- 
gingen aan de statuten . 


Erratum 


Verkortingen : D. (Decreet). 


Bladi. 


309 


294 


275 


313 


316 


316 


316 


317 


317 


318 
318 


K. B. (Koninklijk Besluit). 
M. B. (Müinisterieel Besluit). 


MINISTERE DE L'INTERIEUR. 


15 juin 1951. — Loi sur la milice, le re- 


crutement et les obligations de ser- : 


vice (1). 


BAUDOUIN, 
PRINCE ROYAL, 


exerçant les pouvoirs constitutionnels 
du Roi, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Les Chambres ont adopté et Nous 
sanctionnons ce qui suit : 


CHAPITRE Ie. 
Dispositions préliminaires. 


ARTICLE ll. 


Pour l'application de la présente 
loi, les expressions suivantes sont dé- 
finies comme suit : 


La levée est l’ensemble des mili- 
ciens appelés à participer à la forma- 
tion du contingent annuel. 


La classe est l’ensemble des mili- 
ciens de la même levée désignés pour 
le service. 


(1) Session 1950-1951. 
CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. 
Documents parlementaires. — Projet de loi, 


n° 98. — Amendements, n°* 144, 151, 155, 170, 
186, 192, 196, 221, 229, 249, 253, 257 et 259. — 


Rapport, n° 301. — Amendements, n°° 306, 
516, 521, 326, 329 et 332. — Articles amendés 
au premier vote, n° 342. — Amendements, 
n°° 343 et 346. 
Annales parlementaires. — 2, 6, 7 et 8 mars 
1951. 
SÉNAT. 
Documents parlementaires. — Projet trans- 


mis par la Chambre des Représentants, n° 193. 
— Rapport, n° 288. — Amendements, n°° 289, 
291, 292 et 295. 


Annales parlementaires. — 6, 7 et 12 juin 
1951 


5 — 


MINISTERIE 
VAN BINNENLANDSE ZAKEN. 


| 
15 Juni 1951. — Dienstplichtwet (1). 
| 


BOUDEWIJN, 
KONINKLIJKE PRINS, 


die de grondwettelijke macht van de 
Koning uitoefent, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIT. 


De Kamers hebben aangenomen en 
Wij bekrachtigen hetgeen volgt : 


HOOFDSTUXK I. 
Inleidende bepalingen. 


ARTIKEL ll. 


In deze wet wordt onder de navol- 
gende bepalingen verstaan : 


Lichting : de gezamenlijke dienst- 
plichtigen, die in het jaarcontingent 
zullen opgenomen worden. 


Klasse : de gezamenlijke voor de 
dienst aangewezen dienstplichtigen 
ener zelfde lichting. 


(1) Zittijd 1950-1951. 


KAMER DER VOLKSVERTEGENWOORDI- 
GERS. 


Parlementaire bescheiden. — \Wetsontwerp, 
n' 98. —— Amendementen, n°° 144, 151, 155, 170, 
186, 192, 196, 221, 229, 249, 253, 257 en 259. — 
Verslag, n° 301. — Amendementen, n'° 306, 
316, 321, 326,329 en 332. — In eerste lezing 
gewijzigde artikelen, n° 342. — Amendemen- 
ten, n°° 343 en 346. 


Parlementaire Handelingen. — 2, 6, 7 en 8 
Maart 1951. 


SENAAT. 


Parlementaire bescheiden. — Ontwerp door 
de Kamer der Volksvertegenwoordigers over- 
gemaakt, n° 193. — Verslag, n° 288. — Amen- 
dementen, n'° 289, 291, 292 en 295. 


Parlementaire Handelingen. — 6, 7 en 12 
Juni 1951. | 


La classe d’âge est celle qui porte 
le millésime de l’année pendant la- 
quelle le milicien atteint 19 ans. 


Le contingent à lever est l’ensem- 
ble des miliciens de la même classe 
remis à l’autorité militaire pour ac- 
complir le terme de service actif pré- 
vu par la loi. 


L’inscrit est le milicien porté sur 
les listes de milice et qui ne figure 
pas au registre des réfractaires et des 
insoumis. 


Le réfractaire est le milicien qui, 
n'ayant pas été inscrit en temps utile 
sur les listes de milice, est porté au 
registre des réfractaires et des insou- 
mis. 


L’insoumis est le milicien qui ne 
s'étant pas présenté en temps utile 
au centre de recrutement et de sélec- 
tion, est porté au registre des réfrac- 
taires et des insoumis. 


Le sursis est le transfert du mili- 
cien à une levée suivante pour une 
des causes morales déterminées par 
la loi. 


L’ajournement est le transfert du 
milicien à une levée suivante pour 
une des causes physiques détermi- 
nées en vertu de la loi. 


L’exemption est l’affranchissement 
de toute obligation militaire en temps 
de paix et en temps de guerre. 


La dispense est l’exonération du 
service actif en temps de paix accor- 
dée pour cause morale quel que soit 
le nombre de miliciens à incorporer. 


L'engagement est l’incorporation 
dans l’armée par enrôlement volon- 
taire. | 


Le rengagement est l’acte par le- 
quel le volontaire ou le milicien 
s’oblige à accomplir une nouvelle pé- 
riode de service actif. 


| 
| 
| 
| 
| 


Leeftijdsklasse : de klasse genoemd 
naar het jaar, waarin de dienstplich- 
tige de leeftijd van 19 jaar bereikt. 


Lichtingsterkte : de gezamenlijke 
tot dezelfde klasse behorende dienst- 
plichtigen die ter beschikking van 
de militaire overheid zijn gesteld tot 
vervulling van de werkelijke bij de 
wet voorziene diensttermijn. 


Ingeschrevene : de dienstplichtige 
die op de militielijsten is geplaatst 
en niet ingeschreven is in het register 
der wederspannelingen en dienstwei- 
geraars. 


Wederspanneling : de dienstplichti- 
ge, die niet op tijd op de militielijsten 
werd ingeschreven en daarom in het 
register der wederspannelingen en 
dienstweigeraars is gebracht. 


Dienstweigeraar : de dienstplichti- 
ge, die zich niet tijdig in het recrute- 
rings- en selectiecentrum heeft aan- 
gemeld en daarom in het register der 
wederspannelingen en dienstweige- 
raars is opgenomen. 


Uïtstel : de overbrenging, op een 
der bij de wet bepaalde morele gron- 
den, van de dienstplichtige naar een 
volgende lichting. 


Voorlopige afkeuring: de overbren- 
ging, op een der bij de wet bepaalde 
lichamelijke gronden, van de dienst- 
plichtige naar een volgende lichting. 


Vrijstelling: het vrijstellen van 
alle militaire verplichtingen in vre- 
des- en oorlogstijd. 


Vrijlating : het vrijlaten van de 
werkelijke dienst in vredestijd; zi] 
wordt verleend op morele grond, af- 
gezien van het aantal in te lijven 
dienstplichtigen. 


Dienstneming : inlijving bij vrij- 
willige dienstneming. 


Wederdienstneming : handeling, 
waardoor de vrijwilliger of de dienst- 
plichtige zich verbindt een nieuwe 
werkelijke diensttijd te vervullen. 


CHAPITRE IL. 


Des obligations militaires. 


ART. 2. 


$ 1e". Tout citoyen belge doit ac- 
complir le service militaire. 


$ 2. Hormis le cas d’inaptitude 
physique et sans préjudice de l’exé- 
cution des conventions internatio- 
nales, ce service ne comporte aucune 
exemption. Il a la priorité sur tout 
autre service. 


$ 3. L'armée se recrute par des ap- 
pels annuels et par des engagements 
et des rengagements volontaires. 


$ 4. Les miliciens font partie de la 
réserve de recrutement depuis le 
1‘ janvier de l’année pendant laquel- 
le ils atteignent 17 ans, jusqu’au mo- 
ment de leur incorporation dans 
l’armée ou de l'extinction de leurs 
obligations militaires. Cette réserve 
ne peut être appelée au service qu'en 
cas de guerre ou lorsque le territoire 
est menace. 


ART. 3. 


$ 1‘. Les obligations militaires des 
miliciens ont une durée de quinze ans 
à compter du 1‘ janvier de l’année 
qui donne son nom à la classe dont 
le milicien suit le sort. 


$ 2. Si le milicien est mobilisé 
avant l'expiration de ce délai, la du- 
rée de ses obligations militaires est 
prorogée pour le temps de la mobili- 
sation. 


$ 3. L'expiration du délai ne déga- 
ge à aucun moment le déserteur de 
ses obligations militaires, quel que 
soit son âge, il reste tenu d'accomplir 
ou d'achever le service actif qui lui 
était imposé comme milicien ou com- 
me volontaire. 


7 


HOOFDSTUK II. 


Militaire dienstplicht. 


ART. 2. 


$ 1. Ieder Belgisch burger is tot de 
militaire dienst gehouden. 


$ 2. Behoudens wegens lichaame- 
lijke ongeschiktheid en onvermin- 
derd de uitvoering van internationale 
verdragen wordt geen vrijstelling 
verleend. De militaire dienst heeft 
voorrang op elke andere dienst. 


$ 3. De werving van het leger ge- 
schiedt door jaarlijkse oproeping zo- 
mede door vrijwillige dienstneming 
en wederdienstneming. 


$ 4. De dienstplichtigen maken deel 
uit van de werfreserve vanaf 1 Janu- 
ari van het jaar waarin zij 17 jaar 
oud worden, totdat zij in het leger- 
verband worden opgenomen of hun 
dienstplicht geëindigd is. Deze reser- 
ve kan slechts in geval van oorlog of 
wanneer het grondgebied bedreigd 
wordt tot de militaire dienst opgeroe- 
pen worden. 


ART. 3. 


$ 1. De duur van de dienstplicht 
bedraagt vijftien jaar te rekenen van 
de eerste Januari van het jaar waar- 
naar de klasse waartoe de dienst- 
plichtige behoort, is genoemd. 


$ 2. Wordt de dienstplichtige voor 
het verstrijken van die termijn gemo- 
biliseerd, dan wordt de duur van zijn 
dienstplicht tot het einde van de mo- 
bilisatie verlengd. 


$ 3. De deserteur is door het ver- 
strijken van de termijn op geen enkel 
ogenblik van zijn dienstplicht ont- 
slagen, hij blijft, hoe oud hij ook Zi], 
gehouden tot het vervullen of vol- 
tooien van de werkelijke dienst, die 
hem als dienstplichtige of vrijwilli- 
ger Was opgelegd. 


#.— 


$ 4. Hormis les cas prévus aux $8$ 2 | 


et 3, la durée des obligations mili- 
taires ne peut être prolongée au-delà 
du 31 décembre de l’année pendant 
laquelle l’homme atteint 38 ans. 


CHAPITRE lIIl. 
De l’inscription des miliciens. 


ART. 4. 


S 1*. Le collège des bourgmestre 
et échevins inscrit les Belges, dès 
l’année au cours de laquelle ils ont 
16 ans, sur les listes de la levée qui 
porte le millésime de l’année pendant 
laquelle ils atteindront 19 ans. 


$ 2. Celui qui devient Belge entre 
16 et 33 ans est inscrit sur les listes 
de la prochaine levée s’il ne peut plus 
participer aux opérations de la levée 
à laquelle son âge le rattache. 


8 3. L'inscription est notifiée à cha- 
que intéressé. 


& 4. Celui qui n’a pas reçu la noti- 
fication de son inscription est tenu 
d'adresser une réclamation au collège 
et, s’il y a lieu, de se faire inscrire; 
cette obligation est rappelée annuel- 
lement aux intéressés par voie d’affi- 
che. 


Le collège statue, par décision mo- 
tivée, sur la réclamation des intéres- 
sés contre les omissions et les inscrip- 
tions indûment faites. 


&8 5. Le lieu de l'inscription du mili- 
cien détermine son domicile de mili- 
ce. 


8 6. Le Roi détermine les règles à 
suivre et les délais à observer pour 
assurer l'application du présent ar- 
ticle. 


$ 4 Behalve in de gevallen voor- 
zien onder $$ 2 en 3, mag de dienst- 
plicht niet langer duren dan tot en 
met de 31 December van het jaar 
waarin de dienstplichtige 38 jaar oud 
wordt. 


HOOFDSTUK III. 
De inschrijving der dienstplichtigen. 


ART. 4. 


$ 1. Vanaf het jaar waarin zij 16 
jaar oud worden, worden de Belgen 
door het college van burgemeester en 
schepenen ingeschreven op de lijsten 
van de lichting genaamd naar het 
jaar waarin zi] de leeftijd van 19 jaar 
bereiken. 


8 2. Wie Belg wordt tussen zijn 
16° en 33° jaar, wordt, zo hij niet 
meer in aanmerking komt voor de 
lichting, waartoe hij door zijn leef- 
tijd behoort, op de lijsten der aan- 
staande lichting ingeschreven. 


$ 3. Van de inschrijving wordt aan 
ieder belanghebbende kennis gege- 
ven. 


8 4 Wie geen kennisgeving van 
inschrijving heeft ontvangen, is ge- 
houden bezwaar in te dienen bij het 
college en zich, zo nodig, te doen in- 
schrijven, de belanghebbenden wor- 
den telken jare bij wijze van aan- 
plakking aan die verplichting herin- 
nerd. 


Het college doet, bij gemotiveerde 
beslissing, uitspraak over het be- 
zwaar dat de belanghebbenden tegen 
de verzuimen en onrechtmatige in- 
schrijvingen hebben gemaakt. 


$ 5. De plaats van inschrijving van 
de dienstplichtige bepaalt zijn mili- 
tiewoonplaats. 


$ 6. De Koning bepaalt de regelen 
en termijnén, welke voor de toepas- 
sing van dit artikel dienen in acht 
genomen. 


ART. 5. 


Le gouverneur de province ordon- 
ne la radiation de ceux qui ont été 
indüment inscrits sur les listes arré- 
tées par le collège et l’inscription des 
omis qui ne sont pas encore réfrac- 
taires. 


ART. 6. 


& 1°. Est réfractaire, le Belge qui 
n'est pas inscrit au 31 décembre de 
l’année pendant laquelle il a atteint 
18 ans. 


$ 2. Pour le milicien qui acquiert la 
nationalité beige après le 30 septem- 
bre de l'année pendant laquelle il 
atteint 18 ans et pour le milicien dont 
l'inscription est suspendue, en vertu 
de conventions internationales, au- 
delà de cette époque, la date détermi- 
née au $ 1° est reculée jusqu’à l’ex- 
piration d’un délai de trois mois à 
compter du jour depuis lequel l’inté- 
ressé devait légalement être inscrit. 


ART. 7. 


$ 1°. Le gouverneur porte le non- 
inscrit au registre des réfractaires et 
des insoumis et lui notifie cette me- 
sure. 


$ 2. Le réfractaire, son père, sa 
mère et son tuteur peuvent introduire 
un recours près du Ministre de l’Inté- 
rieur, qui apprécie les motifs d’ex- 
cuses invoqués. 
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Si le recours est accueilli, l’intéres- 
sé est rayé du registre des réfrac- 
taires et des insoumis. Il est, dès lors, 
inscrit sur les listes de la prochaine 
levée, à moins qu’il n'ait comparu au 
centre de recrutement et de sélection. 
Dans ce cas, il suit désormais le sort 
des miliciens avec lesquels il a com- 
paru. 


ART. 5. 


De provinciegouverneur gelast de 
schrapping van wie ten onrechte op 
de door het college vastgestelde lijs- 
ten ingeschreven is en de inschrij- 
ving van wie overgeslagen en nog 
geen wederspanneling is. 


ART. 6. 


$ 1. Is wederspanneling, de Belg 
die niet is ingeschreven op 31 De- 
cember van het jaar waarin hij 18 
jaar oud geworden is. 


$ 2, Voor de dienstplichtige die de 
Belgische nationaliteit verkrijgt na 
de 30° September van het jaar waar- 
in hij de leeftijd van 18 jaar bereikt, 
en voor de dienstplichtige wiens in- 
schrijving krachtens internationale 
verdragen tot op een later tijdstip is 
opgeschort, wordt de in $ 1 bepaalde 
datum verschoven tot na het verstrij- 
ken van een termijn van drie maan- 
den, ingaande met de dag waarop de 
betrokkene rechtens had moeten in- 
geschreven worden. 


ART. 7. 


$ 1. De gouverneur brengt de niet- 
ingeschrevene op het register der 
wederspannelingen en dienstweige- 
raars en geeft hem kennis van deze 
maatregel. 


$ 2. De wederspanneling, dezes va- 
der, moeder en voogd kunnen daar- 
tegen in beroep gaan bij de Minis- 
ter van Binnenlandse Zaken, die de 
aangevoerde gronden van verscho- 
ning beoordeelt. 


Bij inwilliging van het beroep, 
wordt de belanghebbende uit het re- 
gister der wederspannelingen en 
dienstweigeraars  geschrapt.  Hij 
wordt derhalve op de lijsten der 
aanstaande lichting gebracht tenzi] 
hij reeds voor het recruterings- en 
selectiecentrum verschenen js, in 
welk geval hij voortaan behandeld 
wordt zoals de dienstplichtigen waar- 
mede hij verschenen is. 
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$ 3. Le réfractaire est déféré par 
ordre du gouverneur au centre de re- 
crutement et de sélection. La force 
publique est tenue de l’y amener 
lorsqu'elle en est requise. Il peut ce- 
pendant subir l'examen médical à la 
colonie ou à l'étranger dans les 
mêmes conditions que les inscrits. 


S'il est reconnu apte, il est appelé 
au service en même temps que les 
miliciens avec lesquels il a comparu, 
mais il ne peut être envoyé en congé 
illimité qu'après avoir accompli trois 
ans de service actif, il suit, pour le 
surplus, le sort de la classe à laquelle 
il a été rattaché. 


S'il est reconnu inapte, il est 
exempté ou ajourné conformément 
aux dispositions de l’article 14. S'il 
est reconnu apte après ajournement, 
il est traité comme il est dit à l’alinéa 
précédent. 


$ 4 Les réfractaires ne peuvent 
être recherchés ni maintenus au-delà 
du 31 décembre de l’année pendant 
laquelle ils ont atteint 38 ans. 


CHAPITRE IV. 


De la formation du contingent. 


Section I. 


Des miliciens 
appelés à former le contingent. 


ART. 8. 


Sont appelés à former le contigent 
de la levée annuelle, les miliciens in- 
scrits sur les listes de cette levée, 
ceux qui ont demandé à servir par 
devancement d'appel, les sursitaires 
et les ajournés des levées précéden- 
tes, les réfractaires non encore recon- 
nus aptes, les insoumis non encore 
reconnus aptes ni remis à l'autorité 
militaire et les volontaires rattachés 
à la levée par résiliation de leur en- 
gagement. 
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. $ 8. De wederspanneling wordt, op 
bevel van de gouverneur, naar het 
recruterings- en selectiecentrum ver- 
wezen. Desgevorderd is de gewapen- 
de macht gehouden hem voor te lei- 
der. Hij kan evenwel in de Kolonie 
of in het buitenland op dezelfde voet 
als de ingeschrevenen gekeurd wor- 
den. 


Bij geschiktbevinding wordt hij op- 
geroepen met de dienstplichtigen 
waarmee hi] verschenen is, doch hi) 
kan slechts na drie jaar werkelijke 
dienst met onbepaald verlof worden 
gezonden; voorts wordt hij behan- 
deld als de klasse waarbi] hij is in- 
gedeeld. 


Bij ongeschiktbevinding wordt hij, 
overeenkomstig het bepaalde in arti- 
kel 14, vrijgesteld of voorlopig afge- 
keurd. Bij geschiktbevinding na 
voorlopige afkeuring wordt hij be- 
handeld als bepaald in vorig lid. 


$ 4. De wederspannelingen mogen 
opgezocht noch in dienst gehouder 
worden na 31 December van het jaar 
waarin zij 38 jaar oud geworden zijn. 


HOOFDSTUK IV. 


Samenstelling van het contingent. 


Afdeling I. 


In het contingent 
op te nemen dienstplichtigen. 


ART. 8. 


Zijn bestemd om in het door de 
jaarlijkse lichting geleverd contin- 
gent opgenomen te worden, de dienst- 
plichtigen die op de listen van die 
lichting ingeschreven zijn, die om 
vervroegde dienstneming verzocht 
nebben, de uitgestelden en voorlopig 
afsekeurden der vorige lichtingen, 
de nog niet geschikt bevonden we- 
derspannelingen, de nog niet ge- 
schikt bevonden noch aan de mili- 
taire overheid overgegeven dienst- 
weilgeraars en de vrijwilligers, die 
wegens verbreking van hun verbin- 
tenis bij de lichting zijn ingedeeld. 
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Section Il. 


Des devancements d’appel. 


ART. 9. 


L’inscrit est admis à servir avec la 
classe qui porte le millésime de l’an- 
née pendant laquelle il atteint 18 ans, 
àa condition d’être reconnu apte au 
service. 


Les dispositions des sections III, IV 
et VI du présent chapitre ne sont pas 
applicables au milicien qui demande 
à servir par devancement d’appel. 


Section III. 


Des sursis et de la dispense 
du service pour cause morale. 


A. — Des sursis. 


Arr, 10. 


$ 1°. Aussi longtemps qu'il est 
appelé à former le contigent d’une 
levée portant le millésime d’une des 
années pendant lesquelles il atteint 
l’âge de 19 à 23 ans, l’inscrit est en 
droit d'obtenir, dans les conditions 
prévues au $ 2, un sursis le ratta- 
chant chaque fois à la levée suivante. 


$ 2. Ont droit à ce sursis : 


1j’ Celui qui est l'indispensable sou- 
tien de ses père et mère ou de l’un 
d'eux, ou, si ceux-ci sont décédés, de 
ses aïeuls ou de l’un d’eux, ou d’un 
ou plusieurs frères ou sœurs orphe- 
lins. 


Est assimilée au père ou à la mère, 
la personne qui a le milicien orphelin 
ou abandonné à sa charge, depuis 
cinq ans au moins, à l’expiration de 
la 19° année de ce dernier. 


Pour qu'un milicien soit reconnu 
indispensable soutien de famille, il 
faut à la fois : 
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Afdeling II. 


Vervroegde dienstneming. 


ART. 9. 


Bij geschiktbevinding wordt de in- 
geschrevene tot de dienst toegelaten 
met de klasse genoemd naar het jaar 
waarin h1} de leeftijd van 18 jaar be- 
reikt. 


De bepalingen van de afdelingen 
III, IV en VI van dit hoofdstuk vin- 
den geen toepassing op de dienst- 
plichtige die om vervroegde dienst- 
neming verzoekt. 


Afdeling III. 


Uitstel en vrijlating 
van dienst op morele grond. 


A. — Uitstel. 
ART. 10. 


$ 1. Zolang de ingeschrevene in 
aanmerking komt voor het contin- 
gent ener lichting, genoemd naar de 
jaren waarin hij de leeftijd van 19 
tot 23 jaar bereikt, kan hij, naar de 
vereisten gesteld onder $ 2, een uit- 
stel bekomen waardoor hi] telkens 
naar de volgende lichting overgaat. 


$S 2. Daarop hebben recht : 


1° De kostwinner van vader en 
moeder of van een van beiden of, zo 
dezen overleden zijn, van zijn groot- 
ouders of van een van beiden, dan 
wel van één of meer verweesde broe- 
ders of zusters. 


Wordt met vader of moeder gelijk- 
gesteld, de persoon die de verwees- 
de of verlaten dienstplichtige, op de 
volle leeftijd van 19 jaar gedurende 
ten minste vijf Jaar te zijnen laste 
heeft gehad. 


Om een dienstplichtige als Kkost- 
winner te kunnen aanmerken, is te- 
gelijkertijd vereist : 
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Que l’appoint de ses ressources pro- 
fessionnelles soit indispensable pour 
assurer l'entretien de la famille; 


Que le père ou l’aïeul soit décédé 
ou ait atteint 60 ans; 


Que les ressources cumulées du 
père et de la mère, ou des personnes 
y assimilées, ou des aïeuls, ou des 
frères et sœurs orphelins, n’excèdent 
pas la somme de 20.000 francs aug- 
mentée d’un quart par personne à 
charge, au sens des dispositions léga- 
les concernant la taxe profession- 
nelle. 


Le Roi peut, par arrêté délibéré en 
conseil des ministres, modifier la 
somme déterminée à l’alinéa précé- 
dent, en raison directe des variations 
du coût de la vie. 


Les ressources à envisager sont 
celles de l’année civile qui précède 
la date d’introdution de la demande 
de sursis. Elles comprennent : 


Le montant des revenus profession- 
nels imposables à la taxe profession- 
nelle; 


Tous autres revenus nets quelle 
qu’en soit la source, le terme « net » 
étant entendu dans l’acception qui 
lui est donnée par les lois relatives 
aux impôts sur les revenus. 


Toutefois, le conseil de milice. et le 
conseil supérieur de milice peuvent 
avoir égard aux ressources présu- 
mées de l’année en cours, s’il est éta- 
bli que celles-ci seront notablement 
inférieures à celles de l’année précé- 
dente. 


Le Ministre de l'Intérieur détermi- 
ne la forme de la déclaration des res- 
sources à produire à l’appui des de- 
mandes, ainsi que les mesures à 
prendre pour en contrôler l’exacti- 
tude. 


En cette matière, de même que 
pour la vérification des autres condi- 


Dat het ingebrachte bedrijfsinko- 
men voor het gezinsonderhoud on- 
misbaar 1s; 


Dat de vader of de grootvader 
overleden of 60 jaar oud is; 


Dat het samengevoegd inkomen 
van de vader en de moeder of van de 
daarmee gelijkgestelde personen of 
van de grootouders, of van de ver- 
weesde broeders en zusters, niet 
meer bedraagt dan 20.000 frank ver- 
hoogd met een vierde per persoon ten 
laste, overeenkomstig de wettelijke 
bepalingen inzake bedrijfsbelasting. 


De Koning kan bij een in Minister- 
raad overlegd besluit het in vorig lid 
bepaald bedrag wijzigen in directe 
verhouding tot de schommeling der 
levensduurte. 


Het in aanmerking te nemen in- 
komen is dat van het kalenderjaar, 
voorafgaande aan de datum waarop 


‘ de uitstelaanvraag wordt ingediend, 


te weten : 


Het bedrag der in de bedrijfsbelas- 
ting belastbare bedrijfsinkomsten; 


Alle andere netto-inkomsten onge- 
acht de bron, in dier voege dat « net- 
to » dient verstaan in de betekenis 
die dat woord heeft in de wetten op 
de inkomstenbelastingen. 


Nochtans zijn de militieraad en de 
hoge militieraad ertoe bevoegd reke- 
ning te houden met de vermoedelijke 
inkomsten van het lopende jaar, 
wanneer bewezen is dat deze merke- 
lijk lager zullen zijn dan die van het 
voorgaande jaar. 


De Minister van Binnenlandse Za- 
ken bepaalt de vorm van de inkom- 
stenaangifte, welke tot staving van 
de aanvragen dient overgelegd, zo- 
mede de maatregelen om de waar- 
achtigheid ervan te controleren. 


Ten deze, evenals ten aanzien van 
het onderzoek der andere in onder- 


tions déterminées au présent $ 2, 1°, 
est levé le secret professionnel im- 
posé aux fonctionnaires de l’adminis- 
tration des contributions directes, en 
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havige $ 2, 1°, gestelde voorwaarden, 
is opgeheven het ambtsgeheim, dat 
krachtens de wetten omtrent de in- 
komstenbelastingen aan de ambtena- 


vertu des lois relatives aux impôts , ren van het bestuur der directe be- 


sur les revenus. 


Les ressources de ceux qui ont leur 
résidence effective et habituelle à la 
Colonie ou à l’étranger peuvent être 
évaluées en tenant compte de la dif- 
férence du vouvoir d’achat de la 
monnaie; 


2° Le père resté veuf avec un ou 
plusieurs enfants; 


3° Les officiers de marine, les éle- 
ves des écoles de navigation et des 
écoles de pêche, les mécaniciens, 
chauffeurs et matelots spécialisés de 
la marine de l'Etat, de la marine 
marchande et de la flotte de pêche; 


4 Les ingénieurs du corps des mi- 
nes et le personnel du fond de la 
mine; 


5° Celui qui, au moment où son 
terme de service actif devrait pren- 
dre cours, aurait un frère sous les 
armes comme milicien d’une classe 
précédente, ou dont un frère fait 
partie de la même levée. Dans ce 
dernier cas, le droit du plus jeune 
l'emporte; 


6° Le premier appelé d'une famille 
qui compte au moins cinq enfants en 
vie; 


7° Celui qui justifie d’un intérêt 
d’études, d'enseignement ou d’appren- 
tissage. 


Lorsque la demande est soumise 
au Conseil de milice, conformément 
à l’article 26, 1°, l'intérêt d’études seul 
est pris en considération et le mili- 
cien doit justifier qu'il poursuit, dans 
des conditions normales, le cycle des 
années d’études que comporte l’en- 
seignement dans lequel il est engagé; 


lastingen is opgelegd. 


De inkomsten van hen, die hun 
werkelijke en gewone verblijfplaats 
in de kolonie of in het buitenland 
hebben, mogen geraamd worden re- 
kening houdende met het verschil 
van koopkracht der munt; 


2° De vader, weduwnaar gebleven 
met een of meer kinderen; 


3° De Zzeeofficieren, de leerlingen 
van de Zzeevaart- en visserijscholen, 
de vakbekwame machinisten, stokers 
en matrozen van de Staatsmarine, de 
koopvaardij- en vissersvloot; 


4 De ingenieurs van het mijnkorps 
en het ondergrondse mijnpersoneel; 


5’ Hij die, wanneer hij in werke- 
lijke dienst zou moeten treden, een 
dienstplichtig broeder van een vorige 
klasse onder de wapenen mocht heb- 
ben, of waarvan een broeder van de- 
zelfde lichting deel uitmaakt, in dit 
laatste geval heeft de jongste de 
voorrang; 


6" De eerstopgeroepene uit een ge- 
zin met ten minste vijf kinderen in 
leven. | 


7° Die een studie-, onderwijs- of 
leerbelang kan doen gelden. 


Zo de aanvraag overeenkomstig 
artikel 26, 1°, aan de Militieraad is 
voorgelegd, wordt enkel het studie- 
belang in aanmerking genomen en 
moet de dienstplichtige het bewijs 
leveren dat hij onder normale voor- 
waarden de studiecyclus van het on- 
derwijs dat hij aangevat heeft, voort- 
zet. 
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8” Celui qui est indispensable aux 
besoins d’une exploitation agricole, 
industrielle ou commerciale, à la- 
quelle il se livre pour son compte 
ou pour le compte de ses parents; 


9° Celui qui réside à la Colonie ou 
à l'étranger. 


ART il. 


$ 1e. L’inscrit qui, après l’expira- 
tion du délai imparti pour l’introduc- 
tion des demandes de sursis, mais 
avant d’avoir terminé son terme de 
service actif, vient à remplir, par 
suite du décès d’un membre de la 
famille, les conditions déterminées à 
l’article 10, $ 2, 1° ou 2°, a droit à un 
sursis extraordinaire le rattachant à 
la levée suivante. 


$ 2. Pour l'octroi de ce sursis, le 
Conseil de milice et le Conseil supé- 
rieur de milice peuvent avoir égard 
aux ressources présumées de l’année 
suivante. 


$ 3. Si l'intéressé est compris dans 
le contingent d’une levée ultérieure, 
il lui est tenu compte du temps qu’il 
aurait déjà passé sous les armes. 


B. De la dispense pour cause morale. 
ART. 12. 


Est dispensé du service en temps 
de paix et suit, en ce qui concerne la 
durée des obligations militaires, le 
sort des miliciens de sa classe d’âge : 


1° L’inscrit qui a au moins cinq 
frères ou sœurs en vie, à condition : 


Qu’'aucun frère n'ait déjà bénéficié, 
comme membre d’une famille nom- 
breuse, du sursis illimité ou de la 
libération prévus par la législation 
antérieure abrogée ou de la dispense 
du service en temps de paix; 


8" Hi] die onmisbaar is voor een 
landbouw-, nijverheids- of handels- 
bedrijf, dat hij voor eigen rekening, 
dan wel voor die zijner ouders drijft; 


9" Hij die in de Kolonie of in het 
buitenland verblijft. 


Art li. 


$ 1. De ingeschrevene, die na het 
verstrijken van de termijn gesteld 
voor de indiening van de aanvragen 
om uitstel, maar voor de beëindiging 
van zijn werkelijke dienst, ingevolge 
het overlijden van een gezinslid, de 
in $ 2, 1° of 2°, van artikel 10 bepaal- 
de voorwaarden vervult, heeft recht 
op een buitengewoon uitstel, waar- 
door hij naar de volgende lichting 
overgaat. 


$ 2. Inzake het verlenen van zulk 
uitstel zijn de Militieraad en de Hoge 
Militieraad bevoegd met de vermoe- 
delijke inkomsten van het volgende 
jaar rekening te houden. 


$ 3. Zo de belanghebbende van het 
contingent ener latere lichting deel 
uitmaakt, wordt hem de reeds vol- 
brachte diensttijd ten goede gere- 
kend. 


B. Vrijlating op morele grond. 
ART. 12. 


Is in vredestijd vrij van alle dienst 
en wordt, wat de duur van de dienst- 
plicht betreft, behandeld zoais de 
dienstplichtigen zijner leeftijdsklas- 
se : 


1° De ingeschrevene, die ten min- 
ste vijf broeders of zusters in leven 
heeft, op voorwaarde : 


Dat geen enkele broeder als lid van 
een groot gezin reeds onbepaald uit- 
stel of ontheffing als voorzien bij de 
opgeheven vroegere wetgeving, of 
vrijlating in vredestijd genoten heeft; 


Que les ressources cumulées du 
père et de la mère ou des personnes 
y assimilées au sens de l’article 10, 
$ 2, 1°, deuxième alinéa, n’excèdent 
pas le triple de la somme déterminée 
à l’article 10, $ 2, 1°, troisième alinéa, 
cette somme étant augmentée d’un 
quart par personne à charge, comme 
il y est prévu. 


Les dispositions de l’article 10, $ 2, 
l°, quatrième alinéa et suivants, sont 
d'application. 


À défaut de père et de mère ou de 
personnes y assimilées, il est tenu 
compte des ressources des frères et 
sœurs vivant avec le milicien. 


Si les conditions prévues au pré- 
sent article sont remplies par plu- 
sieurs frères faisant partie de la 
même levée et faisant valoir valable- 
ment leurs droits, la dispense n’est 
accordée qu’à l’aîné; 


2° L'inscrit dont trois frères ont 
accompli leur service actif. 


Sont considérés comme ayant ac- 
compli leur service actif, les frères en 
activité de service, en congé limité 
ou illimité, en non-activité, pension- 
nés ou réformés pour maladies ou 
infirmités, mis à la disposition du Mi- 
nistre des Colonies, conformément à 
l’article 63, $ 4, congédiés à l’expira- 
tion de la durée des obligations mili- 
taires ou décédés dans une de ces 
situations. 


Est également considéré comme 
services de frère, le fait que les père, 
mère, frère ou sœur du milicien : 


a) En qualité de militaires ou de 
résistants, ont été tués au cours des 
opérations de guerre ou sont morts à 
la suite soit de blessures reçues à 
l'ennemi, soit de maladies contractées 
ou aggravées du fait du service mili- 
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Dat het samengevoegd inkomen 
van de vader en de moeder of de met 
dezen gelijkgestelde personen naar 
de zin van artikel 10, $ 2, 1°, tweede 
lid, niet meer bedraagt dan het drie- 
voudige van de bij artikel 10, $ 2, 1°, 
derde lid, bepaalde bedrag, met dien 
verstande dat dit bedrag verhoogd 
wordt met één vierde per persoon ten 
laste, zoals daarbij is voorzien. 


De bepalingen van artikel 10, $ 2, 
1°, vierde lid en volgende, zijn van 
toepassing. 


Bi] ontstentenis van vader en moe- 
der of met dezen gelijkgestelde per- 
sonen, worden de inkomsten van de 
met de dienstplichtige samenwonen- 
de broeders en zusters in aanmerking 
genomen. 


Zijn de in dit artikel voorziene 


voorwWaarden vervuld door verschei- 


dene broeders, die tot dezelfde lich- 
ting behoren en hun aanspraken 
deugdelijk doen gelden, dan wordt 
alleen de oudste vrijgelaten; 


2° De ingeschrevene waarvan drie 
broeders hun actieve dienst volbracht 
hebben. 


Worden geacht hun actieve dienst 
volbracht te hebben, de broeders in 
werkelijke dienst, met bepaald of on- 
bepaald verlof, op non-activiteit ge- 
steld, wegens ziekte of lichaamsge- 
breken, gevensionneerd of bij reform 
ontslagen, ter beschikking gesteld 
van de Minister van Koloniën over- 
eenkomstig artikel 63, $ 4, na het ein- 
de van hun dienstplicht afgedankt of 
in een van die toestanden overleden. 


Wordt insgelijks aangezien als een 
broederdienst het feit dat de vader, 
moeder, broeder of zuster van de 
dienstplichtige : 


a) Als militair of verzetslid gedood 
werden tijdens de krijgsverrichtin- 
gen of gestorven zijn ingevolge hetzi)j 
verwondingen veroorzaakt door de 


| viiand, hetzij ziekten opgedaan of 


verergerd in en door de militaire 


Re 


taire pendant la guerre ou dans la 
résistance; 


b) En qualité de prisonniers de 
guerre, prisonniers politiques et dé- 
portés, sont morts au cours ou à la 
suite de leur internement ou de leur 
déportation; 


c) En raison de leur attitude pa- 
triotique, ont été assassinés par des 
partisans ou des agents de l'ennemi; 


d) Ont été exécutés par l'ennemi; 


e) Ont subi comme prisonniers po- 
litiques une détention de six mois au 
moins; 


3° L’inscrit qui est devenu Belge 
après le 31 décembre de l’année pen- 
dant laquelle il a atteint 23 ans, ou 
après avoir satisfait à des obligations 
de service actif dans son pays d’ori- 
gine; 


4 L’inscrit qui, en raison de son 
âge, n’a plus droit au sursis et qui 
remplit les conditions déterminées à 
l’article 10, $ 2, 1° ou 2°, ou à l’article 
11, ou qui, depuis l’âge de 18 ans, a sa 
résidence effective et habituelle à 
l'étranger dans un pays autre que la 
Colonie, les îles Britanniques et les 
pays limitrophes de la Belgique; 


5° L'inscrit qui, en raison de son 
âge, n’a plus droit au sursis et qui au 
moment de l'introduction de sa de- 
mande remplit depuis deux ans au 
moins les conditions déterminées à 
l’article 10, $ 2, 3° ou 4°. 


ART. 13. 


La dispense du service ne peut être 
accordée à un milicien, comme indis- 
pensable soutien de famille, si un 
membre de sa famille a déjà béné- 
ficié de cette mesure. Cette disposi- 
tion ne s'applique pas si ce dernier 
est décédé ou marié. 


M à + em 


dienst tijdens de oorlog of in het ver- 
zet, 


b) Als krijgsgevangene, politiek 
gevangene of gedeporteerde, gestor- 
ven zijn tijdens of ingevolg hun in- 
ternering of hun deportatie; 


c) Wegens hun vaderlandlievende 
houding door partijgangers of hand- 
langers van de vijand werden ver- 
moord; 


d) Door de vijand werden terecht- 
gesteld; 


e) Als politiek gevangene, een ge- 
vangenschap van minstens zes maan- 
den hebben ondergaan. 


3” De ingeschrevene die Belg ge- 
worden is na de 31° December van 
het jaar waarin hi] 23 jaar is gewor- 
den, of na zijn werkelijke dienst in 
het land van oorsprong te hebben 
vervuld; 


4° De ingeschrevene die uit hoofde 
van zijn leeftijd geen recht op uitstel 
meer heeft en de voorwaarden ge- 
steld in artikel 10, $ 2, 1° of 2°, of in 
artikel 11, vervult, of die sedert de 


 Jeeftijd van 18 jaar zijn werkelijke 


en gewone verblijfplaats heeft in het 
buitenland, met uitzondering van de 
Kolonie, de Britse eilanden en de aan 
België grenzende landen; 


5” De ingeschrevene, die uit hoofde 
van zijn leeftijd geen recht op uitstel 
meer heeft en die bij het indienen 
van zijn aanvraag sinds ten minste 
twee: jaar de voorwaarden gesteld in 
$ 2, 3° of 4”, van artikel 10 vervult. 


ART. 13. 


Vrijlating van dienst kan niet wor- 
den verleend aan een dienstplichtige- 
kostwinner, zo een lid van zijn gezin 
reeds met zulke maatregel is beguns- 
tigd geworden. Deze bepaling is niet 
van toepassing zo dat gezinslid over- 
leden of gehuwd is. 
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Section IV. 


De l’exemption 
et de l’ajournement pour cuuse 
physique. 


ART. 14. 


$ 1°. Est exempté, le milicien qui, 
en raison de sa constitution générale, 
d'infirmités ou de maladies incura- 
bles, est reconnu inapte à tout ser- 
vice. 


Hormis le cas d’inaptitude tout à 
fait manifeste, nul ne peut être 
exempté s’il n’a fait l’objet d’un 
ajournement pour le même motif ou 
de deux ajournements pour des mo- 
tifs différents. 


$ 2. Est ajourné, le milicien qui, en 
raison de sa constitution physique 
trop faible, d’infirmités ou de mala- 
dies, est reconnu temporairement 
inapte. : 


L'exemption ou la désignation doit 
être prononcée après trois ajourne- 
ments au plus, si ce nombre n'est 
réduit par les dispositions des ta- 
bleaux des critères d'aptitude établis 
en exécution du $ 3 ci-après. 


$ 3. Le Roi détermine les infirmi- 
tés et les maladies qui entrainent 
l’'exemption ou l’ajournement. 


Dans les trois mois de la publica- 
tion de la présente loi, le Roi fixera 
de nouveaux critères d’aptitude. 


Ceux-ci seront applicables dès les 
opérations d'examen médical de la 
levée de 1953. 


Section V. 


De l’exclusion pour cause d’indignité. 


ART. 15. 
$ 1°. Est exclu du service : 


1° Celui qui est privé, par inter- 
diction ou déchéance, du droit de 


Afdeling IV. 


Vrijstelling en voorlopige afkeuring 
op lichamelijke grond. 


ART. 14. 


&8 1. Wordt vrijgesteld, de dienst- 
plichtige die uit hoofde van zijn al- 
gemeen gestel van lichaamsgebre- 
ken of ongeneeslijke ziekten onge- 
schikt voor alle dienst wordt bevon- 
den. 


Behoudens klaarblijkende  onge- 
schiktheid kan niemand vrijgesteld 
worden zo hij niet eenmaal om de- 
zelfde reden of tweemaal om ver- 
schillende redenen voorlopig afge- 
keurd werd. 


$ 2. Wordt voorlopig afgekeurd, de 
dienstplichtige die uit hoofde van te 
zwak lichaamsgestel, van lichaams- 
gebreken of ziekten tijdelijk onge- 
schikt wordt bevonden. 


Uiterlijk na drie voorlopige afkeu- 
ringen moet tot vrijstelling of tot 
aanwijzing voor de dienst worden 
besloten, indien dit getal niet ver- 
minderd wordt in de bepalingen der 
keuringscriteria vastgesteld in uit- 
voering van $ 3 hierna. 


& 3. De Koning bepaalt de gebre- 
ken en ziekten die vrijstelling of 
voorlopige afkeuring tot gevolg heb- 
ben. 


Binnen drie maanden na de be- 
kendmaking van deze wet stelt de 
Koning nieuwe keuringscriteria vast. 


Deze zijn toepasselijk vanaf de 
keuringsverrichtingen voor de lich- 
ting 1953. 


Afdeling V. 


Uitsluiting wegens onwaardigheid. 


ART. 15. 


$ 1. Wordt van de dienst uitgeslo- 
ten : 


1° Wie, bij ontzetting of vervallen- 
verklaring, het recht verloren heeft 
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servir dans l’armée, qui 4 été con- 
damné à la dégradation militaire ou 
qui a été renvoyé de l’armée en ver- 
tu du règlement de discipline; 


2° Celui qui a été condamné à une 
peine criminelle; 


3° Celui qui a été condamné par 
un ou plusieurs jugements ou arrêts 
à une ou plusieurs peines non con- 
ditionnelles atteignant ensemble au 
moins six mois d'emprisonnement, 
du chef d’un ou de plusieurs faits 
qualifiés crimes ou tentatives de cri- 
me ou du chef de tous délits prévus 
aux articles 373, 377, 379 à 381, 383 à 
386, 463, 464, 466, 491, 493, 494 et 496 
du Code pénal. 


$ 2. Peut être exclu du service celui 
qui a été condamné par un ou plu- 
sieurs jugements ou arrêts à une ou 
plusieurs peines non conditionnelles 
atteignant ensemble au moins douze 
mois d'emprisonnement, du chef de 
tous délits volontaires. 


$ 3. Les dispositions du $ 1°, 2° et 
3", et du $ 2 ne sont pas applicables 
à celui qui a été condamné pour in- 
fraction au chapitre II du titre 1* du 
livre II du Code pénal, commise en 
temps de guerre. 


$ 4 Celui qui a été condamné à 
l'étranger pour un crime ou un délit 
punissable par les lois pénales belges 
tombe sous l’application du présent 
article, suivant les distinctions qui y 
sont établies, si le tribunal de pre- 
mière instance de son domicile, ou, 
à défaut de domicile connu en Bel- 
gique, le tribunal de première instan- 
ce de son domicile de milice, saisi par 
le réquisitoire du ministère public, a 
constaté en présence ou en l’absence 
de l'intéressé dûment appelé à com- 
paraître en personne ou par fondé de 
pouvoir dans un délai qui ne pourra 
être inférieur à huit jours, la légalité 
et la régularité de la condamnation. 


om in hei leger te dienen, tot mili- 
taire degradatie is veroordeeld ofwel 
krachtens het tuchtreglement uit het 
leger is weggezonden; 


2° Wie tot een criminele straf is 
veroordeeld; 


3° Hij die bij één of meer vonnis- 
sen of arresten onvoorwaardelijk ver- 
oordeeld is tot één of meer gevange- 
nisctraffen, bedragende gezamenlijk 
ten minste Zes maanden, wegens één 
of meerdere feiten, gequalificeerd als 
misdaad of poging tot misdaad, of 
wegens alle wanbedrijven, voorzien 
onder de artikelen 373, 377, 379 tot 
381, 383 tot 386, 463, 464, 466, 491, 493, 
494 en 496 van het Wetboek van 
Strafrecht. 


& 2. Kan van de dienst worden uit- 
gesloten, hij die bij één of meer von- 
nissen of arresten onvoorwaardelijk 
tot één of meer gevangenisstreffen, 
bedragende te zamen ten minste 
twaalf maanden, wegens alle opzette- 
lijke wanbedrijven, is veroordeeld. 


$ 3. De bepalingen van $ 1, 2° en à, 
en van $ 2 zijn niet van toepassing 
op degene die veroordeeld werd we- 
gens in oorlogstijd gepleegde inbreuk 
op hoofdstuk II van titel I van boek 
IT van het Wetboek van Strafrecht. 


& 4. Hij die in het buitenland we- 
sens een door de Belgische strafwet- 
ten strafbare misdaad of wanbedrijf 
is veroordeeld, valt onder de toepas- 
sing van dit artikel, volgens het hier- 
in gestelde onderscheid, indien de 
rechtbank van eerste aanleg van zijn 
woonplaats of, bij ontstentenis van 
een in België gekende woonplaats, de 
rechtbank van eerste aanleg van zijn 
militiewoonplaats, waarbij de zaak 
aanhangig is gemaakt op vordering 
van het openbaar ministerie, de wet- 
telijkheid en de regelmatigheid van 
de veroordeling heeft vastgesteld in 
aanwezigheid of afwezigheid van de 
betrokkene, behoorlijk opgeroepen 
om persoonlijk dan wel bij gevol- 
machtigde te verschijnen binnen een 
tijdsbestek van niet minder dan acht 


| dagen. 
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$S 5. En cas de mobilisation totale ou 
partielle de l’armée, les exclus sont 
à la disposition du Ministre de la 
Défense Nationale et sont soumis aux 
lois pénales militaires, sans être pas- 
sibles de la dégradation militaire. 


Section VI. 


De la mise à la disposition 
du Ministre des Colonies 
pour le service dans les territoires 
d'outre-mer. 


ART. 16. 


$ 1e, Est mis à la disposition du 
Ministre des Colonie pour la durée 
des obligations militaires imposées 
aux miliciens de sa classe d'âge, s’il 
contracte un engagement volontaire 
dans les cadres de réserve de la Forre 
publique ou dans un service public 
de la Colonie; 


1° L’inscrit qui se destine à une 
œuvre de mission en dehors de l’Eu- 
rope; 


2° L’inscrit qui est porteur du di- 
plôme de docteur en médecine ou de 
docteur en médecine vétérinaire; 


3° L’inscrit qui, au moment de l’in- 
troduction de sa demande, a, depuis 
deux ans au moins, sa résidence ef- 
fective et habituelle au Conge Belge 
ou au Ruanda-Urundi, pour autant 
que les miliciens de cette catégorie 
ne soient pas affectés à une unité de 
la base métropolitaine au Congo. 


8 2. Le Ministre des Colonies dé- 
termine les conditions de l’engage- 
ment. Dans le cas prévu au $ 1°, 1°, 
l'affectation au service de santé est 
de droit. 


8 3. Le milicien à la disposition du 
Ministre des Colonies est exempté du 
service dans l’armée métropolitaine. 
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$ 5. Bij algehele of gedeeltelijke 
legermobilisatie zijn de uitgeslotenen 


| ter beschikking van de Minister van 


Landsverdediging en aan de militaire 
strafwetten onderworpen, zonder dat 
hun militaire degradatie kan worden 
opgelegd. 


Afdeling VI. 


Terbeschikkingstelling ten behoeve 
van de Minister van Kolonièn 
voor dienstvervulling in de overzeese 
gebiedsdelen. 


ART. 16. 


$ 1. Wordt, bij vrijwillige dienst- 
neming in de reservekaders der 
Weermacht of in een overheidsdienst 
der Kolonie voor de duur van de 
dienstplicht zijner leeftijdsklasse, ter 
beschikking van de Minister van Ko- 
ionién gesteld : 


l° De ingeschrevene die voor mis- 
siewerk buiten Europa wordt opge- 
leid ; 


2° De ingeschrevene die houder is 
van het diploma van doctor in de ge- 
neeskunde of in de veeartsenijkunde; 


3° De ingeschrevene die, bij de in- 
diening van zijn aanvraag sinds ten 
minste twee jaar zijn werkelijke en 
gewone verblijfplaats in Belgisch- 
Congo of in Ruanda-Urundi heeft, 
voor zover die categorie dienstplich- 
tigen niet voor een eenheid in de ba- 
sis van het moederland in Congo 
wordt aangewezen. 


$ 2. De Minister van Kolonién be- 
paalt de voorwaarden van die dienst- 
neming. In het geval voorzien in $ 1, 
1°, heeft van rechtswege indeling bi) 
de gezondheïidsdienst plaats. 


$ 3. De dienstplichtige ter beschik- 
king van de Minister van Koloniën is 
van de dienst in het leger van het 
moederland vrijgesteld. 


S'il rentre en Belgique ou dans un 
pays européen et y établit sa résiden- 
ce effective et habituelle, il est rever- 
sé dans la réserve de recrutement 
comme milicien dispensé du service 
en temps de paix.et suit, dès lors, en 
ce qui concerne la durée des obliga- 
tions militaires, le sort des miliciens 
de sa classe d’âge. 


En temps de guerre, le Ministre des 
Colonies peut également le reverser 
dans la réserve de recrutement. 


Section VII. 


Dispositions communes. 


ART. 17. 
S 1*, Sont assimilés : 


1° Aux frères et sœurs germains, 
les frères et sœurs consanguins ou 
utérins; 


2° Aux enfants légitimes, les en- 
fants naturels reconnus. 


$S 2. Sont assimilés aux membres de 
la famille décédés, lorsque l’octroi du 
sursis ou de la dispense est subordon- 
né à ce décès, ceux qui, par suite de 
maladies ou d'infirmités, d’abandon 
de famille ou de disparition prolongée 
dûment constatés, doivent être consi- 
dérés comme perdus pour la famille. 


ART. 18. 


Les militaires décédés ou disparus 
pendant une campagne de l’armée 
belge ou de la Force publique de la 
Colonie sont comptés dans la famille 
comme s'ils étaient en vie. 


ART. 19. 


Lorsque la priorité d'âge entre 
frères jumeaux ne résulte pas des 
actes de naissance, elle est détermi- 
née par la priorité d'inscription sur 
les registres de l’état civil. 


Zo hij naar Belgié of een Europees 
land terugkeert en er zijn werkelijke 


en gewone verblijfplaats vestigt, 
wordt hij opnieuw bij de werfreserve 
ingelijfd als dienstplichtige die in 
vredestijd vrij van dienst gelaten is, 
en dan ook ten aanzien van de dienst- 
plichtduur behandeld zoals de dienst- 
plichtigen zijner leeftijdsklasse. 


In oorlogstijd kan de Minister van 
Koloniën hem eveneens bij de werf- 
reserve inlijven. 


Afdeling VII 


Gemeenschappelijke bepalingen. 


ART. 17. 
$ 1. Worden gelijkgesteld : 


1° Met de volle broeders en zus- 
ters : de broeders en zusters van de- 
zelfde vader of dezelfde moeder; 


2° Met de wettige kinderen : de er- 
kende natuurlijke kinderen. 


$ 2. Worden gelijkgesteld met de 
overleden gezinsleden, bijaldien de 
uitstelverlening of de vrijlating van 
dat overlijden is afhankelijk gesteld, 
zij, die ingevolge behoorlijk vastge- 
stelde ziekten of gebrekkigheden, fa- 
milieverlating of langdurige vermis- 
sing, als verloren voor het gezin die- 
nen beschouwd. 


ART. 18. 


De militaire, die tijdens een veld- 
tocht van het Belgisch leger of van de 
Weermacht der Kolonién zijn over- 
leden of vermist, worden in het gezin 
medegerekend alsof zij nog in leven 
waren. 


ART. 19. 


Zo uit de geboorteakten de geboor- 
tevoorrang tussen tweelingbroeders 
niet blijkt, wordt hij bepaald naar de 
volgorde van de inschrijving in de 
registers van de burgerlijke stand. 
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CHAPITRE V. 
Du contentieux de la milice. 


Section I. 
Des demandes. 


ART. 20. 


S 1. Doivent, sous peine de non- 
recevabilité, être introduites dans la 
forme, dans les délais et près des au- 
torités déterminés-par le Roi: 


l° Les demandes de devancement 
d’appel; 


2° Les demandes de sursis; 


3° Les demandes de dispense pour 
cause morale; 


4° Les demandes d’exemption ou 
d’ajournement pour cause physique; 


5° Les demandes de mise à la dis- 
position du Ministre des Colonies. 


$ 2. Pour être recevables, les de- 
mandes d’exemption ou d’ajourne- 
ment doivent en outre être accompa- 
gnées d’un certificat médical établis- 
sant avec précision la nature des ma- 
ladies ou infirmités invoquées. 


ART. 21. 


$ 1%. Les demandes des miliciens 
résidant à la Colonie peuvent être in- 
troduites par le Ministre des Colonies 
ou son délégué. 


$ 2. Les demandes des miliciens 
marins peuvent être introduites par 
le commissaire maritime. 


& 3. Les demandes de tout milicien 
peuvent être introduites par un fondé 
de pouvoir spécial. Elles doivent, 
dans ce cas, être accompagnées du 
pouvoir, revêtu de la signature léga- 
lisée du milicien. 


HOOFDSTUK V. 


Militiegeschillen. 
Afdeling I. 


Aanvragen. 


ART. 20. 


$ 1. Moeten, op straffe van niet- 
ontvankelijkheiïd, in de vormen, bin- 
nen de termijnen en bij de overheden 
door de Koning bepaald, ingediend 
worden : 


1° De aanvragen om vervroegde 
dienstneming:; 


2° De aanvragen om uitstel; 


3 De aanvragen om vrijlating op 
morele grond; 


4 De aanvragen om vrijstelling of 
voorlopige afkeuring op lichamelijke 
grond; 


5° De aanvragen om terbeschik- 
kingstelling ten behoeve van de Mi- 
nister van Kolonien. 


$ 2. Om ontvankelijk te zijn, moet 
bovendien bij de aanvragen om vrij- 
stelling of voorlopige afkeuring een 
doktersattest zijn gevoegd, waarin de 
aard van de aangevoerde ziekten of 
gebrekkigheden nauwkeurig is aan- 
gegeven. 


ART. 21. 


$ 1. De aanvraagen van de in de 
Kolonie  verblijfhoudende  dienst- 
plichtigen kunnen door de Minister 
van Koloniën of dezes gemachtigde 
worden ingediend. 


$ 2. De aanvragen van de dienst- 
plichtige zeelieden kunnen door de 
waterschout worden ingediend. 


$ 8. De aanvragen van elke dienst- 
plichtige mogen door een bijzonder 
gevolmachtigde worden ingediend. In 
dat geval dient de volmacht, voorzien 
van de voor echt verklaarde handte- 
kening van de dienstplichtige, bij de 
aanvraag gevoegd. 


ART. 22. 


Si plusieurs demandes introduites 
par le même milicien sont agréées, 
l’exemption et l’ajournement préva- 
lent sur toute autre situation, la dis- 
pense du service prévaut sur le sur- 
sis. 


ART. 23. 


Les miliciens appelés à former le 
contingent sont désignés pour le ser- 
vice, s'ils n’acquièrent une autre si- 
tuation de milice. 


Section Il. 


De l’octroi du sursis ordinaire 
par décision ministérielle. 


ART. 24. 


S 1‘. Lorsque le nombre de deman- 
des de sursis n’est pas jugé trop élevé 
par le Ministre de l'Intérieur et le 
Ministre de la Défense Nationale, 
toutes les demandes sont accueillies 
simultanément. La décision d'octroi 
des sursis est publiée au « Moniteur 
Belge »; elle est affichée et notifiée 
à chaque intéressé par les soins de 
l'autorité communale. 


$ 2. Le demandeur qui ne reçoit 
pas, dans les quinze jours comptés 
depuis la publication au « Moniteur 
Belge », notification de l'octroi du 
sursis, a un délai d’un mois, prenant 
cours à l'expiration de ces quinze 
jours, pour adresser sa réclamation 
au Ministre de l'Intérieur. Celui-ci 
statue et fait connaître sa décision au 
réclamant. 


Le délai d’un mois est porté à deux 
mois si le demandeur réside à l’étran- 
ger, en dehors des territoires énumé- 
rés à l’article 47, 8 1*, 2° alinéa, et à 
trois mois s’il réside hors d’Europe. 


ART. 22. 


Worden meerdere aanvragen van 
dezelfde dienstplichtige ingewilligd, 
dan hebben de vrijstelling en de 
voorlopige afkeuring voorrang op 
elke andere militietoestand en staat 
de vrijlating boven het uitstel. 


AR‘. 23. 


De in het contingent op te nemen 
dienstplichtigen worden voor de 
dienst aangewezen, tenzij zij een an- 
dere militiestand verkrijgen. 


Aïfdeling Il. 


Verlening van gewoon uitstel 
bij ministerièle beslissing. 


ART. 24. 


$ 1. Zo de Ministers van Binnen- 
landse Zaken en van Landsverdedi- 
ging het aantal aanvragen om uitstel 
niet te hoog achten, worden alle aan- 
vragen gelijktijdig ingewilligd. De 
beslissing tot uitstelverlening wordt 
in het «Belgisch Staatsblad» bekend- 
gemaakt; zij wordt door het gemeen- 
tebestuur aangeplakt en ter kennis 
van ieder belanghebbende gebracht. 


$ De aanvragen, die binnen vijf- 
tien dagen na de bekendmaking in 
het « Belgisch Staatsblad », geen ken- 
nisgeving van de uitstelverlening 
ontvangt, kan gedurene één maand, 
te rekenen van het verstrijken van 
die vijftien dagen, bezwaar bij de 
Minister van Binnenlandse Zaken in- 
dienen. Deze beslist terzake en 
brengt zijn beslissing ter kennis van 
de indiener van het bezwaar. 


De termijn van een maand wordt 
op twee maanden gebracht zo de aan- 
vrager in het buitenland, buiten de 
in artikel 47, $ 1, lid 2, opgesomde 
gebieden, verblijf houdt en op drie 
maanden z0 hi] buiten Europa ver- 
blijft. 


Section III. 


Des conseils de milice. 


ART. 25. 


$ 1‘. Il y a par province un conseil 
de milice, composé : 


D'un magistrat effectif, suppléant 
ou honoraire d’un tribunal de pre- 
mière instance, président; 


D'un directeur, inspecteur ou, à dé- 
faut, contrôleur des contributions et 
d’un officier de l’armée, membres. 


$ 2. Il est nommé un ou plusieurs 
suppléants du président et de chaque 
membre, exerçant des fonctions de 
même nature que le titulaire. 


$ 3. Le président et ses suppléants 
sont nommés par le Roi, le membre 
civil et ses suppléants sont nommés 
par le Ministre de l'Intérieur, le 
membre militaire et ses suppléants 
sont désignés par le Ministre de la 
Défense Nationale ou par son délé- 
gué. 


$ 4. Un fonctionnaire du gouverne- 
ment provincial, désigné par le gou- 
verneur, siège au conseil à titre de 
secrétaire-rapporteur avec voix con- 
sultative. 


$ 5. La compétence territoriale du 
conseil est déterminée par le domicile 
de milice des intéressés. 


$ 6. Le local, ie mobilier, le maté- 
riel de bureau, le chauffage, l’éclai- 
rage et la rémunération d’un huis- 
sier-messager sont à charge de la pro- 
vince. 


$ 7. Lorsque les besoins du service 
l’exigent, le Ministre de l'Intérieur 
peut diviser le conseil en plusieurs 
chambres. | 


Afdeling III. 


De militieraden. 


ART. 25. 


$ 1. In elke provincie is er één mi- 
litieraad, samengesteld uit : 


Een effectief, plaatsvervangend of 
ere-magistraat uit een rechtbank van 
eerste aanleg, als voorzitter; 


Een directeur, inspecteur of, bij 
ontstentenis, een controleur van de 
belastingen en een legerofficier, als 
leden. 


$ 2. Voor de voorzitter en voor ie- 
der lid worden één of meer plaats- 
vervangers benoemd, die functies 
van dezelfde aard als de titularis uit- 
oefenen. 


$ 3. De voorzitter en diens plaats- 
vervangers worden door de Koning, 
het burgerlijk lid en dezes plaatsver- 
vangers door de Minister van Bin- 
nenlandse Zaken, het militair lid en 
dezes plaatsvervangers door de Mi- 
nister van Landsverdediging of dezes 
gemachtigde benoemd. 


$S 4. Een door de gouverneur aange- 
wezen ambtenaar van het provinciaal 
bestuur heeft in de raad zitting als 
secretaris-verslaggever met raadge- 
vende stem. 


$ 5. De territoriale bevoegdheid 
van de raad wordt door de militie- 
woonplaats van de belanghebbenden 
bepaald. 


$ 6. Lokaal, meubelen, bureaube- 
nodigdheden, verwarming, verlich- 
ting en de bezoldiging van een zaal- 
wachter-bode zijn ten laste van de 
provincie. | 


$ 7. Zo de dienstbehoeften zulks 
vereisen, kan de Minister van Bin- 
nenlandse Zaken de raad in meerde- 
re kamers indelen. | 
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Dans ce cas, le président détermine 
la composition des chambres en fai- 
sant appel aux suppléants, règle les 
remplacements en cas d’empêche- 
ment et répartit les affaires. 


Le Gouverneur désigne le secré- 
taire-rapporteur de chaque chambre. 


ART. 26. 
Le conseil de milice connaît : 


1° Des demandes de sursis, lorsque 
leur nombre est jugé trop élevé par 
le Ministre de l'Intérieur et le Minis- 
tre de la Défense Nationale. 


2° Des demandes de sursis extra- 
ordinaire; 


3” Des demardes de dispense du 
service pour cause morale; 


4° Des exclusions. 


ART. 27. 


Le Ministre de l'Intérieur arrête les 
dates d'ouverture et de clôture des 
sessions ordinaires du conseil de mi- 
lice. 


Toutefois, en dehors des sessions, 
le conseil est réuni par son président, 
à la diligence du gouverneur de pro- 
vince, pour connaître des demandes 
de sursis extraordinaire, des deman- 
des de dispense fondées sur les con- 
ditions d'octroi de ce sursis et des 
exclusions. Dans l'intervalle, l’auto- 
rité militaire peut, si le demandeur 
est en service, envoyer celui-ci en 
congé sans solde. 


ART. 28. 

Si un membre du conseil est parent 
ou allié du milicien jusqu’au quatriè- 
me degré inclusivement, son supplé- 
ant doit siéger. 


ART. 29. 


$ 1°. Le conseil de milice statue à 
la majorité des voix. 


> 


Alsdan bepaalt de voorzitter de 
samenstelling van de kamers door 
een beroep te doen op de plaatsver- 
vangende leden, regelt hi] de plaats- 
vervanging bij verhindering en ver- 
deelt de zaken. 


De gouverneur wijst de secretaris- 
verslaggever van iedere kamer aan. 


ART. 26. 
De militieraad neemt kennis van : 


l° De aanvragen om uitstel, wan- 
neer dezer aantal door de Ministers 
van Binnenlandse Zaken en Lands- 
verdediging te hoog wordt geacht. 


2° De aanvragen om buitengewoon 
uitstel; 


3° De aanvragen om vrijlating op 
morele grond. 


4" De uitsluitingen. 


ART. 27. 


De Minister van Binnenlandse Za- 
ken bepaalt de openings- en sluitings- 
data van de gewone zittijden van de 
militieraad. 


Buiten de zittijden echter wordt de 
raad, op verzoek van de provincie- 
gouverneur, door zijn voozitter bij- 
eengeroepen om kennis te nemen van 
de aanvragen om buitengewoon uit- 
stel, van de aanvragen om vrijlating 
cp grond van de voorwaarden waar- 
onder zulk uitstel wordt verleend, en 
van de uitsluitingen. Ondertussen 
kan de militaire overheid de aanvra- 
ger, zo deze reeds dienst doet, met 
verlof zonder soldij zenden. 


ART. 28. 


Is een lid van de raad bloed- of 
aanverwant van de dienstplichtige 
tot en met de vierde graad, dan moet 
zijn plaatsvervanger zitting nemen. 


ART. 29. 


$ 1. De militieraad doet uitspraak 
bij meerderheid van stemmen. 


11 peut agréer les demandes sans : 


convoquer l'intéressé. 


Il ne peut rejeter la demande ni 
prononcer l'exclusion sans avoir in- 
vité l'intéressé à comparaître pour 
l'entendre, lui, son avocat ou son 
mandataire, et pour lui permettre de 
produire un mémoire ou une défense 
écrite. 


$ 2. Dans les cas douteux, il est loi- 
sible au conseil de faire procéder à 
une enquête administrative et de de- 
mander l’avis du juge de paix. 


$ 3. Si la demande de sursis est 
fondée sur l’état de santé d’un mem- 
bre de la famille, le conseil peut dési- 
gner un médecin pour vérifier le fait 
allégué. 


Le rapport d'expertise, précédé de 
la formule de serment : « Je jure de 
remplir mes fonctions d'expert en 
honneur et conscience, avec exacti- 
tude et probité », est transmis au 
président dans les vingt-quatre 
heures de la visite médicale. 


$ 4 Lorsqu'un sursis, ou une dis- 
pense, ne peut être accordé à un mi- 
licien comme indispensable soutien 
de famille parce que les conditions 
énoncées à l’article 10, $ 2, 1°, ne sont 
pas remplies, mais que des circon- 
stances spéciales militent néanmoins 
en faveur de l’accueil de la demande, 
le conseil, s’il y a unanimité, défère 
la cause au conseil supérieur de mili- 
ce. 


$ 5. Les décisions du conseil sont 
motivées, prononcées en séance pu- 
blique et notifiées dans les huit jours 
au gouverneur de province, à l’inté- 
ressé et à celui qui a introduit la 
demande conformément à l’article 21. 
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Hij kan de aanvragen inwilligen 


_zonder de belanghebbende op te roe- 


pen. 


Hij mag de aanvraag niet afwijzen 
noch de uitsluiting uitspreken zonder 
de betrokkene te hebben opgeroepen 
om hem, zijn advocaat of zijn gevol- 
machtigde, te horen en het hem mo- 
gelijk te maken een memorie of ver- 
weerschrift in te dienen. 


$ 2. In twijfelachtige gevallen staat 
het de militieraad vrij een adminis- 
tratief onderzoek te doen instellen 
en het advies van de vrederechter in 
te winnen. 


$ 3. Steunt de aanvraag om uitstel 
op de gezondheidstoestand van een 
gezinslid, dan kan de raad een ge- 
neesheer aanwijzen om de juistheid 
van het aangevoerde feit na te gaan. 


Het desbetreffend deskundige ver- 
slag, voorafgegaan door het eedsfor- 
mulier : « Ik zweer mijn ambt als 
deskundige in eer en geweten, nauw- 
gezet en eerli]k te vervullen », wordt 
aan de voorzitter binnen vier en 
twintig uren na het geneeskundig on- 
derzoek overgemaakt. 


$ 4. Zo uitstel of vrijlating wegens 
kostwinnerschap niet kan worden 
verleend omdat de voorwaarden ver- 
meld in artikel 10, $ 2, 1°, niet zijn 
vervuld, alhoewel er speciale omstan- 
digheden zijn die voor de inwilliging 
van de aanvraag pleiten, verwijst de 
raad, mits dit met eenparigheid van 
stemmen geschiedt, het geval naar 
de hoge militieraad. 


$ 5. De beslissingen van de militie- 
-aad worden met redenen omkleed, 
in openbare vergadering uitgespro- 
ken en binnen acht dagen ter kennis 
gebracht van de provinciegouver- 
neur, van de belanghebbende en van 
degene die de aanvraag overeenkom- 
stig artikel 21 heeft ingediend. 
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Dans tous les cas, la décision est 
réputée contradictoire et est exécu- 
toire nonobstant appel. 


Section IV. 
Du conseil supérieur de milice. 


ART. 30. 


$ 1*°. Il y a un conseil supérieur de 
milice composé : 


D'un président ou conseiller d’une 
Cour d'appel, président; 


D'un directeur à l'administration 
centrale des contributions directes et 
d’un officier supérieur de l’armée, 
membres. 


S 2. Il est nommé deux suppléants 
au moins du président et de chaque 
membre, exerçant des fonctions de 
même nature que le titulaire. 


$ 3. Le président et ses suppléants 
sont nommés par le Roi, le membre 
civil et ses suppléants sont nommés 
par le Ministre de l'Intérieur, le 
membre militaire et ses suppléants 
sont désignés par le Ministre de la 
Défense Nationale ou par son délé- 
gué. 


$ 4 Un fonctionnaire désigné par 
le Ministre de l’Intérieur siège au 
conseil à titre de secrétaire-rappor- 
teur avec voix consultative. 


$ 5. Lorsque les besoins du service 
l’exigent, le Ministre de l’Intérieur 
peut diviser le conseil en plusieurs 
chambres. 


Dans ce cas, le président détermine 
la composition des chambres en fai- 
sant appel aux suppléants, règle les 
remplacements en cas d’empêche- 
ment et répartit les affaires. Le Mi- 
nistre de l’Intérieur désigne le secré- 
taire-rapporteur de chaque chambre. 


In alle gevallen wordt de beslissing 
beschouwd als op tegenspraak geno- 
men en is zij uitvoerbaar niettegen- 
staande hoger beroep. 


Afdeling IV. 
De hoge militieraad. 


AëeT. 30. 


$ 1. Er is een hoge militieraad, sa- 
mengesteld uit : 


Een voorzitter of raadsheer uit een 
Hof van beroep, als voorzitter; 


Een directeur van het centraal be- 
stuur der directe belastingen en een 
hoofdofficier van het leger, als leden. 


$S 2. Voor de voorzitter en voor ie- 
cer lid worden ten minste twee 
plaatsvervangers benoemd, die func- 
ties van dezelfde aard als de titula- 
ris uitoefenen. 


$S 3. De voorzitter en dezes plaats- 
vervangers worden door de Koning, 
het burgerlijk lid en dezes plaatsver- 
vangers door de Minister van Bin- 
nenlandse Zaken, het militair lid en 
dezes plaatsvervangers door de Mi- 
nister van Landsverdediging of diens 
gemachtigde benoemd. 


8 4. Een door de Minister van Bin- 
nenlandse Zaken aangewezen ambte- 
naar heeft in de raad zitting als se- 
cretaris-verslaggever met raadgeven- 
de stem. 


$ 5. Zo de diensthehoeften zulks 
vereisen, kan de Minister van Bin- 
nenlandse Zaken de raad in verschil- 
lende kamers indelen. 


Alsdan bepaalt de voorzitter de 
samenstelling van de kamers door 
een beroep te doen op de plaatsver- 
vangende leden, regelt hij de piaats- 


| vervanging bij verhindering en ver- 


deelt de zaken. De Minister van Bin- 
nenlandse Zaken wijst de secretaris- 
verslaggever van iedere kamer aan. 
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ART. 31. 


Le conseil supérieur de milice con- 
naît : 


l° De l’appel des décisions rendues 
par les conseils de milice; 


2° Du recours contre les décisions 
rejetant les réclamations ou annulant 
les notifications prévues à l’article 
24. 


ART. 32. 


Le gouverneur de province et le 
milicien peuvent interjeter l'appel 
prévu à l’article 31, 1°. Le milicien 
peut introduire le recours prévu à 
l’article 31, 2°. 


AKT. 33. 


$ 1#. Pour être recevable, l'acte 
d'appel ou de recours du milicien 
doit : 

1° Mentionner le nom, les prénoms, 
l'adresse et le domicile de milice de 
l'intéressé; 


2° Indiquer la date de la décision 
attaquée et les moyens de l'appel ou 
du recours; 


3” Etre revêtu de la signature du 
milicien légalisée, suivant le cas, par 
un membre du collège échevinal, par 
l’autorité coloniale ou par un agent 
diplomatique ou consulaire belge; 


4 Etre adressé, sous pli recomman- 
dé à la poste, au Ministre de l’Inté- 
rieur dans les quinze jours à compter 
de celui où la notification de la dé- 
cision attaquée est parvenue à desti- 
nation. 


$ 2. L'autorité compétente est te- 
nue de légaliser la signature du mili- 
cien, En cas de refus, l’appel ou le 
recours est néanmoins recevable si 
l’intéressé dénonce le refus au bas 
de l'acte. 


RE 


ART. 31. 


De hoge militieraad neemt kennis 
van : 


1° Het beroep tegen de beslissingen 
van de militieraden; 


2° Het verhaal tegen de beslissin- 
gen tot afwijking van de bezwaren 
of tot vernietiging van de in artikel 
24 voorziene kennisgevingen. 


ART. 32. 


Het bij artikel 31, 1°, voorziene be- 
roep staat open aan de provinciegou- 
verneur en aan de dienstplichtige, 


het in artikel 31, 2°, voorziene ver- 


haal aan de dienstplichtige. 


ART. 33. 


$ 1. Om ontvankelijk te zijn, moet 
de akte van beroep of van verhaal 
van de dienstplichtige : 


1° De naam, de voornamen, het 
adres en de militiewoonplaats van de 
belanghebbende vermelden; 


2" De datum van de bestreden be- 
slissing en de rechtsmiddelen van het 
beroep of van verhaal opgeven; 


3" Voorzien zijn van de handteke- 
ning van de dienstplichtige, voor echt 
verklaar naargelang van de omstan- 
digheden door een lid van het sche- 
pencollege, door de koloniale over- 
heid of door een Belgisch diplomatiek 
of consulair ambtenaar; 


4 Per aangetekend schrijven aan 
de Minister van Binnenlandse Zaken 
worden toegezonden binnen vijftien 
dagen te rekenen van de dag waarop 
de kennisgeving der bestreden beslis- 
sing ter bestemming is gekomen. 


& 2. De bevoegde overheid is er toe 
gehouden de handtekening van de 
dienstplichtige voor echt te verklaren. 
Wordt dit geweigerd dan is het be- 
roep of het verhaal niettemin ont- 
vankelijk zo de belanghebbende de 
weigering onderaan de akte aan- 
klaagt. 
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$ 3. Si le milicien réside à l’étran- 
ger, sa signature peut également être 
légalisée par l'autorité locale ou con- 
formément aux lois et usages du pays 
de résidence. 


ART. 34. 


$ 1+r. Le droit d'appel ou de recours 
du milicien résidant à la Colonie peut 
être exercé par le Ministre des Colo- 
nies ou par son délégué, celui du mi- 
licien marin par le commissaire mari- 
time. La signature de ces autorités ne 
doit pas être légalisée. 


$ 2. Le droit d'appel ou de recours 
peut être exercé par un fondé de 
pouvoir spécial. Dans ce cas, le pou- 
voir, revêtu de la signature légalisée 
du milicien, demeure annexé à l’acte. 


&8 3. Si celui qui exerce ce droit a 
également introduit la première de- 
mande, le délai prévu à l’article 33 ne 
peut être compté d’une date anté- 
rieure à celle où il a lui-même reçu 
notification de la décision attaquée. 


ART. 39. 


L'acte d'appel du gouverneur de 
province est motivé et est adressé 
au Ministre de l'Intérieur dans les 
quinze jours à compter du prononcé 
de la décision attaquée; le gouver- 
neur en notifie une copie au milicien. 


ART. 30. 


Le Ministre de l'Intérieur arrête les 
dates d’ouverture et de clôture des 
sessions ordinaires du conseil supé- 
rieur de milice. 


En dehors des sessions ordinaires, 
le conseil peut être réuni par son 
président dans les cas prévus à l’arti- 


& 3. Verblijft de belanghebbende in 
het buitenland, dan kan zijn handte- 
kening ook voor echt verklaard wor- 
den door de plaatselijke overheid of 
overeenkomstig de wetten en gebrui- 
ken van het land waar hij verblijf 
houdt. 


ART. 34. 


$ 1. Het recht van beroep of van 
verhaal van de in de Kolonie ver- 
blijfhoudende  dienstplichtige kan 
door de Minister van Koloniën of 
dezes gemachtigde, en dat van de 
dienstplichtige zeeman door de wa- 
terschout uitgeoefend worden. De 
handtekening van deze overheden 
behoeft niet voor echt verklaard. 


$ 2. Het recht van beroep of ver- 
haal kan door een bijzonder gevol- 
machtigde worden uitgeoefend. In dit 
geval blijft de volmacht, voorzien 
van de voor echt verklaarde handte- 
kening van de dienstplichtige, aan 
de akte gehecht. 


$ 3. Zo degene, die dit recht uitoe- 
fent, insgelijks de eerste aanvraag 
heeft ingediend, mag de in artikel 
33 vVoorziene termijn niet gerekend 
worden vanaf een vroegere datum 
dan die, waarop de bestreden beslis- 
sing hem zelf ter kennis is gebracht. 


ART. 35. 


De akte van beroep van de provin- 
ciegouverneur is met redenen om- 
kleed en wordt binnen vijftien dagen 
na de uitspraak van de bestreden be- 
slissing aan de Minister van Binnen- 
landse Zaken toegezonden; de gou- 
verneur notificeert een afschrift er 
van aan de dienstplichtige. 


ART. 36. 


De Minister van Binnenlandse Za- 
ken bepaalt de openings- en sluitings- 
data van de gewone zittijden van de 
hoge militieraad. 


Buiten de gewone zittijden kan de 
raad in de gevallen voorzien in arti- 
kel 27, zomede in geval van verwij- 


cle 27 et dans le cas de renvoi après 
cassation. 


ART. 37. 


Si un membre du conseil est parent 
ou allié du milicien jusqu’au qua- 
trième degré inclusivement, son sup- 
pléant doit siéger. 


Arr. 38. 


& 1°. Le conseil supérieur de mi- 
lice statue à la majorité des voix. 


Il ne peut statuer sans avoir invité 
l'intéressé à comparaître pour l’en- 
tendre, lui, son avocat ou son man- 
dataire, et pour lui permettre de pro- 
duire un mémoire ou une défense 
écrite. | 


$ 2. Le conseil peut faire procéder 
à une enquête ou à une expertise 
médicale conformément à l’article 29. 


$ 3. Il ne peut accorder le sursis ou 
la dispense, dans le cas prévu à l’ar- 
ticle 29, $ 4, que si la décision est 
prise à l’unanimiteé. 


$S 4. Les décisions du conseil sont 
motivées, prononcées en séance pu- 
blique et notifiées dans les huit jours 
au gouverneur de province, à l’inté- 
ressé et à celui qui a introduit la 
demande conformément à l’article 21. 


Dans tous les cas, la décision est 
réputée contradictoire. 


Section V. 


Des conseils de revision. 


ART. 39. 


& 1. Il y a par province un conseil 
de revision, compose : 


D'un magistrat effectif, suppléant 
ou honoraire d’un tribunal de pre- 
mière instance, président; 


zing na verbreking, door zijn voor- 
zitter bijeengeroepen worden. 


ART. 37. 


Is een lid van de raad bloed- of 
aanverwant van de dienstplichtige 
tot en met de vierde graad, dan moet 
zijn .plaatsvervanger zitting nemen. 


ART. 38. 


$ 1. De hoge militieraad doet uit- 
spraak bij meerderheid van stem- 
men. 


De hoge militieraad mag geen uit- 
spraak doen zonder de betrokkene te 
hebben opgeroepen om hem, zijn ad- 
vocaat of zijn gevolmachtigde te 
horen, en het hem mogelijk te maken 
een memorie of verweerschrift in te 
dienen. 


$ 2. De hoge militieraad kan, over- 
eenkomstig artikel 29, een onderzoek 
of een keuring door een geneesheer- 
deskundige van het betrokken gezins- 
lid, gelasten. 


$S 3. Hij mag het uitstel of de vrij- 
lating als voorzien bi] artikel 29, $ 4, 
slechts toestaan zo de beslissing een- 
parig is genomen. 


$S 4 De beslissingen van de raad 
worden met redenen omkleed, in 
openbare vergadering uitgesproken 
en binnen acht dagen ter kennis ge- 
bracht van de provinciegouverneur, 
van de belanghebbende en van dege- 
ne die de aanvraag overeenkomstig 
artikel 21 heeft ingediend. 


In alle gevallen wordt de beslissing 
beschouwd als op tegenspraak geno- 
men. 


Afdeling V. 
De herkeuringsraden. 


ART. 39. 


$ 1. In elke provincie is er een her- 
keuringsraad, samengesteld uit : 


Een effectief, plaatsvervangend of 
ere-magistraat uit een rechtbank van 
eerste aanleg, als voorzitter; 


Es 0e 


D'un médecin militaire, officier su- 
périeur de préférence, et d’un méde- 
cin civil, membres. 


$ 2. Il est nommé un ou plusieurs | 


suppléants du président et du méde- 
cin militaire, exerçant des fonctions 
de même nature que le titulaire. 


S 3. Le président et ses suppléants 
sont nommés par le Roi; le médecin 
militaire et ses suppléants sont dési- 
gnés par le Ministre de la Défense 
Nationale ou par son délégué. 


$ 4. Le médecin civil est désigné la 
veille ou le jour de chaque séance 
par le président et remplacé chaque 
jour si c’est possible. Il peut être 
désigné pour un terme plus long, s’il 
y consent. 


$ 5. Un fonctionnaire du gouverne- 
ment provincial, désigné par le gou- 
verneur, siège au conseil à titre de 
secrétaire-rapporteur avec voix con- 
sultative. 


8 6. La compétence territoriale du 
conseil est déterminée par le domi- 
cile de milice des intéressés. Le Roi 
peut déroger à ce principe. 


$ 7. Les locaux, le mobilier, le ma- 
tériel de bureau, le chauffage, l’éclai- 
rage et la rémunération d’un huis- 
sier-messager sont à charge de la 
province. 


&8 8. Lorsque les besoins du service 
l’exigent, le Ministre de l'Intérieur 
peut diviser le conseil en plusieurs 
chambres. 


Dans ce cas, le président détermine 
la composition des chambres en fai- 
sant appel aux suppléants, règle les 
remplacements en cas d’empêche- 
ment et répartit les affaires. Le mé- 
decin civil et le secrétaire-rappor- 
teur de chaque chambre sont désignés 
comme il est dit aux $$ 4 et 5. 


| 


Een militair geneesheer, bij voor- 
keur hoofdofficier, en een burgerlijk 
geneesheer, als leden. 


$ 2. Voor de voorzitter en voor de 
militaire geneesheer worden één of 
meer plaatsvervangers benoemd, die 
functies van dezelfde aard als de titu- 
laris uitoefenen. 


$ 3. De voorzitter en diens plaats- 
vervangers worden door de Koning, 
de militaire geneesheer en dezes 
plaatsvervangers door de Minister 
van Landsverdediging of dezes ge- 
machtigde benoemd. 


$ 4 De burgerlijke geneesheer 
wordt door de voorzitter daags vor 
of de dag van iedere zitting aange- 
wezen en zo mogelijk iedere dag ver- 
vangen. Hi] mag, met zijn instem- 
ming, voor een langere tijd worden 
aangesteld. 


$ 5. Een door de provinciegouver- 
neur aangewezen ambtenaar van het 
provinciaal bestuur heeîft in de raad 
zitting als secretaris-verslaggever 
met raadgevende stem. 


$ 6. De territoriale bevoegdheid 
van de raad wordt bepaald door de 
militiewoonplaats van de betrokke- 
nen. Door de Koning kan van dit be- 
ginsel afgeweken worden. 


$ 7. Lokalen, meubelen, bureaube- 
nodigdheden, verwarming, verlich- 
ting en de bezoldiging van een zaal- 
wachter-bode zijn ten laste van de 
provincie. 


$ 8 Zo de dienstbehoeften zulks 
vereisen, kan de Minister van Bin- 
nenlandse Zaken de raad in meerde- 
re kamers indelen. 


Alsdan bepaalt de voorzitter de 
samestelling van de kamers door een 
beroep te doen op de plaatsvervan- 
gende leden, regelt hi] de plaatsver- 
vanging bij verhindering en verdeelt 
de zaken. De burgerlijke geneesheer 
en de secretaris-verslaggever van 
iedere kamer worden aangewezen 
zoals in de $$ 4 en 5 is gezegd. 


ART. 40. 


Le conseil de revision connaît : 


1° Des demandes d’exemption ou 
d'ajournement pour cause physique; 


2° De l'examen médical des mili- 
ciens considérés comme définitive- 
ment inaptes par le médecin-chef du 
service de santé du centre de recru- 
{ement et de sélection, conformément 
à l’article 59, $ 1*, deuxième alinéa; 


3° De l’examen médical subi à la 
Colonie ou au siège d’un poste diplo- 
matique ou consulaire; 


4° De l'examen médical à domicile. 


ART. 41. 


Le Ministre de l'Intérieur arrête 
les dates d'ouverture et de clôture 
des sessions ordinaires du conseil de 
revision. 


Toutefois, en dehors des sessions 
ordinaires, le conseil est réuni par 
son président, à la diligence du gou- 
verneur de province, pour connaître 
des examens médicaux à domicile et 
des causes renvoyées après cassation. 


ART. 42. 


Si un membre du conseil est parent 
ou allié du milicien jusqu’au qua- 
trième degré inclusivement, son sup- 
pléant doit siéger. S'il est le médecin 
traitant du milicien, il doit s’abstenir. 


ART. 43. 


Avant de commencer les opéra- 
tions, les deux médecins prêtent en- 
tre les mains du président le serment 
suivant : 


« Je jure de déclarer sans haine ni 
faveur si les hommes que je suis 
chargé d'examiner sont atteints de 
maladies ou d’infirmités qui les ren- 
dent inaptes au service. » 


Art. 40. 


De herkeuringsraad neemt kennis 
van : 


1° De aanvragen om vrijstelling of 
voorlopige afkeuring op lichamelijke 
grond; 


2° De keuring van de dienstplichti- 


_gen die door de hoofdgeneesheer van 


de gezondheïidsdienst van het recru- 
terings- en selectiecentrum overeen- 
komstig artikel 59, $ 1, tweede lid, 
voor definitief ongeschikt gehouden 
worden; 


3° De keuring in de Kolonie of ten 
zetel van een diplomatieke of consu- 
laire post ondergaan; 


4 De keuring ten huize. 


ART. 41. 


De Minister van Binnenlandse Za- 
ken bepaalt de openings- en sluitings- 
data van de gewone zittijden van de 
herkeuringsraad. 


Buiten de gewone zittijden wordt 
de raad echter op verzoek van de pro- 
vinciegouverneur, door de voorzitter 
bijeengeroepen om kennis te nemen 
van de keuringen ten huize en van 
de na verbreking verwezen zaken. 


ART. 42. 


Zo een lid van de raad bloed- of 
aanverwant tot en met de vierde 
graad van de dienstplichtige is, dan 
moet zijn plaatsvervanger zitting ne- 
men. Zo bedoeld lid de behandelende 
geneesheer van de dienstplichtige is, 
dan moet het zich onthouden. 


ART. 43. 


Alvorens de werkzaamheden te be- 
ginnen, leggen de twee geneesheren, 
in handen van de voorzitter, de vol- 
gende eed af : 


« Ik zweer zonder haat noch gunst- 


! betoon te verklaren of de manschap- 
| pen, met wier onderzoek ik belast 
| ben, aangetast zijn door ziekten of 
| lichaamsgebreken, waardoor zij voor 
de dienst ongeschikt zijn. » 


Re 


ART. 44. 


$S 17. Le conseil de revision statue 
à la majorité des voix. 


$ 2. Il ne peut déclarer la demande 
non recevable sans avoir invité l’inté- 
ressé à comparaître pour l'entendre, 
lui, son avocat ou son mandataire, et 
pour lui permettre de déposer un 
mémoire ou une défense écrite. 


$ 3. Il peut faire procéder à une 
enquête administrative. 


$ 4. Il statue sur l'aptitude au ser- 
vice dans les termes suivants : 


Désigné, apte au service; 
Ajourné, inapte provisoirement; 


Exempté, inapte définitivement; 


Non admis au devancement d’ap- 
pel. 


Arr. 45. 


Dans les cas prévus à l’article 40, 
1° et 2°, le milicien est examiné au 
siège du conseil en la seule présence 
des médecins et est entendu par le 
conseil. Il peut produire tous docu- 
ments qu’il estime utiles. 


ART. 46. 


$ 1. S'il y a doute ou si les ta- 
bleaux des critères d’aptitude établis 
en exécution de l’article 14, $ 3, le 
prescrivent, le conseil ordonne, sur 
le vu du dossier ou après l’examen 
prévu à l’article 45, la mise en obser- 
vation de l'intéressé dans un établis- 
sement du service de santé de l’ar- 
mée, pour une durée de quinze jours 
au plus. 


ART. 44. 


$ 1. De herkeuringsraad doet uit- 
spraak bi] meerderheid van stem- 
men. 


$ 2. Hij mag de aanvraag van de 
betrokkene niet onontvankelijk ver- 
klaren zonder de betrokkene te heb- 
ben opgeroepen om hem, zijn advo- 
caat of ziyn gevolmachtigde te horen 
en het hem mogelijk te maken een 
memorie of verweerschrift in te die- 
nen. 


$ 3. De herkeuringsraad kan een 
administratief onderzoek gelasten. 


$ 4 Hij doet uitspraak over de 
dienstgeschiktheid in dezer voege : 


Aangewezen, 
dienst; 


geschikt voor de 


Voorlopig afgekeurd, voorlopig on- 
geschikt; 
Vrijgesteld, voorgoed ongeschikt; 


Niet toegelaten tot 
dienstneming. 


vervroegde 


ART. 45. 


In de gevallen, voorzien in l° en 2° 
van artikel 40, wordt de dienstplich- 
tige, ten zetel van de raad, in de uit- 
sluitende tegenwoordigheid van de 
geneesheren gekeurd, en wordt hi] 
door de raad gehoord. Hi] mag alle 
stukken overleggen, welke hij dien- 
stig acht. 


ART. 46. 


$ 1. Zo er twijfel bestaat of indien 
de in uitvoering van artikel 14, $ 3, 
opgemaakte tabellen der geschikt- 
heidscriteria het vereisen, gelast de 
raad, na inzage van het dossier of na 
het in artikel 45 voorziene onderzoek, 
dat de betrokkene voor ten hoogste 
vijftien dagen in een inrichting van 
de gezondheïdsdienst van het leger in 
observatie zal worden gesteld. 


$ 2. La disposition de l’article 42 
est applicable à l'expert médical, et 
son rapport doit contenir la formule 
du serment prescrite à l’article 43. 


$ 3. En possession des conclusions 
de l’expert médical, revêtues du visa 
et des observations éventuelles du 
médecin directeur de l'établissement, 
le conseil procède conformément aux 
articles 44 et 45. S'il estime une nou- 
velle comparution inutile, il ne fait 
pas convoquer celui qui a déjà com- 
paru avant la mise en observation. 


$ 4. Il peut demander des éclaircis- 
sements complémentaires à l'expert 
médical, et même ordonner une nou- 
velle mise en observation dans un 
autre établissement. 


$ 5. Lorsqu'un milicien précédem- 
ment ajourné après mise en observa- 
tion est à nouveau soumis à cette me- 
sure d'instruction, l'expertise doit 
être faite par un autre médecin. 


ART. 47. 


$ 1*. Le milicien qui réside effec- 
tivement et habituellement hors du 
pays peut, à sa demande, subir l’exa- 
men médical à la Colonie ou au siège 
d’un poste diplomatique ou consu- 
laire. 


Cette disposition n’est pas applica- 
ble à celui qui réside dans le grand- 
duché de Luxembourg, dans une pro- 
vince néerlandaise ou dans un dépar- 
tement français limitrophes de la 
Belgique, dans le département de la 
Somme ou du Pas-de-Calais. 


$ 2. La demande est introduite 
comme il est prévu aux articles 20 
et 21. 


& 3. Le Ministre de l'Intérieur fixe 
l’époque à laquelle l'examen médical 
a lieu. 
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$ 2. De bepaling van artikel 42 is 
toepasselijk op de geneesheer-des- 
kundige en diens verslag moet het in 
artikel 43 voorziene eedformulier be- 
vatten. 


$ 3. Wanneer de raad in het bezit 
is van de besluiten van de genees- 
heer-deskundige, voorzien van het 
visum en de eventuele opmerkingen 
van de geneesheer-directeur van de 
inrichting, handelt hij overeenkom- 
stig de artikelen 44 en 45. Indien hi) 
een nieuwe verschijning nodeloos 
acht, laat hij diegene, welke reeds 
voor de inobservatiestelling is ver- 
schenen, niet oproepen. 


S 4. Hij kan de geneesheer-deskun- 
dige om meer ophelderingen verzoe- 
ken en zelfs een nieuwe inobservatie- 
stelling in een andere inrichting ge- 
Jasten. 


$ 5. Zo een dienstplichtige, die 
vroeger na inobservatiestelling voor- 
lopig werd afgekeurd, deze behande- 
ling opnieuw dient te ondergaan, 
moet de keuring door een andere ge- 
neesheer geschieden. 


ART. 47. 


$ 1. De dienstplichtige, die zijn 
werkelijke en gewone verblijfplaats 
in het buitenland heeft, kan, op zijn 
verzoek, de keuring in de Kolonie of 
ten zetel van een diplomatieke of 
consulaire post ondergaan. 


Deze bepaling is niet toepasselijk 
op hem die in het Groothertogdom 
Luxemburg, in een aan Belgié gren- 
zende Nederlandse provincie of 
Frans departement, in het departe- 
ment van de Somme of de Pas-de- 
Calais verblijfhoudt. 


$ 2. De aanvraag wordt ingediend 
zoals bepaald in de artikelen 20 en 21. 


$ 3. De Minister van Binnenlandse 
Zaken bepaalt het tijdstip, Wwaarop de 
keuring plaats heeft. 
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$ 4 Le médecin examinateur est 
désigné par le gouverneur général du 
Congo, par l'agent diplomatique ou 
l'agent consulaire. La disposition de 
l’article 42 lui est applicable. 


Lorsqu'il conclut à l'inaptitude au 
service, son rapport est accompagné, 
le cas échéant, des photographies, ra- 
diographies ou autres documents qui 
justifient ses conclusions. 


$ 5. Le gouverneur général, l’agent 
diplomatique ou l'agent consulaire 
transmet le dossier au conseil de re- 
vision qui statue. 


$ 6. Le conseil peut se faire pro- 
duire tous documents qu’il juge né- 
cessaires et prescrire un complément 
d'instruction. 


$ 7. Il peut ordonner la mise en 
observation dans un établissement du 
service de santé de l’armée, comme 
il est prévu à l’article 46. 


Dans ce cas, est néanmoins, s’il le 
désire, mis en observation dans un 
établissement désigné par le gouver- 
neur général, celui qui réside à la 
Colonie, et dans un établissement à 
l'étranger, celui qui y est autorisé 
par le conseil. 


Lorsque la mise en observation a 
eu lieu dans un établissement du ser- 
vice de santé de l’armée, le conseil 
peut statuer sans convoquer l’inté- 
ressé; lorsqu'elle a eu lieu hors du 
pays, le rapport ne doit pas contenir 
la formule du serment et le conseil 
statue sans faire comparaître l’inté- 
ressé. 


S 8. Les frais de l'examen médical 
résultant de l'application du présent 
article seront supportés par l'autorité 
coloniale, diplomatique ou consulaire. 


ART. 48. 


8 1er. Lorsque, par suite de maladie 


ou d’infirmité, de détention ou d’in- | 


$ 4 De geneesheer-keurder wordt 
door de gouverneur-generaal van 
Congo of door de diplomatieke of 
consulaire ambtenaar aangewezen. 
Het bepaalde in artikel 42 is op hem 
van toepassing. 


Besluit hij tot dienstongeschikt- 
heid, dan moeten bij zijn verslag, in 
voorkomend geval, foto’s, Rüntgen- 
foto’s of andere stukken tot staving 
van zijn besluiten gevoegd zijn. 


$ 5. De gouverneur-generaal of de 
diplomatieke of consulaire ambtenaar 
maakt het dossier over aan de her- 
keuringsraad die uitspraak doet. 


$ 6. De raad kan zich alle nodig 
geachte stukken doen voorleggen en 
een aanvullend onderzoek gelasten. 


$ 7. Hij kan de inobservatiestelling 
in een inrichting van de gezondheïids- 
dienst van het leger, als voorzien in 
artikel 46, gelasten. 


In dit geval echter wordt hij, die 
in de Kolonie verblijfhoudt, zo hi; 
dit wenst, in een door de gouver- 
neur-generaal aangewezen inrichting, 
en hij, die daartoe door de raad ge- 
machtigd is, in een inrichting in het 
buitenland in observatie gesteld. 


Heeñft de inobservatiestelling plaats 
gehad in een inrichting van de ge- 
zondheïdsdienst van het leger, dan 
kan de raad uitspraak doen zonder 
de belanghebbende op te roepen; is Zi] 
buitenslands geschied, dan moet het 
verslag het eedformulier niet behel- 
zen, en doet de raad uitspraak zonder 
de betrokkene te hebben opgeroepen. 


$ 8. De kosten van het geneeskun- 
dig onderzoek, dat uit de toepassing 
van dit artikel voortvloeit, zijn ten 
laste van de koloniale, diplomatieke 
of consulaire overheid. 


ART. 48. 


$ 1. Wanneer de dienstplichtige 
ingevolge ziekte of lichaamsgebrek, 
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ternement, le milicien ne peut subir 
l'examen médical ou la mise en ob- 
servation au jour indiqué, sa compa- 
rution est remise à une date ultérieu- 
re. 


$ 2. Si à la clôture de la session 
l’'empêchement subsiste, et pour au- 
tant que l’intéressé ne soit pas hors 
du pays, le conseil de revision le fait 
visiter à domicile par ses deux mé- 
decins ou par un autre médecin mili- 
taire et un autre médecin civil, dési- 
gnés conformément à l'article 39, $$ 3 
et 4. 


La disposition de l’article 42 est 
applicable aux médecins chargés de 
l'examen à domicile et leur rapport 
doit contenir la formule du serment 
prescrite à l’article 43. | 


Le conseil statue ensuite conformé- 
ment à l’article 44. Il peut ordonner 
la mise en observation dans un éta- 
blissement du service de santé de 
l’armée, comme il est prévu à l’arti- 
cle 46, et peut statuer ensuite sans 
convoquer l'intéressé. 


$8 3. Celui qui réside effectivement 
et habituellement hors du pays et 
qui, par suite d’un des empêchements 
prévus ci-avant, n’a pu subir l’exa- 
men médical ou la mise en observa- 
tion avant la clôture de la session ou, 
le cas échéant, avant l'expiration de 
l’époque fixée en vertu de l’article 47, 
$ 3, peut être examiné à domicile, s’il 
le désire. Dans ce cas, les dispositions 
de l’article 47, $$ 4, 5, 6, 7 et 8 sont 
appliquées. 


ART. 49. 


Les décisions du conseil sont moti- 
vées, prononcées en séance publique 
et notifiées dans les huit jours au 
gouverneur de province, à l'intéressé 
et à celui qui a introduit la demande 
conformément à l’article 21. 


ne mr 
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hechtenis of internering, op de ge- 
stelde dag niet kan worden gekeurd 
of in observatie gesteld, wordt zijn 
verschijning uitgesteld. 


$ 2. Zo bij de sluiting van de zit- 
tijd, het beletsel nog bestaat, en de 
betrokkene niet in het ibuitenland 
vértoeft, doet de herkeuringsraad 
hem ten huize door zijn twee genees- 
heren of door een ander militair ge- 
neesheer en een ander burgerlijk ge- 
neesheer, aangewezen overeenkom- 
stig artikel 39, $$ 3 en 4, onderzoeken. 


De bepaling van artikel 42 is toe- 
passelijk op de geneesheren, die met 
de keuring ten huize zijn belast, en 
hun verslag moet het bi] artikel 43 
voorgeschreven eedformulier bevat- 
ten. 


De raad doet vervolgens uitspraak 
overeenkomstig artikel 44. Hij kan 
de inobservatiestelling in een inrich- 
ting van de gezondheidsdienst van 
het leger gelasten, zoals bepaald bi) 
artikel 46, en daarna uitspraak doen 
zonder de belanghebbende op te roe- 
pen. 


$S 8. Hij, die werkelijk en gewoon- 
lijk in het buitenland verblijft en, 
ingevolge een van de hierboven voor- 
ziene beletselen, niet is kunnen ge- 
keurd of in observatie gesteld wor- 
den vôér de sluiting van de zittijd 
of, desvoorkomend, voor het verloop 
van het krachtens artikel 47, $ 3, 
vastgestelde tijdsbestek, kan, zo hi) 
dit wenst, ten huize gekeurd worden. 
Alsdan is van toepassing wat in $$ 4, 
5, 6, 7 en 8 van artikel 47 is bepaald. 


ART. 49. 


De beslissingen van de raad dienen 
met redenen omkleed, in openbare 
vergadering uitgesproken en binnen 
acht dagen aan de provinciegouver- 
neur, aan de belanghebbende en aan 
degene, die de aanvraag overeen- 
komstig artikel 21 heeft ingediend, 
ter kennis gebracht. 
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Elles ne peuvent être attaquées par : 
la voie d’appel et sont dans tous les 
cas réputées contradictoires. 


ART. 50. 


Si l'intéressé ne $e présente pas ou 
ne se soumet pas à un examen médi- 
cal ou à une inise en observation im- 
posés en vertu de la présente section, 
il est considéré comme se désistant de 
sa demande. 


Il est traité comme il est dit à l’ar- 
ticle 66, dans le cas prévu au $ 1°, 2°, 
de cet article. 


Section VI. 


Du recours en cassation. 


ART. D1. 


Le Ministre de l'Intérieur et le mi- 
licien peuvent attaquer les décisions 
du conseil supérieur de milice et 
celles des conseils de revision par la 
voie du recours en cassation. 


ART. 52. 


$ 1°. Le pourvoi doit contenir l’ex- 
posé des moyens, indiquer la disposi- 
tion légale dont la violation est invo- 
quée et être revêtu de la signature 
du demandeur en cassation. 


S'il est introduit par le milicien, la 
signature de ce dernier doit être lé- 
galisée, suivant le cas, par un mem- 
bre du collège échevinal du lieu de 
son domicile, par l'autorité coloniale 
compétente, ou par un agent diplo- 
matique ou consulaire belge. Lorsque 
le milicien réside à l'étranger, sa si- 
gnature peut également être légali- 
sée par l’autorité locale ou conformé- 
ment aux lois et usages du pays de 
résidence. 


Ë 


Zij zijn niet vatbaar voor hoger 
beroep en worden in alle gevallen 
Ée als op tegenspraak geno- 


ART. 50. 


Zo de betrokkene zich niet aan- 
meldt of zich niet leent tot een keu- 
ring of een inobservatiestelling als 
vereist krachtens deze  afdeling, 
wordt hi] geacht van zijn aanvraag 
te hebben afgezien. 


Hij wordt behandeld als bepaald in 
artikel 66, in het geval voorzien in 
$ 1, 2°, van dit artikel. 


Afdeling VI. 


Voorziening in verbreking. 


ART. 51. 


De Minister van Binnenlandse Za- 
ken en de dienstplichtige kunnen de 
beslissingen van de hoge militieraad 
en die van de herkeuringsraden door 


| middel van voorziening in verbreking 


bestrijden. 


ART. 952. 


& 1. De voorziening in verbreking 
moet de middelen uiteenzetten, de 
wettelijke bepaling, waarvan de 
schending ingeroepen wordt, vermel- 
den en van de handtekening van de 
eiser in verbreking voorzien zijn. 


Wordt de voorziening door de 
dienstplichtige ingediend, dan moet 
zijn handtekening naargelang van 
het geval door een lid van het sche- 
pencollege van zijn woonplaats, de be- 
voegde koloniale overheid of een 
Belgisch diplomatiek of consulair 
ambtenaar voor echt verklaard zijn. 
Verblijft de dienstplichtige in het 
buitenland, dan mag zijn handteke- 
ning insgelijks voor echt verklaard 
worden door de plaatselijke overheid, 
of overeenkomstig de wetten en ge- 
bruiken van het land waar hij ver- 
blijfhoudt. 
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$ 2. Il est adressé, sous pli recom- 
mandé à la poste, au greffe de la 
Cour de cassation : 


Par le Ministre de l'Intérieur, 
avant la publication au « Moniteur 
Belge » de la date de clôture des opé- 
rations de la levée; 


Par le milicien, dans les quinze 
jours à compter de celui où ce der- 
nier a reçu notification de la décision 
attaquée. 


$ 83. Lorsqu'il est introduit par le 
Ministre de l'Intérieur, cette autorité 
en notifie une copie au milicien. 


$S 4. Les formalités prévues au pré- 
sent article sont prescrites à peine de 
nullité. 


ART. 58. 


$ 1°". Le greffier de la Cour de cas- 
sation demande au Ministre de l’Inté- 
rieur ou au gouverneur compétent 
une expédition de la décision atta- 
quée et les pièces de procédure. 


$ 2. La Cour de cassation statue 
toutes affaires cessantes. 


$ 3. Le greffier informe le gouver- 
neur de l’admission ou du rejet du 
pourvoi aux fins de notification à 
l'intéressé. Il informe également le 
Ministre de l'Intérieur si ce dernier 
a introduit le pourvoi. 


AxT. 54. 


$ 1‘. Lorsque la cassation est pro- 
noncee, la cause est renvoyée suivant 
le cas, au conseil supérieur de milice 
composé d’autres membres ou à un 
autre conseil de revision. 


$ 2. Si la seconde décision est an- 
nulée par les mêmes motifs que ceux 
de la première cassation, la juridic- 


$ 2. Zij wordt per aangetekend 
schrijven aan de griffie van het Hof 
van Verbreking gezonden : 


Door de Minister van Binnenlandse 
Zaken, voor de bekendmaking in het 
« Belgisch Staatsblad » van de slui- 
tingsdatum der lichtingsverrichtin- 
gen; 


Door de dienstplichtige binnen 
vijftien dagen, ingaande nadat deze 
van de bestreden beslissing Kkennis 
heeft gekregen. 


$ 3 Wordt zij ingediend door de 
Minister van Binnenlandse Zaken, 
dan laat deze er een afschrift van 
geworden aan de dienstplichtige. 


$ 4. De in onderhavig artikel voor- 
zienen rechtsvormen dienen op straffe 
van nietigheid in acht genomen. 


ART. 93. 


De griffier van het Hof van Ver- 
breking vraagt aan de Minister van 
Binnenlandse Zaken of aan de be- 
voegde gouverneur een expeditie van 
de bestreden beslissing alsmede de 
gedingstukken. 


$ 2. Het Hof van Verbreking doet 
uitspraak véôr alle andere zaken. 


$ 3. De griffier brengt de inwilli- 
ging of de afwijzing van de voorzie- 
ning ter kennis van de gouverneur, 
die er van kennis zal geven aan de 
belanghebbende. Hij brengt ze even- 
eens ter kennis van de Minister van 
Binnenlandse Zaken, zo deze de voor- 
ziening in verbreking heeft inge- 
diend. 


ART. 54. 


$ 1. In geval van verbreking wordt 
de zaak, naar gelang van het geval, 
naar de hoge militieraad, samenge- 
steld uit andere leden, of naar een 
andere herkeuringsraad, verwezen. 


& 2. Wordt de tweede beslissing 
vernietigd op dezelfde gronden als 
die, welke tot de eerste verbreking 
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tion à laquelle l'affaire est renvoyée 
se conforme à la décision de la Cour 
de cassation sur le point de droit jugé 
par cette Cour. 


Section VII. 


De la renonciation au sursis 
et à la dispense. 


Art. 55. 


Le milicien peut renoncer au sur- 
sis et à la dispense. 


La renonciation doit être faite, à 
peine de nullité, dans la forme, dans 
les délais et près des autorités déter- 
minés par le Roi. 


CHAPITRE VI. 


De la remise du contingent 
au centre de recrutement 
et de sélection. 


ART. 56. 


$ 1%. La remise du contingent au 
centre de recrutement et de sélection 
est effectuée d’après les règles arrê- 
tées par le Roi. 


$ 2. Elle peut commencer dès le 
1e" juillet de l’année qui précède celle 
dont la classe porte le millésime. 


$ 3. Lorsque le milicien est com- 
pris dans le contingent en vertu 
d’une décision rendue par le conseil 
de revision, en application de l’ar- 
ticle 40, 2° ou 3°, ou de l’article 61, la 
remise à l'autorité militaire se fait 
par la transmission des pièces admi- 
nistratives. 


ART. 57. 


Il est donné lecture au milicien, 
dès son entrée au centre d’un résumé 
des lois militaires, dont le texte est 
arrêté par le Roi. 


hebben geleid, dan voegt het rechts- 
college, waarnaar de zaak is verwe- 
zen, zich naar de beslissing, welke 
het Hof van Verbreking inzake het 
betwiste rechtspunt heeft uitge- 
bracht. 


Afdeling VII. 


Verzaking van uitstel 
en van vrijlating. 


ART. 55. 


De dienstplichtige kan het uitstel 
en de vrijlating verzaken. 


De verzaking dient op straffe van 
nietigheid te geschieden in de vorm, 
binnen de termijnen en bij de over- 


heden door de Koning bepaald. 


HOOFDSTUK VI. 


Overgifte van het contingent 
aan het recruterings- 
en selectiecentrum. 


ART. 56. 


$ 1. De overgifte van het contin- 
gent aan het recruterings- en selec- 
tiecentrum geschiedt naar de regelen 
door de Koning bepaald. 


$ 2. Daarmee kan begonnen wor- 
den vanaf 1 Juli van het jaar voor- 
afgaande aan dat waarnaar de klasse 
genoemd 15. 


$ 3. Is de dienstplichtige in het 
contingent opgenomen ingevolge een 
beslissing door de herkeuringsraad 
genomen bi] toepassing van artikel 
40, 2° of 3°, of van artikel 61, dan ge- 
schiedt de overgifte aan de militaire 
overheid op overmaking van de ad- 
ministratieve stukken. 


ART. 57. 


Zodra de dienstplichtige in het 
centrum aankomt, wordt hem een sa- 
menvatting van de militaire wetten, 
waarvan de tekst door de Koning is 
vastgesteld, voorgelezen. 
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Il lui est déclaré en même temps 


qu’il est soumis à ces lois. 


Par cette lecture et cette déclara- | | 


tion, le milicien acquiert la qualité 
de militaire. 


ART. 58. 


£ 1. Les miliciens sont maintenus 
au centre pendant six jours au plus. 


$ 2. Ils y sont soumis à des exa- 
mens médicaux et à des épreuves de 
sélection. 


Art. 59. 


$ 1‘. Le médecin, chef du service 
de santé du centre, décide de l’apti- 
tude au service des miliciens qui y 
sont examinés, conformément à l’ar- 
ticle 44, 8 4. 


Toutefois, s’il estime qu'il y a lieu | 


de prononcer l’exemption pour in- 
aptitude définitive, il renvoie l’inté- 
ressé au conseil de revision. 


$ 2. Il ne se prononce qu'après 
avoir ordonné, s’il échet, la mise en 
observation de l'intéressé. Dans ce 
cas, les dispositions de l’article 46 
sont appliquées d’une manière ana- 
logique. 


$ 3. La décision sur l'aptitude au 
service est notifiée dans les huit jours 
au gouverneur de province et à l’in- 
téressé. 


ART. 60. 


Le milicien ajourné, non admis au 
devancement d’appel, ou renvoyé au 
conseil de revision par le médecin 
chef du service de santé du centre, 
perd la qualité de militaire. 


| 
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Er wordt hem tegelijkertijd ver- 
klaard dat hij aan die wetten onder- 
 Worpen is. 


Door die voorlezing en die verkla- 
ring verkrijgt de dienstplichtige de 
hoedanigheiïid van militair. 


ART. 58. 


$ 1. De dienstplichtigen worden ge- 
durende ten hoogste zes dagen in het 
centrum opgehouden. 


$ 2. Zij ondergaan er geneeskundi- 
ge onderzoeken en selectieproeven. 


ART. 59. 


$S 1. De geneesheer die aan het 
hoofd staat van de gezondheidsdienst 
van het centrum beslist over de ge- 
schiktheid tot de dienst van de al- 
daar gekeurde dienstplichtigen, over- 
eenkomstig artikel 44, $ 4. 


Nochtans, ingeval hi] van oordeel 
is, dat de vrijstelling wegens defini- 
tieve ongeschiktheid moet uitgespro- 
ken worden, verwijst hij de belang- 
hebbende naar de herkeuringsraad. 


$ 2. Zo daartoe redenen bestaan, 
doet hij eerst uitspraak na de be- 
langhebbende in observatie te hebben 
doen stellen. In zulk geval worden de 
bepalingen van artikel 46 overeen- 
komstig toegepast. 


$ 3. De beslissing over de geschikt- 
heid tot de dienst wordt binnen acht 
dagen aan de provinciegouverneur 
en aan de belanghebbende ter ken- 
nis gebracht. 


ART. 60. 


De verdaagde, tot vervroegde 
dienstneming niet toegelaten, of door 
de hoofdgeneesheer van de gezond- 
heidsdienst van het centrum naar de 
herkeuringsraad verwezen dienst- 
plichtige, verliest de hoedanigheid 
van militair. 


ART. 61. 


Lorsque, par suite de maladie ou 
d’infirmité, de détention ou d'inter- 
nement, le milicien ne peut se rendre 
au centre le jour indiqué, sa compa- 
rution est reportée à une date ulté- 
rieure. 


Si l'empêchement prévu à l'alinéa 
1 subsiste à la fin des opérations 
d'examen médical, ou s’il apparaît 
dès avant la fin de ces opérations 
comme devant subsister au-delà de 
ce délai, le commandant du centre 
renvoie l’intéressé au conseil de re- 
vision pour application des disposi- 
tions concernant l’examen médical à 
domicile. 


ART. 62. 


À sa sortie du centre, le milicien 
reconnu apte est renvoyé dans ses 
foyers en attendant son appel pour 
accomplir le terme du service actif. 


Celui qui réside effectivement et 
habituellement à la colonie ou à 
l'étranger, sauf aux îles Britanniques 
ou dans un pays limitrophe de la 
Belgique, peut être autorisé à effec- 
tuer immédiatement son terme de 
service actif s’il est rentré au pays 
pour se rendre au centre. 


ART. 63. 


$ 1°". Le contingent est réparti en- 
tre les unités de l’armée d’après les 
résultats de la sélection. 


$ 2. Toutefois, les miliciens mariés 
et premiers appelés d’une famille de 
quatre enfants et les miliciens appar- 
tenant à une famille d’au moins cinq 
enfants sont mis par priorité en gar- 
nison éventuellement, après la pre- 
mière période d'instruction, dans la 
ville, ou en cas d’impossibilité, à 
proximité de la ville où réside leur 
famille, pourvu que dans cette loca- 
lité soit établie une garnison d’une 


ART. 61. 


Wanneer de dienstplichtige zich op 
de gestelde dag wegens ziekte of 
lichaamsgebrek, hechtenis of inter- 
nering, niet naar het centrum kan 
begeven, wordt zijn verschijning tot 
een latere datum uitgesteld. 


Zo het beletsel, waarvan sprake in 
lid 1, op het einde van de keurings- 
verrichtingen nog bestaat of indien 
nog vroeger blijkt dat het ook daar- 
na niet zal zijn opgeheven, verwijst 
de commandant van het centrum de 
belanghebbende naar de herkeu- 
ringsraad tot toepassing van de bepa- 
lingen betreffende de keuring ten 
huize. 


ART. 62. 


Bij het verlaten van het centrum 
wordt de geschikt bevonden dienst- 
plichtige huiswaart gezonden in af- 
wachting dat hij tot de werkelijke 
dienst wordt opgeroepen. 


Hij, die werkelijk en gewoonlijk in 
de kolonie of in het buitenland, met 
uitzondering van de Britse eilanden 
of een aan Belgié grenzend land ver- 
blijft, kan gemachtigd worden on- 
middellijk in werkelijke dienst te 
treden zo hij in het land is terugge- 
keerd om zich naar het centrum te 
begeven. 


ART. 683. 


$ 1. Het contingent wordt volgens 
de uitslagen var de selectie bij de 
legereenheden ingedeeld. 


$ 2. Nochtans worden de gehuwde 
dienstplichtigen en eerste opgeruepe- 
nen van een gezin met vier kinderen 
en de dienstplichtigen behorende tot 
een gezin met ten minste vijf kinde- 
ren, bij voorrang, eventueel na de 
eerste instructieperiode, in garnizoen 
geplaatst in de stad, of is zulks on- 
mogelijk, nabij de stad waar hun ge- 
zin verblijft, mits in deze localiteit 
een garnizoen gevestigd is met een 
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unité ou des armes ou des services | eenheid of wapenen of diensten, 


comportant des fonctions pour les- 
quelles ils ont été trouvés aptes et à 
la condition pour le milicien de les 
avoir sollicitées par priorité pendant 
son séjour au centre de sélection. 


$ 3. Sont affectés d'office au ser- 
vice de santé et reçoivent, en temps 
de paix, dans un centre d’instruction 
qui leur est réservé, la formation de 
brancardier militaire : 


l° Les ministres des cultes visés à 
l’article 117 de la Constitution; 


2° Ceux qui font partie d'une com- 
munauté religieuse fixée dans le 
pays sans appartenir au personnel 
domestique salarié; 


3° Ceux qui se consacrent exclusi- 
vement et d’une façon continue aux 
travaux d’une œuvre de mission à 
l'extérieur du pays, approuvée par 
les autorités attitrées d’un des cultes 
visés au 1° ci-dessus; 


4’ Ceux qui se destinent au minis- 
tère ecclésiastique ou aux missions 
et qui sont étudiants en théologie 
dans un établissement reconnu par le 
chef du culte intéressé. 


$ 4. Est, à sa demande, affecté à 
une unité de la base métropolitaine 
au Congo celui qui, au moment où il 
est reconnu apte au service, a, depuis 
deux ans au moins, sa résidence 
effective et habituelle au Congo Bel- 
ge ou au Ruanda-Urundi, et qui con- 
tracte un engagement volontaire 
dans les cadres de réserve de la force 
publique ou dans un service public 
de la colonie pour la durée de sa mise 
à la disposition éventuelle du Minis- 
tre des Colonies. 


Cette mise à la disposition peut 
être effectuée par le Ministre de la 
Défense Nationale à tout moment, de- 
puis l’envoi en congé illimité de l’in- 
téressé jusqu'à l'extinction de ses 


welke beschikken over functies waar- 
toe ze geschikt werden bevonden en 
mits ze deze bij voorrang zouden aan- 
gevraagd hebben tijdens hun verblijf 
in het recruterings- en selectiecen- 
trum. | 


$S 3 Worden van rechtswege voor 
de gezondheïdsdienst aangewezen en 
in vredesti]jd in een hun voorbehou- 
den opleidingscentrum tot militair 
brancardier opgeleid : 


1° De bij artikel 117 van de Grond- 
wet bedoelde bedienaars van de ere- 
diensten; 


2° Zij die deel uitmaken van een 
in het land gevestigde kloosterge- 
meente zonder te behoren tot het be- 
zoldigd dienstpersoneel; 


3° Zi], die zich uitsluitend en voort- 
durend.wijden aan buitenlands mis- 
siewerk, goedgekeurd door de be- 
voegde overheden van een der in 1° 
hierbovenbedoelde erediensten:; 


4 Zij, die zich tot de geestelijke 
staat of tot de missies voorbereiden 
en student in de godgeleerdheid zijn 
in een door het hoofd van de betrok- 
ken eredienst erkende inrichting. 


$ 4. Wordt, op zijn verzoek, in een 
eenheid van de basis van het moeder- 
land in Congo ingedeeld hij die, op 
het ogenblik dat hij voor de dienst 
geschikt bevonden wordt, sinds ten 
minste tWee jaar werkelijk en ge- 
woonlijk in Belgisch Congo of in 
Ruanda-Urundi verblijft, en die vrij- 
willig dienst neemt in de reserveka- 
ders van de Weermacht of in een 


overheidsdienst der Kolonie, voor de 


duur zijner eventuele terbeschikking- 
stelling ten behoeve van de Minister 
van Koloniën. 


Tot deze terbeschikkingstelling kan 
te allen tijde door de Minister van 
Landsverdediging overgegaan wor- 
den van het ogenblik af dat de be- 
langhebbende met onbepaald verlof 


obligations militaires; elle est défini- 
tive sauf si l'intéressé établit sa rési- 
dence effective et habituelle en Bel- 
gique ou dans un pays européen ou si 
le Ministre des Colonies le remet, en 
temps de guerre, à la disposition du 
Ministre de la Défense Nationale. 


Lorsque les nécessités du recrute- 
ment pour la base métropolitaine le 
justifient, le Ministre de la Défense 
Nationale peut déroger à la disposi- 
tion prévoyant une durée de résiden- 
ce de deux ans au moins. 


ART. 64. 


Les miliciens qui remplissent les 
conditions déterminées par le Minis- 
tre de la Défense Nationale sont ad- 
mis, s'ils le demandent, à concourir 
pour la formation des cadres de ré- 
serve. Ils peuvent être obligés à con- 
courir pour la formation de ces ca- 
dres si le nombre de demandes est 
inférieur aux nécessités. 


ART. 65. 


Sauf si ses motifs d’excuse sont 
admis par l’autorité militaire, le mi- 
licien qui se présente au centre le 
jour indiqué, mais après l’heure 
fixée, y est maintenu un jour de plus. 


Art. 66. 


8 1er, Est insoumis : 


1° Celui auquel une convocation 
individuelle a été valablement noti- 
fiée et qui, hormis le cas prévu à 
l’article 61, ne se présente pas au cen- 
tre le jour indiqué; 


2° Celui qui, renvoyé au conseil de 
revision en vertu du présent chapitre 
ne s'y présente pas, ou ne se soumet 
bas à un examen médical ou à une 
mise en observation ordonnée par le 
conseil. 
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gezonden wordt totdat zijn dienst- 
plicht ten einde is; zij is onherroepe- 
lijk tenzij de belanghebbende zijn 
werkelijke en gewone verblijfplaats 
in Belgié of in een Europees land 
vestigt of de Minister van Koloniën 
hem, in oorlogstijd, ter beschikking 
van de Minister van Landsverdedi- 
ging stelt. 


Wanneer de wervingsbehoeften 
van de basis van het moederland 
zulks wettigen, kan de Minister van 
Landsverdediging afwijken van de 
bepaling, waarbij een verblijfsduur 
van ten minste tWee jaar is voorzien. 


Art. 64. 


De dienstplichtigen die beantwoor- 
den aan de door de Minister van 
Landsverdediging gestelde vereisten, 
mogen, op hun verzoek, tot de reser- 
vekaders toegelaten worden. Zo het 
getal aanvragen beneden de behoef- 
ten blijft, kunnen zij verplicht wor- 
den zich voor die kaders te laten op- 
leiden. 


ART. 65. 


Tenzij zijn verschoningsgronden 
door de militaire overheid worden 
ingewilligd, wordt de dienstplichtige, 
die zich op de gestelde dag, maar na 
het gestelde uur, in het centrum aan- 
meldt één dag langer gehouden. 


ART. 66. 


$ 1. Is dienstweigeraar : 


1° Hij wie een individuele oproe- 
ping geldig ter kennis is gebracht en 
die, buiten het geval voorzien in ar- 
tikel 61, op de gestelde dag niet in 
het centrum verschijnt; 


2° Hij die, naar de herkeurings- 
raad overeenkomstig dit hoofdstuk 
verwezen, zich niet aanmeldt of zich 
niet leent tot een keuring of een in- 
observatiestelling door de raad ge- 
last. 


$ 2. Les dispositions du $ 1° ne 
sont pas applicables au milicien qui 
demande à servir par devancement 
d'appel. S'il fait défaut, ce milicien 
est considéré comme se désistant de 
sa demande. 


$ 3. L'insoumis est traité comme le 
réfractaire; toutes les dispositions de 
l’article 7 lui sont applicables. En 
outre, la force publique peut être 
requise pour l’amener au conseil de 
revision ou à l'établissement du ser- 
vice de santé de l’armée désigné par 
le conseil. 


Il est remis à l'autorité militaire 
par la transmission des pièces admi- 
nistratives et traité comme déserteur 
dans le cas prévu à l’article 97, $ 1®, 
1°. 


CHAPITRE VII 


Du service militaire. 


ART. 67. 


8 1er, Le terme du service actif im- 
posé aux miliciens compris dans le 
contingent est de deux ans. 


Néanmoins, le Roi peut, par arrêté 
délibéré en Conseil des Ministres, 
envoyer les classes en congé illimité 
entre le douzième et le vingt-qua- 
trième mois de service. Si cette me- 
sure intervient entre le douzième et 
le quinzième mois, les miliciens qui 
participent à la formation du cadre 
des officiers de réserve sont mainte- 
nus sous les armes jusqu’à l’expira- 
tion du quinzième mois. 


$ 2. Ce terme prend cours le jour 
où l'intéressé, appelé pour l’accom- 
plir, rejoint son unité. Le temps 
passé au centre de recrutement et de 
sélection conformément à l’article 58, 
& 1°", en est déduit. 
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$ 2. De bepaling van $ 1 is niet 


. toepasselijk op de dienstplichtige, die 


om vervroegde dienstneming ver- 


zoekt. Zo hij zijn verschijnplicht niet 
nakomt wordt hij geacht van zijn 
aanvraag te hebben afgezien. 


$ 3. De dienstweigeraar wordt als 
wederspanneling behandeld. Al de 
bepalingen van artikel 7 zijn op hem 
van toepassing. Daarenboven mag de 
gewapende macht gevorderd worden 
om hem voor de herkeuringsraad te 
leiden of voor de inrichting van de 
gezondheidsdienst van het leger, door 
de raad aangewezen. 


Hij wordt aan het militair gezag 
overgegeven op overmaking van de 
administratieve stukken en als deser- 
teur behandeld in het geval bepaald 
in artikel 97, $ 1, l°. 


HOOFDSTUK VII. 


De militaire dienst. 


Art. 67. 


$ 1. Voor de dienstplichtigen, die 
in het contingent zijn opgenomen, 
bedraagt de werkelijke diensttijd 
twee jaar. 


De Koning kan echter, bij een in 
Ministerraad overlegd besluit, tussen 
de twaalfde en de vier en twintigste 
dienstmaand, de klassen met onbe- 
paald verlof huiswaarts zenden. 
Wordt deze maatregel toegepast tus- 
sen de twaalfde en de vijftiende 
maand, dan worden de dienstplichti- 
gen, die voor het kader der reserve- 
officieren opgeleid worden, in dienst 
gehouden tot na afloop van de vijf- 
tiende maandl. 


$ 2. Deze termijn gaat in met de 
dag, waarop de daartoe opgeroepen 
belanghebbende zich bij zijn leger- 


! eenheid vervoegt. De in het recrute- 
 rings- en selectiecentrum overeen- 


i 
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 komstig artikel 58, $ 1, doorgebrachte 


tijd wordt er van afgetrokken. 


2 Ada 


ART. 68. 


Les militaires en congé illimité 
sont assujettis aux rappels suivants : 


1° Les rappels ordinaires, dont la 
durée totale ne peut excéder septan- 
te-quatre ou soixante-six jours, selon 
que l'intéressé participe ou non à la 
formation des cadres de réserve; 


2° Les rappels d'urgence, prescrits 
si les circonstances l’exigent et dont 
le gouvernement informe aussitôt les 
Chambres; 


3° Les rappels en cas de mobilisa- 
tion; 


4 Les rappels par mesure discipli- 
naire ordonnés conformément aux 
prescriptions légales. 


ART. 69. 


Dès son entrée au service actif, le 
milicien qui ne possède pas encore la 
qualité de militaire acquiert cette 
qualité de la manière prescrite à l’ar- 
ticle 57. 


ART. 70. 


A l'expiration du terme de service 
actif et de chaque rappel, le milicien 
est envoyé en congé illimité. 


L’exécution de cette disposition 
peut être suspendue lorsque les cir- 
constances l’exigent; dans ce cas, le 
gouvernement en informe aussitôt 
les Chambres. 


ART. 71. 


& 1%. Les hommes qui, en raison 
d’inconduite, de mauvaise volonté ou 
de négligence notoire, n’ont pas ter- 
miné leur instruction militaire à l’ex- 
piration du terme de service actif 
sont maintenus sous les armes, par 
décision motivée du Ministre de la 
Défense Nationale, jusqu’à ce que 
cette instruction soit jugée satisfai- 
sante. 
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ART. 68. 


Voor de militairen met onbepaald 
verlof gelden de volgende wederop- 
roepingen : 


1° De gewone wederoproepingen, 
die in totaal ten hoogste vier en 
zenventig of zes en zestig dagen be- 
dragen, naargelang dat de belang- 
hebbende al dan niet voor de reserve- 
kaders meetelt; 


2° De door de omstandigheden ver- 
eiste spoedwederoproepingen, welke 
de regering onmiddellijk ter kennis 
van de Kamers moet brengen; 


3° De 
gen; 


mobilisatie-wederoproepin- 


4 De wederoproepingen bij wijze 
van tuchtmaatregel, die overeenkom- 
stig de wettelijke bepalingen zijn be- 
volen. 


ART. 69. 


Zodra hij in werkelijke dienst 
treedt verkrijgt de dienstplichtige, 
die nog geen militair is, deze hoeda- 
nigheiïd op de bij artikel 57 bepaalde 
wi]ze. 

ART. 70. 


Na afloop van de werkelijke dienst- 
termijn en van elke wederoproeping 
wordt de dienstplichtige met onbe- 
paald verlof gezonden. 


De uitvoering van deze bepaling 
kan worden opgeschorst, zo de om- 
standigheden zulks vergen; alsdan 
dient de regering de Kamers onmid- 
dellijk hiervan kennis te geven. 


ART. 71. 


$ 1. De manschappen die, na afloop 
van hun diensttermijn, door wange- 
drag, moedwil of kennelijke nalatig- 
heid hun militaire opleiding niet heb- 
ben voltooid, worden bij met redenen 


omklede beslissing van de Minister 


van Landsverdediging, onder de wa- 
penen gehouden totdat hun opleiding 
bevredigend wordt geacht. 
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$ 2. Les hommes qui ont subi des 
peines disciplinaires de cachot ou de 
prison et ceux qui se sont rendus cou- 
pables d’absence illégale sont mainte- 
nus sous les armes : 


Deux jours par jour de cachot ou 
de prison; 


Quatre jours par jour d’absence 
illégale. 


$ 3. Le maintien sous les armes en 
vertu du présent article ne peut ex- 
céder cent jours après le terme de 
service actif. Il ne peut excéder ni le 
tiers de la durée du rappel ni cent 
jours après chaque rappel. 


ART. 72. 


$ 1*, Les miliciens au service actif 
peuvent obtenir les congés limités 
suivants : 


l° Les congés d'urgence pour mo- 
tifs graves; 


2° Les congés de faveur. Pendant 
le terme de service actif, ces congés 
n’excéderont pas, au total, la propor- 
tion d’un jour par mois de service. 


Pendant les rappels d'urgence ou 
de mobilisation, leur octroi éventuel 


est réglé par le Ministre de la Dé- | 


fense Nationale. 


3° Les congés pour des motifs ex- 
ceptionnels à apprécier par l’autorité 
militaire; 


4 Annuellement, un congé saison- 
nier de dix jours ou deux congés sai- 
sonniers de cinq jours, aux miliciens 
agriculteurs de profession qui en font 
la demande. 


Les congés prévus au 3° et 4° ne 
comptent pas comme service actif. 


| 
| 
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$ 2. De manschappen, de bij wijze 
van tuchtmaatregel met cachot of ge- 
vangenis werden gestraîft, zomede zi) 
die zich aan ongewettigde afwezig- 
heid hebben schuldig gemaakt, wor- 
den : 


Twee dagen langer voor iedere dag 
cachot of gevangenis; 


Vier dagen langer voor iedere dag 
ongewettigde  afwezigheid  onder 
dienst gehouden. 


$ 3. De krachtens dit artikel opge- 
legde dienstverlenging mag niet meer 
dan honderd dagen na de werkelijke 
diensttermijn duren. Zij mag het der- 
de gedeelte van de wederoproepings- 
termijn, noch honderd dagen na iede- 
re wederoproeping overschrijden. 


ART. 72. 


$ 1. De dienstplichtigen in werke- 
lijke dienst kunnen de volgende ge- 
wone verloven bekomen : 


1° Spoedverloven om gewichtige 
redenen; 


2° Gunstverloven. Tijdens de wer- 
kelijke dienst mogen deze verloven 
te zamen niet meer dan één dag per 
dienstmaand bedragen. 


Tijdens de spoed- of mobilisatiewe- 
deroproepingen wordt de eventuele 
verlening van die verloven door de 
Minister van Landsverdediging gere- 
geldt; 


3° Verloven wegens uitzonderlijke 
redenen ter beoordeling van de mili- 
taire overheid; 


4 Jaarlijks een seizoenverlof van 
tien dagen of twee seizoenverloven 
van vijf dagen voor de dienstplichti- 
gen, landbouwers van beroep die 
daartoe een aanvraag indienen. 


De verloven voorzien in 3° en 4° 
worden niet als WÉRRENRe dienst 
aangerekend. 
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$ 2. S'il n’est pas de bonne condui- 
te, le milicien peut être privé des 
congés limités. 


$ 3. L’exécution des dispositions du 
$ 1°" est suspendue si les circonstances 
l’exigent. 


ART. 73. 


Les absences ne comptent pas com- 
me service actif si elles ne résultent 
pas de blessures reçues ou de mala- 
dies contractées ou aggravées en ser- 
vice. 


- ART. 74. 


Sauf dans des circonstances excep- 
tionnelles, les militaires disposent du 
temps nécessaire pour remplir leurs 
devoirs religieux aux jours prescrits 
par leur culte. 


ART. 79. 


La fréquentation des cours élémen- 
taires par les soldats ne sachant ni 
lire ni écrire est obligatoire et est 
considérée comme faisant partie du 
service. 


Arr. 76. 


$ 1‘. Le ministre de la défense na- 
tionale arrête les mesures nécessaires 
pour assurer le rappel rapide et régu- 
Jier des militaires en congé et l’appel 
de la réserve de recrutement. 


$ 2. Il peut soumettre les militaires 
en congé à une revue annuelle d’ef- 
fectifs et à l'obligation de ne pas 
quitter le pays sans autorisation. 
Dans ce cas, les refus d’autorisation 
sont motivés. 


$ 3. Ces militaires peuvent être pu- 
nis et être rappelés sous les armes 
pour une durée de trente jours au 
plus s’ils contreviennent aux disposi- 
tions prises en exécution du présent 
article. 


$ 2. Indien zijn gedrag te wensen 
overlaat, kan de dienstplichtige het 
recht op deze verloven verbeuren. 


$ 3. Zo de omstandigheden het ver- 
eisen wordt de uitvoering van de be- 
paling van $ 1 geschorst. 


ART. 73. 


In geen geval wordt afwezigheid 
als werkelijke dienst gerekend tenzi)] 
ze het gevolg is van in dienst opge- 
lopen kwetsuren of opgedane of ver- 
ergerde ziekten. 


ART. 74. 


Behoudens buitengewone omstan- 
digheden, beschikken de militairen 
over de nodige tijd om hun gods- 
dienstplichten te vervullen cp de 
dagen door hun eredienst gesteld. 


ART. 75. 


Het bijwonen van elementaire les- 
sen door de soldaten, die lezen noch 
schrijven kunnen, is verplicht en 
wordt als een dienstaangelegenheid 
beschouwd. 


ART. 76. 


8 1. De Minister van Landsverde- 
diging treft de maatregelen, die nodig 
zijn om de spoedige en regelmatige 
wederoproeping van de militairen 
met verlof en de oproeping van de 
werfreserve te verzekeren. 


$ 2. Hij is er toe bevoegd de mili- 
tairen met verlof aan een jaarlijkse 
monstering der eïfectieven te doen 
deelnemen en hun te verbieden het 
land zonder machtiging te verlaten. 
In dat geval wordt die weigering met 
redenen omkleed. 


$ 3. Deze militairen kunnen ge- 
straft en voor ten hoogste dertig 
dagen wederopgeroepen worden bij 


| overtreding van de voorschriften die 


in uitvoering van dit artikel worden 
bepaald. 
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CHAPITRE VIIL 


Des engagements 
et des rengagements volontaires. 


ART. 71. 


En temps de paix, tout citoyen bel- 
ge âgé de 16 ans au moins peut être 
admis à contracter un engagement 
volontaire. 


Les jeunes gens qui n’ont pas at- 
teint l’âge de 19 ans doivent justifier 
du consentement de leur père, de leur 
mère veuve, ou de leur tuteur auto- 
risé à cet effet par le conseil de fa- 
mille, ou, en cas d'adoption, de l’adop- 
tant. 


Lorsque les parents sont séparés 
judiciairement ou de fait, le Ministre 
de la Défense Nationale peut admet- 
tre comme suffisant le consentement 
de la mère si celle-ci a la garde de 
l'enfant. | 


ART. 78. 


Les militaires qui accomplissent 
leur terme de service actif peuvent 
être admis à contracter un rengage- 
ment. Il en est de même des rengagés 
et des rappelés. 


Les hommes en congé illimité ou 
définitivement congédiés peuvent 
également être admis à contracter 
un rengagement. 


Art. 79. 


Le Roi arrête les conditions aux- 
quelles sont subordonnées l’admission 
et la résiliation des engagements et 
des rengagements. 


Le Ministre de la Défense Natio- 
nale détermine, d’après les catégories 
de volontaires, les modalités particu- 
lières qui régissent les diverses 
espèces d'engagement et de rengage- 
ment, le terme de service actif im- 
posé aux engagés et la durée du ser- 
vice imposée aux rengagés. 


AT 


HOOFDSTUK VIIL 


Vrijwillige dienstneming 
en wederdienstneming. 


ART. 77. 


In vredestijd, kan ieder Belgisch 
burger, die ten minste 16 jaar oud is, 
een vrijwillige dienstverbintenis aan- 
gaan. 


De jonge mannen beneden 19 jaar 
moeten laten blijken van de toestem- 
ming van hun vader, hun moeder- 
weduwe of hun daartoe door de fa- 
milieraad gemachtigde voogd, of, in 
geval van aanneming, van de aanne- 
mende persoon. 


Wanneer de ouders gerechtelijk of 
feitelijk gescheiden zijn, kan de Mi- 
nister van Landsverdediging de toe- 
stemming van de moeder als vol- 
doende beschouwen, zo het kind aan 
haar hoede is toevertrouwd. 


ART. 78. 


Aan de militairen in werkelijke 
dienst kan toegestaan worden een 
nieuwe dienstverbintenis aan te gaan. 
Dit geldt eveneens voor de weder- 
dienstnemenden en wederopgeroepe- 
nen. 


Ook de manschappen, met onbe- 
paald verlof of voorgoed ontslagen 
kunnen tot wederdienstneming ge- 
machtigd worden. 


ART. 79. 


De Koning stelt de voorwaarden 
waaronder dienstneming en weder- 
dienstneming kan aangegaan en ver- 
broken worden. 


De Minister van Landsverdediging 
bepaalt, naar gelang van de catego- 
rieën van vrijwilligers, de bijzondere 
modaliteiten tot regeling van de ver- 
schillende soorten van dienstneming 


. en wWederdienstneming, de werkelijke 
: diensttermijn der dienstnemenden en 


de diensttijd der wederdienstnemen- 
den. 
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Le terme de service actif des en- 
gagés ne peut être inférieur à celui 
qui est prévu pour les miliciens. 


ART. 80. 


$ 1°", L'engagement prend cours le 
jour de la signature de l’acte. 


$ 2. Le rengagement prend cours à 
l'expiration du terme de service actif, 
du rengagement précédent ou du rap- 
pel, dans le cas prévu à l’article 78, 
alinéa 1°, et le jour de la signature 
de l’acte dans le cas prévu à l'alinéa 2 
du même article. 


$ 3. Le temps passé dans les écoles 
de l’armée à suivre des cours ayant 
pour objet d'augmenter l'instruction 
générale non militaire du volontaire 
ne compte pas comme service actif. 


ART. 81. 


Lors de son entrée au service, le 
volontaire acquiert la qualité de mi- 
litaire de la manière prescrite à l’ar- 
ticle 57. 


ART. 82. 


Indépendamment des congés d’ur- 
gence pour motifs graves, le volon- 
taire de bonne conduite a droit an- 
nuellement à un ou à des congés avec 
solde d’une durée totale de quinze 
ou de trente jours, selon qu'il n’a 
pas encore ou qu’il a déjà accompli 
trois ans de service actif. 


Il peut également obtenir, pour des 
motifs exceptionnels à apprécier par 
l’autorité militaire, un ou des congés 
sans solde d’une durée maximum de 
six mois; ces congés ne comptent pas 
comme service actif. 


De werkelijke diensttijd van de 
dienstnemenden mag niet minder 
bedragen dan die, welke voor de 
dienstplichtigen geldt. 


ART. 80. 


$ 1. De dienstneming gaat in met 
de dag waarop de akte ondertekend 
wordt. 


$ 2. De wederdienstneming gaat in 
bij het verstrijken van de werkelijke 
diensttermijn van de vorige weder- 
dienstneming of van de wederoproe- 
ping, in de gevallen voorzien onder 
lid 1 van artikel 78, en met de dag 
waarop de akte ondertekend wordt, 
in de gevallen voorzien onder lid 2 
van dat artikel. 


$ 3. De tijd die in de legerscholen 
doorgebracht wordt om de algemene 
niet-militaire ontwikkeling van de 
vrijwilliger te verhogen, wordt niet 
als werkelijke dienst medegerekend. 


ART. 81. 


Bij zijn indiensttreding verkrijgt 
de vrijwilliger de hoedanigheïd van 
militair op de wijze als voorzien bij 
artikel 57. 


ART. 82. 


Buiten de spoedverloven om ge- 
wichtige redenen heeîft de vrijwilli- 
ger van goed gedrag jaarlijks recht 
op een of meer soldijverloven van te 
zamen dertig of vijftien dagen naar- 
gelang dat hij al dan niet drie jaar 
werkelijke dienst heeft volbracht. 


Hij kan insgelijks, om uitzonder- 
lijke redenen ter beoordeling van de 
militaire overheid, een of meer ver- 
loven zonder soldij bekomen, waar- 
van de totale duur niet meer dan zes 
maanden mag bedragen; zulke verlo- 
ven worden niet als werkeljke dienst 
gerekend. 


Arr. 83. 


À l'expiration des obligations de 
service actif dérivant de l’engage- 
ment ou du rengagement, le volon- 
taire est envoyé en congé illimité et 
suit dès lors le sort, rappels compris, 
de la classe qui porte le millésime de 
l’année au cours de laquelle il s’est 
engagé ou de la classe avec laquelle 
il a servi comme milicien. 


Toutefois, cette disposition n'est 
pas applicable au volontaire dont 
l'engagement est résilié. Celui-ci est 
soumis aux obligations des miliciens 
de son âge ou, s’il ne peut plus parti- 
ciper aux opérations de milice avec 
ces derniers, aux obligations des mi- 
liciens appartenant à la prochaine 
levée. 


Par contre, le volontaire licencié 
par pension ou par réforme est con- 
sidéré comme ayant satisfait à ses 
obligations militaires. Cette disposi- 
tion n'est pas applicable aux sous- 
officiers de carrière. 


Arr. 84. 


Les sous-officiers, caporaux et bri- 
gadiers qui jouissent d’une pension 
de retraite peuvent être maintenus 
à la disposition du Ministre de la 
Défense Nationale pendant dix ans, 
et au plus tard jusqu’à l’âge de 55 ans. 


ART. 89. 


En période de mobilisation, des en- 
gagements et des rengagements peu- 
vent être contractés dans les condi- 
tions et pour le temps déterminés 
par le Ministre de la Défense Natio- 
nale, sans que ce temps puisse dé- 
passer le jour fixé pour la mise de 
l’armée sur pied de paix. 


En outre, les engagements et ren- 
gagements en cours sont prorogés de 


ART. 83. 


Na het verstrijken van de werke- 
lijke dienst wegens dienstneming of 
wederdienstneming, wordt de vrij- 
williger met onbepaald verlof gezon- 
den en wordt hij voorts, wederop- 
roepingen inbegrepen, behandeld zo- 
als de klasse genoemd naar het jaar 
waarin hij dienst heeft genomen of 
de klasse waarmede hij als dienst- 
plichtige heeft gediend. 


Deze bepaling is echter niet toepas- 
selijk op de vrijwilliger wiens dienst- 
verbintenis werd verbroken. Voor 
deze gelden de verplichtingen der 
dienstplichtigen van zijn leeftijd of 
zo hi] met deze laatsten niet meer 
aan de militieverrichtingen kan deel- 
nemen, de verplichtingen der dienst- 
plichtigen behorende tot de aan- 
staande lichting. 


Daarentegen wordt de uit de dienst 
gepensionneerde of bij reform ont- 
slagen vrijwilliger geacht aan zijn 
dienstplicht voldaan te hebben. Deze 
bepaling geldt niet voor de beroeps- 
onderofficieren. 


ART. 84. 


De gepensionneerde onderofficie- 
ren, korporaals en brigadiers kunnen 
gedurende tien jaar en uiterlijk tot 
de leeftijd van 55 jaar ter beschik- 
king van de Minister van Landsver- 
dediging worden gehouden. 


ART. 85. 


In mobilisatieperiode kunnen ge- 
durende en onder de door de Minis- 
ter van Landsverdediging gestelde 
tijd en voorwaarden dienstnemingen 
en wederdienstnemingen aangegaan 
worden, doch voor niet langer dan 
tot de dag bepaald voor het op vre- 
desvoet brengen van het leger. 


Bovendien worden de lopende 


 dienstnemingen en wederdienstne- 
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plein droit jusqu’au jour fixé par le 
Ministre de la Défense Nationale, et 
au plus tard jusqu’au jour fixé pour 
la mise de l’armée sur pied de paix. 


ART. 86. 


Les volontaires de guerre ne sont 
pas dispensés de leurs obligations en 
matière de milice, mais le temps 
qu’ils ont passé sous les armes est 
déduit du terme qu’ils auraient à ac- 
complir comme miliciens. 


Ils peuvent cependant être envoyés 
en congé illimité et dans ce cas ils 
suivent le sort, rappels compris, de 
la classe qui porte le millésime de 
l'année au cours de laquelle ils se 
sont engagés. 


S'ils sont licenciés par pension ou 
par réforme, ils sont considérés com- 
me ayant satisfait à leurs obligations 
militaires. 


CHAPITRE IX. 


De l’uffectation aux armes 
et services. 


1 


ART. 87. 


Si, en temps de guerre, les circon- 
stances permettent de retirer du 
front et d’affecter aux services auxi- 
liaires et de l’arrière des militaires 
appartenant aux unités combattantes, 
ceux-ci sont désignés en tenant 
compte : 


1° Du fait qu'ils ont des enfants et 
d’après le nombre de ces enfants; 


2’ Du fait que deux de leurs frères, 
présents sous les drapeaux, sont 
morts par suite des hostilités. 


mingen van rechtswege verlengd tot 
de dag door de Minister van Lands- 
verdediging vastgesteld en uiterlijk 
tot de dag bepaald voor het op vre- 
desvoet brengen van het leger. 


ART. 86. 


De oorlogsvrijwilligers zijn niet 
vrij van militieverplichtingen, doch 
de in krijgsdienst doorgebrachte tijd 
wordt in mindering gebracht van de 
termijn welke zij als dienstplichtigen 
mochten te vervullen hebben. 


Zij kunnen echter met onbepaald 
verlof gezonden worden, in welk ge- 
val zij het lot ondergaan, wederop- 
roepingen inbegrepen, van de klasse 
genoemd naar het jaar waarin zij een 
dienstverbintenis hebben aangegaan. 


Worden zij uit het leger gepension- 
neerd of bij reform ontslagen dan 
worden zij beschouwd als hebbende 
aan hun dienstplicht voldaan. 


HOOFDSTUK IX. 


Aanwijzing tot de wapenen 
en diensten. 


ART. 87. 


Indien in oorlogstijd de omstandig- 
heden het toelaten militairen die tot 
de strijdende eenheden behoren van 
het front terug te trekken en te be- 
stemmen voor de hulpdiensten en 
voor de diensten achter het front, 
worden de militairen aangewezen 
met inachtnemineg : 


1° Van het feit dat zij kinderen 
hebben en volgens het aantal van 
deze kinderen; 


2° Van het feit dat twee van hun 


! broeders, onder de wapenen aanwe- 
zig, ten gevolge van de vijandelijk- 


heden gestorven zijn. 


CHAPITRE X. 


Dispositions diverses. 


Section I. 
Dispositions générales. 


ART. 88. 


Le sursis, la dispense, l’exemption 
ou l’ajournement peut être retiré 
lorsque le milicien a employé des 
manœuvres frauduleuses ou a sciem- 
ment donné ou laissé donner des ren- 
seignements inexacts ou incomplets 
dans le but de l’obtenir. 


Le conseil de milice et le conseil 
de revision sont compétents, chacun 
dans les matières qui lui sont pro- 
pres, pour statuer sur ces retraits. 


Si la mesure dont le retrait est de- 
mandé a été décidée par le conseil 
supérieur de milice, celui-ci est seul 
compétent pour statuer sur ce re- 
trait. 


La juridiction est saisie par le Mi- 
nistre de l'Intérieur. Elle ne prononce 
qu'après avoir invité l'intéressé à 
présenter sa défense verbalement ou 
par écrit. Dans tous les cas, la déci- 
sion est réputée contradictoire. 


Le retrait ne peut intervenir plus 
d’un an après le jour où la première 
décision est passée en force de chose 
jugée. Toutefois, ce délai est suspen- 
du tant qu'il n’a pas été prononcé 
définitivement sur l’action publique 
si celle-ci est engagée en raison de 
faits qui peuvent justifier le retrait; 
il est prorogé, en cas de condamna- 
tion, jusque deux ans après le jour 
où la condamnation est passée en 
force de chose jugée. 
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HOOFDSTUK X. 


Diverse bepalingen. 


Afdeling I. 


Algemene bepalingen. 


ART. 88. 


Het uitstel, de vrijlating, de vrij- 
stelling of de voorlopige afkeuring 
kan worden ingetrokken zo de dienst- 
plichtige, om ze te bekomen, zich aan 
bedrieglijke praktijken heeft schul- 
dig gemaakt, of wetens onjuiste of 
onvolledige inlichtingen heeft ver- 
strekt of heeft laten verstrekken. 


De militieraad en de herkeurings- 
raad zijn, ieder op eigen gebied, be- 
voegd om over de intrekking uit- 
spraak te doen. 


Is de maatregel, waarvan de in- 
trekking wordt gevraagd, uitgegaan 
van de hoge militieraad, dan is deze 
alleen bevoegd om over die intrek- 
king uitspraak te doen. 


De zaak wordt door de Minister 
van Binnenlandse Zaken bij het 
rechtscollege aanhangig gemaakt. Er 
wordt pas beslist nadat de belang- 
hebbende is verzocht geworden zijn 
verdediging mondeling of schriftelijk 
voor te dragen. In alle gevallen wordt 
de beslissing beschouwd als op te- 
genspraak genomen. 


Intrekking kan niet uitgesproken 
worden meer dan een jaar na de dag 
waarcp de eerste beslissing in kracht 
van gewijsde is gegaan. Nochtans 
wordt die termijn geschorst zolang 
over de openbare vordering niet de- 
finitief werd beslist, wanneer deze 
vordering werd ingesteld op grond 
van feiten welke de intrekking kun- 
nen rechtvaardigen,; in geval van 
veroordeling wordt deze termijn ver- 
lengd tot twee jaar na de dag waar- 
op de veroordeling in kracht van ge- 
wijsde is gegaan. 
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Lorsque le retrait est prononcé, 
l'intéressé est traité comme réfrac- 
taire. Toutes les dispositions de l’ar- 
ticle 7 lui sont applicables. 


ART. 89. 


Tant qu’ils ne sont pas en congé 
sans solde de durée indéterminée, les 
militaires ne peuvent contracter ma- 
riage sans l'autorisation du Ministre 
de la Défense Nationale. 


A partir de l’âge de 17 ans et jus- 
qu’à celui de 38 ans accomplis, nul ne 
peut être admis à contracter mariage 
s’il ne produit un certificat établis- 
sant qu'il a satisfait aux lois sur la 
milice. 


Arr. 90. 


Nul ne peut être admis à un em- 
ploi de l'Etat, de la province ou de 
la commune, s’il ne fournit la preuve 
qu'il a satisfait aux lois sur la milice. 


Cette disposition s’applique égale- 
ment pour l’admission aux emplois 
dans les régies, services concédés, 
établissements publics ou d'intérêt 
public, et dans toutes les administra- 
tions publiques subordonnées. 


ART. 91. 


Le contrat de travail est suspendu 
pendant la durée du séjour du mili- 
cien dans un centre de recrutement 
et de sélection et pendant la mise en 
observation dans un établissement du 
service de santé de l’armée. 


Arr. 92. 


$ 1*%. Le milicien qui appartient à 
la réserve de recrutement doit, s’il 
change de domicile, en aviser le 
bourgmestre de son domicile de mi- 
lice. | 


S'il quitte le territoire pour plus 
d’un mois, il doit faire connaître au 


mi di 


Wanneer de intrekking is uitge- 
sproken, wordt de betrokkene als 
wederspanneling behandeld. Al de 
bepalingen van artikel 7 zijn op hem 
toepasselijk. 


ART. 89. 


Zolang de militairen niet met on- 
bepaald verlof of voor onbepaalde 
tijjd met verlof zonder soldij zijn, 
mogen zij zonder machtiging van de 
Minister van Landsverdediging niet 
in het huwelijk treden. 


Vanañf de leeftijd van 17 jaar tot 
die van volle 38, mag niemand in het 
huwelijk treden tenzij hij een ge- 
tuigschrift overlegt waaruit blijkt 
dat hij aan de dienstplichtwetten 
heeft voldaan. 


ART. 9,0. 


Niemand kan tot een betrekking 
aan de Staat, de provincie of de ge- 
meente worden toegelaten, tenzij hi] 
het bewijs levert dat hij aan de 
dienstplichtwetten heeft voldaan. 


Deze bepaling geldt insgelijks om 
toegelaten te worden tot een betrek- 
king in de overheidsbedrijven, de 
vergunde diensten, de openbare in- 
richtingen of de inrichtingen van 
openbaar nut en in al de onderge- 
schikte openbare besturen. 


ART. 91. 


Het arbeidscontract is opgeschorst 
zolang de dienstplichtige in een re- 
cruterings- en selectiecentrum opge- 
houden of in een gezondheidsinstel- 
ling van het leger in observatie ge- 
steld wordt. 


ART. 92. 


$ 1. De dienstplichtige die tot de 
werfreserve behoort, moet, zo hij van 
woonplaats verandert, de burgemees- 
ter van zijn militiewoonplaats hier- 
van kennis geven. 


Verlaat hij het grondgebied voor 
langer dan één maand, dan moet hij 


ee 


dit bourgmestre la date de son départ 
et celle de son retour. 


Il indique en outre le nom et 
l’adresse du répondant qu’il désigne, 
sous sa responsabilité, pour recevoir 
les communications en matière de 
milice et de recrutement. 


$ 2. Celui qui est inscrit pour la 
milice alors qu’il habite hors du pays 
peut également désigner un répon- 
dant résidant en Belgique. À défaut 
de répondant, les communications 
précitées lui sont adressées par le 
bourgmestre de son domicile de mi- 
lice. 


$ 3. Toutes les notifications sont 
valablement faites à la personne ou 
au domicile du répondant. 


Lorsque le domicile du milicien est 
inconnu, les notifications sont vala- 
blement faites au bourgmestre du 
domicile de milice. 


$ 4 Les miliciens qui ne rece- 
vraient pas de convocation indivi- 
duelle sont valablement convoqués 
par voie d'affiches et selon les formes 
de publication usitées dans la com- 
mune. 


ART. 93. 


Les miliciens qui comparaissent 
devant le conseil de milice ou devant 
le conseil supérieur de milice se dé- 
placent à leurs frais. 


Les frais de transport en Belgique 
des miliciens qui comparaissent de- 
vant le conseil de revision ou qui 
subissent une mise en observation 
ordonnée par ce conseil sont à charge 
de l'Etat, dans les conditions à déter- 
miner par le Ministre de l’Intérieur. 


Les frais de transport en Belgique 
des miliciens qui se rendent au cen- 
tre de recrutement et de sélection 
sont à charge de l’Etat, dans les con- 


de evenbedoelde burgemeester laten 
weten wanneer hi] vertrekt en wan- 
neer hij terugkomt. 


Tevens moet hij de naam en adres 
van de borg die hij, onder zijn ver- 
antwoordelijkheid, aanwijst om alle 
mededelingen inzake militie en wer- 
ving in ontvangst te nemen, opgeven. 


$ 2. Hij die voor de militie is inge- 
schreven doch in het buitenland ver- 
blijft, mag eveneens een in Belgié 
verblijfhoudende borg aanwijzen. Bi; 
ontstentenis van borg worden hem 
voormelde mededelingen door de 
burgemeester van zijn militiewoon- 
plaats toegezonden. 


$ 3. Al de kennisgevingen geschie- 
den geldig aan de persoon of aan de 
woonplaats van de borg. 


Is de woonplaats van de dienst- 
plichtige onbekend, dan worden de 
kennisgevingen geldig gedaan aan 
de burgemeester van de militie- 
woonplaats. 


& 4. De dienstplichtigen die geen 
individuele oproeping mochten ont- 
vangen, worden geldig opgeroepen 
door middel van aanplakbiljetten en 
op de wijze van bekendmaking die 
in de gemeente in zwang Is. 


ART. 93. 


De dienstplichtigen die voor de 
militieraad of de hoge militieraad 
verschijnen, reizen op eigen kosten. 


De reiskosten in Belgié van de 
dienstplichtigen die voor de herkeu- 
ringsraad verschijnen of op last van 
deze raad in observatie gesteld wor- 
den, komen, onder de door de Minis- 
ter van Binnenlandse Zaken te stel- 
len voorwaarden, ten laste van de 
D AA M 


De reiskosten in Belgié van de 
dienstplichtigen : die zich naar het 
recruterings- en selectiecentrum be- 
geven, zijn, onder de door de Minis- 
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ditions à déterminer par le Ministre 
de la Défense Nationale. 


ART. 94. 


Les gouverneurs surveillent les 
opérations de milice dans leur pro- 
vince. 


Les commissaires d'arrondissement 
ont, en matière de milice, un pouvoir 
de contrôle sur toutes les communes 
de leur arrondissement. 


Les autorités communales con- 
courent à l’application de la présente 
loi. | 


Section Il. 
Dispositions pénales. 


ART. 95. 


$ 1%. Est puni d’une amende de 50 
a 400 francs : 


1° Celui qui, dans une séance con- 
sacrée aux opérations de milice, pro- 
voquant le trouble ou y participant, 
a résisté à un ordre d’expulsion don- 
né par le président; 


2° Le médecin qui, sans motifs ad- 
mis par le président de la juridiction 
de milice, a manqué à une ou plu- 
sieurs séances de cette juridiction, 
s'y est rendu tardivement, a refusé 
de prêter serment ou s’est abstenu 
de visiter à domicile les personnes 
qui lui ont été désignées; 


3° Celui qui, dans le but de se 
soustraire à l'obligation éventuelle de 
concourir pour le recrutement des 
cadres de réserve, a fait des déclara- 
tions fausses ou s’est refusé à fournir 
les renseignements et documents jus- 
tificatifs; 


4 L'employeur qui a refusé de 
fournir aux autorités compétentes 
les renseignements réclamés soit par 
elles, soit par le milicien demandeur 
en sursis ou dispense, ou qui a fourni 
des renseignements erronés; 


ter van Landsverdediging te stellen 
voorwaarden, ten laste van de Staat. 


ART. 94. 


De provinciegouverneurs hebben 
toezicht op de militieverrichtingen in 
hun provincie. 


De arrondissementscommissarissen 
zijn, inzake militie, bevoegd om toe- 
zicht te oefenen op alle gemeenten 
van hun arrondissement. 


De gemeenteoverheden verlenen 
hun medewerking bij de toepassing 
van deze wet. 


Afdeling II. 
Strafbepalingen. 


ART. 95. 


$ 1. Wordt gestraft met geldboete 
van 50 tot 400 frank : 


1° Hij die tijdens een vergadering, 
gewijd aan de militieverrichtingen, 
stoornis veroorzaakt of helpt veroor- 
zaken en zich tegen het uitdrijvings- 
bevel van de voorzitter verzet; 


2°’ De geneesheer die op één of 
meer vergaderingen van het militie- 
rechtscollege afwezig is geweest of 
te laat is gekomen, de eed geweigerd 
of nagelaten heeft de hem aangewe- 
zen personen aan huis te bezoeken, 
zonder dat de voorzitter van het col- 
lege de aangevoerde verschonings- 
gronden aannemelijk heeft geacht; 


3° Hij die, met de bedoeling zich te 
onttrekken aan de mogelijke ver- 
plichting deel uit te maken van de 
reservekaders, valse verklaringen 
heeft afgelegd of geweigerd heeft de 
vereiste bewijskrachtige inlichtingen 
of stukken te verstrekken; 


4 De werkgever die geweigerd 
heeft aan de bevoegde overheid de 
door deze of door de om uitstel of 
vrijlating verzoekende dienstplichti- 
ge gevraagde inlichtingen te ver- 
strekken, dan wel onjuiste inlichtin- 


| gen heeft verstrekt; 
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5° Celui qui, chargé par ses fonc- | 


tions de fournir les renseignements 
destinés à l’application de la présente 
loi, a sciemment ou par négligence 
donné des renseignements inexacts 
ou incomplets. 


$ 2. Les infractions prévues au 


$ 1°, 1° et 2°, sont constatées par le 


procès-verbal du président de la juri- 
diction. 


ART. 96. 


Est puni d’un emprisonnement de 
huit jours à deux ans : 


1° Celui qui a subi les examens 
d'aptitude au service en prenant ou 
en se laissant attribuer le nom d’un 
tiers, soit pour lui procurer l’exemp- 
tion ou l’ajournement, soit pour le 
faire déclarer apte au service; 


2° Le milicien qui a employé des 
manœuvres frauduleuses dans le but 
d'obtenir un sursis, une dispense, 
une exemption ou un aJournement; 


3 Le milicien qui a sciemment 
donné ou cherché à faire donner des 
renseignements inexacts ou qui a 
sciemment déclaré exacts et com- 
plets les renseignements inexacts ou 
incomplets figurant sur un document 
de milice, si l’inexactitude ou l’omis- 
sion est de nature à lui faire obtenir 
un sursis, une dispense, une exemp- 
tion ou un ajournement. 


ART. 97. 


8 1%. Est traité comme déserteur : 


1° L’insoumis qui, convoqué pour 
être remis à l'autorité militaire, en 
vertu de l’article 66, $ 3, premier ali- 
néa, n’a pas rejcint le centre de 
recrutement et de sélection, en temps 
de paix dans les quinze jours, en 
temps de guerre dans les trois jours 
après la date fixée. 


En temps de paix, cette disposition 


n’est pas applicable à l’insoumis qui 
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5* Hij die door zijn ambt belast is 
met het verstrekken van de inlich- 
tingen die voor de toepassing van 
deze wet vereist zijn en wetens of 
door nalatigheid onjuiste of onvol- 
ledige inlichtingen heeft verschaft. 


$ 2. De in $ 1, l° en 2°, voorziene 
inbreuken moeten blijken uit het 
proces-verbaal van de voorzitter van 
het rechtscollege. 


ART. 96. 


Wordt gestraft met gevangenis- 
straf van acht dagen tot twee jaar : 


1° Hij die zich bij de keuring voor 
een derde persoon doet of laat door- 
gaan, hetzij om deze te doen vrij- 
stellen, hetzij om hem voorlopig te 
doen afkeuren, dan wel geschikt voor 
de dienst te doen verklaren; 


2" De dienstplichtige die zich aan 
bedrieglijke praktijken heeft schul- 
dig gemaakt om uitstel, vrijlating, 
vrijstelling of voorlopige afkeuring 
te bekomen; 


3” De dienstplichtige die wetens, 
onjuiste inlichtingen verstrekt of 
tracht te doen verstrekken, of die 
wetens de in een militiestuk voor- 
komende onjuiste of onvolledige in- 
lichtingen voor juist en voilledig 
heeft verklaard, zo de onjuistheid of 
het verzuim van die aard zijn dat hi; 
daardoor uitstel, vrijlating, vrijstel- 
ling of voorlopige afkeuring kan be- 
komen. 


ART. 97. 


S 1. Wordt als deserteur behan- 


deld : 


1° De dienstweigeraar die krach- 
tens artikel 66, $ 3, eerste lid, is op- 
geroepen om aan de militaire over- 
heid overgegeven te worden en zich 
in vredestijd niet binnen vijftien 
dagen en in oorlogstijd niet binnen 
drie dagen na de vastgestelde dag bi) 
het recruterings- en selectiecentrum 
heeft aangemeld. 


In vredestijd is deze bepaling niet 
van toepassing op de dienstwei- 
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réside à la colonie ou à l'étranger, 
sauf s’il a quitté le pays après la 
notification de son inscription au 
registre des réfractaires et des in- 
soumis; 


2° Le milicien compris dans le con- 
tingent qui, appelé pour accomplir 
le terme du service actif avant 
d’avoir acquis la qualité de militaire, 
n’a pas rejoint son corps ou service, 
en temps de paix dans les quinze 
jours, en temps de guerre dans les 
trois jours après la date fixée; 


3° Le milicien de la réserve de 
recrutement qui, appelé au service en 
vertu de l’article 2, $ 4, ne s’est pas 
rendu à l'endroit désigné dans les 
trois jours après la date fixée; 


4 L’exclu qui, à la disposition du 
Ministre de la Défense Nationale en 
vertu de l’article 15, $ 5, ne s’est pas 
rendu à l'endroit désigné dans les 
trois jours après la date fixée. 


$ 2. Les infractions visées au pré- 
sent article sont jugées par les juri- 
dictions militaires et sont passibles 
des peines prévues par le Code pénal 
militaire. 


Art. 98. 


Les dispositions du livre 1* du 
Code pénal, y compris le chapitre VII 
et l’article 85, sont applicables aux 
infractions prévues par la présente 
loi. 


ART. 99. 


Il est ajouté au Code pénal un arti- 
cle 135ter, libellé comme suit : 


« Article 135ter. Sera puni d’un 
emprisonnement de huit jours à six 
mois celui qui, par dons, rémunéra- 
tions, promesses, menaces, abus d’au- 


| geraar,, die in de Kolonie of in het 


buitenland verblijft, tenware hij het 
land verlaten heeft na kennis van 
zijn inschrijving in het register der 
wederspannelingen en dienstweige- 
raars, te hebben gekregen; 


2° De in het contingent opgeno- 
men dienstplichtige die, tot de ver- 
vuilling van zijn werkelijke dienst- 
termijn opgeroepen voordat hij de 
hoedanigheid van militair heeft ver- 
kregen, zich in vredestijd binnen 
vijftien dagen en in oorlogstijd bin- 
nen drie dagen na de gestelde datum 
niet bij zijn korps of dienst heeft ver- 
voegd; : 


3° De dienstplichtige uit de werf- 
reserve die, krachtens artikel 2, $ 4, 
opgeroepen, zich binnen drie dagen 
na de gestelde datum niet naar de 
hem aangewezen plaats heeft bege- 
ven; 


4* De uitgeslotene die, krachtens 
artikel 15, $ 5, ter beschikking van 
de Minister van Landsverdediging 
gesteld, zich binnen drie dagen na 
de bepaalde datum niet naar de hem 
aangewezen plaats heeft begeven. 


$ 2. De in artikel bedoelde inbreu- 
ken worden door de militaire recht- 
banken berecnt en zijn strafbaar met 
de straffen voorzien in het Miüilitair 
Strafwetboek. 


ART. 98. 


De bepalingen van bcek I van het 
Wetbcek van Strafrecht, met inbe- 
grip van hoofdstuk VII en van arti- 
kel 85, zijn op de in deze wet voor- 
Ziene misdrijven toepasselijk. 


ART. 99. 


In het Wetboek van Strafrecht 
wordt een artikel 135ter ingevoegd, 
luidend als volgt : 


« Artikel 135ter. Wordt gestraf: 
met gevangenisstraf van acht dagen 
tot zes maanden, hi} die, door giften, 
vergoedingen, beloften, bedreigingen. 


torité ou de pouvoir, aura recruté : misbruik van gezag of macht, ter 
des hommes ou aura provoqué ou |; behoeve van vreemde legers of troe- 
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recueilli des engagements d'hommes 
au profit d’une armée ou d’une trou- 
pe étrangère. 


» Des dérogations à l'interdiction 
de recrutement par dons, rémunéra- 
tions, promesses, peuvent être édic- 
tées par le Roi. » 


ART. 100. 


Le dernier alinéa de l’article 264 
du Code pénal est remplacé par la 
disposition suivante : 


« Qui a procédé à la publication 
ou à la célébration d’un mariage sans 
exiger la preuve que le futur a satis- 
fait aux lois sur la milice nationale. » 


Section III. 
Dispositions transitoires. 


ART. 101. 


Le Ministre de l’Intérieur, d'accord 
avec le Ministre de la Défense Na- 
tionale, désigne les jeunes gens nés 
avant le 1°" janvier 1936 qui seront 
transférés ou inscrits sur les listes 
de la levée portant le millésime de 
l’année au cours de laquelle ils attei- 
gnent l’âge de 19 ans. Ces désigna- 
tions affectent tout ou partie de la 
levée suivant les besoins de la dé- 
fense nationale. Elles sont faites dans 
l’ordre de la date de naissance des 
intéressés. 


Les jeunes gens qui n'auront pas 
été ainsi désignés seront maintenus 
ou inscrits, par dérogation à l’article 
4, sur les listes de la levée portant le 
millésime de l’année au cours de la- 
quelle ils atteignent l’âge de 20 ans. 
Ils sont admis à servir par devance- 
ment d'appel, dans les conditions 
prévues à l’article 9, avec la classe 
portant le millésime de l’année au 
cours de laquelle ils atteignent l’âge 
de 18 ou de 19 ans. Ils peuvent obte- 
nir le sursis, dans les conditions pré- 
vues à l’article 10, aussi longtemps 


pen manschappen heeft aangeworven 
of legerdienstverbintenissen heeft 
uitgelokt of ingezameld. 


» De Koning kan afwijkingen van 
het verbod in zake aanwerving door 
£iften, vergoedingen of beloften uit- 
vaardigen. » 


Akr. 100. 


Het laatsie lid van artikel 264 van 
het Wetboek van Strafrecht wordt 
vervangen door de volgende bepa- 
ling : 


-« Wie overgaat tot de afkondiging 
of de voltrekking van een huwelijk 
zonder het bewijs te eisen dat de aan- 
staande aan de dienstplichtwetten 
voldaan heeñft. » 


Afdeling III. 
Overgangsbepalingen. 


ART. 101. 


De Minister van Binnenlandse Za- 
ken wijst in overeenstemming met 
de Minister van Landsverdediging, 
de voôr 1 Januari 1936 geboren jonge 
mannen aan die over- of ingeschre- 
ven worden op de lijsten der lichting 
genaamd naar het jaar waarin zij 
19 jaar oud worden. Die aanwijzin- 
gen betreffen, naar gelang van de 
behoeften der landsverdediging, de 
hele lichting of een gedeelte daarvan. 
Zij geschiedt in de orde van de ge- 
boortedatum der belanghebbenden. 


De niet alzo aangewezen jonge 
mannen worden, bij afwijking van 
artikel 4, behouden of ingeschreven 
op de lijsten van de lichting genaamd 
naar het jaar waarin zij 20 jaar oud 
worden. Zij worden, onder de voor- 
waarden gesteld in artikel 9, tot ver- 
vroegde dienstneming toegelaten met 
de klasse van het jaar waarin zij 18 
of 19 jaar oud worden. Zij kunnen 
uitstel bekomen onder de voorwaar- 
den gesteld bij artikel 10, en zulks 
zolang zij in aanmerking komen voor 
het contingent ener lichting genaamd 
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qu'ils sont appelés à former le con- 
tingent d’une levée portant le millé- 
sime d’une des années au cours des- 
quelles ils atteignent l’âge de 20 à 
24 ans. 

ART. 102. 


$ 1‘. Ceux qui ont acquis une si- 
tuation de milice sous la législation 
antérieure à ia présente loi passent 
avec cette situation sous le régime de 
la présente loi. 


$ 2. Celui qui a bénéficié d’un sur- 
sis exceptionnel ou exceptionnel spé- 
cial, alors qu’en raison de son âge il 
n'avait plus droit au sursis ordinaire 
est dispensé de plein droit de service 
en temps de paix et suit, en ce qui 
concerne la durée des obligations mi- 
litaires, le sort des miliciens de sa 
classe d’âge. 


$ 3. Toutes les dispositions de l’ar- 
” ticle 7 sont applicables à celui qui, au 
moment de l’entrée en vigueur de la 
présente loi, est réfractaire ou rem- 
plit les conditions prévues par la lé- 
gislation antérieure à la présente loi 
pour être déclaré réfractaire. 


$ 4. Celui qui est en sursis d'appel 
en vertu de l’arrêté-loi du 14 avril 
1945 relatif aux obligations de service 
des miliciens travaillant dans la mine 
est rattaché à la plus prochaine levée. 


ArT. 103. 


Le Ministre de la Défense Nationa- 
le est autorisé à régulariser la situa- 
tion exceptionnelle de certains mili- 
ciens nés avant le 1°" janvier 1928, en 
leur faisant application, dans les li- 
mites de ses attributions, des disposi- 
tions de la législation antérieure à la 
présente loi. 


ART. 104. 


Celui qui, avant l’entrée en vigueur 
de la présente loi, a commis un délit 
prévu par la législation antérieure à 
la présente loi reste passible des 
peines et justiciable de la juridiction 
déterminées par cette législation. 


Oo ee ei UP Un eue ne eu eus 


naar een der jaren waarin zij de leef- 
tijd van 20 tot 24 jaar bereiken. 


Art. 102. 


$ 1. Zi] die onder de vôér deze wet 
geldende wetgeving een militiestand 
hebben verworven, gaan in die stand 
naar het stelsel van deze wet over. 


$ 2. Hij die een uitzonderingsuit- 
stel of speciaal uitzonderingsuitstel 
heeft genoten, waar hij uit hoofde 
van zijn leeftijd geen anspraak op 
gewoon uitstel meer kon maken, 
is van rechtswege vrij van dienst in 
vredestijd en wordt, wat de duur van 
zijn dienstplicht betreft, behandeld 
zoals de dienstplichtigen zijner leef- 
tijdsklasse. 


$ 3. AI de bepalingen van artikel 7 
zijn toepasselijk op hem die bij het 
in werking treden van deze wet we- 
derspannig is of beantwoordt aan de 
voorwaarden, in de voor deze wet 
geldende wetgeving gesteld om voor 
wederspannig te worden verklaard. 


$ 4. Hij die met oproepingsuitstel 
is, krachtens de besluitwet van 14 
April 1945 betreffende de dienstplich- 
tige mijnwerkers, wordt bij de eerst- 
volgende lichting ingedeeld. 


ART. 103. 


De Minister van Landsverdediging 
is gemachtigd de uitzonderlijke toe- 
stand van sommige voor 1 Januari 
1928 geboreh dienstplichtigen te re- 
gelen, met toepassing, binnen de 
grenzen Zijner bevoegdheiïid, van de 
voor deze wet geldende wetgeving. 


ART. 104. 


Hij, die voor de inwerkingtreding 
van deze wet, een in de hiervoor gel- 
dende wetgeving voorzien wanbe- 
drijf heeft gepleegd, blijft strafbaar 
met de straffen en onderworpen aan 
de bij die wetgeving bepaalde rechts- 
macht. 
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ART. 105. 


Les dispositions de l’arrêté-loi du 
16 septembre 1944, modifiant l’arrêté- 
loi du 31 août 1944, instituant un ré- 
gime provisoire de la milice, du re- 
crutement et des obligatiôns de ser- 
vice dans les parties du territoire 
libérées de l'occupation ennemie, 
sont maintenues en vigueur jusqu’au 
31 décembre 1951. 


Arr. 106. 


Les dispositions relatives à la du- 
rée du terme de service actif sont 
applicables à partir de la classe de 
1950. 


Section IV. 
Dispositions finales. 


ART. 107. 


Sont abrogés : 


l° Les lois sur la milice, le recrute- 
ment et les obligations de service, 
coordonnées par arrêté royal du 15 
février 1937 et modifiées par la loi 
du 20 août 1947 et la loi du 21 août 
1948; 


2° L’arrêté-loi du 17 juillet 1941, 
relatif à la répression de la désertion, 


. modifié par l’arrêté-loi du 30 janvier 


1946; 


3" Les arrêtés-lois relatifs au régi- 
me provisoire de la milice, du recru- 
tement et des obligations de service, 
coordonnés par l’arrêté-loi du 22 dé- 
cembre 1942 et modifiés par l’arrêté- 
loi du 5 août 1943; 


4 L’'arrêté-loi du 31 août 1944, 
instituant un régime provisoire de la 
milice, du recrutement et des obliga- 
tions de service dans les parties du 
territoire libérées de l'occupation 
ennemie, modifié par l’arrêté-loi du 
16 septembre 1944; 


5° L'arrêté du Régent du 31 octo- 
bre 1944, relatif au régime provisoire 
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ART. 105. 


De bepalingen van de besluitwet 
van 16 September 1944, houdende 
wijziging van de besluitwet van 31 
Augustus 1944 tot instelling van een 
voorlopig stelsel betreffende de mi- 
litie, de werving en de dienstver- 
plichtingen in de van vijandelijke be- 
zetting bevrijde gedeelten van het 
grondgebied, blijven van kracht tot 
51 December 1951. 
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ART. 106. 


De bepalingen betreffende de duur 
van de werkelijke diensttijd zijn van 
toepassing te beginnen met de klasse 
1950. 


Afdeling IV. 


Slotbepalingen. 


Art. 107. 
Zijn opgeheven : 


1° De wetten op de militie, de wer- 
ving en de dienstverplichtingen, sa- 
mengeordend bij koninklijk besluit 
van 15 Februari 1937 en gewijzigd bi] 
de wet van 20 Augustus 1947 en de 
wet van 21 Augustus 1948; 


2° De besluitwet van 17 Juli 1941, 
betreffende de beteugeling van de 
desertie, gewijzigd bij de besluitwet 
van 30 Januari 1946; 


3° De besluitwetten betreffende het 
voorlopig stelsel voor de militie, de 
werving en de dienstverplichtingen, 
samengeordend bij de besluitwet van 
22 December 1942 en gewijzigd bij de 
besluitwet van 5 Augustus 1943; 


4 De besluitwet van 31 Augustus 
1944, ter invoering van een voorlopig 
stelsel voor de militie, de werving en 
de dienstverplichtingen in de van 
vijandelijke bezetting bevrijde ge- 
deelten van het grondgebied, gewij- 
zigd bij de besluitwet van 16 Septem- 
ber 1944; 


5° Het besluit van de Regent van 


| 31 October 1944, betreffende het 
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de la milice, du recrutement et des 
obligations de service; 


6° L’arrête-loi du 14 avril 1945, re- 
latif aux obligations de service des 
miliciens travaillant dans la mine; 


7° L’arrêté-loi du 25 juin 1946, re- 
mettant en vigueur le régime normal 
de la loi de milice, modifié par l’arrê- 
té-loi du 27 février 1947 et la loi du 
20 août 1947; 


8" L’arrêté-loi du 27 février 1947, 
portant dispense du service actif pour 
les miliciens des cantons d’Eupen, de 
Malmédy et de Saint-Vith, nés avant 
le 1‘ janvier 1928; 


9° La loi du 3 novembre 1950, por- 
tant des dispositions dérogatoires à 
la loi sur la milice, le recrutement et 
les obligations de service. 


ART. 108. 


Le Roi fixe la date d'entrée en vi- 
gueur de la présente loi, détermine 
les opérations en cours à ce moment, 
qui restent régies par la iégislation 
antérieure à la présente loi, et celles 
qui sont régies par les dispositions 
nouvelles. Il prend les mesures tran- 
sitoires qui s'imposent à cet effet. 


Promulguons la présente loi, or- 
donnons qu’elle soit revêtue du sceau 
de l'Etat et publiée par le « Moniteur 
Belge ». 


Donné à Bruxelles, le 15 juin 1951. 


| 
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voorlopig stelsel voor de militie, de 
werving en de dienstverpliichtingen; 


6° De besluitwet van 14 April 1945, 
op de dienstverplichtingen van de in 
de mijnen werkende miliciens,; 


7° De besluitwet van 25 Juni 1946, 
tot wederinvoering van het normale 
militiestelsel, zoals ze is gewijzigd bi] 
de besluitwet van 27 Februari 1947 
en de wet van 20 Augustus 1947; 


8 De besluitwet van 27 Februari 
1947, houdende ontheffing van de ac- 
tieve dienst van de voor 1 Januari 
1928 geboren miliciens van de kan- 
tons Eupen, Malmedy en Sankt-Vith; 


9° De wet van 3 November 1950, 
houdende bepalingen tot afwijking 
van de wet cp de militie, de werving 
en de dienstverplichtingen. 


ART. 108. 


De Koning stelt de datum van de 
inwerkingtreding van deze wet vast, 
bepaalt de alsdan lopende verrichtin- 
gen welke door de vôôr deze wet gel- 
dende wetgeving beheerst blijven 
dan wel onder de nieuwe bepalingen 
vallen. Hij treft de daartoe vereiste 
overgangsmaatregelen. 


Kondigen de tegenwoordige wet af, 
bevelen dat zij met ’s Lands zegel be- 
kleed en door het « Belgisch Staats- 
blad » bekendgemaakt worde. 


Gegeven te Brussel, de 15 Juni 
1951. 


BAUDOUIN. 


Par le Prince Royal : 


Le Ministre de l'Intérieur, 


| 


Vanwege de Koninklijke Prins : 


De Minister van Binnenlandse Zaken, 


M. BRASSEUR. 


Le Ministre de la Défense Nationale, 


De Minister van Landsverdediging, 


E. DE GREEF. 


\'u et scellé du sceau de l'Etat : 


Le Ministre de la Justice, ; 


Gezien en met ‘s Lands zegel gezegeld : 


De Minister van Justitie, 


J. MOYERSOEN. : 


MINISTERE DE L’INTERIEUR. 


9 juillet 1951. — Loi portant indemnité 


en faveur des familles des militaires 
soldés (1). 


BAUDOUIN, 
PRINCE ROYAL, 


exerçant les pouvoirs constitutionnels 
du Roi, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 
Les Chambres ont adopté et Nous 


sanctionnons ce qui suit 


CHAPITRE 1*. DISPOSITIONS 
GÉNÉRALES. 


ARTICLE li. 


Une indemnité de milice, des majo- 
; NE - nl 

rations tenant lieu d'allocations familia- 
les et une indemnité de naissance sont 
allouées à leur demande à certains ayants 
droit des militaires appartenant à la caté- 
uorie des soldés ou à ces militaires 
mêmes. 


ART. 2. 


Les bénéficiaires de l'indemnité accor- 
dée dans les cas et les conditions prévus 
par la présente loi sont : 


1° L’épouse du militaire, la femme di 
vorcée ; 


(1) Session 1950-1951. 


CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. 


Documents parlementaires. — Projet de loi, 
n° 94. — Amendements, n°“ 152, 214, 243, 318, 
355, 448 et 455. — Rapport, n° 415. — Articles 
amendés att premier vote, 1° 459, — Rapport 
complémentaire, n° 472. 


Annales parlementaires. — 16, 17 et 24 mai 
1951. 
SÉNAT. 
Documents parlementaires. — Projet trans- 


mis par la Chambre des Représentants, n° 283. 
— Rapport, n° 358. 


Annales parlementaires. — 3 juillet 1951. 
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MINISTERIE 
VAN BINNENLANDSE ZAKEN. 


9 Juli 1951. — Wet houdende vergoeding 
ten behoeve van de gezinnen van sol- 
dijtrekkende militairen (1). 


— 


BOUDEWIJX, 
KONINKLIJKE PRINS, 


die de grondwettelijke macht van de 
Koning uitoefent, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


De Kamers hebben aangenomen en 
Wij bekrachtigen hetgeen volgt 


HOOFDSTUK I. 
ALGEMENE BEPALINGEN. 


ARTIKEL Î. 


Aan sommige rechthebbenden van de 
tot de soldijtrekkende categorie behoren- 
de militairen of aan die militairen zelf 
worden op hun aanvraag militievergoe- 
ding, als kindertoelage geldende bijsla- 
gen en geboortevergoeding verlcend. 


ART. 2. 


De genothebbenden van de vergoeding 
in de bij deze wet bepaalde gevallen en 
voorwaarden zijn 


1° De echtgenote van de militair, de 
uit de echt gescheiden vrouw ; 


(1) Zitéigd 1950-1951. 


KAMER DER VOLKSVERTEGENWOORDI- 
GERS. 

Parlementaire bescheiden. — Wetsontwerp, 
n° 94 — Amendementen. n'° 152, 214, 243, 318, 
355, 448 en 455. — Verslag, n° 415.— In eerste 
lezing gewijzigde artikelen, n° 459. — Aanvul- 
lend verslag, n° 472. 


Parlementaire Handelingen. — 16, 17 en 24 
Mei 1951. 
SENAAT. 


Parlementaire bescheiden. — Ontwerp door 
de Kamer der Volksvertegenwoordigers over: 
gemaakt, n° 283. — Verslag, n° 358. 


Parlementaire Haudelingen. — 3 Juli 1951. 
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2" Les enfants légitimes du militaire, 
ceux que l’épouse a eus d’un mariage an- 
térieur, ainsi que les enfants naturels 
reconnus par l’un d’eux ; 


3° Les frères et sœurs légitimes et 
naturels du militaire qui sont orphelins; 


4° Les père et mère du militaire; 


5° Les ascendants autres que les père 
et mère; 


6° Le militaire orphelin. 


ART. 3. 


Pour bénéficier de l'indemnité de 
milice les ayants droit doivent satisfaire 
aux conditions de ressources qui seront 
déterminées par un arrêté royal délibéré 
en conseil des ministres. 


CHAPITRE II. 


LES INDEMNITÉS ET LES AYANTS DROIT. 


SECTION I. 


L’épouse, la femme divorcée. 


ART. 4. 


l'indemnité de milice à l'épouse du 
militaire. 


L’'épouse qui est séparée du militaire, 
de droit ou de fait, n’a droit à l’indem- 
nité de milice que si elle a un titre à des 
aliments. La femme divorcée a égale- 
ment ce droit si elle bénéficie d’une pen- 
sion alimentaire. 


Dans ces cas, l'indemnité lui revenant 
est limitée à la somme fixée au titre 
d'aliments ou de pension alimentaire. 


Le militaire est libéré de son obliga- 
tion alimentaire à concurrence de l'in- 
demnité de milice ainsi calculée. 


Pour l'application de la loi, est consi- 
dérée notamment comme un titre à des 
aliments, l’autorisation donnée, en vertu 


2° De wettige kinderen van de militair, 
die van de echtgenote uit een vorig hu- 
welijk zomede de door een van beiden 
erkende natuurlijke kinderen ; 


3° De verweesde wettige en natuur- 
lijke broeders en zusters van de militair ; 


4° De vader en moeder van de militair ; 


5° De ascendenten andere dan vader 
en moeder ; 


6° De verweesde nuilitair. 


ART. 3. 


Om de militievergoeding te genieten, 
dienen de rechthebbenden te voldoen aan 
de inkomstenvereisten welke bij een in 
ministerraad overlegd koninklijk besluit 
vastgesteld worden. 


HOOFDSTUK IL. 


VERGOEDINGEN EN RECHTHEBBENDEN. 


AFDELING I. 


De echtgenote, de mt de echt gescheiden 
VYOUW. 


ART. 4. 


De militievergoeding is verschuldigd 
aan de echtgenote van de militair. 


De echtgenote die in rechte of in feite 
van de militair 1s gescheiden, kan de 
militievergoeding slechts trekken bijal- 
dien ze een titel bezit die recht gecft op 
onderhoud. De uit de ccht gescheiden 
vrouw bezit hetzelfde recht indien ze on- 
derhoudsgeld geniet. 


In die gevallen is de vergoeding die 
haar toekomt, beperkt tot het bedrag van 
het onderhoudsgeld. 


De militair is ontheven van zijn on- 
derhoudsplicht ten belope van de aldus 
berekende militievergoeding. 


Wordt voor de toepassing van deze 
wet, onder meer, beschouwd als titel 
recht gevend op onderhoud, de machti- 
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de l’article 214b du Code civil, à Ja 
femme séparée de fait. 


SECTION IT. -—— Les enfants. 


ART. S. 


À défaut des bénéficiaires visés par 
l’article 4, l'indemnité est due aux en- 
fants âgés de moins de 18 ans ou inca- 
pables de pourvoir à leur subsistance en 
raison de maladie ou d’infirmités. 


ART. 6. 


Les enfants qui font partie du ménage 
de la femme divorcée ou séparée de 
droit ou de fait, ainsi que ceux qui sont 
confiés par elle à des tiers, n’ont droit à 
l'indemnité que si la femme a un titre 
à des aliments à charge du militaire pour 
subvenir aux besoins de ces enfants. 


[indemnité est limitée au montant de 
ces aliments. Le militaire est libéré de 
son obligation alimentaire à concurrence 
de l'indemnité ainsi calculée. 


ART. 7. 


[es enfants confiés à des tiers par le 
militaire moyennant rémunération ont 
droit à une indemnité dont le montant ne 
peut dépasser cette rémunération. 


Les enfants confiés à des tiers par le 
militaire moyennant rémunération ont 
droit à une indemnité de milice. Ces en- 
fants ne sont toutefois pas exclus du 
bénéfice de l’indemnité si, au moment de 
l’entrée du militaire sous les armes, ils 
faisaient partie du ménage du militaire 
ou étaient confiés par lui à des tiers ré- 
munérés. 


ART. 8. 


L'indemnité n’est pas due aux enfants 
lorsque les personnes visées à l’article 4 
sont exclues du bénéfice de l'indemnité 
en raison de leurs ressources. 
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sing verleend ingevolge artikel 214b van 
het Burgerlijk Wetbock aan de in feite 
gescheiden vrouw. 


AFDELING II. — De kinderen. 


ART. S. 


Bij ontstentenis van rechthebbenden 
als bedoeld in artikel 4 is de vergoeding 
verschuldigd aan de kinderen dic geen 
18 jaar oud of wegens ziekte of li- 
chaamsgebreken onbekwaam zijn zelf in 
hun onderhoud te voorzien. 


ART. 6. 


De kinderen die van het gezin van de 
uit de echt gescheiden, dan wel in rechte 
of in feite gescheiden vrouw deel uitma- 
ken alsmede degenen die door haar aan 
derden zijn toevertrouwd, hebben slechts 
recht op de vergoeding indien de vrouw 
voor hen onderhoudsgeld ten laste van 
de militair geniet. 


De vergoeding moet binnen de perken 
van het onderhoudsgeld blijven. De mili- 
tair is ontheven van zijn onderhouds- 
plicht ten belope van de aldus herekende 
vergoeding. 


ART. 7. 


De kinderen die door de militair tegen 
vergelding aan derden zijn toevertrouwd 
hebben recht op een vergoeding waarvan 
het bedrag die vergelding niet mag over- 
treffen., 


De kinderen die aan niet vergolden 
derden zijn toevertrouwd, hebben geen 
recht op militievergoeding. Die kinderen 
zijn echter niet uitgesloten van dat genot 
indien zij, bij de indiensttreding van de 
militair, deel uitmaakten van diens gezin 
of aan derden tegen vergelding waren 
toevertrouwd. 


ART. &. 


De vergoeding is aan de kinderen niet 
verschuldigd wanneer de in artikel 4 be- 
doelde personen wegens hun inkomsten 


| buiten het genot der vergoeding vallen. 
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Si la femme divorcée où séparée de 
droit ou de fait est exclue du bénéfice 
de l’indemnité de milice en raison de ses 
ressources, les enfants qui font partie du 
ménage du militaire ou qui sont confiés 
par lui à des tiers, ne sont pas exclus du 
bénéfice de l'indemnité. 


ART. 0. 


Lorsque l'épouse est déchue du béné- 


fice de l'indemnité de milice pour cause 
d'inconduite, conformément à l’article 
39, l'indemnité n’est due aux enfants qui 
vivaient avec elle ou qui avaient été con- 
fiés par elle à un tiers qu’à partir du 
jour où ils sont confiés à un tiers avec 
l'autorisation du militaire. 


SECTION III. — Les frères et sœurs. 


: ART. IO. 


À défaut d’épouse, de femme divorcée 
ou séparée et d'enfants et sans préjudice 
de l'application de l’article 17, l’indem- 
nité est due aux frères et sœurs légitimes 
ct naturels du militaire qui sont orphe- 
lins et se trouvent dans les conditions 
fixées par l’article 5. 


ART. II. 


Pour avoir droit à l'indemnité de mi- 
lice, les frères et sœurs du militaire doi- 
vent, au moment de son entrée sous les 
armes, soit être confiés par lui à un tiers 
rémunéré, soit faire partie du même mé- 
nage que lui. Dans ce dernier cas, il doit 
être établi que le militaire était leur in- 
dispensable soutien avant son entrée au 
service. 


L’indemnité reste due si, après son en- 
trée sous les armes, le militaire confie 
ses frères et sœurs à des tiers rémunérés. 


ART. I2. 


Lorsque les frères et sœurs sont con- 
fiés à des tiers moyennant rémunération, 


Indien de uit de echt gescheiden hetzi] 
de in rechte of in feite gescheciden vrouw 
wegens haar inkomsten de vergocding 
niet kan genieten, zijn de kinderen die 
deel uitmaken van het gezin van de muili- 
tair of door deze aan derden zijn toever- 
trouwd, niet van het genot der vergoe- 
ding uitgesloten. | 


ART. 0. 


Is de echtgenote uit het genot der mili- 
tievergocding, overeenkomstig artikel 39, 
wegens Wangcdrag ontzet, dan is de ver- 
goeding aan de kinderen die met haar 
samenwoonden of door haar aan een der- 
de zijn toevertrouwd slechts verschul- 
digd met ingang van de dag waarop zi) 
met de toestemming van de militair aan 
een derde toevertrouwd worden. 


AFDELING ITI. — De broeders en szusters. 


ART. 10. 


Bij ontstentenis van echtgenote, van 
uit de echt gescheiden hetzij in rechte of 
in feite gescheiden vrouw en van kinde- 
ren, en onverminderd de toepassing van 
artikel 17, is de vergoeding verschuldigd 
aan de verweesde wettige en natuurlijke 
broeders en zusters van de militair die 
aan de in artikel 5 gestelde voorwaarden 
beantwoorden. 


ART. II. 


Om op de militievergoeding gerechtigd 
te zijn, moeten de broeders en zusters 
van de militair, bij diens indiensttreding 
ofwel door hem tegen vergelding aan een 
derde zijn toevertrouwd, ofwel van het- 
zelfde gezin als hij deel uitmaken. In het 
laatste geval moet uitgemaakt worden 
dat de militair voor zijn indiensttreding 
hun kostwinner was. 


De vergoeding blijft verschuldigd zo 
de militair na zijn indiensttreding zijn 
broeders en zusters aan derden tegen 
vergelding toevertrouwt. 


ART. I2. 


Wanneer de broeders en zusters tegen 
vergelding aan derden zijn toevertrouwd, 


l'indemnité de milice ne peut dépasser le 
montant de cette rémunération. 


SECTION IV. — Les ascendants. 


ART. 13. 


À défaut d'épouse, de femme divorcée 
ou séparée de droit ou de fait, d'enfants, 
de frères et sœurs orphelins à charge du 
militaire au sens de la section III, l’in- 
demnité est due 


1” Aux père et mère légitime du mili- 
taire. En cas de séparation des père et 
mére, l'indemnité sera payée à celui 
d'entre eux avec lequel le militaire vivait 
au moment de son appel sous les armes ; 


2° Si le militaire est enfant naturel, à 
l'auteur qui l’a reconnu, pour autant que 
la reconnaissance soit antérieure à la date 
de l’entrée au service actif ou émane de 
la femme dont le nom figure à l’acte de 
naissance ; 


3° À la personne qui a recueilli le mili- 
taire, alors qu’il était orphelin ou aban- 
donné, l’a élevé et eu à sa charge, s’il est 
établi qu'elle tenait effectivement auprès 
de lui la place de ses parents au moment 
de l'entrée du militaire au service actif. 


ART. 14. 


A défaut d’épouse, de femme divorcée 
ou séparée de droit ou de fait, d'enfants, 
de frères et sœurs orphelins, légitimes et 
naturels, à charge du militaire et de 
parents, au sens de l’article 13, l’indem- 
nité est due aux ascendants autres que 
les père et mére. 


SECTION V. — Le militaire orphelin. 


ART. IS. 


A défaut de bénéficiaires visés aux 
sections I, IT, III et IV de ce chapitre, 
l'indemnité est due au militaire orphelin. 
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mag de militievergoeding niet boven het 
bedrag dier vergelding uitgaan. 


AFDELING IV. — J)e ascendenten. 


ART. 13. 

Bi; ontstentenis van echtgenote, van 
uit de echt gescheiden hetzij in rechte of 
in feite gescheiden vrouw, van kinderen, 
van verweesde broeders en zusters ten 
laste van de militair als bedoeld in afde- 
hing III, 1s de vergoeding verschuldigd 


1° Aan de wettige vader en moeder 
van de militair. In geval van scheiding 
van vader en moeder wordt de vergoe- 
ding uitbetaald aan diegene hunner bij 
wie de militair op het ogenblik van zijn 
indiensttreding inwoonde ; | 


2° Zo de militair natuurlijk kind is, 
aan de ouder die hem erkend heeft zo 
die erkenning is geschied v6ôr de datum 
der indiensttreding of uitgaat van de 
vrouwW Wier naam op de gehoorteakte 
vermeld is; 


3° Aan de persoon die de militair heeft 
opgenomen toen deze wees of verlaten 
was, hem grootgebracht en te zijnen laste 
heeft gehad, bijaldien vaststaat dat hij, 
op het ogenblik waarop de militair in 
actieve dienst trad, bij deze werkelijk 
de plaats 7ijner ouders innam. 


ART. 14. 


Bij ontstentenis van echtgenote, van 
uit de echt gescheiden hetzij in rechte of : 
in feite gescheiden vrouw, van kinderen, 
van verweesde wettige en natuurlijke 
broeders en zusters ten laste van de mili- 
tair en van ouders als bedoeld in artikel 
13, 1S de vergoeding verschuldigd aan de 
andere ascendenten dan vader en moeder. 


AFDELING V. — De veriweesde nuilitair. 


ART. 15. 


Bij ontstentenis van genothebbenden 
als bedoeld in de afdelingen I, II, III en 
IV, van dit hoofdstuk is de vergoeding 
verschuldigd aan de verweesde militair. 
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SECTION VI. — Concours d’'ayant droit. 


ART. 16. 


L’épouse divorcée d’un militaire rema- 
rié a droit à l'indemnité de milice dans 
les limites de sa pension alimentaire. 


Si le montant de l'indemnité de milice 
est supérieur à celui de la pension ali- 
mentaire, la différence est attribuée à 
l'épouse du militaire. 


ART. 17. 


Les frères et sœurs qui se trouvent 
dans les conditions prévues par la section 
III n'entrent en concours avec la femme 
divorcée que dans la mesure où l’indem- 
nité de milice est supérieure au montant 
de la pension alimentaire. 


SECTION VII — Taux de l'indemnité. 


ART. I. 


Un arrêté royal délibéré en conseil 
des ministres fixera le taux de l’indem- 
nité. 


SECTION VIII. - La demande d'indemnite 


ART. 10. 


La demande doit être introduite par 
l'avant droit ou par la personne qui assu- 
re son entretien si l'ayant droit est 
mineur, 


[es mesures d'application sont fixées 
par arrêté royal. 


ART. 20. 


Les demandes sont sans effet dans Îa 
mesure où elles se rapportent à une pé- 


riode antérieure de plus de six mois à 
leur introduction. | 


AFDELING VI. 
Gelijkgerechtigdce pcrsoncn. 


ART. 10. 


De uit de echt gescheiden vrouw van 
een hertrouwde militair heeft recht op 
de militievergoeding in de mate van het 
bedrag van haar onderhoudsgeld. 


Indien het bedrag van de militiever- 
goeding hoger is dan het bedrag van het 
onderhoudsgeld, dan wordt het verschil 
toegekend aan de echtgenote van de 
militair. 


ART. 17. 


De broeders en zusters die voldoen 
aan de voorwaarden gesteld in afdeling 
[IT zijn slechts gelijkgerechtigd met de 
uit de echt gescheiden vrouw voor zover 
de militievergoeding hoger is dan het 
bedrag van het onderhoudsgeld. 


AFDELING VIT. - Bedrag der vergoeding. 


ART. 18. 


Het bedrag der vergoeding wordt bij 
een in ministerraad overlegd koninklijk 
besluit vastgestelcl. 


AFDELING VIII. -- V’ergoedingsaanvraag 
ART. 10. 


De aanvraag moet worden ingediend 
door de rechthebbende of, zo deze min- 
derjarig 1s, door de persoon die in zijn 
onderhoud voorziet. 


De toepassingsmaatregelen worden bij 
koninklijk besluit bepaald. 


ART. 20. 


De aanvragen hebben geen uitwerking 
over een tijdperk dat meer dan zes maan- 
den aan haar indiening voorafgaat. 
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SEcrIoN IX. —- Le paiement de 
l'indemnité 


ART. 21. 


L'indemnité due aux ayants droit mi- 
neurs cst payée aux personnes qui assu- 
rent leur entretien, 


CHAPITRE III. — LES MAJORATIONS, 
SECTION I. — Conditions d'octroi. 


ART. 22. 


Donnent lieu à l'octroi de majorations: 
les enfants visés à la section II du chapi- 
tre II et les frères et sœurs visées à la 
section III du même chapitre, qu'ils aient 
ou non droit à l'indemnité. 


SECTION II. — Montant. 


ART. 23. 


le montant des majorations est égal à 
celui des allocations familiales octroyées 
au personnel de l'Etat. 


Si les enfants ou les frères et sœurs 
sont eux-mêmes bénéficiaires de tout ou 
partie de l’indemnité de milice, 1l y a lieu 
d’exclure un d’entre eux pour établir le 
montant des majorations dues. 


Joutefois, la disposition ci-dessus 
n’est pas applicable dans les cas de con- 
cours prévus à la section VI du chapi- 
tre II. 


En cas de partage des majorations, le 


montant de chaque majoration est cal- 


culé en divisant le montant total par le 
nombre d'enfants. 


ART. 24. 


Les majorations ainsi établies ne sont 
dues que sous déduction des allocations 
familiales payées en exécution 


1° De la loi du 4 août 1930 portant 
généralisation des allocations familiales 
en faveur des travailleurs salariés ; 
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AFDELING IX. 
Uitbetaling der vergoeding. 


ART. 21. 


De aan de minderjarige rechthebben- 
den verschuldigde vergoeding wordt uit- 
betaald aan de personen die in hun on- 
derhoud voorzien. 


HOOFEDSTUK III. — DE BIJSLAGEN. 
AFDELING I. — Toekenningsvereisten. 


ART. 22. 


Geven aanleiding tot het toekennen 
van bijslagen : de kinderen bedoeld in 
afdelhing IT van hoofdstuk IT en de broe- 
ders en zusters bedoeld in afdeling III 
van hetzelfde hoofdstuk, ongeacht of zij 
al dan niet vergoedingsgerechtigd zijn. 


AFDELING JI. — Bedrag. 


ART. 23. 


Het bedrag der bijslagen is gelijk aan 
dat der kindertoelagen van hct rijksper- 
sonneel. 


Trekken de kinderen of de broeders en 
zusters de militievergoeding zelf geheel 


- of gedeeltelijk, dan dient een van hen tot 


het vaststellen van het bedrag der ver- 
schuldigde bijslagen uitgesloten. 


Vorenstaande bepaling is echter niet 
van toepassing in de onder afdeling VI 


van hoofdstuk IT bepaalde gevallen van 


gelijkgerechtigdheid. 


Bij verdeling der bijslagen wordt het 
bedrag van iedere bijslag berekend door 
het totaal bedrag door het aantal kinde- 
ren te delen. 


ART. 24 


De aldus vastgestelde bijslagen zijn 
slechts verschuldigd na aftrek van de 
kindertoelagen betaald in uitvoering 


1° Van de wet van 4 Augustus 1930 
houdende veralgemening van de kinder- 
toelagen ten voordele der loontrekken- 
den ; 
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2° Du statut pécuniaire des agents de 
l'Etat; 


3° De l’arrêté royal du 10 janvier 1947 
relatif aux rétributions du personnel des 
provinces, des communes et des adminis- 
trations qui leur sont subordonnées ; 


4° De la loi du 10 juin 1937 étendant 
les allocations familiales aux employeurs 
et aux non-salariés. 


ART. 25. 


En aucun cas, l'octroi de majorations 
ne peut avoir pour effet d'attribuer à la 
bénéficiaire d'aliments une somme supé- 
rieure au montant des aliments. 


Dans les cas de partage, l'excédent re- 
viendra aux enfants confiés aux soins du 
père. 


ART. 26. 


En aucun cas, l'octroi de majorations 
ne peut avoir pour effet d'attribuer aux 
enfants ou frères ct sœurs bénéficiaires 
d’une part de l'indemnité, confiés à des 
tiers moyennant rémunération, une som- 
me supérieure à la rémunération. 


SECTION III. — Za demande et le 
paiement. 


ART. 27. 


Pour être recevable, la demande doit 
être introduite par la personne qui assure 
l'entretien des enfants ou des frères et 
Sœurs. 


ART. 28. 


La disposition de l’article 20 est appli- 
cable aux demandes de majoration. 


ART. 20. 


Les majorations sont payées aux per- 
sonnes indiquées à l’article 21. 
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2° Van het geldelijk statuut der rijks- 
ambtenaren ; 


3" Van het koninklijk besluit van 10 
Januari 1947 betreffende de bezoldiging 
van het personeel der provinciën, ge- 
meenten en daaraan ondergeschikte be- 
sturen; 


4* Van de wet van 10 Juni 1937 hou- 
dende uitbreiding van de kindertoelagen 
tot de werkgevers en de niet-loontrek- 
kenden. 


ART. 25. 


Het toekenen van bijslagen mag alles- 
zins niet ten gevolge hebben dat aan de 
onderhoudsgerechtigde een groter be- 
drag dan het onderhoudsgeld wordt ver- 
leend. 


Bij verdeling komt het overschot toe 
aan de kinderen die aan de zorgen van 
de vader zijn toevertrouwd. 


ART. 26. 


Het toekennen van bijslagen mag alles- 
zins niet ten gevolge hebben dat aan de 
tegen vergelding aan derden toever- 
trouwde kinderen of broeders en zusters 
die gerechtigd zijn op een gedeelte der 
vergoeding ecn groter bedrag dan die 
vergelding wordt verleend. 


AFDELING III. 
Aanvraag en uitbetaling. 


ART. 27. 


Om ontvankelijk te zijn, moet de aan- 
vraag ingediend worden door de persoon 
die in het onderhoud der kinderen of 
broeders en zusters voorzict. 


ART. 28. 


Het bepaalde in artikel 20 toepasselijk 
op de hijslagaanvragen. 


ART. 20. 


De bijslagen worden betaald aan de bi; 
artikel 21 bedoelde personen. 


CHAPITRE IV. 


DE L’INDEMNITÉ DE NAISSANCE. 


RT. 30. 


Üne indemnité de naissance est allouée 
2 l'épouse du militaire pour chacun des 
enfants légitimes nés pendant la période 
au cours de laquelle l'indemnité de milice 
est octroyée. 


Cette indemnité est fixée au même 
taux et attribuée aux mêmes conditions 
que l'indemnité de naissance prévue en 
faveur du personnel de l'Etat. 


ART. 31. 


L'indemnité de naissance est due sous 
déduction des indemnités de même natu- 
re accordées en exécution des disposi- 
tions légales visées à l’article 24. 


ART. 32. 


Pour être recevable, la demande doit 
être introduite par l'épouse ou par ses 
héritiers ou ayants cause. 


ART. 33. 


La demande n'est plus recevable si elle 
est introduite plus de six mois après la 
naissance. 


CHAPITRE V. 


DISPOSITIONS COMMUNES. 


SECTION I. — Les commissions des 
indemnités de milice. 


ART. 34. 


Il est institué des commissions des 


indemnités de milice dont le nombre, le 
siège, le ressort et la composition sont 
cléterminés par arrêté royal. 


Ces commissions sont présidées par 
un magistrat effectif, suppléant ou hono- 
raire d’un tribunal de première instance. 
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HOOFDSTUCK IV. 
DE GEBOORTEVERGOEDINCG. 


ART. 30. 


Éen geboortevergoeding wordt aan de 
echtgenote van de militair verleend voor 
ieder wettig kind dat geboren wordt 
gedurende het tijdperk waarin militiever- 
goeding wordt toegekend. 


Deze vergoeding wordt vastgesteld op 
hetzelfde bedrag en verleend onder gelij- 
ke voorwaarden als de geboortevergoe- 
ding voor het Rijkspersoneel. 


ART. 31. 


De geboortevergoeding wordt toege- 
kend na aftrek van de vergoedingen van 
gelijke aard in uitvoering van de bij arti- 
kel 24 bedoelde bepalingen verleend. 


ART. 32. 


Om ontvankelijk te zijn, moet de aan- 
vraag door de echtgenote of door haar 
erfgenamen of rechtverkrijgenden inge- 
diend worden. 


ART. 33. 


De aanvraag is niet meer ontvankelijk 
zo zij meer dan zes maanden na de ge- 
boorte ingediend wordt. 


HOOFDSTUK V. 


(GEMEENSCHAPPELIJKE BEPALINGEN. 


AFDELING Î. 
Militievergoedimgscommissies. 


ART. 34. 


Er worden militievergoedingscommis- 
sies ingesteld, waarvan het aantal, de 
zetel, het ambtsgebied en de samenstel- 
hng bi koninklijk besluit bepaald wor- 
den. 


Deze commissies worden door een 
gewoon, plaätsvervängend of ere-magis- 
traat van een rechtbank van cerste aan- 
les voorgezéten. 


ART. 35. 


_Les commissions des indemnités de 
milice statuent sur les recours introduits 
contre les décisions relatives aux deman- 
des prévues par la présente loi, sans pré- 
judice des dispositions de l’article 30. 


ART. 36. 


La commission se réunit à la diligence 
du président. 


Elle statue sur pièces, à la majorité 
des voix. Elle peut toutefois ordonner la 
comparution des parties. 


En cas de doute, la commission peut 
procéder à une enquête. Lorsqu'un mem- 
bre de la commission est parent ou allié 
du demandeur jusqu'au troisième degré 
inclusivement, il doit se récuser. 


Les décisions de la commission sont 
motivées et notifiées aux parties dans 
les quinze jours. 


ART. 37. 


Pour être recevable, le recours doit 
étre adressé à la commission sous pli 
recommandé dans les trente jours de la 
notification de la décision aux intéressés. 


ART. 38. 


Lorsque le Conseil d'Etat annule, en 
application de l’article 9 de la loi du 23 
décembre 1946, une décision d’une com- 
mission des indemnités de milice, l'affai- 
re est renvoyée. devant une autre com- 
mission. Cette commission est tenue de se 
conformer à la décision du Conseil d’Etat 
sur le point de droit jugé. 


SECTION II. 


Cause de déchéance 
du droit à l'indemnité de milice. 


ART. 30. 


Le militaire peut s'opposer au paie- 
iment de l'indemnité de milice à l'épouse 
en cas d'inconduite notoire de celle-ci. 


ART. 35. 


De militievergoedingscommissies doer 
uitspraak over het beroep ingesteld tegen 
de beslissingen betreffende de in onder- 
havige wet bedoeldle aanvragen, onver- 
minderd het bepaalde in artikel 30. 


ART. 36. 


De commissie wordt op benaarstiging 
van de voorzitter bijeengeroepen. 


Zij beschikt op stukken bij meerder- 
heid van stemmen. Zij kan evenwel de 
verschijning van partijen gelasten. 


Bi] twijfel is de commissie er toe 
bevoegd een onderzoek in te stellen. Is 
een hd der commissie bloed- of aanver- 
want tot en met de derde graad van de 
aanvrager, dan moet het zich verschonen. 


De beslissingen der commissie worden 
met redenen omkleed en binnen vijftien 
dagen aan partijen betekend. 


ART. 37. 


Om ontvankelijk te zijn, moet het 
beroep binnen dertig dagen na de bete- 
kening van de beslissing aan de belang- 
hebbenden per aangetekend schrijven tot 
de commissie gericht worden. 


ART. 38. 


Vernietigt de Raad van State een bes- 
lissing van een militievergoedingscom- 
missie bij toepassing van artikel 9 der 
wet van 23 December 1946, dan wordt de 
zaak gebracht vô6r een andere commis- 
sie. Deze commissie is gehouden zich te 
gedragen naar de beslissing van de Raad 
van State wat het gewezen rechtspunt 
betreft. 


AFDELING II. 


Grond van het verval van het recht 
op de militievergoeding. 


ART. 30. 


De militair 1s gerechtigd zich te ver- 
zetten tegen de uitbetaling van de mili- 
tievergoeding aan de echtgenote ingeval 
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Toutefois, cette opposition n’est pas reve- 
vable si l'épouse est bénéficiaire d’ali- 
ments. 


Le juge de paix statue sur l'opposition 
et, le cas échéant, prononce la déchéance 
du droit à l'indemnité de milice. La pro- 
cédure d'opposition et de déchéance sera 
réglée par un arrêté royal, qui désignera 
également les autorités compétentes en 
cette matière à, l'étranger et à la colonie. 


ART. 40. 


Sont exclues du bénéfice de la présente 
loi, les personnes dont les pouvoirs 
publics assurent l'hébergement et l’entre- : 
tien au moment de l'entrée au service du 
militaire. 


SECTION III. 


Période donnant des titres 
a l'indemnité de nulice 
et aux inajorahons. 


ART. 41. 


l'indemnité et les majorations sont 
dues : 


(o) 


1° aux ayants droit visés à l’article 2, 
1°, 2° et 3°, à partir du jour de l'entrée 
du militaire au service ; 


2° À partir du treizième mois aux 
ayants droit visés aux 4°, 5° et 6°. 


Toutefois, le Roi pourra, dans les 
limites et aux conditions qu'il fixera, 
octroyer le bénéfice de l'indemnité à 
compter de l'entrée au service à certains 
bénéficiaires compris dans les 4° et 5°. 


loutefois, les ayants droit visés à l'ar- 
ticle 2, 1°, n’ont droit à l'indemnité qu’à 
partir du septième mois après leur maria- 
ge avec le militaire. Cette dernière con- 
dition n’est pas imposée après douze 
mois de service militaire ni pour les ma- 
riages contractés avant la publication de 
l'arrêté dexécution de la présente lot. 
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deze laatste zich Kkennclijk misdraagt. Dit 
verzet is nochtans niet ontvankelijk in- 
dien de echtgenote recht heeft op onder- 
houdsgeld. 


De vrederechter beschikt op het verzet 
en spreekt eventueel verval van rechten 
op de militievergoeding uit. De procedure 
van verzet en vervallenverklaring wordt 
geregeld bij een koninklijk besluit, dat: 
tevens de ter zake bevoegde autoriteiten 
in het buitenland en in de kolonie aan- 
wijst. 


ART. 40. 


Kunnen met de onderhavige wet niet 
begunstigd worden, de personen in wier 
huisvesting en onderhoud door de open- 
bare besturen wordt voorzien op het 
ogenblik van de indiensttreding van de 
militair. 


AFDELING Ill. 


Tijdperk waarvoor de mihtievergoediny 
cn de bijslagen serschuldigd zijn. 


ART. 41. 


De militievergoeding en de bijslagen 
zijn verschuldigd : 


1° Aan de rechthebbenden bedoeld in 
artikel 2, 1°, 2° en 3°, vanaf de indienst- 
treding van de militair; 


2° Vanaf de dertiende maand aan de 
rechthebbenden bedoeld in 4°, 5° en 6°. 


De Koning zal nochtans, binnen «le per- 
ken en onder de voorwaarden die hi 
zal bepalen, het genot der militievergoe- 
ding aan zekere rechthebbenden bedoeld 
in 4° en 5° kunnen toekennen vanaf de 
dag der indiensttreding. 


De in artikel 2, 1°, bedoelde rechtheb- 
benden zijn evenwel slechts vergoedings- 
gerechtigd met ingang van de zevende 
maand na hun huwelijk met de militair. 
Deze laatste voorwaarde wordt niet 
gesteld na twaalf maanden diensttijd 
noch voor de huwelijken aangegaan vôôr 

| de bekendmaking van het uitvoeringshe- 


| sluit van deze wet. 
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Les périodes de rappel donnent droit à 
l'indemnité de milice pour tous les ayants 
droit à, partir du jour de rappel sous les 
armes. 


L’indemnité de nnlice et les majora- 
tions sont payées jusques et ÿ compris 
le jour du renvoi du militaire dans ses 
foyers ou jusqu’à la veille du jour où il 
est admis au régime du traitement. Si 
le militaire meurt en service et en raison 
de celui-ci, elles sont payées jusqu’au 
jour du paiement de la pension ou d’une 
avance sur cette pension aux ayants 
droit. Les allocations perçues depuis le 
décès restent acquises aux intéressés pour 
le montant qui excède la pension. 


L'indemnité et les majorations ne sont 
pas dues : 


1° Pendant la désertion et les congés 
exceptionnels éventuels ; 


2° Pendant la période de congé sans 
solde qui s'étend du passage au centre 
de sélection à l’appel définitif sous les 
armes ; 


3° 51 le militaire perçoit un supplément 
de solde égal ou supérieur au montant 
de l’indemnité de milice. 


SECTION IV. 


Incessibilité et insaisissabilité. 


ART. 42. 


Les indemnités et majorations payées 
en exécution de la présente loi sont inces- 
sibles et insaisissables. L'’incessibilité et 
l'insaisissabilité ne sont opposables ni à 
l'Etat, qui peut effectuer, par retenue 
des indemnités et majorations indüment 
payées et de secours payés pour la pério- 
de donnant lieu à l'octroi de l’indemnité 
de milice ; ni aux commissions d’assistan- 
ce publique qui réclameraient les secours 
payés pour la même période. 


De wederoproepingstijdperken geven 
recht op militievergoeding, en zulks voor 
al de rechthebbenden, te rekenen van de 
dag der wederindiensttreding. 


De militievergoeding en de hijslagen 
worden betaald tot en met de dag waarop 
de militair naar zijn haardstede wordt 
teruggezonden of tot de dag voér die 
waarop hij tot het weddestelsel wordt 
toegelaten. Wanneer de militair sterft 
gedurende en ten gevolge van de dienst, 
dan worden zij betaald tot de dag waar- 
op het pensioen of een voorschot hierop 
wordt uitbetaald aan de rechthebbenden. 
De vergoedingen betaald sinds het over- 
liden blijven verworven voor de belang- 
hebbenden voor het bedrag dat het pen- 
sioen te boven gaat. 


De vergoeding en de bijslagen zijn niet 
verschuldigd 


1° Gedurende de desertie en de even- 
tuele witzonderlijke verloven ; 


2° Gedurende het niet soldijgerechtigd 
verlof tussen de verschijning vô6r het 
selectiecentrum en de definitieve oproe- 


ping; 
3° Indien de militair een soldijbeslag 


geniet waarvan het bedrag even groot is 
als of groter dan de militievergoeding. 


AFDELING IV. 


Onoverdraagbaarheid 
en onbeslagbaarheid. 


ART. 42. 


De in uitvoering van deze wet uitge- 
keerde vergoedingen en bijslagen zijn 
onoverdraagbaar en onbeslagbaar. De 
onoverdraag- en onbeslagbaarheid kun- 
nen niet worden aangevoerd tegen de 
Staat, die bij Wwijze van inhouding van 
de verschuldigde vergoedingen en bijsla- 
gen de ten onrechte uitgekeerde vergoe- 
dingen en bijslagen zomede de over het 
militievergoedingstijdperk uitbetaalde 
steungelden kan verhalen, noch tegen de 
commissién van openbare onderstand die 
voor datzelfde tidperk uitgekeerde steun- 
gelden mochten terugvorderen. 
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CHAPITRE VI. 
Disposition transitoire. 


ART. 43. 


La présente loi sortira ses effets au 1° 
décembre 1950. Les demandes d’indem- 
nités et de majorations qui se rapportent 
à une période antérieure à la date de l’en- 
trée en vigueur de la loi devront être in- 
troduites dans un délai de six mois à 
partir de cette date. 


CHAPITRE VII. 
Disposition finale. 


ART. 44. 


La présente loi entrera en vigueur le 
jour de sa publication au Moniteur belge. 


Promulguons la présente loi, ordon- 
nons qu'elle soit revêtue du sceau de 
l'Etat et publiée par le Moniteur belge. 


Donné à Bruxelles, le 9 juillet 1951. 
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HooFrpsTuk VI. 
Overgangsbepaling. 


ART. 43. 


De onderhavige wet heeft uitwerking 
met ingang van : December 1950. De 
aanvragen om vergoeding en vergoc- 
dings bijslagen over een tijdperk voor de 
datum der inwerkingtreding van de wet 
moeten binnen zes maanden na die da- 
tum ingediend worden. 


HoorpsTUk VII. 
Slotbepaling. 


ART. 44. 


De onderhavige wet treedt in wWerking 
de dag waarop ze in het Belgisch Staats- 
blad is bekendgemaakt. 


Kondigen deze wet af, bevelen dat z1) 
met ’s Lands zegel bekleed en door het 
Belgisch Staatsblad bekendgemaakt wor- 
de. 


Gegeven te Brussel, 9 Juli 1951. 


BAUDOUIN. 


Par le Prince Royal : 
Le Ministre de l'Intérieur, 


Vanwege de Komnklijke Prins : 


De Minister van Binnenlandse Zaken, 


M. BRASSEUR. 


Vu et scellé du sceau de l’Etat : 
Le Ministre de la Justice, 


Gezien en met ’s Lands zegei gezegeld : 
De Minister van Justitie, 


M. MoYERSOEN. 
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5 octobre 1951. — Arrêté royal détermi- 
nant les infirmités et les maladies qui 
entrainent l’exemption ou l’ajourne- 
ment des miliciens. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu la loi du 15 juin 1951 sur la milice, 
le recrutement et les obligations de ser- 
vice, notamment, l'article 14, $ 3; 


Vu le rapport de la Commission des 
critères d'aptitude physique au service 
militaire ; 


Vu l'avis du Conseil d'Etat ; 


Sur la proposition de Notre Ministre 
de l'Intérieur et de Notre Ministre de 
la Défense Nationale, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


Article 1%. — [Les infirmités et les 
maladies qui entraînent l’exemption et 
l'ajournement des miliciens sont détermi- 
nées à l’annexe du présent arrêté. 


Art. 2. — Notre Ministre de l’Inté- 
rieur et notre Ministre de la Défense 
Nationale déterminent, de commun ac- 
cord, la liste des instruments. et objets 
qui doivent être mis à la disposition des 
conseils de révision. 


Art. 3. — Est abrogé l’arrêté royal du 
29 mai 1934 déterminant les infirmités et 
les maladies entrainant l’exemption du 
service militaire ou l’ajournement, modi- 
fié par l'arrêté royal du 24 février 1951. 


Art. 4. — Le présent arrêté entre en 
vigueur dès le début des opérations 
d'examen médical de la levée de 1953. 


0, rt 


5 October 1951. — Koninklijk besluit tot 
vaststelling van de lichaamsgebreken 
en ziekten welke vrijstelling of voorlo- 
pige afkeuring van de dienstplichtigen 
tot gevolg hebben. 


BOUDEWIÏJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIr. 


Gelet op de dienstplichtwet van 15 
Juni 19351, inzonderheid op artikel 14, 


$ 3; 


Gelet op het rapport van de Commis- 
sie voor keuringscriteria inzake geschikt- 
heid voor de militaire dienst ; 


Gelet op het advies van de KRaad van 
State ; 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Binnenlandse Zaken en Onze Minis- 


- ter van Landsverdediging. 


HEBBEN WiJ BESIOTEN EN BESLUITEN 
WiJ 


Artikel 1. — De lichaamsgebreken en 
ziekten die vrijstelling of voorlopige af- 
keuring van de dienstplichtingen tot 
gevolg hcbben, zijn bepaald in de bijlage 
van dit besluit. 


Art. 2. — Onze Minister van Binnen- 
landsche Zaken en Onze Minister van 
Landsverdediging stellen, in gemeen 
overleg, de lijst van de instrumenten en 
voorwerpen vast, welke ter heschikking 
van de herkeuringsraden moeten gesteld 
worden. 


Art. 3 — Wordt buiten werking ge- 


-Steld het koninklijk besluit van 29 Mei 


1934, Waarbij wordt bepaald welke ziek- 
ten en-lichaamsgebreken tot vrijstelling 
of tot verdaging van de militaire dienst 
aanleiding geven, gewijzigd bij het ko- 
ninklhijk besluit van 24 Februari 1951. 


Art. 4. — Dit besluit treedt in werking 
bi] de aanvang van de keuringswerk- 
zaamhedeñ voor de lichting 1953. 


PA OS me ee — ne OS Ce = 


Art. 3. — Notre Ministre de l'Inté- 
rieur et Notre Mimistre de la Défense 
Nationale sont chargés, chacun en ce qui 
lu concerne, de l'exécution du présent 
arrêté. 


Donné à Hinterriss, le 5 octobre 1951. 


7e. 


Art. 53. — Onze Minister van Binnen- 
landse Zaken en Onze Minister van 
Landsverdediging zijn, ieder wat lem 
betreft, belast met de uitvoering van dit 
besluit. 


Gegeven te Hinterriss, de $ October 
1951. 


BAUDOUIN. 


Par le Roi 


Le Ministre de l'Intérieur, 


Van Koningswege : 


| De Minister van Binnenlandse Zaken, 


NM. BRASSEUR. 


Le Ministre de la Défense Nationale, 


De Minister van Landsverdediging, 


I. DE GREEF. ° 


Tableau des maladies et infirmités déter- 
minant les exemptions et ajournements 
des miliciens. 


_—— 


[. GENERALITES. 


1. La méthode adoptée antérieurement 
pour établir les tableaux servant de guide 
dans les examens d'aptitude au service 
militaire est maintenue, tant en raison 
du caractère scientifique de cette dispo:- 
sition et du classement méthodique des 
causes d’exemption par appareils et par 
organes, qu'en raison des dispositions 
légales en matière de milice qui prévoient 
respectivement, en cas d'aptitude, la dési- 
gnation pour le service militaire, en cas 
d’inaptitude temporaire, l'ajournement 
pour un an à la fois, en cas d’inaptitude 
définitive, l’'exemption. 


2, [l a été jugé utile de définir nette- 
ment ici l'objet et la portée des tableaux 
des critères d’aptitude physique édictés 
pour l'application de cette législation, et 
celle de leurs instructions complémentai- 
res. Les uns et les autres déterminent les 


Tabel der ziekten en lichaamsgebreken 
welke vrijstelling en voorlopige afkeu- 
ring van de dienstplichtigen tot gevolg 
hebben. 


J. — ALGEMENE 
BESCHOUWINGEN. 


1. De vroeger aangenomeèn werkwi]ze 
voor het opmaken der tabellen, welke bi; 
het onderzoek der dienstgeschiktheid tot 
leidraad dienen, wordt gehandhaafd, zo 
wegens het wetenschappelijk karakter 
van de inrichting der tabellen en de me- 
thodische indeling der gronden van vrij- 
stelling per stelsel en orgaan, als wegens 
de wettellijke bepalingen in zake dienst- 
plicht, waarbij bij geschiktbevinding, 
aanwijzing voor de nulitaire dienst, bij 
tiydelijke ongeschiktbevinding, voorlo- 
pige afkeuring telkens voor één jaar, en 
bij  definitieve  ongeschiktbevinding, 
vrijstelling is voorzien. 


2. Het bleek nuttig het voorwerp en de 
betekenis van de ter toepassing van die 
wetgeving uitgevaardigde tabellen der 
geschiktheidscriteria en der nadere ins- 
tructies, hier nauwkeurig te omschrijven. 
Beide bepalen de gronden van vrijstel- 
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causes d’exemption ou d'ajournement des 
miliciens et n’ont pas pour but de régler 
la catégorisation médicale des intéressés 
reconnus aptes, ni leur aptitude à telle 
fonction militaire. Ces dernières matières, 
en effet, ne relèvent plus de l'application 
de la législation sur la milice, mais res- 
sortissent exclusivement des attributions 
du Département de la Défense Nationale. 


D'autre part, lesdits tableaux n'ont 
pour objet de déterminer les critères 
d'aptitude au service militaire des can- 
didats volontaires, que dans la mesure 
où le prévoient les dispositions de l’arrêté 
royal relatif aux engagements et renga- 
gements. 


L’attention des médecins experts est 
attirée sur le caractère impératif tant des 
tableaux eux-mêmes que des instructions 
complémentaires. Les rubriques figurant 
aux tableaux ne peuvent, quand elles 
comportent des instructions complémen- 
taires, être interprétées ni appliquées 
qu’en exécution de ces dernières. Celles- 
ci complètent ces rubriques d’une maniè- 
re indispensable. L'ensemble doit être 
strictement observé. 


3. Tout en donnant aux rubriques 
relatives aux divers genres de maladies 
ou d’infirmités un caractère aussi précis 
que possible, on ne peut cependant énu- 
mérer pour chacune d'elles toutes les af- 
fections qui y sont comprises. 


Il a été jugé préférable de ne mention- 
ner pour les rubriques où la chose a sem- 
blé opportune, que les affections les plus 
fréquentes ou les plus caractéristiques 
susceptibles d’atteindre les jeunes gens 
en âge de milice et d'avoir une répercus- 
sion sur leur aptitude. Il appartient au 
Département de la Défense Nationale de 
donner, s'il y a lieu, aux médecins ex- 
perts, toutes instructions supplémentaires 
d'exécution dans le cadre de chaque ru- 
brique. 


C'est à ce département qu'appartient 
le soin de donner, dans les mêmes condi- 
tions, aux médecins experts, des instruc- 


ling en voorlopige afkeuring en strekken 
niet tot medische classificatie van de 
geschikt bevonden dienstplichtigen noch 
tot regeling van dezer geschiktheid voor 
de een of andere militaire bediening. 
Deze objecten vallen immers niet meer 
binnen de toepassing der dienstplicht- 
wetgeving, maar behoren uitsluitend tot 
de bevoegdheid van het Departement van 
Landsverdediging. 


Anderdeels strekken die tabellen ook 
niet tot vaststelling der geschiktheïdscri- 
teria voor de candidaat-vrijwilligers, ten- 
zij in die mate als bepaald bij het konink- 
hijk besluit betreffende de dienst- en 
wederdienstnemingen. 


De aandacht der geneesheren deskun- 
digen wordt gevestigd op het dwingend 
karakter der tabellen zelf en der nadere 
instructies. De rubrieken der tabellen 
mogen, wanneer ze toegelicht zijn, niet 
toegepast worden dan in uitvoering der 
nadere instructies ; deze vullen de rubrie- 
ken op onontbeerlijke Wijze aan. Het 
geheel dient strikt in acht genomen. 


3. Alhoewel de verschillende ziekten 
en lichaamsgebreken zo nauwkeurig mo- 
gelijk omschreven werden, kan men 
nochtans voor ieder van hen alle desbe- 
treffende aandoeningen niet opsommen. 


Zo werd er de voorkeur aan gegeven, 
waar het gepast bleek, slechts de meest 
voorkomende of de meest kenmerkende 
aandoeningen te vermelden waaraan de 
jonge mannen op de dienstplichtleeftijd 
kunnen lijden en die dienstgeschiktheid 
beinvloeden. Het Departement van 
Landsverdediging dient aan de genees- 
heren deskundigen eventueel alle nadere 
onderrichtingen in verband met de uit- 
voering van elke rubriek te verstrekken. 


Zo werd ook aan dat departement 
overgelaten onder dezelfde voorwaarden 
aan de geneesheren deskundigen nadere 


tions au sujet des méthodes et techniques 
d'examen à utiliser. 


Ces méthodes et techniques, en raison 
de la rapidité actuelle des progrès scienti- 
fiques, peuvent, en effet, difficilement 
faire l’objet d'une réglementation à la- 
quelle il convient de conserver une cer- 
taine stabilité. 


4. Les médecins peuvent charger un 
sous-officier de prendre la taille et le 
poids des hommes. Par contre, ils doi- 
vent procéder eux-mêmes à la mesure du 
périmètre thoracique. Lorsque la décision 
médicale repose sur les mensurations du 
milicien, les médecins doivent les contrô- 
ler eux-mêmes. Il en est ainsi notamment 
pour la rubrique C. Gz2. 


II — TABLEAUX 
ET INSTRUCTIONS 
COMPLEMENTAIRES 


TABLEAU A. 


Maladies et infirmités entraînant 
l’exemption du service militaire. 


Parmi ces affections, les unes sont 
graves et incurables, n'autorisant aucun 
espoir d'amélioration. D’autres sont, 
dans une certaine mesure, susceptibles 
d’être traitées avec succès ou même de 
guérir; mais la durée du traitement, l'in- 
certitude de son résultat, les conséquen- 
ces immédiates ou éloignées d’une inter- 
vention chirurgicale possible ne permet- 
tent pas d’espérer que le sujet devienne 
apte au service militaire avant plusieurs 
années. 


Bien que la rubrique À. 10 des ta- 
bleaux ait été supprimée, il a été estimé 
opportun de maintenir la numérotation 
traditionnelle des rubriques suivantes. 


ss TP ces 


aanwijzingen te geven omtrent de bij de 


onderzoeken aan te wenden methoden en 


tecchnieken. 


— 


Omitrent deze laatste kan inderdaad, 
ingevolge de huidige snelle ontwikkeling 
der wetenschap, moeilijk voor geruime 
tixd een strakke regeling getroffen wor- 
den. 


4. De geneesheren kunnen een onder- 
officier met het opnemen van gestalte en 
gewicht der dienstplichtigen belasten. De 
borstomvang moeten zij zelf meten. Ge- 
schiedt de beslissing op grond van metin- 
gen, dan moeten de geneesheren ze con- 


troleren. Zulks geldt inzonderheid voor 
rubriek C. 62. 


IT. - TABELLEN EN NADERE 
INSTRUCTIES. 


TABEL A. 


Ziekten en hchaamsgebreken die 
tot vrijstelling van nulitaire dienst leiden. 


Sommige van die aandoeningen zijn 
erg en ongeneeslijk, zonder hoop op be- 
terschap. Andere kunnen met enigzins 
gunstig gevolg behandeld of zelfs gene- 
zen worden; de duur der behandeling, de 
onzekerheid omtrent haar uitwerking, de 
onmiddellijke of verre gevolgen van een 
mogelijk heelkundig ingrijpen, laten 
evenwel niet toe te hopen dat de zieke 
voor verloop van jaren dienstgeschikt zal 
zijn. 


Hoewel rubriek À. 10 der tabellen ver- 
valt, werd het dienstig geacht de tradi- 
tionele nummering der volgende rubrie- 
ken niet te wijzigen. 


TABLEAU B. 


Maladies et infirnnités entrainant, sui- 
ant leur degré de curabilité ou de 
développement, soit l'exenption, soit 
lajournement, exception faite pour 
certaines rubriques marquées d'un às- 
téristique (*) pour lesquelles l'exemp- 
lion définitive ne peut être prononcée 
qu'après un ajournement préalable 
pour le même motif. 


Nombre d’affections portées au ta- 
bleau B peuvent se présenter avec des 
caractères aigus et avec des probalités de 
guérison complète. Même quand elles se 
manifestent sous une forme à tendance 
chronique, elles sont généralement Justi- 
ciables d’un traitement médicamenteux, 
diététique ou chirurgical, faisant espérer 
que les intéressés pourront, dans l’ave- 
nir, être complètement guéris ou jouir 
d'un état de santé suffisant pour leur 
permettre de remplir leurs obligations 
militaires. Dans ce cas, l’ajournement 
sera prononcé. 


À coté de ces affections curables, 
l'expert rencontrera des maladies ou des 
tares physiques dont les lésions sont défi- 
nitivement établies et qui mettent les in- 
téressés hors d'état de supporter les 
fatigues du service; ces cas entraineront 
évidemment l’exemption. 


11 cst évident que pour justifier l’ex- 
emption ou l’ajournement, il faut que 
les affections présentent, au moment de 
l'examen, les caractères spécifiés soit 
dans les instructions complémentaires. 
Dans certains cas, la mise en observation 
s'impose pour fixer exactement le diag- 
nostic et la cause de l’affection, en pré- 
ciser la gravité ou la curabilité et déter- 
miner ainsi le degré d'aptitude au service. 


L’attention des médecins est particu- 
lièrement attirée sur la rubrique nouvelle 


B. 63. 


TABEL BR. 


Ziekten en lichaamsgebreken, welke naar 
gelang van hun genceslijkheid of ont- 
unkkeling, tot zrijstelling of voorlo- 
pige afkeuring leiden, behalve sormn- 
Hmaige net een sterretje (*) gemerkte 
rubrieken, waarvoor geen vrijstelling 
kan verleend worden dan na een voor- 
afgaande  voorlopige afkeuring op 
deselfde grond. 


Vele in tabel B opgenomen aandoenin- 
gen kunnen een acuut karakter met 
waarschijnlijke volledige geneeslijkheid 
vertonen. Ook wanneer ze naar het chro- 
nische neigen, kan een behandeling met 
geneesmiddelen, een diéet of een heel- 
kundige bewerking ten deze over het 
algemeen beterschap brengen en de hoop 
wettigen op een volledige genezing of een 
toekomstige  toereikende  gezondheid, 
waardoor de belanghebhenden in staat 
zullen zijn hun militaire dienst te vervul- 
len. In dat geval wordt voorlopige af- 
keuring verleend. 


Naast die geneeslijke aandoeningen, 
zal de deskundige ziekten of lichaams- 
gebreken aantreffen met definitieve let- 
sels, Waardoor de belanghehbenden bui- 
ten staat zijn de vermocienissen van de 
dienst te doorstaan; die gevallen leiden 
natuurlijk tot vrijstelling. 


Om  vrijstelling of voorlopige afkeu- 
ring te rechtvaardigen, moeten de aan- 
doeningen van zelfsprekend bij de keu- 
ring van die aard zijn als in de tabel- 
len of de instructies nader bepaald :1s. 
In sommige gevallen dient de belang- 
hebbende in observatie geplaatst ten 
einde de diagnose juist te stellen en de 
oorzaak der aandoening nauwkeurig te 
bepalen, de ergheid of geneeslijkheid er 
van te preciseren, en aldus de graad van 
dienstgeschiktheid vast te stellen. 


De bijzondere aandacht der genees- 
heren wordt gevestigd op de nieuwe 
rubriek B. 63. 


FARLEAU C. 


Maladies et infirmités entrainant 
l’'ajournement. 


Ïl importe d’attirer tout spécialement 
l'attention des médecins sur la rubrique 
C. 62. : insuffisance de robusticité. 


x 

* *X 
Il a fallu maintenir dans le libellé de 
certains textes des formules générales et 
imprécises. Îl importe de les interpréter 
strictement dans le sens médical qu'on 
leur assigne habituellement et de ne pas 
assimiler aux maladies visées dans une 


rubrique des infirmités ou lésions pré- 
vues sous d’autres rubriques. 


L'expression « troubles fonctionnels 
notables » doit se comprendre au point de 
vue de la tare qu'ils entrainent pour 
l'aptitude militaire. Ces troubles ne peu- 
vent être transitoires ni dépendre d’une 
affection locale ou générale prévue en 
d’autres rubriques. 


Le diagnostic « d'affection chronique 
ou grave » implique la non-curahilité de 
l'état pathologique pendant la période de 
temps où l’homme est susceptible d'être 
appelé sous les armes. 


Le terme « bien caractérisé » corres- 
pond à un état anatomidue permanent ou 
a des troubles fonctionnels constants. 


En un mot, toute la terminologie em- 
ployée dans la rédaction des tableaux 
doit s’entendre dans un sens strict et en 
lappliquant à l’aptitude militaire; il faut 
tenir compte, d'autre part, de la période 
de temps assignée par la loi au service 
militaire et du nombre d'années pendant 
lesquelles les ajournés doivent se repré: 
senter. 


En ce qui concerne les certificats mé: 
dicaux produits par les miliciens, il est 
utile d'en prendre connaissance et de les 
annexer aux dossiers d’immatriculation 
des intéressés. Cet élément pourra guider 
l'examen médical; il ne peut, en aucun 
cas, le remplacer ni justifier les décisions 
à intervenir. 


TABEL C. 


Ziekten en lichaamsgebreken 
die tot voorlopige afkeuring leiden. 


De gans bijzondere aandacht der 
geneesheren wordt gevestigd op rubriek 
C. 62 : onvoldoende robuustheid. 


F4 
In sommige omschrijvingen moesten 
algemene en onnauwkeurige formules 
behouden worden. Deze dienen strikt 
geinterpreteerd in de medische beteke- 
nis welke er gewoonlijk aan gegeven 
wordt en mogen niet gehouden worden 


voor ziekten, die bedoeld zijn onder an- 
dere rubrieken van ziekten of letsels. 


De uitdrukking « merkelijke functio- 
nele stoornissen » dient verstaan in ver- 
band met het gebrek dat uit die stoor- 
nissen voor de dienstgeschiktheid voort- 
vloeit. Ze mogen niet van voorbijgaande 
aard noch het gevolg zijn van een in 
andere rubrieken voorziene algemene of 
locale aandoening. 


De diagnose « erge of chronische 
aandoening » veronderstelt de ongenees- 
lijkheid van de pathologische toestand 
gedurende het tijdvak waarin de dienst- 
plichtige onder de wapenen kan geroe- 
pen worden. 


De term « wel gekenmerkt » duidt 
op een permanente anatomische toestand 
of blijvende functionele stoornissen. 


Kortom, de ganse terminologie, die in 
de tabellen gebruikt is, dient in strikte 
zin en in verband met de dienstgeschikt- 
heid verstaan; anderdeels moet rekening 
gehouden worden met het tijdvak dat 
de wet voor de militaire dienst aanwijst 
en het aantal jaren gedurende dewelke 
de voorlopig afgekeurden moeten opko- 
men. 


Het is dienstig de medische attesten 
door de dienstplichtigen overgelegd, in 
te zien en ze bij het immatriculatiedos- 
sier der belanghebbenden te voegen, 


doordien ze het geneeskundig onderzoek 


kunnen leiden. Ze mogen evenwel in 
geen geval het geneeskundig onderzoek 
vervangen noch aan de te nemen beslis- 


; Singen ten grondslag liggen. 


TABLEAUX DES MALADIES ET INFIRMITES QUI ENTRAINENT L'EXEMPTION OÙ L’AJOURNEMENT. 


B 
ù Malad - | 
adies et infirmités 
Maladies et infirmités entrainant, suivant leur degré de Maladies et infirmités INSTRUCTIONS COMPLÉMENTAIRES 
entrainant l’exemption. curabilité ou de développement, entraînant l’ajournement. 


l'exemption ou l’ajournement. 


AFFECTIONS DU CRANE, DE LA FACE ET DU COU. 

A. 1. — Pour donner lieu à l’exemption, les 
modifications ou lésions défigurant le sujet 
doivent être développées au point d’être une 
| use évidente de répulsion ou de ridicule. 
L'alopécie étendue et définitive rentre dans 


À. 1. — Difformités, cicatri- 
ces, taches hideuses, tumeurs; 
lésions du crâne ou de la face 
défigurant considérablement le 
sujet. 


cette rubrique. 


sant le massif osseux ou défi- 
gurant considérablement le sujet. 


A. 3 —"Par troubles fonctionnels graves, il 
faut entendre les altérations fonctionnelles de 
la respiration, de la circulation, de la déglu- 
tition ou de la phonation, résultant de la situa- 
tion anatomique du goitre ou de la compression 
exercée par lui. 


| 
A. 2. — Bec-de-lièvre à 

A. 3 — Goitre ou lésions du 
corps thyroïde susceptibles, par 
leur volume ou leur situation, de 
gêner le port de l'équipement ou 
de donner lieu à des troubles 
fonctionnels graves. 


AFFECTIONS DU SYSTEME NERVEUX. 


A. 4. — Démence. Idiotie. Im-| B. 4 — Psychoses. Séquelles À. 4, B. 4 — En principe, la mise en obser- 
bécillité. Débilité mentale grave. mentales graves d'origine toxi- | vation dans un service psychiatrique militaire 
Psychopathies constitutionnelles | nfectieuse ou traumatique. doit être la règle pour tous les sujets présen- 
et dégénérescence mentale. Hystérie grave. Psychasthénie tant des symptômes d'affections mentales ou 


Ne peuvent faire exception à cette règle que 
les malades atteints d’idiotie ou d’imbécillité 
ainsi que ceux colloqués pour démence ou psy- 
chose. 
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NADERE INSTRUCTIES. 


AANDOENINGEN VAN SCHEDEL, AANGEZICHT EN HALS. 


A. 1. — Misvorming, tittekens, | 
afzichtelijke vlekken, gezwellen; 
aanmerkelijk misvormende sche- 
del- of aangezichtletsels. 


A. 2. — Aanmerkelijk misvor- 
mende hazelip of hazelip met 
splijting van de maxilla (boven- 
kaaksbeen). 


A. 3 — Kropgezwel of schild- 
klierletsels, welke wegens hun 
omvang of ligging het dragen 
der uitrusting kunnen hinderen 
of zware functionele stoornissen 
verwekken. 


A. 4 — Dementia, idiotie, im-' 
beciliteit. Erge geesteszwakte. 


AANDOENINGEN 


._ B. 4. — Psychoses. Erge gees- 
tesstoornissen van toxi-infectieu- 


Constitutionele spychopathieën, | Se of traumatische oorsprong. 


geestesdegeneratie. 
: chasthenie. 


Erge hysterie. Kennelijke psy- 


| 
| 
| 
| 


VAN HET ZENUWSTELSEL. 


À. 1. — Misvorming of misvormende let- 
sels leiden alleen tot vrijstelling indien ze 
van die aard zijn dat ze klaarblijkelijk weer- 
zin of spot verwekken. 


Uitgebreide en definitieve 
onder deze rubriek. 


kaalheid  valt 


À, 3 — Onder zware functionele stoor- 
missen dienen verstaan de functionele altera- 
ties van de ademhaling, de bloedsomloop, het 
slikken of de stemvorming, ingevolge de ana- 
tomische jigging of de drukking van het krop- 
gezwel. 


À. 4, B. 4 — Als regel moet gelden dat al 
aic kentekcncn vertoont an gcestes- of senu- 
vaandocningen, in beginsel in observatie gc- 
plaatst ivordt in een militaire psvchatrische 
dicnst. 


Op die regel mag slechts uitzondering 
gemaakt worden voor wie lijden aan idiotie 
of imbeciliteit en vour wie wegens dementia 
of psychoses opgeslaten zijn. 
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Dans les cas d’hystérie et de névrose, l’obser- 
vation psychiatrique doit être complétée par 
des recherches sur les antécédents pathologi- 
ques. 


1 
| Il a paru absolument nécessaire d'admettre 
| l'inaptitude au service militaire des malades 
| mentaux ayant fait antérieurement l’objet d’une 
; . mesure de collocation ou de séquestration à 
domicile pendant six mais au moins. 


La débilité mentale grave comporte un défi- 
cit intellectuel tel qu'il ne permet pas au sujet 
de comprendre les règlements de l’armée et de 
s'adapter à la discipline militaire. 


Par psychopathies constitutionnelles, on doit 
entendre tous les états constitutionnels s’ac- 
compagnant de crises de déséquilibre mental, 
de psychasthénie, de cyclothymie, d’obsessions, 
d'émotivité pathologique et de réactions an- 
: xieuses (maladie de Dupré), de perversion 
instinctive, etc. Toutefois, pour justifier 
| l'exemption, les états mentaux constitution- 
nels et dégénératifs doivent s'être manifestés 
| . antérieurement par des réactions importantes 
| et multiples de déséquilibre intellectuel, émo- Ù 
tif ou moral : fugues, indiscipline persistante, 
accès d’anxiété ou d’impulsivité profonde, 
; ‘ amoralité foncière, délinquance précoce et 
| .. répétée. 
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Bij hysterie en neurose dient de psychiatri- 
sche observatie aangevuld door opzoekingen 
naar de pathologische antecedenten. 


Het bleek volstrekt noodzakelijk de gees- 
teszieken, die voordien ten minste zes maan- 
den thuis of in een gesticht opgesloten waren, 
als dienstongeschikt te beschouwen. 


Erge geesteszwakte betekent een zodanig 
geringe verstandsontwikkeling dat de belang- 
hebbende niet in staat is de militaire regle: 
menten te verstaan en zich aan de legertucht 
aan te passen. 


Onder constitutionele psychopathie dient ver- 
staan elke constitutionele toestand, die gepaard 
gaat met crisissen van geestesonevenwichtig- 
heid, psychasthenie, cyclothymie, obsessies, 
pathologische emotiviteit en angstreacties (Du- 
pré-ziekte), perversies van het instinct, enz. 
Vrijstelling is evenwel slechts gerechtvaar- 
digd indien de constitutionele en degeneratieve 
weestestoestand zich al vroeger klaarblijkend 
geopenbaard heeft door belangrijke en her- 
haalde reacties van intellectuele, emotieve of 
morele onevenwichtigheid : zwerfziekte, blij- 
vende tuchteloosheid, aanval van angstvallig- 
heid of ziekelijke impulsiviteit, grondige amo- 
raliteit, vroegtijdige en herhaalde misdadig- 
heid. 
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l'exemption ou l’ajournement. . 


| Îl conviendra de se montrer particulière- 

| ment sévère pour l'incorporation d'anormaux 

constitutionnels ayant été soumis à la juri- . 

| diction, du juge des enfants en raison de icur 

mauvaise conduite familiale ou sociale et de 

ceux qui ont été condamnés à plusieurs rcpri- 
ses avant la vingtième année. 

Ün léger déséquilibre ou une débilité mentale 

légère n’entrainent ni l’exemption ni l’ajourne- 

ment. 


À. 5. — Il faut distinguer nettement les 
maladies et les lésions chroniques et incurables 
du système nerveux périphérique de celles qui 
se rangent sous la rubrique C. 5 et dont il 
est permis d'espérer la guérison dans un laps 
de temps de trois à quatre ans. 


Par le terme « séquelles », il faut entendre 


A. 5. — Maladies et lésions or- 
ganiques des centres cérébro-spi- 
naux et des méninges. 

Affections chroniques des nerfs 
périphériques provoquant des: 
troubles de la sensibilité ou de 


la motilité incompatibles avec le 
service militaire. 


Séquelles graves des affections 


du système nerveux quelle qu’en: 


soit l’origine. 
Tremblement habituel. 
Epilepsie symptomatique et es- 
sentielle. Syndrome somnambu- 
lique. Chorée chronique. 


Affections musculaires dégéné- 


ratives, myopathie, myotonie, 
myasthénie, paralysie périodique, 
etc. 


les lésions anatomiques et les troubles fonc- 
tionnels graves et persistants du système ner- 
veux, incompatibles avec les exigences du ser- 
vice militaire. 


Le « syndrome somnambulique >» comprend 
toutes les manifestations d’automatisme ambu- 
latoire survenant au cours du sommeil et carac- 
térisées par l’inconscience et l’amnésie. La 
mise en observation constitue ici une règle 
absolue. 

Sous le nom générique de « chorée chroni- 
que », il faut entendre toutes les affections 
nerveuses caractérisées par des mouvements 
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À. 5 — Organische ziekten en 
letsels van de cerebro-spinaalcen- 
tra en van de hersenvliezen. 


Chronische aandoeningen van 
de periphere zenuwen, met ge- 
voeligheids- of beweyelijkheids- 
stoornissen onverenighaar met 
de militaire dienst. 


Erge ziektenasleep van zenuw- 
«andoeningen, welke er ook de 
oorsprong van Zij. 

Gewoonlijk beven. 


Syimptomatische en essentiele 
epilepsie. ::Syndroom van slaap- 
wandelen. Chronische chorea. 

Degeneratieve  spieraandoenin- 
gen, myopathia, myotonia, myas- 
thenia, periodieke paralysis, enz. 


Er dient bijzonder streng opgetreden ten 
aanzien van de inlijving van constitutioneel 
abnormalen, die wegens hun familiaal of maat- 
schappelijk slecht gedrag voor de kinderrech- 
ter zijn mocten verschijnen en van hen die 
voor hun twintigjarige leeftijd herhaaldelijk 
veroordeeld zijn. 


Lichte geestesonevenwichtigheid of zwakte 
leidt niet tot vrijstelling of voorlopige afkeu- 
ring. 


À. 5. — De chronische en ongeneesbare 
ziekten en letsels van het periphere 7zenuw- 
stelsen diencn wel onderscheiden van dic 
onder rubriek C. 5, op de genezing waarvan 
binnen een tijdsbestek van drie tot vier Jjaar 
mag gehoopt worden. 


Onder « ziektenasleep » dient verstaan elk 
anatomisch letsel en elke erge en blijvende 
functionele stoornis van het zenuwstelsel, wel- 
ke met de vereisten van de militaire dienst niet 
verenigbaar zijn. 

Onder « syndroom van slaapwandelen » die- 
nen verstaan alle uitingen van automatismus 
ambulatorius welke tijdens de slaap voorxo- 
men en door onbewustheid en geheugenver- 
les gekenmerkt zijn. De inobservatiestelling 
is in dit geval de absolute regel. 


Onder de generische benaming « chronische 


chorea » dienen al de zenuwaandoeningen ver- 


staan, die door onvrijwillige, ongeordende, 
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involontaires, désordonnés, rapides, de grande 
amplitude et de fréquence irrégulière. Pour 
justifier l’exemption, il faut que la chorée soit 
ancienne et non susceptible de guérison. 


Les séquelles anatomiques ou fonctionnelles 
peu importantes d’'affections du système ner- 
veux n’entrainent ni l'exemption, ni l’'ajourne- 
ment. 


La mise en observation dans un service spé- 
cialisé militaire s'impose. 
C. 5. — Affections du système 
nerveux provoquant des troubles 
même importants de la sensibilité, 
mais à pronostic favorable. 


AFFECTIONS DES ORGANES DE LA VISION. 


_À. 6. — Réduction de la facul- A. 6. — Pour être un bon tireur, il n'est 
té visuelle binoculaire au-delà de pas toujours nécessaire d'avoir une acuité 
la moitié de l'acuité normale visuclle élevée. Il est de très bons tireurs dont 
aprés correction. l’'acuité visuelle cest inférieure à l’unité (9/10, 


8/10 et même 3/10); d'autre part, les mauvais 


Perte d’un œil ou perte défini- 
tireurs peuvent avoir une acuité visuelle nor- 


tive de son usage si l'acuité vi- 


suelle de l’autre œil n'atteint pas | male. 

.,.., , . , l 
la a . l'acuité normale | | Les vices amétropiques corrigés n’empéchent 
RDA PRERRORE pas de devenir bon tireur. D'ailleurs, le tir 


cst un exercice de vision monoculaire, dans 
lequel l’homme cherche à mettre sur une même 
ligne droite (la ligne de visée) le but, le gui- 
don et le cran de mire. Ces trois points se 
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EE 


A. 6. — Vermindering van het 
binoculaire gezichtsvermogen tot 
beneden de halve normale ge- 
zichtsscherpte, na correctie. 


Verlies van een oog of blij- 
vend gemis van het gebruik er 
van indien de gezichtsscherpte 
van het andere oog, na correctie, 
niet de halve normale gezichts- 
scherpte bedraagt. 


AANDOENINGEN 


C. 5. — Zenuwstelselaandoe- 
ningen, zelfs met belangrijke 


lgevoeligheidsstoornissen, maar 


met gunstige prognose. 


DER GEZICHTSORGANNEN. 


snelle bewegingen van grote omvang en onre- 
gelmatige, menigvuldige herhaling, gekenmerkt 
zijn. Chorea leidt slechts tot vrijstelling indier: 
ze sedert lange tijd ontstaan en ongeneesbaar 
IS. 


Een geringe anatomische of functionele na- 
sleep van zenuwstelselaandoeningen leidt niet 
tot vriystelling of voorlopige afkeuring. 


De belanghebbenden moeten in observatie 
geplaatst worden in een militaire gespeciali- 
seerde dienst. 


A. 6 — Voor ecn goed schutter 1s niet 
steeds een hoge gezichtsscherpte vereist. Er 
zijn zeer goede schutters met een gezichts- 
scherpte beneden de eenheid (9/10, 8/10 en 
zelfs 3/10); anderdeels zijn er slechte schut- 
ters met normale gezichtsscherpte. 

Verbeterde ametropische gebreken beletten 
niet een goed schutter te worden. Het schieten 
iS ovcrigens een oefening van monoculair zien, 
waarbij de schutter het doel, de vizierkorrel 
en de vizierkcep in een zelfde rechte lijn (de 
miklijn) tracht te brengen. Die drie punten 
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À 7. — Myopie dépassant 8! 
dioptries inétriques aux deux 
veux. 


Astigmatisme myopique com-, 
posé dont le méridien le plus 
amétrope dépasse 8 dioptries aux 
deux yeux. 

Toutes les variétés d'astigma- 
tisme dont la correction par des 
verres appropriés ne ramène pas: 
l'acuité visuelle aux limites indi- 
quées en À. 6. 


N. PB. L'acuité visuelle doit s'entendre mesurée à l'aide de l’échelle optométrique décimale 
(type Snellen), après correction, s’il y a lieu, par des verres sphériques, cylindriques ou 
spéro-cylindriques. 

Chez les anisométropes, l’acuité visuelle doit ètre mesurée avec les verres pratiquement 
supportés qui donnent la meilleure acuité visuelle. 

Ta réfraction sera toujours mesuréc après paralysie de l'accommmodation. 

L'examen dans urt service spécialisé s'impose. 


trouvent à des distances différentes de l'œil 
ct ne peuvent jamais étre vus distinctement 
à la fois. Généralement, le tireur se contente 
de voir clairement ou le guidon ou le cran de 
mire et voit le but d’une façon plus où moins 
nette, quelles que soient sa réfraction et son 
acuité visuelle. 


À. 7. — Myopie : Sont aptes au service, les 
hommes atteints de myopie ne dépassant pas 
8 dioptries, après paralysie de l’accomodation 
à chacun des deux veux, à condition que 
l'acuité visuelle puisse être ramenée aux limi- 
tes prévues par les rubriques ci-contre. 

L'hypcrmétropic, quel qu’en soit le degré, 
n'entraine pas l’exemption, pourvu que l’acuité 
visuelle soit suffisante. 

Astigmatisme : L'expérience a prouvé que 
l'astigmatisme convenablement corrigé est com- 
patible avec le service militaire. 


Sont aptes au service : les hommes atteints, 
à chacun des deux yeux, d’astigmatisme myo- 
pique ou hypermétropique présentant une dif- 
férence de plus de 5 dioptries entre les deux 
méridiens à chacun des deux yeux. 
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bevinden zich op verschillende afstanden van 
het oog en zijn nooit duidelijk tegelijk te 
onderscheiden. Over ‘41 algemeen tracht de 
schutter of de vizierkorrel, of de vizierkeep, 
klaar in ’t oog te hebben en ziet hij het doel 
op min of meer duidelijke wijze, welke ook 
zijn straalbrekingsvermogen en zijn gezichts- 
scherpte zijn. 


A. 7, — Bijziendheid met meer | 
dan 8 metrieke dioptrieën op bei- | À. 7. — Bisiendheid : Zijn dienstgeschikt. | 
de ogen. | _ de mannen die lijden aan bijziendheid, welke ” 

Samengesteld myopisch astig- | | na accomodatieverlamming niet meer dan & (ds 
matisme, waarbij de meest ame- : : dioptricën op beide ogen bedraagt, bijaldien | 
tropische meridiaan aan beide | | | de gcezichtsschcrpte tot de grenzen, als bepaald 
ogen 8 dioptrieën overschrijdt. | | in nevenstaande rubrieken, kan opgevoerd 

: | se | worden. 

Alle astigmatisme waarbij de | ù na. | 
Se  chbcche pier dont het ddben. F crreziendheid, in welke graud ook, leidt 
Viut- sescikie cbrilléglazén, niet niet tot vrijstelling, bijaldien er voldoende 
de onder À. 6 bepaalde grenzen: |  #ezichtsscherpte hestaat. 
bereikt. : Astigmatisme : Uit de ervaring blijkt dat 


behoorlijk verbeterd astigmatisme verenigbaar 
is met de militaire dienst. 


| Zijn dienst geschikt, de mannen met aan 
beide ogen samengesteld myopisch astigma- 
tisme, waarvan de meest ametropische meri- 
diaan geen 8 dioptrieën overschrijüt. 


Myopisch of hypermetropisch astigmatisme, 
met een verschil van meer dan 5 dioptrieën 
tussen de twee meridianen aan beide ogen, leidt 
tot vrijstelling. 


N. B. Onder gezichtsscherpte dient verstaan, die bepaald door middel van de optometrische 
decimale schaal (type Snellen), eventueel na correctie met holvormige, cylindervormige nt bol- 
cylindervormige brilleglazen. 


Bij de anisometropen dient de gezichtsscherpte gemeten met de practisch verdraaglijke 
brilleglazen, die de beste gezichtsscherpte bezorgen. 


De lichtbreking wordt steeds gemeten na accomodatieverlamming. 
De belanghebhenden imoeten onderzocht worden in een gespecialiseerde dienst. 


A 


Maladies et infirmités 
entraînant l'exemption. 


B 


Maladies et infirmités 


entrainant, suivant leur degré de 
curabilité ou de développement, 


A. 8 — Difformités graves ou | 


affections chroniques incurables 


de l'œil, de la conjonctive, des 
paupières, des voies lacrymales, 


du système moteur de l'œil, de 


l'orbite, incompatibles avec tout 


service militaire. 


La blépharite ciliaire chronique. 
n'est une cause d'exemption que 


si elle s'accompagne d’épaississe- 
ment avec ulcérations du bord 
libre des paupières et avec perte 
définitive des cils. 


2 + 


l’'exemption ou l’ajournement. 


B. 9. — Maladies curables pro-. 


voquant un trouble notable dans 
le fonctionnement de l'appareil 
visuel ou réduisant l'acuité vi- 
suelle aux limites indiquées en 
A. 6. 


Maladies et 
entraînant l'ajournement. 


IJNSTRUCTIONS COMPLEMENTAIRES 


À. 8 — Rentrent notamment dans cette 
rubrique : l’hétérophorie verticale et l’hétéro- 
tropie verticale dépassant 1 dioptrie de prisme; 
le nystagmus rendant la fixation impossible; 
le décoilement de la rétine, opéré ou non. 


Ne rentrent pas dans cette rubrique : les 
affections non évolutives ou refroidies; les 
syndromes posttraumatiques et postopératoires 
craniens ct oculaires fixés: l’hétérotropie et 
l’hétérophorie autre que verticale. 


L'examen dans un service spécialisé s'im- 
pose. 


B. 9. — Dans la rubrique A. 8 sont envisa- 
gées les affections chroniques incurables de 
l'œil ou des annexes de cet organe, incompa- 
tibles avec le service militaire. 


En B. 9 sont, au contraire, rangées les 
affections curables en général, ou tout au 
moins susceptibles d’amendement, mais qui, 
toutefois, réclament un traitement de plusieurs 
mois pour amener leur guérison. 


Il! y a lieu de remarquer que certaines de 
ces affections, bien que curables, et trouvant 
de ce chef, leur place au tahleau B, seront 
fréquemment, dans la pratique, incompatibles 
avec le service. C'est le cas, par exemple, de 
certaines conjonctivites, kératites, iritis, para 
lvsies musculaires. choriorétinites, etc. 
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À. 8 — Erge misvorming of A. 8 — Vallen inzonderheid onder deze 
ongeneeslijke chronische aandoe- rubriek : verticale heterophorie en verticale 
ningen van het oog, het bind- heterotropie met meer dan 1 prismadioptrie ; 
vlies, de oogleden, de traankana-  nystagmus waarbij fixeren onmogelijk is; al 
len, het bewegingsstelsel van het dan niet geôpereerd loslaten van het netvlies. 


o0g, de oogholte, onverenigbaar 


GES k Vallen niet onder deze rubriek : niet evolu- 
met alle militaire dienst. 


tieve of gestabiliseerde aandoeningen; gefi- | 


Chronische blepharitis ciliaris xeerde  posttraumatische en  postoperatieve 
leidt alleen tot vrijstelling wan- schedel- en oogsyndromen; andere dan verti- | 
néer zij gepaard gaat met ver- cale heterotropie en heterophorie. 


dikking en verzwering van de 
vrije rand der oogleden en met 
blijvend verlies van de wimpers. | 


De bhelanghebbenden moeten in een gespe- 
cialisecrde dienst onderzocht worden. 


T6 


B. A Geneeslijke ziekten die B. 9. — Onder rubriek A. 8 worden bedoeld | 
merkelijke stoornis in de wer- de ongeneeslijke chronische, met militaire 


‘king van het gezichtsorgaan te- . diens onverenigbare, aandoeningen van het oo 
_weegbrengen of de gezichts- of de bijorganen er van. 


Fa Venndren ion de Onder B. 9 worden, integendeel, de aan- 
"ÉrENzEn ONE AGE OBECSEVER: doeningen gerangschikt die, over ‘’t algemeen 

geneeslijk zijn of minstens vatbaar voor ver- 
betering, maar die echter, om te genezen, een 
hehandeling van verscheidene maanden vergen. 


Er dient opgemerkt dat sommige van die 
aandoeningen, die geneeslijk zijn en uit dien 
hoofde in tabel B zouden dienen vermeld, 
toch vaak in de praktijk niet met de dienst 
verenigbaar zijn. Alzo, bij voorbeeld, sommige 
bindvlies-, hoornvlies-, regenboogvliesontste- 
kingen, spierverlammingen, chorioretinitis, enz. 


— — ——— 
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: B 
A | C 
: Maladies et infirmités | : ; nn | 
Maladies et infirmités | entrainant, suivant leur degré de | Maladies et infirmités __ INSTRUCTIONS COMPLEMENTAIRES 
entraînant l'exemption. | curabilité ou de développement, entrainant l'ajournement. 


* l'exemption ou l’ajournement. 
| | 
PP PP PP CC PP D) 
Le pronostic de ces affections se déduit 
bien moins des indications de l’acuité visuelle 
que des tares organiques qu'elles révèlent. 
Même guéries sur la foi du simple critère 
d'acuité visuelle, il faudra tenir compte de la 
| possibilité des récidives ou aggravations dans 
| les conditions du service et, dans ce cas, pro- 
noncer l'exemption. 

Dans les conditions habituelles de l'examen 
médical, les taies cornéennes peuvent permettre 
une bonne acuité visuelle, alors que leur por- 
teur s'orientera difficilement en campagne. À 
noter la vulnérabilité plus grande qui en 
résulte, dans certains cas, vis-à-vis des intem- 
péries et, à plus forte raison, vis-à-vis de 
l’action des gaz de combat. 

L'examen dans un service spécialisé s’im- 


pose. 
. À. 10. — (Supprimé.) 
AFFECTIONS DES ORGANES DE L'AUDITION. 
À. 11. — Surdimutité. 
ne 12. — Surdité complète et: A. 12. — L'examen dans un service spécia- 
incurable bilatérale. lisé s'impose dans tous les cas. 
À. 13 — Réduction de la. A. 13. — L'exemption ne sera prononcée 
faculté auditive globale dépen- qu'après un examen dans un service spécia- 
hsé. 


dant soit d'une malformation de 


RE  — D P 
B 
ÂÀ . | C 
Ziekten en lichaamsgebreken, 
Zicktéén lchaamerebreken welke naar gelang van hun Ziekten en lichaamsgebreken, NADERE INSTRUCTIES. 
he O-nisiclihes leiden É geneeslijkheid of ontwikkeling, die tot voorlopige 
tot vrijstelling of voorlopige afkeuring leiden. 


| afkeuring leiden 
EE A SC 

De prognose van deze aandoeniugen kan 
beter afgeleid worden uit de organische 
lichaamsgebreken, welke zij verraden, dan uit 
de aanduidingen van de gezichtsscherpte. Zelfs 
wannéer deze aandoeningen genezen zijn, 
moet men, steunende op het eenvoudige crite- 
rium « gezichtsscherpte », er mede rekening 
houden dat zij door de dienst opnieuw kunnen 
ontstaan of verergeren, en in dit geval moet 
men de vrijstelling uitspreken. 

Uit een gewone keuring kan, ondanks 
hoornvliesvlekken, een goedé gezichtsscherpte 
blijken, hoewel de belanghebbende zich te vel- 
de moeilijk kan oriénteren. Voorts dient ge- 
wezen op de grotere kwetsbaarheid welke 
daaruit soms bij weer en wind en zeker bij 
strijdgassen voortvloeit. 

De belanghebbenden moeten in een gespecia- 
liseerde dienst onderzocht worden. | 


———— 
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A, 10. — (Vervalt.) 


AANDOENINGEN DER GEHOORORGANEN. 


À. 11. — Doofstomheid. 


A. 12. — Algehele en onge-! A. 12. — De belanghehbende moet in ieder 
neeslijke doofheid aan beide zij-! | geval in een gespecialiseerde dienst onder- 
den. zocht worden. 

A. 13 — Vermindering van. A, 13 — Vrijstelling wordt alleen verleend 


het globale gehoorvermogen in- na onderzoek in een gespecialiseerde dienst. 


B 


A C 
| Kaladies et infirmités RS ci 
Maladies et infirmités entrainant, suivant leur degré de Maladies et infirmités INSTRUCTIONS COMPLEMENTAIRES 
entraînant l’exemption. curabilité ou de développement, entrainant l'ajournement. 


l’'exemption ou l’ajournement. 


l'oreille externe, soit d’affections : 
chroniques, à évolution progres- 
sive de l'oreille interne, de 
l'oreille moyenne ou de l'oreille 
externe et ne permettant pas], 
d'entendre la voix de ner 
I 
| 


tion à 3 mètres. : 
:  * B. 13. — Réduction de la 
! faculté auditive globale dépen- 
| dant de lésions curables et ne: 
permettant pas d'entendre Ja: 
voix de conversation à 3 mètres. 


* B 13. — Rentrent dans cette rubrique, les 
réductions de la faculté auditive susceptibles 
d'amélioration, par exemple celles qui résul- 
tent de catarrhes tubaires chroniques, la sur- 
dité nerveuse, etc. Ces affections donnent lieu 
à l’ajournement. | 


Dans d’autres cas, l'expert devra tenir 
compte non seulement du degré ou de la 
nature même de l'affection qui a provoqué 
ces désordres. Certaines de ces affections pré- 
sentent fréquemment une marche progressive 
aboutissant à la surdité plus ou moins com- 
plète; les fatigues du service militaire pour- 
raient favoriser l'évolution défavorable de ces 
cas à pronostic réservé; en cette occurence, 
l’'ajournement sera prononcé. 


La décision ne sera prise qu'après un exa- 
men dans un service spécialisé. 


F6 — 


| * B. 14. — Troubles graves de * B. 14 — Le syndrome post-commotionnel 
| l'équilibre d'origine  Jabyrinthi- : accompagné de signes ohjectifs rentre dans 
; que. | cette rubrique. 


| L'examen dans un service spécialisé s'im- 
_ pose. 


A 


Zickten en lichaamsgebreken, 
die tot vrijstelling leiden. 


B 


Ziekten en lichaamsgebreken, 
welke naar gelang van hun 
geneeslijkheid of ontwikkeling, 
tot vrijstelling of voorlopige 


Ziekten en lichaamsgebreken, 
die tot voorlopige 
afkeuring leiden. 


NADERE INSTRUCTIES. 


: | afkeuring leiden | 


gevolge misvorming van het uit- 
wendig oor, of chronische pro- 
gressieve aandoening van het 
binnen-, midden- of buitenoor, 
waardoor de conversatiestem niet 
op 3 meter afstand gehoord 
wordt. 


*?B, 13. — Vermindering van 
jhet globale gehoorvermogen 1in- 
gevolge geneeslijke letsels, waar- 
door de conversatiestem niet op 
3 meter afstand gehoord wordt. 


* B. 14. — Erge evenwichts- 
stoornis van labyrintische oors- : 
prong. 


* 13, 13. — Vallen onder deze rubriek : de 
door verbetering vatbare verminderingen van 
het gehoorvermogen, zoals die welke het ge- 
volg zijn van chronische tubaire catarrh, doof- 
heid van nerveuse aard, enz. Die aandoeningen 
leiden tot voorlopige afkeuring. 

In andere gevallen dient de deskundige 
rekening te houden niet alleen met de graad 
van de gehoorvermindering, maar ook met de 
zwaartec en de aard zelf van de aandoening die 
de stoornis veroorzaakt heeft. Sommige aan- 
doeningen zijn dikwijls progressief en leiden 
tot min of mecr valledige doofheid; de ver- 
moeienissen van de militaire dienst zouden de 
ongunstige evolutie van de gevallen, waarom- 
trent slechts een gereservecrde prognose te 
stellen is, kunnen bevorderen; in dat geval, 
wordt de bclanghcbbende voorlopig afgekeurd. 

Die beslissing wordt slechts genomen na een 
onderzoek in ecn gespecialiseerde dienst. 

* HP. 14 — Het post-commotionele syn- 
droom gepaard met objectieve verschijnselen 
valt onder deze rubriek. 

De belanghebbende dient in een gespecia- 
liseerde dienst onderzaocht. 


A 


Maladies et infirmités 
entrainant l'exemption. 


B 


| Maladies et infirmités 

_entrainant, suivant leur degré de 
curabilité ou de développement, 
l'exemption ou l’ajournement. 


* B. 15. — Otite moyenne pu-. 


| rulente chronique bien caractéri- 


| sée. 
Otite moyenne catarrhale ou 


| purulente, aiguë ou subaiguëé, et 


otite externe chronique bien ca- 
: ractérisée. 


| B. 16. — Perforation ancienne 
i de la membrane d'un tympan ou 
lotites cicatricielles, consécutives 
à des otites suppurées, entrainant 
: une réduction de l’acuité auditive 
‘globale ne permettant pas d’en- 
jtendre la voix de conversation à 


| 3 meêtres. 


C 


Maladies et infirmités 
entrainant l’ajournement. 


INSTRUCTIONS COMPLEMENTAIRES 


ELEC SU A — 


* B. 15. — Toutes les formes d'otite moyen- 
ne purulente chronique donnent lieu à l’ex- 
emption après un ajournement pour le même 
motif. 


Le diagnostic doit se baser sur les lésions 
existant au moment de l'examen des miliciens: 
la question de l’acuité auditive n'est plus en 
cause 1Ci. 


L'examen dans un service spécialisé s'im- 
pose dans tous les cas. 


B. 16. — Bien qu'il se rencontre assez tré- 
quemment des personnes ayant conservé une 
acuité auditive suffisante, malgré l'existence 
d’une perforation ancienne du tympan, à bords 
cicatrisés, il convient, en raison des inconvé- 
nients ou des dangers auxquels cette infirmité 
expose au cours du service militaire, de 
laisser au médecin l'appréciation de l'aptitude 
du sujet. 


Ne rentrent pas dans cette rubrique : l'évi- 
dement petromastoidien parfaitement cicatrisé, 
l'otite cicatricielle uni ou bilatérale si la réduc- 
tion de l’ouie n’est pas incompatible avec le 
service. Il importe néanmoins d'éliminer tout 
cas susceptible de se réveiller ou de s’aggraver 
au cours du service. 


‘ 

À Ziekten en lichaamsgebreken, + 

welke naar gelang van hun Ziekten en lichaamsgebreken, 
geneeslijkheid of ontwikkeling, die tot voorlopige 

tot vrijstelling of voorlopige | afkeuring leiden. 


| afkeuring leiden. | | 


NADERE INSTRUCTIES. 


Ziekten en lichaamsgebreken, 
die tot vriystelling leiden. 


> 2 + + 


* B. 153. — Wel gekenmerkte 
chronische  ctterige otitis van 
het middenoor. 


Catarrhale of etterige acute of 
subacute middenoor otitis en wel 
gekenmerkte  chronische  otitis 
van het buitenoor. 


B. 16. — Oude perforatic van. 


een trommelvlies of cicatriciele 
otitis ingevolge etterende ottitis 
welke een zodanige vermindering 
van het globale gehoorvermogen 
tot gevolg heeft, dat de conver- 
satiestem niet op 3 mcetcr afstand 
gehoort wordt. 


* B. 15. — Alle chronische etterige otitis 
van het middenoor leidt tot vrijstelling, na 
een voorlopige afkeuring op dezelfde grond. 


De diagnose moet steunen op de letsels wel- 
ke bestaan bij de keuring; de gehoorscherpte 
blijft ten deze buiten beschouwing. 


De belanghebbende dient in ieder geval in 
een gespecialiseerde dienst onderzocht. 


B. 16. — Hoewel vrij talrijke personen, 
niettegenstaande een oude perforatie van het 
trommelvlies met gelittekende randen, vol- 
doende gehoorscherpte behouden, moet wegens 
de ongemakken of het gevaar waaraan de 
belanghebbende uit dien hoofde gedurende de 
militaire dienst is blootgesteld, de beoordeling 
der  dienstgeschiktheid aan de geneesheer 
overgelaten worden. 


Vallen niet onder deze rubriek : de volledig 
gelittekende gevallen van operatie voor mas- 
toiditis, de ecn of tweezijdige cicatriciéle otitis 
wanneer de gehoorvermindering niet onvere- 
nigbaar is met de militaire dienst. De belang- 
hebhenden wier kwaal gedurende de dienst 
opnieuw kan onstaan of verergeren, dicnen 
evenwel afgewezen. 


B 


A | C 
Maladies et infirmites : | : ù 2 
- . . 2 +. . . à . , : , . se Ne À S ss. D nm : « 
Maladies et infirmités entrainant, suivant leur degré de Maladies et infirmités INSTRUCTIONS COMPLEMENTAIRES 
entrainant l'exemption. curahilité ou de développement, entrainant l’ajournement. 


l'exemption ou l’ajournement. | 
PP 
AFFECTIONS DES ORGANES DE LA PAROLE OÙ DE LA VOIX. 


A. 17. — Bégaiement accusé et, 13. 17. — Affections ou lésions À. 17, B. 17. — Le bégaiement émotif ne 
autres vices marqués de la pa-'des organes de la phonation, en- | rentre pas dans ces rubriques. 
role. :trainant des troubles fonctionnels | Un examen dans un service spécialisé s’im- 
SÉTIEUX. _ pose dans tous les cas. 


AFFECTIONS DES ORGANES RESPIRATOIRES. 


A. 18 — Ozène bien caracté- | | À. 18 — L'ozène est maintenu comme de- 
se : __ vant bénéficier de l'exemption, à condition 
_ qu'il soit bien caractérisé et quelles que soient 

les lésions qui l’accompagnent, en raison de 
l'évolution progressive de cette affection et 
des inconvénients qu’elle présente toujours 


* B. ]8 — Affections chroni- pour les voisins du sujet qui en est atteint. 


ques ulcéreuses des cavités na- 
‘sales. Rhinite ou sinusite puru- 


\ 


lentes. | 

B. 19. — Difformités, tumeurs ; | B. 19. — L'examen dans un service spécia- 
ou affections chroniques du nez . lisé s'impose. 
ou du  nasopharynx, gênant Les affections curables ne peuvent entrainer 
sérieusement la respiration na- . l'exemption. | 
sale. 

* PB. 20. — Asthme bien établi. B. 20. — Ces affections ne peuvent entrainer 
ou généralisé. Bronchite fétide. lexemption qu'après un ajournement préalable 
Emphysème pulmonaire bulleux : ‘ pour le même motif et après mise en observa- 
Bronchicctasies. Pneumoconioses : tion dans un hopital militaire disposant de 
et autres affections chroniques. moyens de contrôle suffisants (radiographie, 


. des organes respiratoires. . tomographie, laboratoire de recherches clini- 


180. 


— om ee + es ee 


B 


À Liekten en lichaamsgebreken, 


Ziekten en lichaamsgebreken, 


die ti creliie-loiden. | geneeslijkheid of ontwikkeling, 


tot vrijstelling of voorlopige 
afkeuring leiden. 


AANDOENINGEN VAN DE 


A. 17. — Opvallend stotteren, 13. 17. — Aandoeningen of let- 
en andere merkelijke spraakge-|sels van de klankvormingsorga- : 
. breken. nen met ernstige  functionele : 
| stoornissen. 


welke naar gelang van hun Ziekten en lichaamsgebreken, 
die tot voorlopige 
afkeuring leiden. 


— ._— 
RARE — — RES 20" QD «© — 


NADERE INSTRUCTIES. 


KLANKVORMINGSORGANEN. 


A. 17, M. 17. — Emotief stotteren valt niet 
onder deze rubrieken. 


De belanghebbende dient in ieder geval in 
een gespecialiseerde dienst onderzocht. 


AANDOENINGEN DER ADEMHALINGSORGANEN. 


A. 18 — \Vel gekenmerkte : 
Lvzaena. 


* B. 18 — Chronische ulce- 
‘reuse aandoeningen der neushol- 
“ten. Etterige rhinitis of sinusitis. 


B. 19. — Misvorming, gezwel- 
len of chronische aandoeningen 
_van de neus of de neuskeelholte, 
welke de ademhaling langs de 
neus ernstig bemoeilijken. 


* B. 20. — \el bepaalde 
asthma.  Buileuse of veralgce 
.meende  longemphyseem. Bron- 
chitis fetida. Bronchectasis. 
Pneumoconiosis en andere chro-. 
nmische aandoeningen der adem- 
halingsorganen. 


_ À. 18 — Ozaena wordt als vrijstellings- 
grond behouden indien ze goed gekenmerkt 
is en welke ook de daarmee gepaard gaande 
letsels mochten zijn, doordien die aandoening 
progressief is en steeds hinderlijk voor de 
omgeving van de helangebbende. 


B. 19. — De bhelanghebbende dient in cen 
gespecialiseerde dienst onderzocht. 


Geneeslijke aandoeningen leiden niet tot 
vrijstelling. : 


* B. 20. — Die aandoeningen mogen slechts 
tot vrijstelling leiden na een voorafgaande 
voorlopige afkeuring op dezelfde grond en na 
een inobservatiestelling in een voldoende toe- 
gerust militair hospitaal (radiographie, tomo- 
graphie, laboratorium voor clinische onder- 
zoekingen). Geringe pleurale 7iektenasleep 


TT 6 


B 


A C 
Maladies et infirmités —. : ST 
| Nr | : | ; | ae de c S COMPLEMENTAIRES 
Maladies et infirmités entrainant, suivant leur degré de Maladies et injfirmités INSTRUCTIONS CO PRARENSE 
entraïnant l'exemption. :curabilité ou de développement, entraînant l’ajournement. 


. l'exemption ou l'ajournement. 

or 
| 

; ques). Les séquelles pleurales peu importantes 

et datant de plus d'un an ainsi que les pleuré- 

sies séreuses de nature non tuberculeuse et 

guéries depuis plus d’un an sont compatibles 

avec le service. 


La tuberculose de l'appareil respiratoire ne 
peut pas être comprise dans cette rubrique. 


AFFEÉCTATION DES ORGANES DIGESTIFS. 


.. €. 21. — Perte ou carie éten- C. 21. — Il n’est pas de cas où une exeinp- 

due du «système dentaire, portée tion puisse être prononcée pour motif d'éden- 
‘au point de mettre un sérieux tition. Tôt ou tard, en fonction de leur situa- 
, obstacle à la mastication et de tion sociale, les édentés qui souffrent réelle- 
‘rendre la nutrition imparfaite. ment de leur infirmité y remédient par une 
prothèse convenable. C’est un mauvais service 
à leur rendre que de leur laisser entrevoir la 
possibilité d’une exemption immédiate par 
suite de la perte non appareillée de leurs 
dents. C'est retarder la normalisation de leur 
appareil masticatoire en entretenant leur 
espoir d’être soustraits d'emblée à leurs obli- 
gations de service. 


— O0! 


Les pertes dentaires compensées par une 
prothèse adéquate ne peuvent entrainer l’ajour- 
nement. 


A. 22, — Il ne s’agit ici que d'états patho- 
logiques altérant l’un des maxillaires d’une 
manière grave et entrainant des inconvénients 
durables et sérieux pour la mastication, celle- 


A. 22. — Thifformités ou lé- 
sions chroniques d’une machoire : 
susceptibles de gêner <sérieuse- | 
ment la mastication. 


A | 


| Ziekten en lichaamsgebreken, 
die tot vrijstelling leiden. 


| 
| 


À. 22. — Misvorming of chro- 
nische  beschadiging van een 
kaaksbcen waardoor het kauwen 
ernstig bemoeilijkt wordt. 


Ziekten en lichaamsgebreken, 
welke naar gelang van hun 
geneeslijkheid of ontwikkeling, 
tot vrijstelling of voorlopige 
afkeuring leiden. 


. Ziekten en lichaumsgebreken, 
die tot voorlopige 
afkeuring leiden. 


NADERE INSTRUCTIES. 


van meer dan eén jaar oud en niet tubercu- 
leuse sereuse pleuritis, welke meer dan één 
jaar genezen 1s, zijn vVerenighaar met de 
dienst. 


Tuberculose van het ademhalingsstelsel valt 


met onder deze rubriek. 


AANDOENINGEN DER SPIJS\ERTERINGSORGANEN. 


C. 21. — Gcmis of uitgebreide 
caries Van het tandengestel, 
.waardoor het kauwen haast on- 
: mogelyk is en de voeding onvol- 
| komen geschiedt. 


C. 21. — Tandeloosheiïid leidt in geen geval 
tot vrigstelling. De tandelozen, die werkelijk 
onder hun kwaal lijden, voorzien daarin vroeg 
of laat, naar gelang van hun sociale stand, 
door middel van een behoorlijke prothese. 
Men bewijst hun een slechte dienst door ze te 
laten hopen op een mogelijke onmiddellijke 
vrijstelling uit hoofde van niet kunstmatig 
vernolpen tandverlies. De hoop zich aldus ge- 
redelijk aan hun militaire verplichtingen te 
kunnen onttrekken, zet hen er alleen toc aan 
het in orde brengen van hun kauworgaan uit 
te stellen. 

Tandverlies verholpen door cen aangepast 
kunstgebit mag niet tot voorlopige afkeurning 
lciden. | 


À. 22. — Het gaat ten deze uitsluitend om 
pathologische toestanden, die ecn kaaksbeen 
erg aantasten en het kauwen, gezien in het 
verband van de gewonc voeding van de s«ol- 
daat, crnstig en blijvend bemoeilijken. 


IQOT — 
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; B | 
A C 
. | | Maladies et infirmités as SR us & 
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entrainant l’exemption. curabilité ou de développement, | entrainant l’ajournement. ° 


l'exemption ou l’ajournement. 


ci étant envisagée au point de vue de l’alimen- 
tation habituelle du soldat. 


Les lésions chroniques et les difformités de 
l'articulation de la machoire inférieure peu- 
vent, dans les mêmes conditions, bénéficier de 
l'exemption. 

Les états inflammatoires d’origine dentaire 
u'entrainent ni l’exemption ni l’ajournement. 


À. 23. — Défaut ou perte d’une 
partie de la voûte palatine en- 
trainant des troubles fonction- 
nels importants. 


A. 24. — Affections ou lésions : | A. 24 — Cette rubrique ne concerne que les 
accasionnant une difficulté per- lésions non curahles de Ia partie supra- 
mancnte de la déglutition. diaphragmatique du tube digestif qui consti- 


tuent un obstacle au passage des aliments. 


Le spasme de l'æsophage, l’élongation de la 
luette, l’hyÿpertrophie des amygdales ne peu- 
vent bénéficier de l'application de cette rubri- 
que. 


B. 25. — Fistules salivaires. 


À. 26..— Gastrectomie ou gas- 
tro-entérostomie pour ulcère gas- 
trique ow duodénal. 


L 


Splénectomie pour toute cause : 
autre que traumatique. | 


TT GûI 


Zickten en lichaamsgebreken, 
die tot vrijstelling leiden. 


A. 23. — Gemis of verlies van 
een gedeclte van het gehemelte, : 


imct erustige functionele stoor- 
Hissen. 


A. 24. — Aandoeningen of let- 
sels Waaruit een bestendige be- 
mocilijking der  doorslhikking 
voortvloeit. 


À. _26.: — Maagresectie of 


gastroënterostomie wegens maag- 
of duodenumulcus. 


Splenectomie ingevolge andere. 


dan traumatische oorzaken. 


Ziekten en lichaamsgebreken, 
welke naar gelang van hun 
geneeslijkheid of ontwikkeling, 
tot vrijstelling of voorlopige : 
afkeuring leiden. | 


Ziekten en lichaamsgebreken, 
die tot voorlopige 
afkeuring leiden. 


B. 25. — Speekselfistels. 


INSTRUCTIONS COMPLEMENTAIRES 


Chronische letsels en gewrichtsmisvorming 
van het onderkaaksbeen mogen, onder dezelfde 
voorwaarden, tot vrijstelling leiden. 


Door de tanden veroorzaakte ontstekingen 
leiden niet tot vrijstelling of voorlopige af- 
keuring. 


A. 24, — Deze rubriek betreft slechts de 
ongeneeslijke letsels van het supra-diaphrag- 
matisch: gedeelte van het spijskanaal, waar- 
door de spijsdoorgang gehinderd wordt. 


Slokdarmkramp, huigverrekking en amandel- 
hypertrophie vallen niet onder deze rubriek. 
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\iladies ét infiaite INSTRUCTIONS COMPLEMENTAITRES 


Maladies et infirmités 
entrainant l’ajournement. 


entrainant l’exemption. 


, l’exemption ou l’ajournement. 


ET 


* B. 26. — Affections chroni- 
: ques et affections aiguës ou su- 
aiguës des organes digestifs ou. 
de leurs annexes, du péritoine ou 
_des organes contenus dans la ca- 
 vité péritonéale. 


A. 27. — Anus artificiel. 


* B. 26. Pour donner lieu à l'exemption 
après un ajournement, les affections chroni- 
ques des voies digestives doivent étre nette- 
ment incompatibles avec le service militaire. 


Les antécédents d'ictère infectieux peuvent 
entrainer la désignation pour le service s'il 
s'est écoulé au moins un an depuis le retour 
à la situation fonctionnelle normale. 

L'ulcère gastro-duodénal cliniquement et 
radiologiquement guéri depuis deux ans au 
moins doit entrainer la désignation pour le 
service. 

La cholécystectomie sans séquelles 
duelles est compatible avec le service. 

La mise en observation dans un hôpital mili- 
taire s'impose dans tous les cas. 


rési- 


B. 28. ru Éventration ou her- | B. 28. — L'’éventration et la hernie faciles 
nie volumineuse suivant l'opéra- à contenir par un bandage approprié ne peu- 
bilité. vent entrainer ni l’exemption ni l’ajournement. 


La hernie récidivante n’est pas compatible 
avec le service. 

La mise en observation s'impose dans tous 
les cas. 


À. 29. — Rétrécissement con- C. 29 — Fistule anale non A. 29, C. 29. — La fistule anale peut quel- 
sidérahle du rectum ou de l'anus. tuberculeuse. quefois être curable sans intervention opéra- 

Prolapsus étendu du rectum. toire. Toutefois, il faut attirer l'attention des 
Incontinence des matières féca- : médecins sur le fait que la fistule est souvent 


les. | ; 


d'origine tuberculeuse et que les hommes qui 
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Ziekten en lichaamsgebreken, 
die tot vrijstelling leiden. 


A. 27, — Kunstmatige anus. 


!  Ziekten en lichaamsgebreken, 
.  welke naar gelang van hun 
| geneeslijkheid of ontwikkeling, 
: tot vrijstelling of voorlopige 
afkeuring leiden. 


* 26. — Chronische en acute 
of subacute aandoeningen der 
. spijsverteringsorganen of dezer 
| bijorganen, van het buikvlies of 
van de organen binnen de buik- 
vlieshoite. 


B. 28. — Omvangrijke inge- 
wandsuitstorting of breuk, vol- 
gen hun opereerbaarheid. 


A. 29. — Aanzienhjke vernau- 
wing van rectum of anus. 


Uitgebreide doorzakking van: 


het rectum. 
faceces. 


Incontinentia der 


—_ rm 


C 
Ziekten en lichaamsgebreken, 


die tot voorlopige 
afkeuring leiden. 


C. 29 — Ni'iet tuberculeuse 


aarsfistel. 


NADERE INSTRUCTIES. 


* B. 26. — Om na een voorlopige afkeuring 
tot vrijstelling te leiden, moeten de chronische 
aandoeningen der spijsverteringsorganen klaar- 
blijkend onverenigbaar zijn met de militaire 
dienst. 


Antecedenten van infectieuse icterus kunnen 
tot aanwijzing voor de dienst leiden indien ten 
minste één jaar is verlopen sinds een normale 
functionele toestand is ingetreden. 


Gastro-duodenale ulcus, sedert ten minste 
twee ïaar clinisch en radiologisch genezen, 
moet tot aanwijzing voor de dienst leiden. 


Galblaasresectie zonder residuele nasleep :1s 
verenigbaar met de militaire dienst. 


De belanghebbende dient telkens in obser- 
vatie gesteld in een militair hospitaal. 


B. 28. — Ingewandsuitstortingen en breuken, 
die gemakkelijk door een geschikt verband te 
verhelpen zijn, leiden niet tot vrijstelling of 
voorlopige afkeuring. 


Recidiverende breuk is niet verenigbaar met 
de dierst. 


De belanghebhende dient telkens in obser- 
vatie gesteld. 


A. 29, C. 29. — Aarsfistel kan soms, zonder 
heelkundig ingrijpen, genezen worden. De 
aandacht der geneesheren dient er evenwel op 
gevestigd dat aarsfistel dikwijls van tuber- 
culeuse oorsprong is en dat de daaraan lij- 
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| l'exemption ou l’ajournement. : | 
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‘ en sont atteints doivent être examinés attenti- 
vement à ce point de vue. 

|. La mise en observation n'est pas requise 
| pour l’'ajournement, clle l’est pour l'exemption. 


Fistule anale d'origine tuber- 
culeuse. x - 


AFFECTIONS DES ORGANES ‘CIRCULATOIRES. 


A. 30. — II faut que le diagnostic scit bien 
établi. Ne rentrent pas dans cette rubrique, les 
altérations peu graves du système artériel ou 
veineux. Ne peuvent être assimilés aux ané- 
vrismes, les nævus, les angiômes et les tu- 
meurs très vascularisées. 


A. 0. — Anévrisme artériel 
ou artériosoveineux. 


A. 31. — Affections congéni- 
tales du cœur. 

* B. 31. — Affections organi- * B. 31. — Il a paru préférable de grouper 
ques bien caractérisées du cœur | dans une seule rubrique les affections organi- 
ou des vaisseaux. Troubles fonc- _ ques et les troubles fonctionnels graves du 
tionnels graves du cœur. cœur. Le diagnostic différentiel entre ces 


divers états est, en effet souvent fort délicat 
et les cas avérés d'affection organique sont 
relativement rares à l’âge de milice. C’est pour 
ces raisons également qu’il a été jugé néces- 
saire d'imposer un ajournement préalable pour 
le même motif avant tout exemption. 


En dehors des affections du péricarde, du 
myocarde et de l'endocarde, il faut ranger 
sous cette rubrique notamment : la tachy- 
cardie paroxystique, la tachycardic et l’hypo- 

| tension orthostatiques graves, l’ashénie neuro- 
. circulatoire modérée ou grave et les troubles 


. 
. 
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afkeuring leiden. 
es 
| | | 
Tuberculeuse aarsfistel. | dende personen, uit dat oogpunt aandachtig 
dienen onderzocht. 


| Er dient geen inobservatiestelling te geschie- 
| ‘ den voor voorlopige afkeuring, maar wel voor 


|  vrijstelling. 
AANDOENINGEN VAN DE BLOEDSOMLOOP. 
A. 30. — Arteriele of arterio-| | A. 30. — De diagnose moet onbetwistbaar | 
veneuse aneurysma. | zijn. Min erge gebreken van het slagader- of =: 
aderstelsel vallen niet onder deze rubriek. 
Noevus, angioma en zeer gevasculariseerde 7 
gezwellen mogen niet met aneurysma gelijk- | 
gesteld worden. 
A. 31. — Aangeboren hartkwa- 
len. | 
* B. 31. — Wel gekenmerkte * B. 31. — Het bleek best de organische 
organische aandoeningen van hartaandoeningen en de erge functionele hart- 
hart of grote vaten. Erge func- stoornissen onder één rubriek te groeperen. De 
tionele hartstoornissen. differentiéle diagnose van die verschillende e 


toestanden is inderdaad dikwijls vrij moeilijk 
en de klaarblijkelijke gevallen van organische 
aandoeningen zijn op de dienstplichtleeftijd 
betrekkelijk zeldzaam. Mede om die redenen 
werd de vrijstelling afhankelijk gesteld van 
cen voorafgaande voorlopige afkeuring op 
dezelfde grond. 


‘Benevens de aandoeningen van het peri-,- 
| myo- en endocardium, vallen inzonderheid ook 
| onder deze rubriek : tachycardia paroxys- 
malis, erge orthostatische tachycardie en hypo- 
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sévères du rythme. En ce qui concerne les 
atteintes récentes de maladie de Bouuillaud ° 
(rhumatisme articulaire aigu), l’ajournement 
s'impose, même en l'absence de toute séquelle 

| . cardiaque, jusqu'au moment où le sujet sera 

| "resté au moins deux ans exempt de tout 

| symptôme. 


Ne rentrent pas dans cette rubrique 
la tachycardie simple sine materia, l’arythmic 
sinusale, les extrsystoles sine materia et en 
général toutes les névroses cardiaques légères un 
compatibles avec un service éventuellement 2% 
sédentaire, ainsi que le situs inversus. 


L'hypertension essentielle rentre dans cette 
rubrique si les chiffres mesurés avec un 
appareil oscillométrique dépassent respective- 

ment 160 mm. et 90 mm. de Hg. pour la 
maxima et la minima et S'ils persistent après 
une demi-heure de repos en position couchée. 


La mise en ohservation dans un service 
spécialisé s'impose. 


À: 32. — Varices volumineu- 
ses et multiples s’accompagnant 
de varicocèle, d’hémoroïdes ou 
d’autres manifestations variqueu- 
ses, traduisant une insuffisance 
Â{onctionnelle grave du système 
veineux. ï 
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tonie, erge of matige neurocirculatoire asthe- 

nie en erge rhytmestoornissen. Bij recente 

aanvallen van de ziekte van Bouillaud (acute 
gewrichtsrheumatiek) moet de belanghebbende, . 
zelfs indien het hart er geen sporen meer van 

draagt, voorlopig afgekeurd worden, tot de 

ziekte gedurende ten minste twee jaar vrij is 

gebleven van alle symptoom. 


Vallen niet onder deze rubriek : eenvoudige 
tachycardie sine materia, sinusale arythmie, 
extrasystolæ sine materia en over ’t algemeen 
alle Jlichte hartneurosen, verenigbaar met een 

‘ eventueel sedentaire dienst, alsmede situs | 
| inversus. 


RQT 


| Essentiéle hypertensie valt onder deze 

‘  rubriek indien de met een oscillatorisch appa- 
raat gemeten cijfers respectievelijk 160 mm. 
en 90 mm. Hg. voor de maxima en de minima 
overschrijden en niet tot het normale terug- 
keren nadat de bLbelanghelbende een half uur 
liggende gerust heeft. 


De belanghebbende dient in een gespeciali- 
seerde dienst in observatie gesteld. 


À. 32, — Volumineuse en tal- 
rijke spataders gepaard gaande 
met varicocele, aamheïén of an- 
dere variceuse  verschijnselen, 
welke van een ernstige functio- 
nele insufficiéntie van het ader- 
Stelsel doen blijken. 
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l’'exemption ou l’ajournement. 


€. 32. — Varices du membre C. 32. — Sont portées dans le tableau À les 
inférieur. varices volumineuses ou multiples s’accompa- 


rieur doivent présenter deux des| Caractérisées, témoignant de l'insuffisance 
. caractères suivants organique ou fonctionnelle du système vei- 

u) être prédisposées à se rom-| M°UX- , 

pre : Sont reportées dans le tableau €, comme 
; pouvant étre incompatibles avec Île service, les 

b) ètre sinueuses et volumineu-| yarices du membre inférieur présentant deux 
, Ses au point de former tumeur; des conditions suivantes | 
__ c) occuper au moins la moitié a) être prédisposées à se rompre, ce qui est 
de la hauteur de la jambe ou| exceptionnel à l’âge de milice; toutefois, des 
‘s'étendre au-dessus du genou. lésions locales ou l’amincissement des tuniques 
veineuses peuvent établir la probalité de rup- 
ture; 

b) être sinueuses ou volumineuses, saillantes 
ou constituant par leur groupement une tu- 
meur bien caractérisée : forme rencontrée 
parfois dans les varices déjà anciennes ou 
dépendant d’une prédisposition héréditaire; 

c) être étendues au moins à la moitié de la 
hauteur de Ja jambe, c’est-à-dire à Ja 
moitié de la distance comprise entre la mal- 
léole externe et le condyle correspondant du 
genou. La continuité des cordons variqueux 
est indispensable. De même pour les varices 
s'étendant au-dessus du bord supérieur du 
condyle interne du genou, quelle que soit Îlcur 
disposition à la jambe. Il ne s’agit évidemment 
pas de la dilatation du réseau veineux super- 
ficicl, assez fréquente au voisinage de la ré- 
gion poplitée. 
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Les varices du membre infé gnant d'autres manifestations variqueuses bien 
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Ziekten en lichaamsgebreken, 
welke naar gelang van hun 
geneeslijkheid of ontwikkeling, 
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Ziekten en lichaamsgebreken, 
die tot voorlopige 


C. 32. — Spataders van het 
onderste lid. 

De spataders van het onderste 
lid moeten twee der volgende 
kenmerken vertonen 

a) geneigd zijn tot barsten: 

b) kronkelachtig en zodanig 
volumineus zijn dat ze gezwellen 
vormen ; 


c) ten minste de halve been- 


shoogte heslaan of tot boven de 
‘knie reiken. 


TS ee, 
REA Re ne Verne. Batiato te Le et 
nie re 


NADERE INSTRUCTIES. 


C. 32. — VWerden ingedeeld in tabel À, de 
volumineuse of talrijke spataders, welke ge- 
paard gaan met andere wel gekenmerkte vari- 
ceuse verschijnselen, waaruit organische of 
functionele insufficiéntie van het aderstelsel 
blijkt. 

Spataders van het onderste lid werden naar 
tabel C overgeplaatst, kunnende onverenigbaar 
zijn met de militaire dienst, wanneer zij aan 
twec der volgende vereisten beantwWoorden 


a) geneigd zijn tot barsten : uiterst zeld- 
zaam op de dienstplicht leeftijd; plaatselijke 
letscls of verdunning der adervliezen kunnen 
echter van de waarschijnlijkheid van bharsten 
doen blijken ; 


b) kronkelachtig of volumineus zijn en uit- 
springen of door hun groepering een wel ge- 
kenmerkt gezwel vormen: oude spataders of 
spataders ingevolge erfelijke praedispositie 
komen soins onder die vorm voor; : 

c) ten minste de halve beenhoogte heslaan, 
d. w. z. de halve afstand van de buitenenkel 
tot de overeenstemmende kniecondylus. Conti- 
nuitcit der spataderkoorden is vereist. Het- 
zelfde geldt voor de spataders, die tot boven 
de condylus medialis reiken, welke ook hun 
lhigging op het heen zij. Er is natuurlijk geen 
sprake van de verwijding van het oppervlak- 
kig adernet, dat vrij dikwijls rond de kniek- 
uilstreek voorkomt. 
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C. 33. — Varicocele de nature C. 33. — Malgré sa fréquence, le varicocèle 
‘à provoquer une gêne incompa-| ne doit pas entrainer l'exemption du service 
:tible avec tout service militaire. militaire. Beaucoup de sujets ignorent l'exis- 


| tence de cette infirmité et n'en souffrent 
guère malgré l'exercice d'un métier fatigant. 


Ce n'est qu'exceptionnellement, quand elle : 


entraine une gène très prononcée pour la 
marche, que cette infirmité pourra motiver 
l’ajournement. 


L'attention des médecins est appelée sur les 
petites varicocèles indurés, accompagnant ou 
non des lésions de l’épididyme et provoquant 
parfois de vives douleurs chez les sujets ner- 
veux. Quand le diagnostic de cette forme ré- 
duite de varicocèle est bien établi par un 
examen minutieux ou par la imise en observa- 
tion, il pourra entrainer l'ajournement. 


ee — 


Il faut, en tout cas, que les inconvénients 
qui résultent du varicocèle puissent être appré- 
ciés au moment de l'examen des miliciens ct 
qu'ils soient incompatibles avec le service. 


C. 34 — Hémorroïdes volu- C. 34 — Vu les possibilités actuelles de la 
mineuses ou multiples. thérapeutique, il n'est plus de cas ou des 
| hémorroides puissent entrainer valablement 
l'exemption. Le volume, la multiplicité ou la 

procidence habituelle peut entrainer l’ajourne- 

ment. Il ne faut pas confondre l’engorgement, 

l’inflammation passagère de bourrelets hémor- 

; roidaires, avec le développement considérable 
, et habituel des hémorroides. 


nn ne ne me en es ou. ce e 


A 


Ziekten en lichaamsgebreken, 
die tot vrijstelling leiden. 


Ziekten en lichaamsgebreken, 
welke naar gelang van hun 
geneeslijkheid of ontwikkeling, 
tot vrijstelling of voorlopige 
afkeuring leiden. 
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Ziekten en lichaamsgebreken, 
die tot voorlopige 
afkeuring leiden. 


C. 33. — Varicocele welke een 
met alle militaire dienst onvere- 
'RHBDRRS hinder kan veroorzaken. : 


C. 34. — Uitgebreide of volu- 
mineuse aambeién. 


NADERE INSTRUCTIES. 


C. 53. — Varicocele, al komt deze vrij dik- 
wijls voor, moet niet tot vrijstelling leiden. 
Velen weten zelfs niet dat zij daaraan lijden 
en ondervinden er geen hinder van, hoewel zi) 
een vermoeiend ambacht uitoefenen. 


Alleen hij uitzondering, wanneer het gaan 
daardoor zeer ernstig gehinderd woidt, kan 
dat gebrek tot voorlopige afkeuring leiden. 


De aandacht der geneesheren wordt geves- 
tigd on kleine verharde varicocele, welke al 
dan niet gepaard gaat met letsels van de 
epididymis en soms hevige pijnen veroorzaakt 
bij zenuwachtige personen. Wanneer de dia- 
gnose van deze beperkte vorm van variocele 
onthetwitsbaar gesteld is door nauwkeurig 
onderzoek of inobservatiestelling, kan die aan- 
doening tot voorlopige afkeuring leiden. 


De ongeinakken ingevolge varicocele moeten 
in elk geval bij het onderzoek der dienstplich- 
tigen kunnen waargenomen worden en onve- 
renigbaar zijn met de dienstvereisten. 


C. 34. — Op therapeutisch gebied is de ge- 
neeskunde thans zover ontwikkeld dat geen 
aambeiën redelijkerwijze nog tot vrijstelling 
kunnen leiden. De omvang, de veelvuldigheid 
of het gewoonlijk uitzakken kan tot voorlopige 
afkeuring leiden. Opzwelling, tijdelijke onste- 
king der aambeiénknobbels, zijn niet te ver- 
warren met de aanzienlijke gewone ontwikxe- 
ling der hemorroïden. 
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AFFECTIONS DES ORGANES URINAIRES. 


A. 35. — Absence ou ablation| | À. 35. — La mise en observation dans un 
| 


d’un rein. : service spécialisé militaire s'impose. 
l x B, 35. — Affections chroni- * B. 35. — Nombre d’affections chroniques 
ques des organes urinaires, y et graves intéressant l'appareil urinaire sont 


guérissabhles ou tout au moins susceptibles 
d'amélioration. 
En cas de doute ou d'absence de symptômes 
locaux ou généraux indiquant des troubles 
| fonctionnels graves et persistants dans une 
. partie du système urinaire, la mise en obser- 


compris l’urètre. 


vation s'impose. 

Les affections de l'urètre se présentent le 
plus fréquemment avec un caractère aigu et 
avec probabilité de guérison; toutefois, elles 
peuvent, par exception, se manifester sous une 
forme chronique et entrainer par leur dévelop- 
pement des troubles fonctionnels sérieux dans 
l'émission des urines; en règle générale, elles 

sont encore, dans ce cas, justiciables d’une 
| action thérapeutique susceptible d'apporter un 
amendement dans leur évolution; il y aura 
heu, de ce fait, de prononcer l’ajournement en 
faveur des jeunes gens qui en sont atteints. 


Les affections de la prostate ne peuvent être 
rangées dans cette rubrique. 

L'albuminurie permanente rentre dans cette 
rubrique. 

Pour l’alhuminurie, la mise en observation 
s'impose. 
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Afkeuring leiden. 


AANDOENINGEN DER URINEORGANEN. 


À. 35. — Gemis of ablatie van À. 35. — De belanghebbende dient in een 
een nier. militaire gespecialiseerde dienst in observatie 
gesteld. 
* B. 35. — Chronische aandoe- * B. 35. — Tal van chronische en erge aan- 
ningen der urineorganen, de docningen van de urineorganen zijn geneeslijk 
urethra inbegrepen. of minstens vatbaar voor zekere beternis. 


In geval van twijfel of van gemis van plaat- 
| | selijke of algemene verschijnselen die erge en 
| voortdurende functionele stoornissen aanwij- 
| l zen in een gedeelte van het urinestelsel dient 
| : de belanghebbende in observatie gesteld. 


| De aandoeningen der urethra zijn meestal 
van acute aard met waarschijnlijke genees- 


De NS 


baarheid; zij kunnen echter bij uitzondering 
chronisch zijn en door hun ontwikkeling erge 
functionelc stoornissen verwekken bij de 
urinelozing ; over ‘t algemeen kan een genees- 
kundige behandeling ook in die gevallen nog 
bcterschap brengen; daarom dienen de jonge 
lieden die er aan lijden voorlopig afgekeurd. 


De aandoeningen der prostaat vallen niet 
onder deze rubriek. 
Blijvende albuminerie valt onder deze ru- 
briek. 
Voor albuminerie is  inobservatiestelling 
, noodzakelijk. 


B 
A | C 


Maladies et infirmités ; 
entrainant, suivant leur degré de. 
curabilité ou de développement, : 


| J'exemption ou l’ajournement. , 
| 


Maladies et infirmités 
entrainant l'ajournement. 


Maladies et infirmités 
entrainant l’'exemption. 


! C. 36. — Incontinence habitu- 
| elle ct permanente des urines. 


AFFECTIONS DES ORGANES GENITAUX. 


A. 37. — Perte du membre 
viril. 
Perte, absence ou  atrophie 


complète des testicules. 

C. 37. — Rétention permanente 
et douloureuse au palper d'un ou 
des deux testicules à l’orifice 

À. 38. — Epispadias, hypospa- . 
dias situés au milieu ou à la ra-. 
cine du pénis. | 

Hermaphrodisme. 


C. 39. — Affections ou lésions : 


Chroniques du testicule, du cor- 


| don spermatique ou du scrotum. 
, développées au point de causer: 


lune gêne incompatible avec tout 
| Service militaire. 

:  C. 40. — Affections chroniques 
de la prostate. 


externe ou dans le canal inguinal. 


: JINSTRUCTIONS COMPLEMENTAIRES 


C. 36. — Diagnostic délicat qu’on ne saurait 


entourer de trop de garanties; en tout cas, la 


mise en observation s'impose. 


À. 37. — La perte d'un seul testicule 
n'exempte pas du service. 

C. 39. — Les inconvénients pour le service 
militaire doivent être habituel et pouvoir 


être appréciés au cours de l'examen des mili- 
ciens. 


C. 40. — Les affections chroniques de la 
prostate écarteront les sujets du service, 
lorsqu'elles s'accompagnent de douleurs ou 
d'autres symptômes habituels, notamment de 
rétention urinaire, de nature à diminuer 
sérieusement l’aptitude au service. Il est indis- 
pensable de mettre le sujet en observation. 
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Le _. welke naar gelang van hun 1ekten en lHChaamspeDreken, NADERE INSTRUCTIES. 
a en geneeslijkheid of villes die tot voorlopige 
RS tot vrijstelling of voorlopige ARENHNENICIUER 


| Afkeuring leiden. 

| : 
C. 36. — Gewone en bestendige : C. 36. — Lastige diagnose, welke niet te 
incontinentia der urine. omzichtig kan gesteld worden. In alle geval 


is hier inobservatiestelling geboden. 


AANDOENINGEN DER GESLACHTSORGANEN. 


A. 37. — Verlies der roede. | | A. 37. — Het verlies van één teelbal leidt 


V'erlies, gemis of  volledige niet tot vrijstelling. 


atrophie der teelballen. 


betasting pijnlijke weerhouding 
van één of beide teelballen aan 
de uitwendige tiesring of in het 


: | C. 37. — Bestendige en bi] 


— LIT 
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tieskanaal. 
À. 38. — Epispadias of hypos- 
padias in ’t midden of aan de 
basis der roëde. 
Hermaphrodisme. 
C. 39. — Zodanige chronische C. 39. — De daaruit voortvloeiende onge- 


aandoëeningen of letsels van teel-| makken voor de militaire dienst moeten be- 
bal, zaadstreng of balzak, dat ze| stendig zijn en bij de keuring kunnen waarge- 
onverenigbaar zijn met elke mili-| nomen worden. 

taire dienst. 


C. 40. — Chronische prostaat- C. 40. — Chronische protaataandoeningen 
aandoeningen. leiden tot vrijstelling indien zij gepaard gaan 
| met pijn of andere gewone kentekenen, inzon- 
derheid met urineretentie, welke van die aard 
zijn dat zc de dienstgeschiktheid zeer vermin- 
deren. De belanghebbende dient noodzake- 
lijkerwijze in observatie gesteld. 


| 


| 
3 
| 
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A C 
Maladies et infirmités 
Maladies et infirmités entraînant, suivant leur degré de: Maladies ct infirmités 
entraïnant l’exemption. | curabilité ou de développement, entraînant l'ajournement. 


| 
| 
| INSTRUCTIONS COMPLEMENTAIRES 
| 


l'exemption ou l’ajournement. 
( 
ET GG M CN de << "| 


AFFECTIONS DU SQUELETTE ET DES ORGANES LOCOMOTEURS. 


A. 41. — Soudure incomplète A. 41. — Le spina bifida occulta sans trou- 
des os du crâne ou de la colonne: bles concomitants est une anomalie fréquente 
vertébrale. s | de la cinquième lombaire et presque banale au 


|_sacrum. Cette anomalie se concilie parfaite- 
ment avec le service. Par contre, certains 
spings bifidas occultas s’accompagnent de 
troubles sphinctériens, de pieds creux bilaté- 
raux, de pieds bots ou d’astrophie musculaire. 
Ces derniers seuls sont visés par la rubrique 
A. 41. 


À. 42. — Affections graves et 
incurables des os et des articu-: 
lations. 


À. 42. — Sont rangées dans cette rubrique, 
les affections ou infirmités des os et des arti- 
culations, congénitales ou acquises, à condi- 
tion 


————— 


| 
| 
1° qu'elles soient incurables ou qu'elles ne 
puissent être améliorées que difficilement ou 
| incomplètement par un traitement approprié; 
| 


2° qu'elles apportent une entrave notable 
aux fonctions du membre, tels le pied bot, la 
main bote, le mal perforant plantaire, la coxa 
vara ou valga, les doigts surnuméraires ou pal- 
més. Les orteils palmés ne sont pas une cause 
d'exemption; les orteils surnuméraires ne jus- 
tifient l’exemption que si, par leur disposition, 
ils apportent une entrave importante à la mar- 
| che ouexigent le port d'une chaussure spéciale 
j que ne peuvent fournir les magasins militaires. 
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B 
À _ C 
Ziekten en lichaamsgebreken, | | 
. | © welke naar gelang van hun Ziekten en lichaamsgebreken, NADERE INSTRUCTIES. 
Ziekten en lichaamsgebreken,  : eneeslijkheid of ontwikkeling, die tot voorlopige i 
die tot vrijstelling leiden.  ! {+ vrijstelling of voorlopige afkeuring leiden. 


afkeuring leiden. 


AANDOENINGEN VAN HET GERAAMTE EN DE BEWEGINGSORGANEN. 


A. 41. — Onvolledige aaneen-. | A. 41. — Spina bifida occulta zonder bijbe- 


groeiing der beenderen van horende stoornissen is een veelvuldig voorko- 
schedel of wervelzuil. | mende afwijking aan de vijfde lendenwervel 


en haast gewoon aan het heiligbeen. Die af- 
| | wijking is volkomen verenigbaar met de mili- 
| | taire dienst. Sommige gevallen van spina bifi- 
| da occulta gaan evenwel gepaard met sphinc- | 
| tcrst.ornissen, holle voet, stompvoet of spier- 
atrophie. Alleen de laatste zijn onder rubriek 

A. 41 bedoeld. 
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A. 42. — Vallen onder deze rubriek de 
opgedane of aangeboren aandoeningen of 
lichaamsgebreken van beenderen en gewrich- 
ten, op voorwaarde dat zij 


A. 42. — KErge en ongenees- 
lijke aandoeningen van beende- 
ren en gewrichten. 


l° ongeneeslijk zijn of slechts moeilijk of 
onvolledig door een passende behandeling 
kunnen verbeterd worden; 


2° cen merkelijke hinder in de bewegingen 
van het lid veroorzaken, zoals : stompvoet, 
stomphand, malum perforans pedis, coxa vara 
of valga, overtallige of aaneengegroeide vin- 
geren. Aanecngegroeide tenen leiden niet tot 
vrijstelling; overtallige tenen leiden alleen tot 
vrijstelling indien zij, door hun ligging, een 
grote hinder zijn voor de gang of een speciaal 
schoeisel vereisen dat door de militaire maga- 
ziynen niet kan bezorgd worden. 
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À 


Maladies et infirmités 
entrainant l'exemption. 


A. 43. — Perte anatomique ou 
fonctionnelle irrémédiable d’une 
jambe, d’un bras, d'une main, 
d’un pied. 


| 
À. 44, — Perte totale anato- 


mique ou fonctionnelle d’un: 
pouce. 


Absence ou perte totale de l'in-' 
dex droit, si les autres doigts: 
n'ont plus leur fonctionnement 
normal. 


Absence ou perte d’une ou de 
deux phalanges de l'index droit 
avec ankylose des articulations ; 
conservées. 


Perte totale de deux des trois ; 
derniers doigts de la main droite. | 
Absence ou perte d’une pha- 
lange de l'index et de deux pha-. 
langes du médius. ou de deux 
phalanges de l'index et d’une: 
phalange au médius de la main 

droite. 


entraînant, suivant leur degré de 
| curabilité ou de développement, : 
l'exemption ou l'ajournement. 


B | 


Maladies et infirmités | 


| 


C 


Maladies et infirmités 
entrainant l’ajournement. 


C. 42. — Affections des os ou 
des articulations en voie d’évo- 
lution. 


INSTRUÜUCTIONS COMPLEMENTAIRES 


C. 42. — La hernie du disque intervertébral 
rentre dans cette rubrique, sauf lorsque l’opé- 
ration n'a pas réussi ou est jugée impossible. 

Les cals osseux, les hydarthroses légères 
d'origine traumatique, les séquelles chroniques 
d'entorses tibiotarsiennes avec léger diastasis, 
les bursites chroniques, les kystes teridineux 
ne rentrent pas dans cette rubrique. 


À. 4. — Outre l'absence ou l'élimination 
complète des os ou des phalanges, il faut 
faire entrer dans cette rubrique la perte fonc- 
tionelle définitive et incurable des doigts spé- 
cialement désignés, cette infirmité devant être 
considérée comme incompatible avec les 
exigences du service militaire. Les infirmités 
symétriques rencontrées à la main gauche chez 
un gaucher rentrent dans cette rubrique, mais 
il Sera nécessaire que la gaucherie soit dûment 
établie par des constatations médicales incon- 
testables, complétées par une enquête sérieuse 
ou par la notoriété publique : celles-ci ne 
pourront en aticun cas se substituer à l’examen 
médical 


À la main gauche, les pertes anatomiques ou 
fonctionnelles irrémédiables de doigts n’en- 
trainent l’exemption que s'il y a suppression 
de la préhension pollici-digitale. 
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A 


Ziekten en lichaamsgebreken, 
‘die tot vrijstelling leiden. 


A. 43 — Onherstelbaar ana- 
tomisch of functioneel verlies 
van been, arm, hand of voet. 


A. 44. — Volle 


functioneel gemis 


Gemis of volle verlies van de 
rechterwijsvinger, indien de an- 
dere vingeren hun normaal bewe- 
gingsvermogen verloren hebben. 


Gemis of verlies van één of 
twee vingerleden van de rechter- 
wijsvinger, met stijfheid der 
overblijvende gewrichten. 

V’olle verlies van twee der drie 
laatste vingeren der rechterhand. 


Gemis of verlies van een vin- 
gerlid van de wijsvinger en van 
twee leden van de middelvinger 
of van twee leden van de wijs- 
vinger en een lid van de middel- 
vinger der rechterhand. 


anatomisch of 
van een duim. 


B 


Ziekten en lichaamsgebreken, 
welke naar gelang van hun 
geneeslijkheid of ontwikkeling, 
tot vrijstelling of voorlopige 
afkeuring leiden. 


C 


| 

| 
Ziekten en lichaamsgebreken, NADERE INSTRUCTIES 
die tot voorlopige 


afkeuring leiden. 


C. 42. — Hernia van de discus interverte- 
bralis valt onder deze rubriek, behalve wan- 
neer de heelkundige bewerking er van niet 
gelukt is of onmogelijk blijkt. 


Beendercallus, lichte hydarthrose van trau- 
matische oorsprong, chronische nasleep van 
tibio-tarsale verstuikingen met lichte diastasis, 
chronische bursitis, tendineuse cysten, vallen 

7 niet onder deze rubriek. 


C. 42. — Evoluerende aan- 
doeningen der beenderen of ge- 
wrichten. 


— LE — 


À. #. — Behalve het gemis of de totale 
uitschakeling der heenderen en vingerleden, 
valt onder deze rubriek het definitieve en 
geneeslijke functionele gemis der opgegeven 
vingeren, doordien zulks dient beschoud als on- 
verenigbaar met de dienstvereisten. De over- 
ecnkomstige gebrekkigheden aan de linker- 
hand bij een linkshandige vallen onder deze 
rubriek; de linkshandigheid moet evenwel be- 
hoorlijk blijken uit onbetwistbare geneeskun- 
dige vaststellingen, gestaafd door een ernstig 
onderzoek of de algemene bekendheiïd van het 
feit : deze mogen in geen geval het genees- 
kundig onderzoek vervangen. 


Onherstelbaar anatomisch of  functioneel 
gemis van vingeren der linkerhand leidt 
slechts tot vrigstelling wanneer het pollicidi- 
gitale grijpvermogen verloren is gegaan. 


| À | | 


A : C | 
| Maladies et infirmités | | AS | 
Maladies et infirmités cntrainant, suivant leur degré de Maladies et infirmités | INSTRUCTIONS COMPLEMENTAIRES 


l'exemption ou l’ajournement. : | 


! } 
i : 


| 
| 
entrainant l’exemption. |curabilité ou de développement, | entraînant l’ajournement. 


Les lésions symétriques de la: 
main gauche d’un gaucher avéré. | 


| 
| | : nr. 5 
À. 45. — Absence ou perte: | A. 45. — Ces infirmités ne peuvent entrai- 
anatomique totale d'un gros or-: ner l’exemption que lorsqu'elles entraînent une 
teil ou des quatre derniers orteils : | perte fonctionnelle empêchant la marche nor- 
d'un pied avec déficience fonc-. | male avec des chaussures militaires. 
tionnelle marquée de l'usage du La perte de deux ou trois orteils d’un pied 
pied. | | | doit normalement entraîner la désignation 
pour le service. 


A. 46. — Le simple affaissement plus ou 
moins prononcé de la voûte plantaire et les 


| 
À. 46. — Pieds plats bien ca-; ; 
| 
| pieds plats non douloureuv ne nécessitant pas 
| 


ractérisés et fixés. | 
Leurs principaux caractères 


| 

ee | le port de chaussures spéciales, ne peuvent 
| 
| 
| 


entrainer l’exemption. 

La nécessité de porter des semelles orthopé- 
diques ne constitue pas un empêchement au 
service. 


a) aplatissement bien marqué 
de la face plantaire 

b) saillie anormale de l’astra- 
gale et du scaphoïde au-dessous : À 
dé LH nallole iitenies ; Toutes les déformations du pied empêchant 
Fe , | la marche normale avec des chaussures mili- 
c) dépression profonde en | !  taires, rentrent dans cette rubrique. 


avant de la malléole externe ; T Me | 6 

A | | | outefois, l’orteil en marteau, la superposi- 
. d) Projection de l'axe de la | _ tion des orteils ne présentant pas de symptô- 
jambe en dedans de l'axe du | : mes d'irritation chronique, le hallux rigidus, le 
pied. | . hallux valgus, les pieds creux compliqués 


d’orteils en marteau ou de callosités à la sur- 
face plantaire au niveau des têtes métatar- 
siennes, doivent normalement entrainer la dé- 
signation pour le service. 


Il ne faut pas confondre les. 
pieds épatés avec les pieds plats; 
ces derniers seuls donnent lieu à 
l'exemption. 


A a 


: B | c 
À Ziekten en lichaamsgebreken, 2 ee 7 | 
. : welke naar gelang van hun ES, En ICAASNMSBErEReTR NADERE INSTRUCTIES. 
Ziekten Se En | geneeslijkheid of ontwikkeling, die tot voorlopige | 
die tot vrijstelling leiden. | tot vrijstelling of voorlopige Afkeuring leiden. 
| 


Afkeuring leiden. 


Overeenkomstige letsels der 
linkerhand van een klaarblijkend 
linkshandige. 


A. 43. — Die gebrekkigheden kunnen slechts 
tot vriystelling leiden wanneer ze een functio- 
neei gemis tot gevolg hebben dat een normale 
van ecn voet, met opvallende gang met militaire schoenen verhindert. 


derving van het functioneel ge-. | Normaal moet cen belanghebbende, die twee 


} 

A. 45. — Gemis of volle ana- 
bruik van de voet. of drie tenen aan een voet mist, aangewezen 

| 

| 


tomisch verlies van een grote 
. 0 
teen of van de laatste vier tenen: 


worden voor de dienst. 


A. 4. — Wel gekenmerkte en A. 46. — FEenvoudige, min of meer uitge- 
sproken voetgewelfinzakking en pijnloze plat- 
voeten, waarvoor geen speciaal schoeisel dient 


gedragen, kunnen niet tot vrijstelling leiden. 


Fr Sol 


blijvende platvoeten. 


| 
| 
Dezer voornaamste kentekens 
zijn | 
a) wel gekenmerkte platheid | Het noodzakelijk dragen van orthopedische 


van de voetzool; zolen staat de dienstgeschiktheid niet in de 


b) buitengewone uitsprong van 
talus en scaphoiïdus onder de 
binnencenkel ; 

c) diepe nederdrukking voér 
de buitenenkel; 

d) de as van het been valt 
langs de binnenkant van de as 
van de voet. 

Plakvoeten zijn niet te verwar- 


ren met platvoeten; alleen deze 
laatste leiden tot vrijstelling. 


\veg. 


| 

| Alle voetmisvorming, waardoor een normale 
gang met militaire schoenen onmogelijk :s, 

valt onder deze rubriek. 


| Hamerteen, tenensuperpositie zonder chro- 
nische ontstekingssymptomen, hallux rigidus, 
hallux valgus, holvoet gepaard met hamer- 
teen of eeltplekken op de voetzool ter hoogte 
van de hoofdjes der middenvoetbeentjes moe- 

| ten normaal leiden tot aanwijzing voor de 

| dienst. 

Ù 


A 


Maladies et intirmités 
entrainant l’ajournement. 


A. 47. — Claudication forte- 
ment marquée et irrémédiable.. 


B | 


Maladies et infirmités 


,entrainant, suivant leur degré de 
, curabilité ou de développement, 


entraînant l’ajournement. 


A, 48. — Atrophie bien carac-. 


térisée et définitive de la totalité 
d'un ‘membre. 


A. 49. — Courbure prononcée 


des os longs ou lésions rachiti-: 
ques susceptibles de gêner nota- 


blement les mouvements. 


A. 50. — Lésions musculaires 
ou tendineuses incurables suscep- 


tibles de gêner sérieusement le 


maniement des armes, la marche: 


et les excreices militaires. 


4 


B. 48. — Atrophie d'un groupe 
musculaire entrainant la perte ou 
une notable diminution de la va- 
leur fonctionnelle d'un membre. 


*B. 351. —  Difformités, tu-: 
meurs, lésions ou affections chro-. 
niques des os ou des articula-, 
tions entrainant des troubles 


: fonctionnels qui réduisent sérieu- : 
: Sement les mouvements des mem- 


bres où empêchent le port d’une. 


partie essentielle de l'équipement. 


C 


Maladies et infirmités 
entrainant l’ajournement. 


| INSTRÜCTIONS COMPLEMENTAIRES 
| 


B. 48. — L'atrophie légère d’un groupe de 
muscles, pourvu qu'elle ne soit pas progres- 
sive, qu'elle ne gène pratiquement pas la fonc- 
tion normale ou prolongée et qu’elle ait son 
origine cinq ans au moins avant l'examen, 
doit entrainer la désignation pour le service. 


À. 50. — Pour pouvoir rentrer dans cette 
rubrique, les lésions musculaires ou tendineuses 
doivent être irrémédiables et apporter un 
obstacle définitif à l'exécution des mouve- 
ments, telles les hernies musculaires, les rup- 
tures ou sections des muscles et tendons, les 
adhérences ou rétractions musculaires ou ten- 
dineuses; ces dernières, quand elles sont de 


nature franchement tuberculeuse, entrainent 
toujours l’exemption. 
* B. SI. — Cette rubrique ne visant pas les 


lésions en elles-mêmes mais les troubles fonc- 
tionnels qu’elles produisent, il faut que les 
inconvénients, au point de vue des mouvements 
des membres, ou de la gêne du port de l’équi- 
pement, soient bien établis. C’est dans ce sens 
bien précis qu'il faut envisager les diverses 
déformations, tumeurs, lésions ou affections 
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A 


Ziekten en lichaamsgebreken, 
die tot vrijstelling leiden. | 


Ziekten en lichaamsgebreken, 
welke naar gelang van hun 
geneeslijkheid of ontwikkeling, 
tot vrijstelling of voorlopige 


Ziekten en lichaamsgebreken, 
die tot voorlopige 
Afkeuring leiden. 


NADERE INSTRUCTIES. 


Afkeuring leiden. | 
es | 


| 
A. 47. — Wel gekenmerkte en 
ongeneeslijke kreupelheid. | 


| 
À. 48. — Wel gekenmerkte en; 


definitieve atrophie van een gans | 
lid. 


A. 49. — Erge kromheid der 
lange beenderen of rachitische 
letsels, die de beweging merke- 
lijk kunnen hinderen. 


A. 50. — Ongeneeslijke spier-| 
of peesletsels, die de wapenbe- 
handeling, de gang en de militaire 
oefeningen ernstig kunnen hinde- 
ren. 


B. 48. — Atrophie van een 


spiergroep met gemis of merke-. 
lijke vermindering der functio-| 


nele waarde van een lid. 


* B. S1. — Misvorming, ge- 


zwellen, letsels, of chronische 
aandoeningen der beenderen of 
gewrichten, welke  functionele 
stoornissen tot gevolg hebben, 
die het bewegingsvermogen der 
ledematen aanzienlijk verminde- 
ren of het dragen van een essen- 
tieel gedeelte der uitrusting ver- 
hinderen. 


| 


| 


Ü 


B. 48. — Lichte atrophie van een spiergroep 
moet leiden tot aanwijzing voor de dienst, 
bijaldien ze niet progressief is, het normale 
of langdurige gebruik practisch niet hindert 
en ten minste vijf jaar voor de keuring ont- 
staan 1S. 


A. 50. — Om onder deze rubriek te val- 
len, moeten de spieren peesletsels ongenees- 
lijk zijn en van die aard dat zij de bewe- 
ging totaal verhinderen, zoals de spierbreuken, 
de spieren peesscheuringen of doorsnijdingen, 
de spier- of peesvergroeiingen of retracties, de 
aaridoeningen der peesscheden; wanneer deze 
laatste Kklaarblijkelijk van tuberculeuse aard 
zijn, leiden ze steeds tot vrijstelling. 


* B. 51. — Daar deze rubriek niet de eigen- 
like letsels maar wel de daaruit voortvloeiende 
functionele stoornissen betreft, moeten de 
ongemakken op het gebied van de beweging 
der ledematen en het dragen van de uitrus- 
ting duidelijk vaststaan. Het is uit dat wel- 
bepaald oogpunt dat de verschillende misvor- 
mingen, gezwellen, letsels, chronische beender- 
of gewrichtsaandoeningen dienen beschouwd. 
Vallen onder deze rubriek, bijaldien ze aan de 
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l'exemption ou l’ajournement. 


chroniques des vs ou des articulations. Ren- 
trent dans cette rubrique, à condition qu’elles 
répondent aux conditions énumérées et au’elles 
déterminent des troubles fonctionnels graves 
et permanents : l’hydrarthrose très ancienne 
s'accompagnant d'atrophie musculaire et de 
relâchement des ligaments: l’arthrite chroni- 
que sèche ou déformante très prononcée et 
génant notablement les mouvements des arti- 
culations entreprises; les déformations, rai- 
deurs, extensions ou relachements articulaires, 
quelles qu’en soient les causes, non susceptibles 
de guérison ou d'amélioration. 


| 
| 

Ne rentrent pas dans cette rubrique : les 

difformités professionnelles ou autres, les 

déviations de la colonne vertébrale ou du bas- 

sin, les malformations du thorax ne détermi- 

nant pas de troubles fonctionnels sérieux et 

ne s'accompagnant pas d'affection osseuse ou 

articulaire en évolution. 


| 
| | 
| SAR . | 
| | Il y a lieu également de distinguer la cÿphose 
| 
| 
| 
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la plus fréquente : le dos rond des adolescents 
qui apparait généralement entre 10 et 16 ans, 
de la cyphose rachitique et de la cyphose du 
mal de Pott. Ces deux dernières seules, quand 
elles sont nettement établies, donnent lieu à 
exemption. 


Le sautres cyphoses et les lordoses de degré 
modéré non causées par une affection de la 

j_ colonne vertébrale et corrigibles par la gym- 
j nastique, n'affectent pas l'aptitude au service 
militaire. 
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de _ Ziekten en lichaamsgebreken, | 
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Afkeuring leiden. | 


|  opgesomde voorwaarden beantwoorden als- 


| | mede erge en blijvende functionele stoomis- 

sen veroorzaken : zeer oude, met atrophie of 
verslapping der ligamenten gepaard gaande 
hydarthrose; zeer erge, droge of misvormende 
chronische arthritis, welke de beweging der 
aangetaste gewrichten aanmerkelijk verhindert; 
ongeneeslijke en onverbeterbare gewrichtmis- 
vorming, -stijfheid, -uitzetting of -verslapping, 
welke er ook de oorzaak van zij. 


Vallen niet onder deze rubriek : beroeps- 
of andere misvormingen, wervelzuil- of bek- 
kenafwijkingen, borstkasmisvormingen, zonder 
erge functionele stoornissen en niet gepaard 
gaande met evoluerende beender- of gewrichts- 
aandoeningen. 


De meest voorkomende kvphose : de rond- 
ruggigheid bij jonge mannen welke meestal 
tussen het tiende en het zestiende jaar optreedt 
is niet te verwarren met de rachitische kyphose 
en de kyphose der kwaal van Pott, welke twee 
laatste alleen, bijaldien ze duidelijk vastgesteld 
zijn, tot vriystelling leiden. 


De overige kyphoses en de lichte lordoses, 
niet veroorzaakt door een wervelzuilaandoe- 
ning en te verhelpen door lichaamsoefening, 
beletten de dienstgeschiktheid niet. 


Lichte scoliosis, zonder aanhoudende pijn en 
waarvan de maximum boogpijl 7 cm. niet 
overschrijdt. leidt niet tot vrijstelling. 
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l'exemption ou l’ajournement. 


AFFECTIONS DE LA PEAU 


C 


| Per. 
| Maladies et infirmités 
| entrainant l’ajournement. 
| 


| 
| 


ET DU TISSU CELLULAIRE 


B. 52. — Affections rebelles | 
et à récidives fréquentes de la : 


peau et du cuir chevelu. 


| 
C. 52. — Maladies de la peau 


| ou du système pileux, de nature 
contagieuse. 


| INSTRUCTIONS COMPLEMENTAIRES 


| Les scolioses de degré modéré ne s’accompa- 
ji  gnant pas de douleurs persistantes et dont la 
| flèche de l'arc maximum ne dépasse pas 7 cm. 
! ne donnent pas lieu à exemption. 


SOUS-CUTANE. 


| B. 52. — Seules les affections cutanées 

rebelles, tenaces, ayant résisté aux traitements 
: régulièrement suivis, sujettes à récidives fré- 
| quentes au point d’être en réalité incurables, 
| peuvent entrainer l’exemption. 
| 


Parmi ces exemptions sont compris : les 
eczémas Chroniques ou étendus, les psoriasis 
tres étendus et tenaces, l'ichtvose très pro- 
noncée et les hyperkératoses ichtyosiformes 
donnant lieu à des productions cornées sail- 
lantes, l’éléphantiasis sous toutes ses formes, 
la teigne faveuse, les érythrodermies .chroni- 
ques, certaines affections congénitales ou dys- 
trophiques lorsqu'elles sont bien développées; 
enfin des cas assez exceptionnels de dermato- 
ses chroniques réunissant les caractères spéci- 
fiés dans le texte de la rubrique; leur assi- 
milation cst permise si le pronostic de leur 
incurabilité est bien établi; la mise en obser- 
vation dans un service spécialisé s'impose dans 
la majorité des cas. 


C. 52. — Doivent être assimilés aux affec- 
tions visées dans cette rubrique et doivent 
mativer l’ajaurnement, les accidents spécifiques 
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tot vrijstelling of voorlopige Afkeuring leiden. 
Afkeuring leiden. 


AANDOENINGEN VAN DE HUID EN HET ONDERHUIDSCELWEEFSEL. 


B. 52. — Hardnekkige en dik- | B. 52. — Kunnen alleen tot vrijstelling lei- 
wijls recidiverende aandoeningen | | den, de hardnekkige en taaie huidaandoenin- 
van de huid en van de behaarde | : gen, welke door een geregelde behandeling 

ë hoofdhuid. . niet te genezen zijn en dikwijls recidiveren, 

! zodat ze in werkelijkheid ongeneeslijk zijn. 

| | Worden tot die aandoeningen gerekend 

| chronische of uitgebreide eczema’s, zeer uit- 

| 

l 
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gcbreide en tauie psoriasis, zeer uitgesproken 
ichtyosis en ichtyosisachtige hyperkeratosis 
met vorming van hoornachtige uitsteeksels, alle 
elephantiasis, tinea favosa, chronische erythro- 
dermie, sommige aangeboren of dystrophische 
aandoeningen. wanneer deze sterk ontwikkeld 
zijn; eindelijk vrij zeldzame gevallen van 
| chronische dermatoses, bijaldien ze van die 
| aard zijn als in de tekst van de rubriek is 
opgegeven; zij kunnen met die aandoeningen 
| gelijkgesteld worden indien de prognose hun- 
ner ongeneeslijkheid behoorlijk vastgesteld is; 
in de meeste gevallen dient de belanghehbende 
in een gespecialiseerde dienst in observatie 
gesteld. 


C. 52. — Besmettelijke huid- C. 52. — De specifieke letsels, met inbegrip 
of haarziekten. | van de letsels van dezelfde aard aan de tegen 
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l'exemption ou l’ajournement. 
( 


| A AU EN PAR INSTRUCTIONS COMPLEMENTAIRES 
| 

| 

| 


siégeant aux muqueuses voisines du tégument 
cutané. En raison des inconvénients que peut 
présenter la divulgation d'un diagnostic de 
syphilis, cette affection ne peut être spécifiée 
que dans Îles termes généraux de la rubrique. 

L'acné ne peut donner lieu à l’exemption, 
sauf dans les cas de généralisation ou de con- 
fluence au visage et, notamment au nez, sous | 
la forme hypertrophique prononcée au point 
de défigurer le sujet. 


OST 


La gale et les dermites d'origine parasitaire 
ne donnent pas droit à l’ajournement, à l’ex- 
ception du favus. | 


Certaines affections cutanées chroniques ou 
héréditaires ou certaines affections dystro- 
phiques (ex. maladie de Darier, epidermolyse 
bulleuse simple, maladie de Recklinghausen, 
etc.) sont compatibles avec la désignation 
pour certains services, pour autant qu’elles 
soient peu développées ou sans tendance à 
l'aggravation. 


L'observation s'impose pour déterminer 
l'aptitude des intéressés. 


B. 53. — La rubrique relative aux cicatrices 
cest placée dans le tableau B pour permettre 
d'ajourner Iles sujets porteurs de cicatrices, 
séquelles récentes d'intervention opératoire ou 
de traumatisme accidentel, remplissant une des 
conditions spécifiées et ne permettant pas aux 


:. B. 53. — Cicatrices entrainant 
| une très forte gène des mouve- 
ments ou empêchant le port d’une 
partie essentielle de l'équipement, 
par leur situation, leur étendue, 


| en y comprenant les lésions de même nature 
leur adhérence ou leur fragilité 
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A : : | € | 
Ziekten en lichaamsgebreken : | | 
welke naar gelang van hun : Ziekten en lichaamsgebreken NADERE INSTRUCTIES. 


Ziekten en lichaamsgebreken 
die tot vrijstelling leiden. 


geneeslijkheid of ontwikkeling dic tot voorlopige 
afkeuring leiden 


| 
| | 
tot vrijstelling of voorlopige | | 

afkeuring leiden | | 


.  gesteld worden met de in deze rubriek omschre- 
. ven aandocningen en tot voorlopige afkeuring 

leiden. Wegens de zwarigheden welke aan de 
| bekendheid van een syphilisdiagnose kunnen 
 verlonden zijn, mag die aandoening slechts 
in de algemene bewoordingen der rubriek 


opgegeven worden. 


Acne kan niet tot vrijstelling leiden, tenzi] 
bij veralgemening of samenvloeiing in het 
aangezicht, en inzonderheid aan de neus, onder 
zodanige hypertrophische vorm dat de belang- 
heblende er door ontsierd :is. 

CEE Re. 


RAP S PA à 
Schurft en parasitaire dermatosis, met uit- 
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| de huid gelegen slijmvliezen, moeten gelijk- 
zondering van favus, leiden niet tot voorlo- 
pige afkeuring. 
Sommige chronische of erfelijke huidaan- 
docningen of sommige dystrophische aan- 
| doeriingen (a. d. z. de ziekte van Darier, een- 
| voudige epidermolysis bullosa, ziekte van 
Recklinghausen, enz.) zijn verenigbaar met de 
aanwijzing voor sommige diensten, bijaldien 
ze weinig ontwikkeld zijn en geen neiging tot 
verergering vertonen. 
De bhelanghebbenden dienen, met het oog 
op de vaststelling hunner dienstgeschiktheid, 
in observalie gesteld. 


B. 53. — Littekens, welke door B. 53. — De rubriek littekens wordt in tabel 
ligging, grootte, vastgroeiing of B ingevocgd ten einde voorlopige afkeuring 
broosheid, de bewegingen sterk te kunnen verlenen aan personen met recente 
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l'exemption ou l’ajournement. 


B. 54. — Ulcères invétérés ou, 
Se à récidives. Ulcères vari- | 
lqueux rebelles. | 


l 

C. 55. — Transpiration exces- ! 
sive des pieds avec erythème et: 
excoriations, incompatible avec: 
tout service militaire. 


INSTRUCTIONS COMPLEMENTAIRES 


intéressés de supporter, pendant quelque temps, 
sans inconvémient, les fatigues, accidents ou 
dangers du service militaire. 


D'autre part, peuvent être exemptés les mili- 
ciens porteurs de cicatrices anciennes, bien 
consolidées, mais compromettant gravement 
le fonctionnement des organes ou les mouve- 
ments des membres, par leur adhérence, ou 
leur étendue, soit encore parce que leur situa- 
tion ou leur fragilité gène le port d’une partie 
essentielle de l’équipement. 


C. 55. — La mise en observation s'impose 
pour bien établir l'existence des conditions 
auxquelles doit répondre la transpiration des 
pieds, reconnaitre le degré de l'affection, la 
présence de lésions cutanées qui en sont la 
conséquence et qui rendent la marche habi- 
tuellement douloureuse et pénible, conditions 
essentielles pour justifier l’ajournement. 
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Ziekten en lichaamsgebreken, 
welke naar gelang van hun l 
geneeslijkheid of ontwikkeling : die tot voorlopige 
tot vrijstelling of voorlopige | afkeuring leiden 
afkeuring leiden | 


Ziekten en lichaamsgebreken, 


Ziekten en lichaamsgebreken, 
die tot vrijstelling leiden 


hinderen of het dragen van een, 
essentieel gedcelte van de uitrus- 
ting belemmeren. 


ee 


B. 54. — Zeer oude of reci- 
diverende ulcera. Hardnekkige 
ulcera varicosa. 


erytheem en excoriatie, onverer- 


C. 55. — Erge zweetvoeten met 
cnigbaar met alle militaire dienst. 


NADERE INSTRUCTIES 


littekens ingevolge een heelkundige behande- 
ling of toevallige verwondingen, indien ze 
aan een der gestelde voorwaarden beantwoor- 
den en de belanghebbenden niet toelaten zon- 
der ongemakken de vermoeinissen, ongevallen 
of gevaren van de militaire dienst gedurende 
enige tijd te doorstaan. 


Anderzijds mogen vrijgesteld worden de 
dienstplichtigen met oude, goed geheelde litte- 
kens, wclke evenwel, wegens hun vergroeiing 
of grootte, de werking der organen of de 
beweging der ledematen zeer bemoeilijxen, of 
die wegens hun ligging of brooshheid het dra- 
gen van een essentieel gedeelte der uitrus- 
ting hinderen. 


C. 55. — De belanghebbende dient in obser- 
vatie gesteld ten einde het bestaan der voor- 
waarden, waaraan zweetvoeten moeten beant- 
woorden, juist vast te stellen, de graad der 
aandoening te bepalen en het bestaan der 
huidletsels, welke daaruit voortvloeien en die 
gewoonlijk het gaan pijnlijk en moeilijk 
maken essentiéle vereisten voor de VARTIQRIE 
afkeuring te constateren. 
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SPP PP PP Go PQ CEE 
AFFECTIONS CONSTITUTIONNELLES. 


À. 56. — Le terme « maligne » doit etre 
pris dans son sens médical habituel et ne 
peut être étendu, par analogie, à d’autres néo- 


A. 56. — Tumeurs malignes. | 
| plasmes ou manifestations d’affections consti- 
| 
| 


tutionnelles. 
A. 57. — Le diagnostic ne peut dépendre 
exclusivement  d’attestations fournies par 


l'intéressé (certificats médicaux, attestations 
de séjour dans un sanatorium) : il conviendra, 


A. 57. — Tuberculose pulmo- | 
naire active, ouverte ou fermée, : 
et autres formes de tuberculose 
évolutive à l'exclusion des tuber- 


culoses cutanées. dans la plupart des cas, de placer le malade 


en observation. : 


* B. 57. — Cette rubrique ne concerne pas 
les petites lésions cicatricielles de primo-infec- 
tion du parenchyme pulmonaire, des ganglions 
hilaires ou de la la plèvre, à condition qu'il 
apparaisse clairement que ces lésions sont 
définitivement guéries depuis un temps suffi- 
samment long et ne sont pas susceptible de 


| * B. 57. — Tuberculoses ap- | 
| 
| 
| 
| réveil en cours de service. 
| 
| 
| 
| 


paremment inactives, silencieuses, 
l cicatricielles, guéries, et tubercu- 
 loses torpides dépourvues d’ex- 
pression clinique. 


Pleurésies avec épanchement, 
d'origine tuberculeuse ou d’ori- 


gine inconnue. 
Il en est de même pour certaines lésions 


tuberculeuses cicatricielles, fibroïdes ou fibro- 
calcifiées des poumons ou de la plèvre, non 
associées à des symptômes d'activité clinique 
dans les cinq années précédentes, à condition 
qu'elles ne soient pas susceptibles de réveil 
en cours de service. 
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C. 57. — Lupus et autres tu- 
berculoses cutanées. 
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Ziekten en lichaamsgebreken, 
die tot vrijstelling leiden. 


Ziekten en lichaamsgebreken, 
welke naar gelang van hun 
geneeslijkheid of ontwikkeling, 
tot vrijstelling of voorlopige 
afkeuring leiden 


Ziekten en lichaamsgebreken, 
die tot voorlopige 
afkeuring leiden 


NADERE INSTRUCTIES. 
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A. 56. — Kwaardaardige ge- 
zwellen. 


À. 57. — Actieve, open of ge- 
sloten longtuberculose en andere 
evolutieve tuberculose, met uit- 
zondering van huidtuberculose. 


CONSTITUTIONELE AANDOENINGEN. 


| * B. 57. — Blijkbaar inactieve, 
: latente cicatriciéle, genezen tu-. 
.berculose en torpide tuberculose 


 zonder clinische verschijnselen. 

!  Pleuritis met uitstorting, van 

| tuberculeuse of onbekende oor- 

| sprong. | 
| 
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C. 57. — Lupus en andere huid- 
tuberculose. 


A. 56. — Het begrip « kwaadaardig » dient 
verstaan onder zijn gewone geneeskundige 
betekenis en mag niet bij analogie worden 'uit- 
cebreid tot ander neoplasma of andere uitingen 
van constitutionele aandoeningen. 


À. 57. — De diagnose mag niet uitsluitend 
gesteld worden aan de hand van overgelegde 
attesten (ziekteattesten, bewijzen van verblijf 
in een sanatorium); in de meeste gevallen 
dicnt de zieke in observatie gesteld. 


* B. 57. — Vallen niet onder deze rubriek, 
kleine cicatriciéle letsels van primaire infectie 
van het longparenchym, hilusklieren of pleura, 
bijaldien die letsels klaarblijkend sinds vol- 
doende tijd voorgoed genezen zijn en niet 
kunnen recidiveren gedurende de militaire 
dienst. 


Hetzelfde geldt voor sommige cicatriciéle 
fibroièede of fibroverkalkte tuberculeuse long- 
of pleuraletsels,' die tijdens de vijf vorige 
jaren geen kentekenen van clinische activiteit 
vertoonden, lnijaldien zij niet kunnen recidi- 
veren gedurende de militaire dienst. 
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Maladies et infirmités 
entrainant l’exemption. 


ayant entrainé un état cachecti- 
que ou une détérioration profon- 
de de la constitution. 


La syphilis grave doit être. 
comprise parmi les maladies en-: 
visagées dans cette rubrique, 
mais cette affection ne pourra, 
être spécifiée que dans les ter-| 
mes de la rubrique ci-dessus. 


A. 58 — Maladies graves 
! 
| 
| 


A. 59. — Affections constitu- | 
tionnelles graves, notamment les | 
anémies graves et difficilement | 
curables, les leucémies, la lym- | 
phadémie, l’hémophilie, les lym- | 
phogranulomes malins. 


Maladies et infirmités 

entraînant, suivant leur degré de 
curabilité ou de développement, 
l’'exemption ou l'ajournement. 


* B. 58 — Maladies exotiques 
graves ou difficilement curables. 


* B. 59. — Affections curables 


: du sang et des organes hémato- 
\ poiétiques, suivant leur curabilité 


Maladies et infirmités 
cntrainant l’ajournement 


INSTRUCTIONS COMPLEMENTAIRES 


À, 58 — Il a paru désirable de maintenir 
le texte antérieur, malgré son imprécision, 
afin d'éviter les dénomination pathologiques 
facheuses pour les intéressés et leur famille; 


il est, du reste, fort difficile d’énumérer 
toutes les affections susceptibles d'altérer pro- 
fondément la constitution. 

Doivent être considérées comme syphilis 
grave, les formes précoces du tertiarisme, la 
syphilis à lésions très étendues ou rebelles au 
traitement. les affections spécifiques des vis- 
cères ou du Système nerveux. 


La lèpre entre également dans cette rubri- 
que ainsi que l'actinomycose et les infections 
mycotiques des poumons ou d'autres organes 
internes. 


* B. 58 — Le paludisme ancien avec altéra- 
tion de l'état général rentre notamment dans 
cette rubrique. 


A. 59. — Toivent notamment être consi- 
dérées comime anémies graves l'anémie de 
Biermer, l’anémic aplastique et les anémies 
hémolytiques. 

La polycythémie vraie (maladie de Vaquez) 
et les diathèses hémorragiques graves rentrent 
également dans cette rubrique. 


* B. 59. — Les anémies secondaires modé- 
rées de cause aisément curable ne peuvent 
entrainer nt l’exemption, ni l’ajournement. 
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die tot voorlopige 


geneeslijkheid of ontwikkeling - 
afkeuring leiden | 


tot vrijstelling of voorlopige 


afkeuring leiden 


A. 58 — Erge ziekten, waar-. 
uit een cachectische staat of een 
diep verval van de constitutie is 
ontstaan. 


Erge syphilis dient bij de ziek- 
ten onder deze rubriek begrepen, 
maar mag slechts in de algemene | 
bewoordingen der bovenstaande 
rubriek opgegeven worden. 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 


* B. 58 — Erge of moeilijk 
te genezen exotische ziekten. 


A. 59. — Erge constitutionele 

aandoeningen, inzonderheid erge 

en moeilijk te genezen anaemie, 

leukaemie, lymphademie, hemo- 

philie, lymphogranulomae mali- 
gnum. | 
| 


* B. 59. -- Geneeslijke aandoe- 
ningen van het bloed en de hae- 
matopoiétische organen, naar ge- 
lang van hun geneeslijkheid. | 
| | 


À. 58 — Ondanks zijn onduidelijkheid, bleek 
het gewenst de vroegere tekst te handhaven, 
ten einde de voor de belanghebbenden en dezer 
familie onaangename pathologische benamin- 
gen te vermijden; het is overigens zeer moei- 
ijk al de aandoeningen op te sommen welke 
het gestel merkelijk kunnen aantasten. 


Dienen als erge syphilis beschouwd : vroeg- 
tijdige vormen van tertiaire verschijnselen, 
syphilis met zeer uitgebreide of hardnekkige 
letsels, specifieke aandoeningen van de inge- 
wanden of het zenuwstelsel. 

Lepra, actiomycosis en mycotische ontste- 
kingen van de longen of andere inwendige 
organen vallen cveneens onder deze rubriek. 


* B. 58 — Oude malaria onder alteriatie 
van de algemene toestand valt inzonderheid 
onder deze rubriek. 


A. 59. — Dienen inzonderheid als erge anae- 
mie beschouwd : anaemie van Biermer, apla- 
stische en haemolytische anaemiën. 


Polycythaemia vera (ziekte van Vaquez) en 
erge haemorrhagische diathese vallen even- 
eens onder deze rubriek. 


* B. 59. — Matige secundaire anaemie van 
gemakkelijk te genezen oorsprong leidt niet 
tot vrijstelling of voorlopige afkeuring. 
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Maladies et 


A 


infirmités 


entrainant l’exemption. 


A. 61. 
145 cm. 


Taille 


inférieure à 


mm mme nt 


B 


Maladies et infirmités | 
entrainant, suivant leur degré de 
curabilité ou de développement, 
l’exemption ou l'ajournement. 


C 


Maladies et infirmités 
cntrainant l'ajournement. 


C. 60. — Obésité excessive. 


Pour ëètre ajourné, le sujet 
obèse doit réunir les trois condi- 


! tions suivantes 


grammes 


a) poids dépassant de 20 kilo- 
les décimales de la 


taille, quand celle-ci est inférieure : 
à 1,65 m; | 
Poids dépassant de 25 kilo- 


: taille, 


grammes les décimales 


| dépasse 1,65 m; 


+ AV De TR ÉD TR AT mt VD emmimes 4 + 


b) périmètre abdominal maxi- 
mum notablement supérieur au 
périmètre thoracique; 

c) essoufflement rapide à la 
suite de mouvements modérés. 


C. 61. — Taille de 145 cm. à 
151 cm. 


de Ja 
quand celle-ci atteint ou 


INSTRUCTIONS COMPLEMENTAIRES 


C. 60. — Pour les chiffres du poids et du 
périmètre thoracique, les fractions d'unité doi- 
vent être négligées; le périmètre thoracique 
doit être mesuré conformément à la technique 
indiquée à la rubrique C. 62; le périmètre 
abdominal doit se prendre dans l'intervalle des 
mouvements respiratoires, au niveau de la cir- 
conférence maximum de l'abdomen, le sujet 
étant debout. 


À. 61, C. 61. — La taille s'exprime en cen- 
timètres. Les fractions de centimètres doivent 
être négligées. 

Des études anthropométriques récentes abou- 
tissent à cette conclusion que, en dessous de 
152 cm., les défauts de la taille ont habituel- 
lement un caractère pathologique dépendant, 
soit d’une tare congénitale ou héréditaire, soit 
de désordres organiques survenus dans la pre- 
mière enfance et ayant laissé, entre autres 
séquelles, un arrêt ou un retard considérable 
dans le développement de la stature du sujet. 
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| C | 
A ‘  Ziekten en lichaamsgebreken, Re + . 
i  welke naar gelang van hun iekten en lichaamsgebreken, | NADERE INSTRUCTIES. 
Ziekten en ichasmsgebreken, | eneeslijkheid of ontwikkeling, die tot voorlopige | 
RL :_ tot vrijstelling of voorlopige Afkeuring leiden. 


Afkeuring leiden. 


| lijvigheid. blijven de eenheidsonderdelen buiten beschou- 
| Om voorlopig afgekeurd te] Wing; de borstomvang dient gemeten als 
| worden moet de zwaarlijvige be-| &ezegd in rubriek C. 62; de buikomvang dient 
| antwoorden aan de drie volgende| £€meten tussen twee ademhalingen in, ter 
ooradiden | _ hoogte van de grootste buikomvang, terwijl 


D 20 be idee Weber don de de belanghelbende cstaat. 
decimalen der gestalte, zo deze 
kleiner is dan 1,65 m.; | 

25 kg. meer wegen dan de deci- | 
malen der gestalte, zo deze ge-. 
lijk is aan of groter dan 1,65 m.;, 

b) maximale buikomvang mer- | 
kelijk groter dan de borstom-: 
vang ; | | 

c) spoedige ademloosheid bij 
vri matige bewegingen. 


C. 60. — Overdreven zwaar- C. 60. — Bij het gewicht en de borstomvang 
| | 
| 
| 
| 


7 O06E FT 


À. 61. — Gestalte beneden 145 C. 61. — Gestalte van 145 tot : A. 61, C. 61. — De gestalte wordt in cen- 
ns 161 cm. | timeter uitgedrukt. Centimeterfracties blijven 
!  buiten beschouwing. 


| Bij recente anthropometrische onderzoekin- 
! gwen is vastgesteld dat gestalten beneden 152 
cm. gewoonlijk dienen toegeschreven aan 
pathologische oorzaken, hetzij aangeboren of 
overgeërfde gebreken, hetzij organische stoor- 
nissen tijdens de eerste kinderjaren, welke 
onder meer een stilstand of een aanzien lijke 
vertraging der gestalteontwikkeling tot gevolg 
hebben. gehad. 


Maladies et intirmités 
entrainant l’exemption. 


infirmités | 
entraînant, suivant leur degré de 
curabilité ou de développement, : 


Maladies et 


l’'exemption ou l'ajournement. 


Maladies et infirmités 
entraînant l’ajournement. 


INSTRUCTIONS COMPLEMENTAIRES 


——— oo né de ee 


* B. 62. — Faiblesse de com-. 


plexion. 


Si le sujet présente des carac-: 
tères constitutionnels de la fai- 
blesse de complexion, c’est-à-dire 


s’il est atteint de tares ou de pré- 


dispositions pathologiques, insuf-. 
fisantes à elles seules pour justi- 
fier l’exemption, mais indiquant 
par leur nombre et par leur si-: 
inipor- . 
infériorité du développe-, 


gnification clinique une 
tante 


| 


Ces considérations sont surtout applicables 
aux sujets dont la taille est inférieure à 145 
cm. : 


En ces circonstances, la nutrition générale 
reste le plus souvent défectueuse et il est à 
présumer qu'un homme ayant une taille infé- 
rieure à 145 cm. ne présentera pas les condi- 
tions de résistance physique voulues pour sup- 
porter les fatigues du service et que, au cours 
de la période de temps pendant laquelle :1l 
peut régulièrement être ajourné pour cause 
de maladie, il ne verra pas sa robusticité géné- 
rale se développer au point de lui permettre 
de remplir ses obligations militaires. Ces cas 
sont du reste exceptionnels. Il y a lieu, dès 


lors, d’exempter les recrues dont la taille 
n'atteint pas un minimum de 145 cm. 
B. 62. — I. Les tares morphologiques accom- 


pagnant habituellement les insuffisances con- 
stitutionnelles sont les suivantes : 

Déviation de la colonne vertébrale, ensellure 
lombaire, courbure des os longs et grêèles, asvy- 
métrie cranio-faciale prononcée. 

Difformités du thorax. étroitesse du som- 
met du thorax, évasement de.la base du tho- 
rax, poitrine en carène, omoplates en ailerons. 


Parois abdominales flasques, prédisposition 
herniaire. 

Maigreur générale, musculature peu dévelop- 
pée. . 


TT OPI — 


ee me + 
Mon nonepn een enqem—e  € d ee ee me ee ee te + 


. C 
À : _Ziekten en lichaamsgebreken, Fe — ee ; . 
| welke naar gelang van hun : ickten en lichaamsgebreren, NADERE INSTRUCTIES, 
en lichaamsgebreken, | geneeslijkheid of ontwikkeling, die tot voorlopige | 
ie tot vrijstelling leiden. . | tot vrijstelling of voorlopige ; : Afkeuring leiden. 
| 


Afkeuring leiden. 


l Î 
| | Zulks geldt vooral bij gestalten beneden 
145 cm. 


| Onder die omstandigheden geschiedt de voe- 
‘ ding over ‘’t algemeen op gebrekkige wijze 
| | en mag worden verondersteld dat een persoon 
| | beneden 145 cm. lichamelijk onvoldoende 
| bestand zal zijn tegen de vermoeienissen van 
| de dienst en dat hij binnen de periode, gedu- 
rende welke hi] op regelmatige wijze voorlo- 
. pig kan afgekeurd worden wegens ziekte, over 
| ‘t algemeen onvoldoende sterk zal. geworden 
zijn om zijn militaire dienst te vervullen. Die 
| gevallen komen overigens uitzonderlijk voor. 
: De dienstplichtigen kleiner dan 145 cm. dienen 
! dan ook vrijgesteld. 
e 
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* B. 62. — Zwakke lichaams- 
gesteldheid. 


* B. 62. — I. De morphologische gebreken 
welke gewoonlijk samengaan met ontoerei- 
kendheid van het lichaamsgestel zijn de vol- 
gende : | 


Afwijking van de wervelzuil, lendenkrom- 
heid van de lange beenderen, afwijking der 
onderste Ilcdematen, lange en dunne ledematen, 
erge schedel-aangezichtsongelijkvormigheid. 

Misvormingen van de borstkas, engheid van 
het bovendeel der borstkas, verwijding van 
het onderdeel der borstkas, kiekenborst, vleu- 


! Indien de belanghebbende con- 
| stitutionele kenmerken van zwak- 
ke lichaamsgesteldheid vertoont, 
d. w. z. indien hi; lijdt aan ge- 
breken of pathologische ziekte- 
vatbaarheid welke op zichzelf 
niet tot vrijstelling kunnen lei- 
den, maar door hun aantaal of 
clinische betekenis een belang- 


rijke ontoereikendheid van de | se scosndennaen . 
lichaamsontwikkeling of een ver- : Slappe buikwanden, vatbaarheid voor breu- 
zwakking van het gestel aanto- . ken. 


nen, die onverenigbaar zijn met 
de vereisten van de militaire 


Algemene magerheid weinig ontwikkeld spie- 
rengestel. 


Maladies et 
entrainant l'exemption. 


A | C 
| Maladies et infirmités | 
entrainant, suivant leur degré de: 
curabilité ou de développement, : 
l’'exemption ou l’ajournement. : 


Maladies et infirmités 
entrainant l’ajournement 


infirmités 


| 
ment corporel ou un affaiblis-: 
sement de l’état constitutionnel. 
incompatible avec les exigences | 
du service militaire, il doit être] 
ajourné. 
La faiblesse de complexion nel 
peut entrainer lexemption: 
qu'après un ajournement préala- : 
ble pour le même motif. | 
| 
| 


C. 62. — Insuffisance de ro- 
busticité. 
| L'insuffisance de robusticité 
| relève des données de l’examen 
morphologique et de l'examen 
clinique. 


REMARQUE IMPORTAN- 
TE : Le recours aux mensura- 
{ions corporelles et au tableau 
de corrélation n° IV ne peut se 
| faire que dans les seuls cas res- 
tés douteux après ces examens. 


| 
l 
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INSTRUCTIONS COMPLEMENTAIRES 


Type infantile. Type féminin. 
1I. Indices pathologiques indiquant de fa- 
cheuses prédispositions organiques 


Stigmates rachitiques, déformations articu- 
laires, cicatrices d’abcès ganglionnaires, engor- 
egcruent des ganglions cervicaux. 


Obstruction nasale. 

Emphysème pulmonaire. Expiration prolon- 
gée au sommet du poumon, essoufflement 
rapide. 

Hypertrophie du cœur, anémie, acrocyanose, 
varices. 


C. 62. — En l'absence de tares, d'infirmités, 
de prédispositions pathologiques, de lésions 
organiques ou fonctionnelles, l'intéressé peut 
présenter ou donner l’apparence d’un état géné- 
ral déficitaire, se traduisant le plus souvent 
par de la maigreur. Cet état, souvent transi- 
toire, passager, sans signification pathologique, 
peut provenir de la croissance encore en évo- 
lution, d’une alimentation insuffisante, d’un 
surmenage intellectuel ou physique, d’une 
hygiène mal comprise ou d'autres facteurs. 
Aussi, pour poser le diagnostic d'insuffisance 
de robusticité, le médecin expert devra avant 
tout procéder à un examen médical très atten- 
tif du sujet et, le cas échéant, recourir à la 
mise en observation dans un hôpital militaire. 


rep 


Ziekten en lichaamsgebreken, | 
die tot vrijstelling leiden. | 
| 
| 
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Ziekten en lichaamsgebreken, 
welke naar gelang van hun 
genceslijkheid cf ontwikkeling, 
tot vriystelling of voorlopige 
Afkeuring leiden. 


dienst, moet hij voorlopig afge-. 
keurd worden. 

Zwakke lichaamsgesteldheid : 
leidt slechts tot vrijstelling na. 
voorlopige afkeuring op dezelfde ! 
grond. | 
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Ziekten en lichaamsgebreken, 
die tot voorlopige 
Afkeuring leiden. 


C. 62. — Onvoldoende robuust- 
heid. 


Onvoldoende robuustheid moet 


blijken uit de gegevens van het 


morphologisch en clinisch onder- 
zoek. 


BELANGRIJKE OPMER- 
KING : Alleen in de gevallen, 
waaromtrent na die onderszoeken 
twigfel bligft bestaan, mag bes- 
list worden aan de hand van de 
hchaamsmetingen en de tabel n° 


IV. 


NADERE INSTRUCTIES 


Kinderachtig type, vrouwachtig type. 

II Pathologische tekens, welke erge orga- 
nische vatbaarheid te kennen geven : 

Rachitische sporen, gewrichtsvervorming, lit- 
tekens van Kklierabcessen, zwelling der cervi- 
cale klieren. 

Neusverstopping. 

Longemphyseem. Verlengde uitademing aan 
de longtoppen, spoedige ademloosheid. 


Harthypertrophie, anaemie, acrocyanose, 
spataders. 

C. 62. — Bij ontstentenis van gebreken, 
gebrekkigheden, pathologische ziektevatbaar- 


heid, organische of functionele letsels, kan de 
belanghebbende, al dan niet ogenschijnlijk, in 
een onvoldoende algemene toestand verkeren, 
welke meestal door de magerheid tot uiting 
komt. Die toestand, veelal van voorbijgaande 
aard en zonder pathologische betekenis, kan 
het gevolg zijn vannog voortschrijdende groei, 
onvoldoende voeding, geestelijke of lichame- 
lijke overwerktheid, slechtbegrepen hygiëne of 
andere oorzaken. Vooraleer de geneesheer dus 
een diagnose van onvoldoende robuustheid 
stelt, dient hij de belanghebbende vooral zeer 
aandachtig te onderzoeken en hem eventueel 
in een militair hospitaal in ohservatie te plaat- 
sen. 
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A : C 
Maladies et infirmités | | | | 
Maladies et infirmités entrainant, suivant leur degré de. Maladies et infirmités 


entrainant l’exemption curabilité ou de développement, : entraînant l’ajournement 


l'exemption ou l’ajournement. 


INSTRUÜCTIONS COMPLEMENTAIRES 


C'est uniquement dans les cas restés douteux 
à la suite de ces examens qu'on pourra se 
baser sur les données anthropométriques. 


La décision sera prise comme suit 

a) si l’homme possède les minima de poids 
corporel et «de périmètre thoracique corres- 
pondant à sa taille et mentionnés au tableau 
n° IV, il doit être désigné pour le service; 

b) s'il ne possède ni l’un ni l’autre de ces 
minnna, il doit être ajourné; 

c) s’il ne possède que l’un de ces minima, on 
aura recours au quotient de Vervaek 


Poids + Périmètre thoracique: 


Taille 


Tout quotient inferieur à 0,79 doit entrai- 
ner l’ajournement. 

Les médecins devront se conformer stricte- 
ment, pour Ja prise des mensurations, aux 
instructions figurant sous le n° III. 


AFFECTIONS ENDOCRINIENNES ET METABOLIQUES. 


Avitaminoses. 
* B. 63 — Affections graves | 
des glandes endocrines et du mé-: 
tabolisime. 


* BB. 63. — Rentrent notamment dans cette 
rubrique : le goitre exophtalmique ou toxique 
et toutes les formes d’hyperthyroïdie, de cré- 
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Ziekten en lichaamsgebreken 
|  welke naar gelang van hun 
| geneeslijkheid of ontwikkeling, : 
tot vrijstelling of voorlopige 
| afkeuring leiden 


Ziekten en lichaamsgebreken 
die tot voorlopige 
afkeuring leiden 


Ziekten en lichaamsgebreken 
die tot vrijstelling leiden 


NADERE INSTRUCTIES. 


Alleen in de gevallen, waaromtrent na die 
onderzoeken twijfel blijft bestaan, mag op de 
anthropometrische gegevens gesteund worden. 

De beslissing dient dan als volgt genomen : 

a) bij aarweizigheid van het minimale 
lichaamsgeswicht en de minimale met de ge- 
stalte overeenstemmende borstomvang, als 
gesteld in de tabel n° IV, moet de belang- 
hebbende aangewezen worden voor de dienst; 

b) bij gemis van het ene en andere minimum, 
dient hij voorlopig afgekeurd; | 

c) bij gemis van slechts één minimum, dient 
het quotiënt van Vervaeck toegepast 


Gewicht + Borstomvang 


Gestalte 


EIk kleiner quotiënt dan 0,79 leidt tot voor- 
lopige afkeuring. 

De geneesheren moeten de metingen stipt 
verrichten als voorgeschreven in de toelichting 
van n° III. 


ENDOCTRINE EN METABOLISCHE AANDOENINGEN. 


Avitaminosen. 


| * B. 63. — Erge aandoeningen: 
van de endocrine klieren en het: 
metabolisme. 


PB. 63. — \'allen inzonderheid onder deze 
rubriek : exophthalmisch of toxisch kropgc- 
zwel en alle hyperthyreoïidie, cretinisme en 


ue 


| B 
i | | n_——. | C | 
| | Maladies et infirmités | : _  . 
Maladie et infirmités | entraînant, suivant leur | Maladies et imfirmités INSTRUCTIONS COMPLEMENTAIRES 
entrainant degré de curabilité ou entrainant 
l'exemption de développement, l’exemption | l'ajournement 
| 


ou l’ajournement 


tinisme et le myxoedème, le diabète sucré con- 
firmé, le diabète insinide, l’acromégalie bien 
caractérisée, les formes graves du syndrôme 
de Frôhlich (syndrome adiposo-génital), la 
maladie d’'Addison, la glycosurie persistante, 
la maladie de Simmonds, le syndrôme de 
Cushing, l'infantilisme, le féminisme bien 
| caractérisé. 


| Avitaminoses graves et avita- 
 minoses avec troubles pathologi- 
ques persistants. | 


| La mise-en observation dans un service spé- 
cialisé s'impose, sauf dans les cas cliniquement 
avérés. 


JT 


D | 
A ; C \ 
D Ziekten en lichaamsgebreken | | 
Ziekten en lichaamsgebreken, welke naar gelang .. Ziekten en lichaamsgebreken, | NADERE INSTRUCTIES. 
die tot van hun geneeslijkheid of |. die tot 


vriystelling leiden. ontwikkeling, tot vriistelling | . voorlopige afkeuring leiden 


of voorlopige afkeuring leiden. | 
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| | 
| Erge avitaminosen en avitami- _ myxocdeem, wel gekenmerkte diabetes melli- 
inosen met blijvende pathologis- . tus, diabetes insipidus, wel gekenmerkte acro- 
‘che stoornissen.  megalie, erge syndromen van Frôlich (adiposo- 
| |  genitaal syndroom), ziekte van Addison, blij- 
vende glycosurie, ziekte van Simmonds, syn- 
| droom: van Cushing, infantilismus en wel 
gekenmerkt feminismus. 
De belanghebbende dient, behalve in clinisch 
onbetwistbare gevallen, in een gespecialiseerde 
dienst in observatie gesteld. 
| 
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TEE. 


METHODE A APPLIQUER 
POUR LA PRISE DES 
MENSURATIONS. 


l'aille : 


Le sujet, pieds nus, est adossé à la 
toise, le corps droit, les genoux tendus, 
les épaules effacées, les bras pendant na- 
turellement, les talons joints et appliqués 
contre la toise, les pieds en équerre; le 
cou doit être tendu, le regard horizontal, 
le menton non relevé. 


Le sujet étant ainsi placé, appuyer lé- 
gérement sur le ventre pour corriger 
éventuellement la cambrure dorsale. 


L'équerre en touchant le sommet du 
crâne doit être horizontale. Chez les su- 
jets voütés, ne pas relever la tête en 
arrière pour leur faire toucher la toise, 
ce qui donnerait un chiffre exagéré. 


[a taille s'exprime en centimètres. 


Périmètre thoracique : 


Le sujet étant debout, poitrine redres- 
sée, on place le ruban, en arrière, sous 
l'angle inférieur des omoplates, en avant, 
immédiatement sous le mamelon. Le 
ruban métrique doit rester souple et ne 
pas être tendu. Pour en faciliter l’appli- 
cation, le sujet lève les bras, puis les 
allonge naturellement le long du corps; 
il compte lentement et à voix haute. 


Le chiffre doit être lu à la fin de 
l'expiration ou, plus exactement, dans le 
court intervalle qui sépare celle-ci de 
l'inspiration ; l’expiration ne doit pas être 
forcée. 


) 
Le périmètre thoracique s'exprime en 
centimètres. 


Poids : 


L'homme sera pesé porteur du panta- 
lon poches vidées ou du caleçon. 


IT. — WIJZE VAN METEN. 


Gestalte : 


De  belanghebhende dient gemeten 
b'ootsvoets, de rug tegen het meettoestel, 
het Jlichaam rechtop, met  gestrekte 
knicèn en ingetrokken schouderbladen, 
de armen gewoon naast het lichaam, met 
gesloten hielen tegen het meettoestel, de 
voeten haaks, met gestrekte hals, hori- 
zontale blik, de kin niet opgeheven. 


În die stand, dient er licht op de buik 
van de belanghebbende geduwd, ten ein- 
de eventuele rugwelving te verhelpen. 


De schuifmaat moet horizontaal staan, 
wanneer ze het bovenste van de schedel 
raakt. Bij kromme personen mag het 
hoofd niet naar achteren opgeheven wor- 
den om het tegen het meettoestel te bren- 
gen, doordien aldus een te hoog ciifer 
zou bekomen worden. 


e 
De gestalte wordt in centimeters uitge- 
drukt. 


Borstomvang : 


De belanghebbende moet staan, de 
borst vooruit. Het lint dient langs achte- 
ren onder de onderste punt der schouder- 
bladen geplaatst en, van voren, juist on- 
der de tepel. De meter moet slap blijven 
en niet gespannen worden. Ten cinde de 
aanlegging er van te vergemakkelijken, 
heft de belanghebbende eerst de armen 
op en laat ze dan gewoon naast het li- 
chaam hangen; hij telt langzaam luidop. 


Het getal moet afgelezen worden bi) 
het einde der uitademing of, juister ge- 
zegd, gedurende het korte tijdsverloop 
tussen de uit- en inademing; de uit ade- 
ming dient gewoon te geschicden. 


De borstomvang wordt in centimeters 
uitgedrukt. 


Gewcht : 


De belanghebbende dient gewogen in 
broek, met geledigde zakken, of in on- 
derbroek. 
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Le fonctionnement et l'exactitude des 
bascules seront soigneusement vérifiés 
avant chaque séance. 


Le poids s'exprime en kg. 


IV, — TABLEAU INDIQUANT LES 
CHIFFRES MINIMA DU POIDS 
ET DU PERIMETRE THORA- 
CIQUE EXIGES POUR L'APTI- 
TUDE MILITAIRE DANS LES 
CAS DOUTEUX (C. 621. 


Taille. Poids. Périmètre 

thoracique. 

152 cm 46 kg 76 cm 
153 47 76 
154 47 77 
155 48 77 
156 48 77 
157 49 78 
158 49 78 
159 50 78 
160 51 78 
161 51 79 
162 52 79 
163 53 79 
164 54 79 
165 55 79 
166 55 80 
167 56 80 
168 57 80 
169 S7 80 
170 58 80 
171 58 81 
172 59 81 
173 60 81 
174 6l 81 
175 62 81 
176 et plus 62 81 


Vu pour être annexé à l'arrêté royal 
du 5 octobre 1951. 


IV. 


Werking en juistheid der weegtoestel- 


len dienen voor elke vergadering zorg- 
vuldig nagezien. 


Het gewicht dient uitgedrukt in kg. 


_— TABEL DER MINIMALE 
CIJFERS VAN GEWICHT EN 
BORSTOMVANG, WELKE IN 
TWIJFELACHTIGE GEVALLEN 
VOOR DE DIENSTGESCHIKT- 
HEID VEREIST ZIJN (C. 6). 


Gestalte. Gewicht. Borstomvang. 
152 cm 46 kg 76 cm 
153 47 76 
154 47 77 
155 48 77 
156 48 77 
157 : 49 78 
158 49 78 
159 50 78 
160 51 78 
161 51 79 
162 52 79 
163 53 79 
164 54 79 
165 55 79 
166 55 80 
167 56 80 
168 S7 80 
169 57 80 
170 58 80 
171 58 81 
172 59 81 
173 60 8] 
174 6l 81 
175 62 81 
176 en meer 62 81 


Gezien om te worden gevoegd bij het 


koninklijk besluit van $ October 1951. 


BAUDOUIN. 


Par le Roi : 


Le Ministre de l'Intérieur, 


Van Koningswege : 


De Minister van Binnenlandse Zaken, 


NI. BRASSEUR. 


Le Ministre de la Défense Nationale, 


De Minister van Landsverdediging, 


E. DE GREEF. 
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Ministère de l'Intérieur, Ministère des 
Afiaires Etrangères, Ministère des Fi- 
nances, Ministère de la Santé Publique 
et de la Famille, Ministère des Colo- 
nies, Ministère de la Justice et Minis- 
tère de la Défense Nationale. 


12 octobre 1951. — Arrêté royal d’exécu- 
tion de la loi portant indemnité en 
faveur des familles des militaires sol- 
dés. 


RAUDOUIN, 
Ror DES BELGFS, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu la loi du 9 juillet 1951 portant 
indemnité en faveur des familles des 
militaires soldés; 


Vu l'avis du Conseil d'Etat; 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre de l'Intérieur, de Notre Ministre 
des Affaires étrangères, de Notre Mi- 
nistre des Finances, de Notre Minis- 
tre de la Santé publique et de la Fa- 
mille, de Notre Ministre des Colonies, 
de Notre Ministre de la Justice et de 
Notre Ministre de la Defense Natio- 
nale, 


NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


CHAPITRE 1°. 
Introduction des demandes. 


ARTICLE Î. 


Les demandes tendant à l'octroi de 
l'indemnité de milice et des majora- 
tions y afférentes doivent être intro- 
duites, en double exemplaire, con- 
formément au modèle I annexé au 
présent arrêté, auprès de l’adminis- 


tration communale de la résidence’ 


des demandeurs, si ceux-ci résident 


Ministerie van Binnenlandse Zaken, Mi- 
nisterie van Buitenlandse Zaken, Mi- 
nisterie van Financiën, Ministerie van 
Volksgezondheid en van het Gezin, 
Ministerie van Koloniën, Ministerie van 
Justitie en Ministerie van Landsverde- 
diging. 


12 October 1951. — Koninklijk besluit tot 
uitvoering van de wet houdende ver- 
goeding ten behoeve van de gezinnen 
van Soldijtrekkende militairen. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEII.. 


Gelet op de wet van 9 Juli 1951 
houdende vergoeding ten behoeve 
van de gezinnen van soldijtrekkende 
mlitairen; 


Gelet op het advies van de Raad 
van State; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Binnenlandse Zaken, Onze 
Minister van Buitenlandse Zaken, 
Onze Minister van Financien, Onze 
Minister van Volksgezondheïd en van 
het Gezin, Onze Minister van Kolo- 
nién, Onze Minister van Justitie en 
Onze Minister van Landsverdediging, 


HEBREN WI] 


WI : 


BESLOTEN EN  BESLUITEN 


HOOFDSTUK I. 
Indiening der aanvraag. 


ARTIKEI. 1. 


De aanvragen tot het bekomen van 
de militievergoeding en van de daar- 
bij horende bijslagen moeten in twee- 
voud, overeenkomstig het bij dit be- 


- sluit gevoegde model I, worden inge- 


diend bij het gemeentebestuur van 
de verblijfplaats van de aanvragers 
indien zij in Belgié verblijfhouden; 


en Belgique; après des autorités dési- | bij de overheden door de Gouver- 


gnées par le Gouverneur général, 
s'ils résident au Congo Belge ou au 
Ruanda-Urundi; et auprès des auto- 
rités diplomatiques ou consulaires, 
s'ils résident à l'étranger. 


ART. 2. 


Les demandes d’indemnité peuvent 
être introduites trente jours avant 
l'ouverture du droit à l'indemnité. 


Les demandes doivent être accom- 
pagnées : 


a) 1° d’attestations en double exem- 
plaire, conformes à un des modèles II 
(A, B et C), annexés au présent ar- 
rêté, délivrées par les employeurs de 
l'ayant droit, de son conjoint et du 
militaire. 


Les attestations délivrées par les 
employeurs de l’ayant droit et de son 
conjoint mentionneront le montant 
des rémunérations payées en faveur 
de ces derniers dans les six mois pré- 
cédant le jour le l’introduction de la 
demande. 


L’attestation délivrée par l’em- 
ployeur du militaire mentionnera le 
montant des rémunérations que l’em- 
ployeur lui payera pendant la péricde 
de six mois prenant cours le jour de 
l'ouverture du droit à l'indemnité. 


Les attestations doivent être renou- 
velées tous les six mois. Elles men- 
tionneront le montant des rémunéra- 
tions payées à l'ayant droit, à son 
conjoint et au militaire pendant la 
période de six mois précédant le re- 
nouvellement, 


2° d’attestations, en double exem- 
plaire, délivrées par les sociétés, as- 
sociations ou établissements dont 
l’ayant droit, son conjoint et le mili- 
taire font partie notamment en qua- 
lité d'administrateur, de commissaire, 
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neur-Generaal aangewWezen, indien zi] 
in Belgisch-Congo of in Ruanda- 
Urundi verblijf houden; en bij de di- 
plomatieke of consulaire overheden, 
indien zij in het buitenland verblijf- 
houden. 


ART. 2. 


De aanvragen om vergoeding kun- 
nen worden ingediend dertig dagen 
voor de dag waarop het recht op de 
vergoeding ingaat. 


Bij de aanvragen moeten worden 
gevoegd : 


a) 1° attesten in twWeevoud, naar 
een van de bij dit besluit gevoegde 
modellen II (À, B en C), afgegeven 
door de werkgevers van de rechtheb- 
bende, van dezes echtgenoot en van 
de militair. 


De attesten door de werkgevers 
van de rechthebbende en van dezes 
echtgenoot afgegeven, moeten het be- 
drag vermelden van de bezoldigingen 
uitbetaald aan de belanghebbenden 
gedurende de laatste Zzes maanden 
voor de dag, waarop de aanvraag 
wordt ingediend. 


Het attest door de werkgever van 
de militair afgegeven, moet het be- 
drag vermelden van de bezoldigingen 
die de werkgever hem over de peric- 
de van zes maanden, te rekenen van 
de dag waarop het recht op de ver- 
goeding ingaat, zal uitbetalen. 


De attesten moeten om de zes 
maanden worden vernieuwd. Zi 
moeten het bedrag aangeven van de 
bezoldigingen aan de rechthebbende, 
aan dezes echtgenoot en aan de mili- 
tair uitbetaald gedurende de periode 
van zes maanden voor de vernieu- 
wing; 


2° attesten in tweevoud afgegeven 
door de vennootschappen, verenigin- 
gen ofinrichtingen waarvan de recht- 
hebbende, zijn echtgenoot en de mi- 
litair onder meer als beheerder, com- 
missaris, vennoot of als lid deel uit- 
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d’associé ou de membre, et mention- 
nant les sommes dont ils ont béné- 
ficié à titre de rémunérations, alloca- 
tions ou profits quelconques au cours 
de l’année précédant celle de l’intro- 
duction de la demande: 


b) si la demande émane d’une fem- 
me séparée de droit ou de fait, ou di- 
vorcée, d’une copie du jugement ou 
de la convention accordant un se- 
cours alimentaire, ou de l’autorisa- 
tion prévue à l’article 214b du Code 
civil; 


c) si la demande concerne des en- 
fants visés à l’article 6 de la loi, d’une 
copie du jugement ou de la conven- 
tion accordant un secours alimentaire 
pour leur entretien; 


d) si la demande concerne des en- 
fants visés à l’article 7 de la loi, ou 
des frères et sœurs visés à l’article 12 
de la loi, des quittances ou des talons 
des titres des paiements effectués par 
l'intermédiaire de la poste, justifiant 
le paiement d’une rémunération du 
chef de l’entretien de ces enfants ou 
des frères et sœurs. 


ART. 3. 


L’épouse qui peut prétendre à une 
indemnité de naissance, ou ses héri- 
tiers ou ayants cause, doivent en faire 
la demande par écrit au Ministre de 
l'Intérieur (Administration de la Mi- 
lice) en y joignant un extrait de 
l’acte de naissance de l'enfant. 


ART. 4. 


Les demandes de majorations ou 
d’indemnités de naissance doivent 
être accompagnées : 


soit d’une attestation mentionnant 
le montant des allocations familiales 


maken, onder vermelding van de 
sommen welke zij als bezoldigingen, 
toelagen of enigerlei baten hebben 
genoten in de loop van het jaar voor 
dat waarin de aanvraag is ingediend; 


b) indien de aanvraag uitgaat van 


een in rechte of in feite gescheiden 
vrouw of een uit de echt gescheiden 
vrouw, een afschrift van het vonnis 
of van de overeenkomst waarbij een 
uitkering tot onderhoud wordt toege- 
staan, of van de machtiging bedoeld 
bij artikel 214b van het Burgerlijk 
Wetboek; 


c) indien de aanvraag betrekking 
heeft op de kinderen in artikel 6 van 
de wet bedoeld, een afschrift van het 
vonnis of van de overeenkomst waar- 
bij een uitkering voor hun onderhoud 
wordt toegestaan; 


d) indien de aanvraag betrekking 
heeft op de kinderen in artikel 7 van 
de wet bedoeld, of op de broeders en 
zusters in artikel 12 van de wet be- 
doeld, de kwitanties of stroker van 
de door bemiddeling der posterijen 
vereffende betalingsstukken, ten blij- 
ke van de betaling van een vergel- 
ding voor het onderhoud dier kinde- 
ren of broeders en zusters. 


ART. 3. 


De echtgenote, die aanspraak heeft 
op een geboortevergoeding, of haar 
erfgenamen of rechtverkrijgenden 
moeten daartoe een schriftelijke aan- 
vraag indienen bij het Ministerie 
van Binnenlandse Zaken (Bestuur 
der Militie) en er een uittreksel uit 
de geboorteakte van het kind bijvoe- 
gen. 


ART. 4. 


De aanvragen om bijslagen of ge- 
boortevergoedingen moeten verge- 
zeld zijn van: 


-hetzij een attest met opgave van 
het bedrag der kindertoelagen of der 
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ou de l’indemnité de naissance payées 
à l'intervention de l'Etat, des pro- 
vinces, des communes et des établis- 
sement publics subordonnés, ou à 
l'intervention d’une caisse de com- 
pensation pour allocations familiales 
fonctionnant en exécution de la loi 
du 4 août 1930 portant généralisation 
des allocations familiales en faveur 
des travailleurs salariés, ou à l’inter- 
vention d’une caisse mutueile d’allo- 
cations familiales fonctionnant en 
exécution de la loi du 10 juin 1937, 
étendänt les allocations familiales 
aux employeurs et aux non-salariés; 


soit d’une attestation des pouvoirs 
publics ou organismes dont relèvent 
les intéressés certifiant qu'aucune 
allocation familiale ou indemnité de 
naissance n’est accordée et mention- 
nant le motif du refus de cette ailoca- 
tion ou indemnité; 


soit d’une déclaration, signée par 
l'ayant droit, et certifiant sur l’hon- 
neur que ni lui-même ni son conjoint 
ne sont au service de pouvoirs ou éta- 
blissements publics, ni affiliés à une 
des caisses énumérées ci-dessus. 


ART. 5. 


Les demandes doivent être signées 
par le requérant sous la mention: 
« J’affirme sur mon honneur que la 
présente demande est sincère et com- 
plète ». 


Si le demandeur ne sait ou ne peut 
signer, sa déclaration est faite devant 
Je préposé à la réception des de- 
demandes. Celui-ci la reproduit sur 
la formule ad hoc et l'intéressé y 
appose une croix, la dite déclaration 
est signée ensuite par deux témoins. 
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| geboortevergoeding betaald door toe- 


doen van de Staat, de provincién, de 
gemeenten en de ondergeschikte 
openbare instellingen, of door toe- 
doen van een compensatiekas voor 
kinderbijslagen werkend in uitvoe- 
ring van de wet van 4 Augustus 1930 
houdende veralgemening der kinder- 
toelagen ten voordele der loontrek- 
kenden, of door toedoen van een on- 
derlinge kas voor kinderbijslagen, 
werkend in uitvoering van de wet 
van 10 Juni 1937, houdende uitbrei- 
ding der kindertoelagen tot de werk- 
gevers en de niet-loontrekkenden; 


hetzij een attest van de openbare 
besturen of organismen waarvan de 
belanghebbenden afhangen, ter be- 
vestiging dat geen kindertoelage of 
geboortevergoeding wordt toegekend, 
onder vermelding van de reden der 
weigering Van die toelage of vergoe- 
ding; 


hetzij een verklaring, getekend 
door de rechthebbende, ter bevesti- 
ging op erewoord, dat hij zelf noch 
zijn echtgenoot bij voornoemde open- 
bare besturen of instellingen in 
dienst zijn, noch bi] een der voor- 
noemde kassen zijn aangesloten. 


ART. 5. 


De aanvragen moeten door de aan- 
vrager ondertekend zijn, onder de 
vermelding : « Ik bevestig op mijn 
erewoord dat deze aanvraag oprecht 
en volledig is ». | 


Kan de aanvrager niet tekenen of 
is hij in de onmogelijkheid het te 
doen, dan wordt zijn aangifte gedaan 
ten overstaan van de persoon belast 
met het in ontvangstnemen der aan- 
vragen. Deze schrijft ze over op een 
formulier ad hoc en de betrokkene 
stelt er zijn handmerk op; die aan- 
gifte wordt dan door twee getuigen 
ondertekend. 


CHAPITRE II. 


Mission des autorités chargées de 
recevoir les demandes, du contrô- 
leur des contributions, du service de 
santé administratif et du Ministre 
de l'Intérieur. 


ART. 6. 


Les administrations communales 
ou, suivant le cas, les autorités dési- 
gnées par le Gouverneur général de 
la Colonie ou les autorités diploma- 
tiques ou consulaires, vérifient et 
certifient exacts les renseignements 
portés au cadre I de la demande et 
relatifs à l'identité, l’état civil des 
demandeurs et des militaires intéres- 
sés, leurs adresses civiles leur degré 
de parenté, leur profession civile, 
leurs charges de famille, la situation 
des militaires et la date du mariage 
de ces derniers. 


À l'expiration de chaque semaine 
au plus tard, les administrations 
communales transmettent au contrô- 
leur des contributions directes du 
ressort, un exemplaire des demandes 
introduites accompagné éventuelle- 
ment des justifications fournies par 
les demandeurs au sujet de leurs 
ressources et d’un bordereau en dou- 
ble exemplaire mentionnant, pour 
chacune des demandes jointes, le 
nom du militaire et celui du deman- 
deur ainsi que la date de l’introduc- 
tion de la demande. 


Le deuxième exemplaire des de- 
mandes, auquel seront joints le dou- 
ble de l’attestation modèle II prévue 
à l’article 2, littera a, la copie des 
jugements ou conventions et les au- 
tres documents dont fait état l’arti- 
cle 2, littera b et c, est remis au mili- 
taire accompagné d’une formule d’at- 
testation de présence sous les armes 
(mod. IV). 


Toutes ces pièces seront remises à 
l'autorité militaire en vue de leur 


HOOFDSTUK II. 


Opdracht van de met het in ont- 


vangstnemen der aanvragen belas- 
te overheden, van de controleur 
der belastingen, van de Adminis- 
tratieve Gezondheidsdienst en van 
de Minister van Binnenlandse Za- 
ken. 


ART. 6. 


De gemeentebesturen of, naar ge- 
lang van het geval, de overheden 
aangewezen door de Gouverneur- 
Generaal der kolonie of de diploma- 
tieke of consulaire overheden, onder- 
zoeken en verklaren voor echt de 
inlichtingen in raam I van de aan- 
vraag, omtrent de identiteit, de bur- 
gerlijke staat der aanvragers en der 
belanghebbende militairen, dezer 
burgerlijke adressen, hun graad van 
verwantschap, hun burgerlijk beroep, 
hun gezinslasten, de stand van de 
militairen en de datum van dezer 
huwelijk. 


Uïterlijk bij het verstrijken van 
iedere week sturen de gemeentebe- 
sturen aan de controleur der directe 
belastingen van het gebied een exem- 
plaar van de ingediende aanvragen, 
eventueel vergezeld van de door de 
aanvragers overgelegde bewijsstuk- 
ken met betrekking tot hun inkom- 
sten en van een verzamelstaat in 
tweevoud, houdende  vermelding, 
voor ieder der bijgevoegde aanvra- 
gen, van de naam van de militair en 
van de aanvrager alsmede van de 
indieningsdatum der aanvraag. 


Het tweede exemplaar der aanvra- 
gen, Waarbi] het dubbel van het at- 
test model II, voorzien in artikel 2, 
litt. a, het afschrift der vonnissen of 
overeenkomsten en de andere stuk- 
ken waarvan sprake in artikel 2, litt. 
b en c, dienen gevoegd, wordt met 
een formulier van het bewijs van 
aanwezigheid onder de wapenen, mo- 
dei IV, aan de militair afgegeven. 


Al deze stukken worden aan de 
militaire overheid overgemaakt om 


transmission au Ministre de l’Inté- 
rieur. 


ART. 7. 


Les administrations communales 
signalent au Ministre de l'Intérieur 
tous les faits qui seraient de nature 
à priver les bénéficiaires du droit à 
l'indemnité de milice (par ex. mise 
en congé exceptionnel ou en congé 
illimité, augmentations des ressour- 
ces, décès de l’avant droit ou d’un 
enfant à charge). 


ARt. 8. 


Le contrôleur des contributions 
directes vérifie si le montant annuel 
des ressources permet le paiement de 
l'indemnité. Ses constatations font 
l’objet d’une déclaration, laquelle est 
portée sur les demandes. Ainsi com- 
plétées, celles-ci sont transmises au 
Ministre de l'Intérieur. 


ART. 9. 


Pour les ayants droit résidant à la 
Colonie, ou au Ruanda-Urundi, les 
autorités désignées par le Gouver- 
neur général apprécient, par tous les 
moyens en leur pouvoir, si le mon- 
tant des ressources permet le paie- 
ment de l'indemnité. 


La même appréciation est donnée 
par les autorités diplomatiques ou 
consulaires pour ce qui concerne les 
ayants droit résidant à l'étranger. 


ART. 10. 


Un médecin-inspecteur du Service 
de Santé administratif est chargé à 
la requête du Ministre de l'Intérieur 
d'apprécier si les maladies ou infir- 
mités des ayants droit visés aux arti- 
cles 5 et 10 de la loi du 9 juillet 1951 
rendent ceux-ci incapables de pour- 
voir à leur subsistance. 
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doorgezonden te worden aan de Mi- 
nister van Binnenlandse Zaken. 


ART. 7. 


De gemeentebesturen geven de 
Minister van Binnenlandse Zaken 
kennis van alle feiten van dien aard, 
dat het recht op militievergoeding 
vervalt (bv. buitengewoon of onbe- 
paald verlof, vermeerdering van in- 
komsten, overlijden van de rechtheb- 
bende of van een kind ten laste). 


ART. 8. 


De controleur der directe belastin- 
gen gaat na of het jaarbedrag der 
inkomsten de betaling der vergoeding 
toelaat. Zijn bevindingen worden in 
de vorm van een verklaring op de 
aanvragen gesteld. Deze worden al- 
dus aangevuld aan de Minister van 
Binnenlandse Zaken overgemaakt. 


ART. 9. 


Ten aanzien van de rechthebben- 
den, die in de Kolonie of in Ruanda- 
Urundi verblijfhouden, oordelen de 
door de Gouverneur-Generaal aange- 
wezen overheden, door alle middelen : 
waarover Zi] beschikken, of het be- 
drag der inkomsten de betaling van 
de vergoeding toelaat. 


De diplomatieke of consulaire over- 
heden handelen op gelijke wiJze ter 
aanzien van de rechthebbenden die 
in den vreemde verblijfhouden. 


Art. 10. 


Een geneesheer-inspecteur van de 
administratieve gezondheidsdienst 
wordt op verzoek van de Minister 
van Binnenlandse Zaken er mede be- 
last te oordelen of de ziekten of 
gebrekkigheden der rechthebbenden. 
bedoeld in de artikelen 5 en 10 van de 
wet van 9 Juli 1951, dezen onbe- 
kwaam maken om in hun onderhoud 


| te voorzien. 
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L'examen médical est effectué par | 


Het geneeskundig onderzoek wordt 


un médecin délégué soit par le Gou- | gedaan door een geneesheer, gedele- 


verneur général, soit par les autorités 
diplomatiques ou consulaires, selon 
que les ayants droit résident soit au 
Congo Belge ou au Ruanda-Urundi, 
soit à l'étranger. 


Le résultat de l'examen médical est 
notifié au Ministre de l'Intérieur. Les 
frais de l’examen médical sont sup- 
portés par l’intéressé, sauf le cas 


geerd docr de Gouverneur-Generaal 
of door de diplomatieke of consulaire 
overheden, naar gelang de rechtheb- 
benden, hetzij in Belgisch Congo of 
in Ruanda-Urundi, hetzij in het bui- 
tenland verblijfhouden. 


De uitslag van het geneeskundig 
onderzoek wordt aan de Minister van 
Binnenlandse Zaken genotificeerd. 
De kosten van het geneeskundig on- 


d’indigence dûment constaté. Toute- | derzoek worden door de belangheb- 


fois, s’il ressort de l’examen que la 
maladie ou l’infirmité justifie l’octroi 
de l'indemnité, les frais d’honoraires 
du médecin sont remboursés au de- 
mandeur. 


bende gedragen, behoudens in geval 
van behoorlijk vastgesteld onvermo- 
gen. Indien nochtans uit het onder- 
zoek blijkt dat de ziekte of gebrek- 
kigheid de toekenning van de vergoe- 


| ding rechtvaardigt, wordt het hono- 
| rarium van de geneesheer aan de 
‘ belanghebbende terugbetaald. 


ART. 11. 


Il est statué par le Ministre de l’In- 
térieur ou son délégué au sujet des 
demandes dûment instruites. 


En cas de rejet, la décision est no- 
tifiée aux intéressés par pli recom- 
mandé. 


ART. 12. 


Il est procédé à la revision des de- 
mandes d’indemnités et de majora- 
tions chaque fois qu’il existe des faits 
nouveaux justifiant cette revision. 


Le contrôleur des contributions est, 
s’il y a lieu, appelé à formuler son 
avis. 


CHAPITRE III. 


Le paiement de l'indemnité, 
des majorations 
et de l’indemnité de naïissance. 


ART. 13. 


Sauf en cas d'inexactitude mani- 
feste des renseignements fournis par 
les demandeurs, il est procédé, dès 


ART. 11. 


De Minister van Binnenlandse Za- 
ken, of dezes gemachtigde, beschikt 
omtrent de behoorlijk onderzochte 
aanvragen. 


In geval van verwerping wordt de 
beslissing per aangetekende brief aan 
de belanghebbenden genotificeerd. 


ART. 12. 


De aanvragen om vergoeding en 
bijslagen worden herzien telkens 
wanneer nieuwe feiten deze herzie- 
ning rechtvaardigen. 


De controleur der belastingen 
wordt verzocht zijn advies te geven, 
wanneer daartoe aanleiding bestaat. 


HOOFDSTUK III. 


Betaling der vergoeding, 
der bijslagen 
en der geboortevergoeding. 


ART. 13. 


Tenzij bij kennelijke onjuistheid 
van de inlichtingen der aanvragers, 
wordt de vergoeding onmiddellijk na 


réception au Ministère de l'Intérieur 
des documents dont question au 3° 
alinéa de l’article 6, au paiement de 
l'indemnité au profit des personnes 
qui paraissent réunir les conditions 
requises par la loi, sous réserve de 
récupérer, éventuellement, les som- 
mes qui seraient reconnues avoir été 
indûment payées. 


ART. 14. 
L’indemnité et les majorations sont 


payées mensuellement à terme échu. 


Si le droit à l'indemnité naît, 
prend fin ou est suspendu au cours 


du mois, le montant de l’indemnité 


à liquider pour ce mois est égal à 
autant de trentièmes du montant 
mensuel qu’il y a de jours pour les- 
quels elle est due. 


Toutefois, pour les périodes de rap- 
pel dont la durée est fixée à un nom- 
bre de jours déterminé, l’indemnité 
sera payable au prorata du nombre 
de jours que comporte le rappel. 


L'indemnité, les majorations et les 
indemnités de naissance sont payées 
par assignation postale aux ayants 
droit résidant en Belgique ou aux 
ayants droit membres de l’armée 
d'occupation et à leurs familles, et 
par mandat international ou par l’in- 
termédiaire d’une banque aux ayants 
droit résidant au Congo Belge, au 
Ruanda-Urundi ou à l’étranger. 


Les ayants droit résidant au Congo 
Belge, au Ruanda-Urundi ou à 
l'étranger sont tenus de fournir cha- 
que mois au Ministre de l'Intérieur 
un certificat de vie délivré à leur 
nom et au nom des enfants qui don- 
nent droit aux majorations. 
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de ontvangst op het Ministerie van 
Binnenlandse Zaken van de in arti- 
kel 6, lid 3, bedoelde stukken, betaald 
ten behoeve van de personen, die aan 
de bij de wet gestelde vereisten 
schijnen te voldoen, onder voorbe- 
houd van eventuele terugvordering 
der sommen, waarvan mocht blijken 
dat zi] ten onrechte zijn uitgekeerd. 


ART. 14. 


De vergoeding en de bijslagen wor- 
den om de maand na vervallen ter- 
mijn uitbetaald. 


Indien het recht op vergoeding in 
de loop der maand ontstaat, eindigt 
of geschorst wordt, is het bedrag der 
voor die maand uit te betalen vergoe- 
ding gelijk aan zoveel dertigsten van 
het maandelijks bedrag als er dagen 
zijn waarvoor zij verschuldigd is. 


Voor de wederoproepingstijdvakken 
wearvan de duur op een bepaald aan- 
tal dagen is vastgesteld, wordt de 
vergoeding evenwel naar rato van 
het aantal wederoproepingsdagen be- 
taalbaar gesteld. 


De vergoeding, de bijslagen en de 
geboortevergoedingen worden be- 
taald per postassignatie aan de recht- 
hebbenden die in Belgie verblijfhou- 
den of aan de rechthebbenden die tot 
het bezettingsleger behoren en aan 
dezer gezinnen en per internationale 
postwissel of door bemiddeling van 
een bank aan de rechthebbenden die 
in Belgisch-Congo, in Ruanda-Urundi 
of in het buitenland verblijfhouden. 


æ 


De rechthebbenden die in Belgisch- 
Congo, in Ruanda-Urundi of in het 
buitenland verblijfhouden, zijn ertoe 
gehouden iedere maand, aan de Mi- 
nister van Binnenlandse Zaken, een 
levensbewijs te hunnen name en ten 
name van de kinderen, waarvoor aan- 
spraak op de bijslagen bestaat, over 
te leggen. 
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CHAPITRE IV. 


Procédure d'opposition 
et de déchéance. 


ART. 15. 


L'opposition au paiement de l’in- 
demnité de milice à l'épouse non 
bénéficiaire d'aliments, du chef d’in- 
conduite notoire de celle-ci, doit être 
faite par le militaire par lettre re- 
commandée adressée au Ministre de 
l'Intérieur. 


Elle suspend le paiement de l'in- 
demnité, y compris les majorations 
pour enfants. 


Elle est recevable même si l’épouse 
n’a pas introduit de demande ou si 
celle-ci a été rejetée. 


ART. 16. 


Le Ministre de l'Intérieur notifie 
l'opposition au paiement à l'épouse 
par lettre recommandée avec avis de 
réception. Sitôt en possession de cet 
avis, il le transmet ainsi que l’acte 
d'opposition au iuge de paix du can- 
ton de la résidence de l’épouse. 


ART. 17. 


Le juge de paix fixe l’audience à 
laquelle la cause sera entendue. Le 
militaire qui a fait opposition et 
l'épouse sont convoqués par avis du 
greffier, sous pli recommandé à la 
poste, en se conformant à la disposi- 
tion du premier alinéa du $ 2 de l’ar- 
ticle 49 du Code de procédure civile: 
les autres dispositions de ce para- 
graphe sont aussi applicables à cet 
envoi. 


Il y a un délai de cinq jours au 
moins entre le dépôt de l'avis à la 
poste et le jour de l’audience. 


HOOFDSTUK IV. 


Procedure van verzet 
en van vervallenverklaring,. 


ArT. 15. 


Het verzet tegen de uitbetaling van 
de militievergoeding aan de niet-ali- 
mentatiegerechtigde echtgenote we- 
gens kennelijk wangedrag van deze 
laatste, moet door de militair bij aan- 
getekende brief aan de Minister van 
Binnenlandse Zaken gericht worden. 


Het schorst de betaling van de ver- 
goeding, met inbegrip van de kinder- 
bijslagen. 


Het is ontvankelijk zelfs zo de 
echtgenote geen aanvraag heeft inge- 
diend of zo deze is verworpen. 


ARt. 16. 


De Minister van Binnenlandse Za- 
ken notificeert het verzet tegen de 
betaling, bij aangetekende brief met 
bericht van ontvangst, aan de echt- 
genote. Zodra hij dit bericht bezit, 
maakt hi] het, samen met de akte van 
verzet, over aan de vrederechter van 
het kanton waar de echtgenote ver- 
blijfhoudt. 


Art. 17. 


De vrederechter stelt de terechtzit- 
ting vast, waarop de zaak zal gehoord 
worden. 


De militair die verzet heeft sange- 
tekend en de echtgenote worden bij 
ter post aangetekend bericht van de 
griffier opgeroepen onder naleving 
van het bepaalde in het eerste lid van 
de tweede paragraaf van artikel 49 
van het Wetboek van burgerlijke 
rechtsvordering; de overige bepalin- 
gen van die paragraaf zijn mede van 
toepassing op die zending. 


Tussen de afgifte van het bericht 
ter post en de dag der terechtzitting 
moet een tijdruimte van ten minste 
vijf dagen zijn. 


De © ce UD NE CCE ÉD ue = + « 
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Si l’opposant ne comparaît pas, il 
sera prononcé par défaut contre lui 
sur le fond. 


Si le jugement déclare l’opposition 
fondée il prononce la déchéance du 
droit à l'indemnité de milice. 


Le jugement agit rétroactivement 
au jour de la suspension du paiement. 


Le juge de paix transmet copie de 
la décision au Ministre de l'Intérieur. 
Celui-ci notifie, sous pli recommandé 
à la poste avec avis de réception, 
cette décision aux parties. 


ART. 18. 


La décision du juge de paix est 


susceptible d'opposition et d'appel. ! 


L'opposition est formée dans les 
quinze jours qui suivent l’envoi de la 
notification de la décision du juge de 
paix aux parties. 


L'appel est interjeté dans les trente 
jours qui suivent l’envoi de la dite 
notification et, pour les jugements 
par défaut, dans les trente jours qui 
commencent le jour où l'opposition 
n'est plus recevable. 


Le ministère des avoués est facul- 
tatif; les frais de ieur intervention 
n’entrent pas en taxe. 


Arr. 19. 


Une nouvelle opposition au paie- 
ment de l’indemnité ne peut être in- 
troduite que si elle est basée sur des 
faits nouveaux. 


ART. 20. 


Si l’épouse réside à la Colonie ou 
au Ruanda-Urundi, la mission du 
juge de paix en matière de déchéance 
sera confiée à l’autorité judiciaire de 
la Colonie ou du Ruanda-Urunai. 


Zo de opposant niet verschijnt, 
wordt bij verstek ten gronde uit- 
spraak gedaan. 


Verklaart het vonnis het verzet ge- 
srond, dan spreekt het het verval van 
het recht op militievergoeding uit. 


Het vonnis werkt terug tot de dag 
van de schorsing der betaling. 


De vrederechter zendt een afschrift 
van de beslissing aan de Minister 
van Binnenlandse Zaken. Deze noti- 
ficeert die beslissing bij ter post aan- 
getekend schrijven met bericht van 
ontvangst aan de partijen. 


ART. 18. 


Tegen de beslissing van de vrede- 
rechter kan verzet en hoger beroep 
ingesteld worden. Het verzet wordt 
aangetekend binnen vijftien dagen 
na de overzending van de notificatie 
der beslissing van de vrederechter 
aan de partijen. 


Het hoger beroep wordt aangete- 
kend binnen dertig dagen na de over- 
zending van die notificatie, en voor 
de vonnissen bij verstek, binnen der- 
tig dagen ingaande met de dag dat 
het verzet niet meer ontvankelijk is. 


De bijstand van pleitbezorgers is 
onverplicht; de kosten van dezer tus- 
senkomst worden niet begroot. 


ART. 19. 


Een nieuw verzet tegen de betaling 
van de vergoeding mag slechts aan- 
getekend worden indien het gegrond 
is op nieuwe feiten. 


ART. 20. 


Indien de echtgenote in de Kolonie 
of in Ruanda-Urundi verblijfhoudt, 
wordt de gerechtelijke overheid van 
de Kolonie of van Ruanda-Urundi 
met de opdracht van de vrederechter 
inzake vervallenverklaring belast. 


— 160 — 


Si elle réside à l’étranger, le juge 
de paix du premier canton de Bru- 
xelles devra statuer sur l’opposition 
du militaire. | 


ART. 21. 


Tous les actes de procédure en ma- 
tière d’opposition contre le paiement 
de l’indemnité de milice sont exempts 
du droit de timbre et dispensés de 
l'enregistrement. 


CHAPITRE V. 


Les commissions 
des indemnités de milice. 


ART. 22. 


Il est institué une commission des 
indemnités de milice au siège de cha- 
que tribunal de 1" instance. 


ART. 23. 


Cette commission est composée de 


a) un membre effectif et un mem- 
bre suppléant, désignés par le Minis- 
tre de l’Intérieur, sur proposition du 
président du tribunal de 1" instance 
du siège de la commission, parmi les 
magistrats effectifs, suppléants et 
honoraires du tribunal précité. 


Le magistrat désigné comme mem- 
bre effectif ou, à scn défaut, son sup- 
pléant préside de droit la commis- 
sion; 


b). le juge de paix ou, à son défaut, 
le juge de paix de complément ou un 
juge de paix suppléant, du lieu de la 
résidence du requérant; 


c) selon le cas, un inspecteur des 
contributions ou son suppléant, dési- 
gné par le Ministre des Finances, ou 
un médecin délégué du Service de 


Houdt zij verblijf in het buiten- 


j land, dan moet de vrederechter van 


het eerste kanton te Brussel op het 
verzet van de militair beschikken. 


Cd 


Arr. 21. 


Alle procedurestukken in verband 
met het verzet tegen de betaling der 
militievergoeding zijn vrij van zegel- 
recht en registratie. 


HOOFDSTUK V. 


De militievergoedingscommissies. 


ART. 22. 


Er wordt een militievergoedings- 
commissie ingesteld ten zetel van 
iedere rechtbank van eerste aanleg. 


ART. 23. 


Deze commissie bestaat uit drie 
leden : 


a) een vast en een plaatsvervan- 
gend lid aangewezen door de Minis- 
ter van Binnenlandse Zaken, op de 
voordracht van de voorzitter van de 
rechtbank van eerste aanleg ten zetel 
der commissie, onder de dienstdoende, 
plaatsvervangende en eremagistraten 
van de hogervernoemde rechtbank. 


De als vast lid aangewezen magis- 
traat of, bij dezes ontstentenis zijn 
plaatsvervanger, zit van rechtswege 
de commissie voor; 


b) de vrederechter of, bij dezes 
ontstentenis, de bijgevoegde vrede- 
rechter of een plaatsvervangend vre- 
derechter van de verblijfplaats van 
de aanvrager; 


c) ofwel een inspecteur der belas- 
tingen of dezes plaatsvervanger, aan- 
gewezen door de Minister van Finan- 
cien, ofwel een geneesheer, gedele- 


Santé administratif ou un fonction- 
naire désigné par le Ministre de l’In- 
térieur, suivant que la demande a été 
rejetée sur avis du contrôleur des 
contributions ou du médecin-inspec- 
teur du Service de Santé administra- 
tif ou pour tout autre motif. 


ART. 24. 


Un fonctionnaire du commissariat 
d'arrondissement du siège de la com- 
mission, désigné par le commissaire 
d'arrondissement, assume le secréta- 
riat de la commission. Il est chargé 
notamment de la réception des re- 
cours, de l'élaboration de j’ordre du 
jour des séances suivant décision du 
president, de la convocation des 
membres de la commission et de la 
tenue du procès-verbal des séances. 
Il notifie la décision intervenue sous 
la signature du président aux parties 
ainsi qu’au Ministre de l'Intérieur. 


ART. 25. 


La commission ne connaît que des 
recours vVisant des demandes d'’in- 
demnité introduites auprès d’une ad- 
ministration coramunale du ressort 
du tribunal de première instance de 
son siège. 


Si le requérant avait sa résidence à 
l'étranger au moment de l’introduc- 
tion de la demande, la commission 
ayant son siège à Bruxelles sera com- 
pétente. Le juge de paix ou, à son 
défaut, le juge de paix de complé- 
ment ou un juge de paix suppléant 
du 1* canton de Bruxelles siégera 
dans cette commission. 


ART. 26. 


Il est institué une commission des 
indemnités de milice siégeant à la 
Colonie, appelée à se prononcer sur 
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geerd door de Administratieve Ge- 
zondheidsdienst, ofwel een ambte- 
naar aangewezen door de Minister 
van Binnenlandse Zaken, naargelang 
de aanvraag verworpen is op het ad- 
vies van de controleur der belastin- 
gen of van de geneesheer-inspecteur 
van de administratieve Gezondheids- 
dienst of om enige andere reden. 


ART. 24. 


Een door de arrondissementscom- 
missaris aangewezen ambtenaar van 
het arrondissementscommissariaat 
ten zetel der commissie is secretaris 
van de commissie. Hij is ondermeer 
belast met het ontvangen der beroep- 
schriften, het opmaken van de agen- 
da’s der vergaderingen naar de be- 
slissing van de voorzitter, het oproe- 
pen der leden van de commissie en 
het houden der notulen van de ver- 
gaderingen. Hij deelt de getroffen 
beslissing onder de handtekening van 
de voorzitter, aan de partijen en aan 
de Minister van Binnenlandse Zaken 
mede. 


ART. 25. 


De commissie neemt alleen kennis 
van de beroepschriften omtrernt de 
vergoedingsaanvragen ingediend bij 
een gemeentebestuur uit het rechts- 
gebied van de rechtbank van eerste 
aanleg van haar zetel. 


Indien de verzoeker in het buiten- 
land verblijfhield bij het indienen 
der aanvraag, dan is de commissie die 
te Brussel zetelt bevoegd. De vrede- 
rechter of, bij dezes ontstentenis, de 
bijgevoegde vrederechter of een 
plaatsvervangend vrederechter van 
het 1° kanton te Brussel zetelt in die 
commissie. 


ART. 26. 


Er wordt een militievergoedings- 
commissie ingesteld in de Kolonie, er 
mede belast uitspraak te doen over 
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ies recours introduits par les ayants 
droit résidant au Congo ou au Ruan- 
da-Urundi. Les membres de cette 
commission seront désignés par le 
Ministre des Colonies. 


ART. 27. 


Le recours doit être motivé et 
mentionner le nom et les prénoms de 
l'appelant. Il doit être accompagné 
de la décision entreprise et être en- 
voyé au secrétariat de la commission 
compétente. 


ART. 28. 


Il est alloué au président ainsi 
qu’au juge de paix, membres de la 
commission, et au fonctionnaire du 
commissariat d'arrondissement assu- 
rant le secrétariat de la commission, 
une indemnité dont le taux sera fixé 
par le Ministre de l’Intérieur. . 


ART. 29. 


Le juge de paix membre de la com- 
mission a droit, le cas échéant, aux 
indemnités de déplacement et de sé- 
jour, suivant ie tarif en vigueur pour 
les magistrats de cette catégorie. 


Des indemnités de déplacement et 
de séjour, dont le taux sera fixé par 
le Ministre de l'Intérieur, sont 
allouées au fonctionnaire membre de 
la commission. 


CHAPITRE VI. 


Disposition finale. 


ART. 30. 


Notre Ministre de l'Intérieur, Notre 
Ministre des Affaires étrangères, No- 
tre Ministre des Finances, Notre Mi- 
nistre de la Santé publique et de la 
Famille, Notre Ministre des Colonies, 


|! de beroepen van rechthebbenden die 
| in Congo of in Ruanda-Urundi ver- 
‘ blijfhouden. De leden van die com- 
| missie worden aangewezen door de 
| Minister van Kolonien. 

| 


ART. 27. 


Het beroep moet gemotiveerd zijn 
en naam en voornamen van de appel- 
lant vermelden. Het moet vergezeld 
zijn van de bestreden beslissing en 
aan het secretariaat van de bevoegde 
commissie worden toegezonden. 


ART. 28. 


Aan de voorzitter, alsmede aan de 
vrederechter, lid van de commissie, 
en aan de ambtenaar van het arron- 
dissementscommissariaat, die secre- 
taris van de commissie is, wordt een 
vergoeding toegekend, waarvan het 
bedrag door de Minister van Binnen- 
iandse Zaken wordt vastgesteld. 


ART. 29. 


De vrederechter, lid der commissie, 
heeft eventueel recht op de vergoe- 
ding wegens reis- en verblijfkosten, 
naar het voor de magistraten van die 
categorie geldende tarief. 


Vergoedingen voor reis- en ver- 
blijfkosten, waarvan het bedrag 
wordt vastgesteld door de Minister 
van Binnenlandse Zaken, worden aan 
de ambtenaren lid van de commissie 
toegekend. 


HOOFDSTUK VI. 


Slotbepaling. 


ART. 30. 


Onze Minister van Binnenlandse 
Zaken, Onze Minister van Buiten- 
landse Zaken, Onze Minister van Fi- 

| nancien, Onze Minister van Volks- 
gezondheiïd en van het Gezin, Onze 


Notre Ministre de la Justice et Notre 
Ministre de la Défense Nationale sont 
chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l’exécution du présent ar- 
rête. 


Donné à Bruxelles, le 12 octobre 
1951. 
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Minister van Koloniéen, Onze Minister 
van Justitie en Onze Minister van 
Landsverdediging zijn, ieder wat hem 
betreft, belast met de uitvoering van 
dit besluit. 


Gegeven te Brussel, de 12 October 
1951. 


BAUDOUIN. 


Par ic Roi 


Le Ministre de l'Intérieur, 


Van Koningswege 


De Minister van Binnenlandse Zaken, 


NT. BRASSEUR. 


Le Ministre des Affaires étrangères, 


De Minister van Buitenlandse Zaken, 


P. VAN ZEELAND. 


Le Ministre des Finances, 


De Minister van Financiën, 


|, VAN HouT”E. 


Le Ministre de la Santé publique 
et de la Famille, 


De Minister van V’olksgezondkeid 
en van het (resin, 


A. DE TAEVE. 


Le Ministre des Colomes, 


De Minister van Koloniën, 


A. DEQUAE. 


Le Ministre de la Justice, 


De Minister van Justitie, 


1. MoYyEeRrsSOEN. 


Le Ministre de la Défense Nationale, 


De Minister van Landsverdediging, 


[DD GREEF. 
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Annexes à l’arrêté royal du 12 octobre 1951. 


Model I 
MINISTERE DE L'INTERIEUR. 


INDEMNITE DE MILICE EN FAVEUR DES AYANTS DROIT 
DES MILITAIRES SOLDES DE L’ARMEE BELGE. 


N°... Commune de ….. Re ce. A à és: catégorie) 


I — CADRE A REMPLIR PAR TOUS LES AYANTS DROIT (ou par la 
personne qui assure l’entretien de l’ayant droit si celui-ci est mineur). 


À. — DEMANDEUR. 


. Demande introduite le 


1 

2. Nom (1) et prénoms du demandeur : .…...... .  .  . 
3. Adresse : 
4 
5 


. Etat civil (célibataire, marié, veuf ou divorcé) : . 
. Date du mariage, du veuvage ou du divorce : .... …....… …... 


6. Profession(s) exercée(s) durant les six derniers mois et (ou) actuelle- 
À 3 60 2 0 LA Ds 


7. Nom et adresse de l'employeur (ou des employeurs) :  . 


8. Qualité (épouse non séparée, épouse séparée — de droit ou de fait — 
ayant un titre à des aliments (2), femme divorcée ayant droit à un secours 
alimentaire à charge du militaire (3), personne assurant l'entretien des 
enfants du militaire ou des frères et sœurs orphelins (4), père et mère, 
personne ayant recueilli le militaire orphelin ou abandonné (5), ascendant, 
1AIEAITE OFPABNN EL an demon on ce en 


9, Nom et prénoms des personnes à charge du demandeur (y compris le 
6 QD D AE 0 NE GS 


nn nn nn nn nn nd nd ad dd nn pete pen que pigrs seen mens nn nn ns ins ennemie none aa ee RD een D nn ne ten onnieen een esse enn ened CDRe a sn tnt nantes een rss nrr rare nee Satis arr rer in nrinnntnsnnus 


ES D OO CO CE CR CU ET CT AN 


(1} En caractère d'imprimerie (majuscules). 
(2) Dans ce cas : joindre la preuve du titre à des aliments. 


(3) Dans ce dernier cas : joindre une copie de la décision judiciaire ou de la conven- 
tion accordant un secours alimentaire à charge du militaire. 


(4) Mentionner la date à partir de laquuelle cette personne entretient les enfants ou 
les frères et sœurs orphelins. 


(5) Indiquer les périodes durant lesquelles la personne a recueilli le militaire. 
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B. — MILITAIRE. 


1. Nom (1) et prénoms du militaire : 
2. Lieu et date de naissance : …. A 7. 
3. Adresse avant l’entrée au service actif ou avant le rappel : 
3bis. Adresse actuelle (2) : 
4, Etat civil (célibataire, marié, veuf ou divorcé) : ................... 
5. Date du mariage, du veuvage ou du divorce : ... 
6. Date de l’entrée au service actif ou du rappel (3) : 


7. Situation militaire (milicien accomplissant son terme normal, milicien 
rappelé ou volontaire de carrière soldé, grade, unité, adresse militaire, 
n° du matricule) : Rd Na de di 


D A PRE CR 


rappel : A ne 2 


9. Nom ou appellation et adresse de l’employeur au moment de l'entrée 
au service actif ou du rappel (société, association, établissement, etc.) : 


TP A DS A EC CL CE ee 


Rs tte. Les hunter — e— = De me um € 


Si le militaire était en chômage à ce moment, nom et adresse du dernier 
ÉMPIOVEULR ES. sn SR NN dd ne. po 
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10. Le militaire est-il agent définitif, stagiaire ou temporaire de l'Etat, 
des provinces, des communes, des établissements publics dépendant de 
l'Etat ou subordonnés aux provinces ou aux communes, des régies, de la 
Société nationale des Chemins de Fer beiges ou de la Société nationale 
des Chemins de Fer vicinaux ? pi a 


11. Nom, prénoms et date de naissance des enfants ou des frères et sœurs 
à charge du militaire (cf. art. 2, 2° et 3°, et articles 5 à 12 de la loi) : 


(1) En caractère d'imprimerie (majuscules). 
(2) Si cette adresse est la même que celle qui précède, mentionner « id. ». 
(3) Dans ce dernier cas, indiquer la durée du rappel (nombre de jours). 
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12. Le demandeur perçoit-il du chef de ces enfants des allocations fami- 
liales à l'intervention d’une caisse de compensation ou d’une caisse mu- 
tuelle-dallocations Laminales 7 Cl) Se 


Dans l’affirmative, quel est le montant mensuel de ces allocations ? .…. … 


13. Date du décès ou de la disparition du militaire (art. 41) (2) …… 


1I. — CADRE A REMPLIR PAR TOUS LES DEMANDEURS. 
qu'il 


Le soussigné certifie que l’ayant droit a ...….… (3) personnes à charge 
et que ses ressources propres, augmentées de celles de son conjoint et de 
celles du militaire (abstraction faite de la solde), s'élèvent aux montants 
ci-apres (4) : 


| Militaire 


(8) 


Conjoint 


(8) 


Demandeur 


(8) 


autres rémunérations (montant 
annuel) 40), ua aie 


b) Bénéfice annuel commercial, in- 
dustriel, agricole ou autre, déter- 


a) Salaires, traitement, pensions ou 
miné eu égard : 
à l’année antérieure (6) . | 


à l’année courante (6) 


c) Autres revenus nets annuels de 
toute nature et de toute origi- 
ne (7) déterminées eu égard : 


à l’année antérieure (6) 


à l’année courante (6) …...… 


(1) Eventuellement, par déduction du montant des cotisations (pour les non-salariés). 

(2) Produire une attestation du commandant d'unité certifiant que le décès ou la 
disparition ne résulte pas de causes manifestement étrangères au service, 

(3) Le militaire est considéré, quel que soit le montant de ses revenus, comme étant 
à charge du demandeur. Si celui-ci est veuf non remarié et a un ou plusieurs 
enfants à charge, le conjoint décédé est censé être également à charge, 

(4) Si le demandeur est la personne qui assure l'entretien de l’ayant-droit mineur, il 
ne doit pas déclarer ses propres ressources mais celles de l’ayant-droit. 

(5) Joindre le ou les certificats de l'employeur sur formulaires modèle II. 

(6) Biffer la mention inutile et joindre pièces justificatives en cas de référence à 

_l'année courante. 

(7) A l'exception des allocations familiales non imposables (ces allocations sont im- 
munisées à concurrence d’une somme égale aux allocations analogues que l'Etat 
accorde à son personnel). 

(8) Eventuellement, répondre par « néant ». 
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III — DECLARATION A SIGNER PAR TOUS LES DEMANDEURS. 


Je soussigné déclare avoir pris connaissance des dispositions de l'arrêté 
royal du 31 mai 1933, lequel stipule notamment : 


« Est puni d’un emprisonnement de huit jours à un an, celui qui fait 
sciemment une déclaration fausse ou incomplète. 


» Si, en suite d’une telle déclaration, il reçoit une subvention, indemnité 
ou allocation à laquelle il n’a pas droit ou à laquelle il n’a droit que par- 
tiellement, il est puni des peines prévues à l’article 496 du Code pénal 
(art. 1). 


» Toute personne qui sait n'avoir plus droit à l’intégralité d’une sub- 
vention, indemnité ou allccation, prévue à l’article 1*, est tenue d’en faire 
la déclaration. 


.__» Celui qui, n'ayant pas fait cette déclaration, accepte une subvention, 
indemnité ou allocation ou partie d’une subvention, indemnité ou alloca- 
tion, sachant qu’il n’y a plus droit, est puni des peines prévues à l’article 
508 du Code pénal (art. 2). 


» La restitution des sommes indûment payées est ordonnée d'office par 
le tribunal saisi de la poursuite (art. 3). » 


J'affirme sur l’honneur que la présente déclaration est sincère et com- 
plète. 

Je m'engage à rembourser immédiatement toute indemnité perçue in- 
dûment et ce sans préjudice des poursuites éventuelles en cas de déclara- 
tion sciemment fausse, inexacte ou incomplète. 

D. 


(Signature du demandeur) 


(Signature de deux témoins si le demandeur ne sait ou ne peut signer.) 


PE 


IV. — ATTESTATION A REMPLIR POUR TOUS LES DEMANDEURS. 


Le contrôleur des contributions 

——————— (1) soussigné déclare que, vu le nombre 
dirigeant du B. C.T. 

de personnes à charge de l’ayant droit et la catégorie äans laquelle la com- 

mune de sa résidence est classée en matière d’impôts sur les revenus, le 

montant annuel de ses ressources est (1) inférieur pour l’année 


n'est pas 
en cours (1) à 100 p. c. (1) du minimum exonéré de la taxe professionnelle. 


écoulée 150 p. c. 
(1) Biffer l'indication inutile. 


A lo. 


Le contrôleur, 
(Sceau du Contrôle) 
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V. — ATTESTATION DU BOURGMESTRE. 


Le bourgmestre soussigné certifie l'exactitude des renseignements men- 
tionnés au cadre I, À et B, et déclare qu'un exemplaire de la présente 


demande et de la (ou des) (1) déclaration(s) de salaire (modèle II) a été 
CANSDUIS Le) A Rd un te 


à M. le Contrôleur des Contributions (3). 


Le Bourgmestre, 


(Sceau de la commune) 


(1) Indiquer le nombre. 
(2) Indiquer la date de l'envoi. 
(3) Mentionner l'adresse exacte du contrôleur en cause. 


VI. — CADRE RESERVE A L'ADMINISTRATION CENTRALE. 
Décision : 


au taux plein 


Accordé Refusé 


( au taux réduit 


Le Ministre de l'Intérieur, 
(ou son délégué) 
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Modèle IIA. 
MINISTERE DE L'INTERIEUR. 


INDEMNITE DE MILICE EN FAVEUR DES AYANTS DROIT 
DES MILITAIRES SOLDES DE L’ARMEE BELGE. 


N° d'ordre : ...…....…. 


ATTESTATION 


à délivrer par le(s) employeur(s) de l’ayant droit ou de son conjoint 
(ou par les sociétés, associations, établissements, etc., dont l’intéressé(e) 
administrateur, commissaire, associé, membre, etc.). 


Je soussigné (nom ou firme, adresse), … ….…...…. 
déclare et certifie qu’au cours des six derniers mois, M. (1) 
a bénéficié du Ad 
d'une somme totale de: (2). La a AU  encnRossete 
pour (3) . … mois, quinzaines, jours (4) à titre de salaires, appoin- 


tements, indemnités ou avantages quelconques. 


Je déclare être affilié pour mon personnel à la Caisse de Compensation 
pour allocations familiales ci-après désignée (5)... 
sn Sous len”.:::… nn _ 


OBSERVATIONS EVENTUELLES (6) : 


Don one nn on np nr ges nos nsnns nan arr ess esrnn nomma mmmveses cocon essences errennne 0 4 ténnnéamasnnnn mens eee -ssnmnrmnnnnns tt tes ne nerrrrrns test ccstetet ct ct 


On >. 195... 
(Signature) 


(1) Nom et prénoms. | 

(2) Indiquer en toutes lettres le montant imposable brut des traitements, salaires, 
etc., impôts retenus non déduits, mais déduction faite de la retenue pour pension 
ou pour la sécurité sociale, — Eventuellement, mentionner « néant ». 

(3) Indiquer les nombres. 

(4) Biffer les mentions inutiles. 

(5) Dénomination et adresse de la Caisse en question. 

(6) Par exemple : si l'intéressé n'a pas été occupé pendant tout le semestre, indiquer 
la date à laquelle il est entré à votre service, ou la date à laquelle il a cessé de 
faire partie de votre personnel, ou les périodes durant lesquelles il a été en chô- 
mage ou en congé de maladie. 
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Modele IIE. 


MINISTERE DE L'INTERIEUR. 


INDEMNITE DE MILICE EN FAVEUR DES AYANTS DROIT 
DES MILITAIRES SOLDES DE L’'ARMEE BELGE. 


L 


N° d'ordre : : 


ATTESTATION 


à délivrer par le(s) employeur(s) de l’ayant droit ou de son conjoint 
(ou par les sociétés, associations, établissements, etc., dont l’intéressé(e) 
administrateur, commissaire, associé, membre, etc.). 


Je soussigné (nom ou firme, adresse) : ... 


De DR Un Men bn me ne de de nn ane eee oo eo ceceeeeeee coter esse OUR nee ieseupese mess tee tensases eo trdesremepemnpien esse ce 


Dane ra sienne moeeerees esse ee nn em nn de dan nn nnen nas inner eee none nrie pee nepeent een en paninn es dpass crcepreneneess 


( totale 
bénéficiera, durant sa présence sous les armes, d’une somme : 
|/ mensuelle 


de (3) à titre de rémunérations, primes, indemnités ou 


Je déclare être affilié pour mon personnel à la Caisse de Compensation 
pour allocations familiales ci-après désignées (6) .......…........ 


. sous le n°...  .. 


OBSERVATIONS EVENTUELLES : 


RO D RU CC 


nnpopsssss se soes + - penrasasseneamemmnnnnsn nn nnnnnnnnnssssssséssnessssanmagnis tete rss no corses ssesesessssn ess eccemenresssanmnnnnamnnann nues sereeeeeeeesensmesssess anne 6 6 ou nee 


néssss-s pénis resss urér-sssasssnns sus 
min jan en C nn png et ateta mime ae à Caine aies dense dia giée sEa nd GEL dE ec lc em mn nn de nee Ciniates en do oe Poe fé nan ne en date Me Porn ee Re GS EN et ane a fees aa a nn te ie EEE De, © 4 


Anne nan nnn nine p ennemi nn ete nnnnns opens oser ere een nee ee en en ee ne ee nee Re en ee DU ne end enn UD De ne ea ep ones nn nnene monta anne stanrasiereserrnenennr tirtiterrnsererestnntes 


(Signature) 


(1) Nom et prénoms du militaire. 

(2) Biffer la mention inutile 

(3) En toutes lettres, éventuellement mentionner « néant ». 

(4) Date d’entrée du militaire au service actif ou date ultérieure. 
(5) Date de la démobilisation du militaire ou date antérieure. 

(6) Nom et adresse de la Caisse en question. 
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Modèle IIC. 
MINISTERE DE L'INTERIEUR. 


—— 


INDEMNITE DE MILICE EN FAVEUR DES AYANTS DROIT 
DES MILITAIRES SOLDES DE L’ARMEE BELGE. 


N° d'ordre : 


ATTESTATION 


à délivrer par le(s) employeur(s) de l’ayant droit ou de son conjoint 
(ou par les sociétés, associations, établissements, etc., dont l’intéressé(e) 
administrateur, commissaire, associé, membre, etc.). 


Je soussigné (nom ou.firme, adresse), .. a Se  . 


déclare et certifie qu’au cours des six derniers mois, Monsieur (1) ... ....? 
AIbenericie du 2) mm all (O0)! 2 nd Dis 


l'une Somme totale de: (22 nes a AR et 
à titre de rémunérations, primes, indemnités ou avantages quelconques. 


Je déclare être affilié pour mon personnel à la Caisse de Compensation 
pour allocations familiales ci-après désignée (5) 


A sous le n°... 


aurons vouamessss menant ensure sagas munaannne ne sesrrssseses contes ses ous cu 000 conan trs rm monotone esse toonenrer ee cmmnmmmmmt en nnereeete onsteeees nes nero eeeesee mue 


une ven sos te ne netne se ces nensreteeeerrreree dr ceses- eee une renmnsssmmmemeeenmmmeeeessees tére-enms nomme cos eee s0mnmmnmemma mont eamnes esse œesssnss nrerses none seesrecaseeses 


(Signature) 


(1) Nom et prénoms du militaire. 

(2) Date d'entrée du militaire au service actif ou date ultérieure. 
- (3) Date de la démobilisation du militaire ou date antérieure. 
(4) En toutes lettres, éventuellement mentionner « néant ». 

(5) Nom et adresse de la Caisse en question. 
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Bijlagen bij het koninklijk besluit van 12 October 1951. 


Model f. 


MINISTERIE VAN BINNENLANDSE ZAKEN. 


MILITIEVERGOEDING AAN DE RECHTHEBBENDEN 
DER SOLDIJTREKKENDE MILITAIREN VAN HET BELGISCH LEGER. 


Volgnummer ..….. . . Gemeente ..... ….. . .. Categorie 


I. — GEDEELTE IN TE VULLEN DOOR ALLE RECHTHEBBENDEN 
(of door diegene die in het onderhoud van de rechthebbende voor- 
ziet, zo deze minderjarig is). 

A. — AANVRAGER. | 
1. Datum der aanvraag : a 
2. Naam (1) en voornamen van de aanvrager : . A ne 


3. Adres : 


4. Burgerlijke staat (ongehuwd, gehuwd, weduwnaar of uit de echt ge- 
scheiden) : ... ……. sn 


Den pénis es nn eee MAR O0 ennemi nn en nn nn nimes anensss sens eee ess ane es ere nier esse nee 00 0 0 one nn dame tte éme énnnnes 


nn nono nn emmené een ne nee DD onto me nn mem nnnnnnnnn nn nement eee eme eee rentrent nn nnnmmnnn ntm rnnnnannnnges 


5. Datum van het huwelijk, weduwschap of van de scheiding : 


6. Beroep(en) uitgeoefend gedurende de jongste zes maanden en (of) 
op dit ogenblik 


7. Naam en adres van de werkgever(s) .. 


8. Hoedanigheid (niet gescheiden echtgenote, gescheiden echtgenote (in 
rechte of in feite) die alimentatiegerechtigd is (2), gedivorceerde vrouw 
die recht heeft op een alimentatiegeld ten laste van de militair (3), per- 
soon die in het onderhoud der kinderen van de militair of der verweesde 
broers en zusters voorziet (4), vader en moeder, persoon die de militair 
opgenomen heeft toen hi] wees of verlaten was (5), ascendent, verweesde 
OAI ne Se de 

9. Naam en voornamen der personen ten laste van de aanvrager (mili- 
tair inbegrepen) : .…... Re due SR Ce ns 


(1) In drukletters (hoofdiletters). | 
(2) In dit geval het bewijs van het recht op alimentatiegeld bijvoegen. 


(3) In dit laatste geval : een afschrift bijvoegen van de rechterlijke beslissing of 
van de overeenkomst waarbij een alimentatiegeld ten laste van de militair toe- 
gekend is. 


(4) Datum vermelden met ingang waarvan deze persoon voorziet in het onderhoud 
van de kinderen of van de verweesde broers en zusters. 


(5) De perioden vermelden gedurende dewelke de persoon de militair opgenomen heeft. 
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B. — MILITAIR. 


1. Naam (1) en voornamen van de müilitair : 


2. Geboorteplaats en -datum : 


3. Adres toen hi] in actieve dienst trad of wederopgeroepen werd : 


TR IN UN RO 


Bbis. Huidig adres (2) : en cu | 


4. Burgerlijke staat (ongehuwd, gehuwd, weduwnaar, of uit de echt ge- 
scheiden) : D en | 


5. Datum van het huwelijk, weduwschap of van de scheiding : ...... 


6. Datum waarop hi] in actieve dienst trad of wederopgeroepen werd (3): 


7. Militietoestand (dienstplichtige die zijn gewone dienst volbrengt, we- 
deropgeroepen dienstplichtige of soldijtrekkende beroepsmilitair, rang, 
eenheid, militair adres, stamboeknummer) : 


8. Beroep(en) voor hij in actieve dienst trad of voor de wederoproeping 


9. Naam of benaming en adres van de werkgever op het ogenblik dat 
hij in actieve dienst trad of wederopgeroepen werd (vennootschap, vere- 
niging;-instelhnp, énZ:) +2 ie Se dents 


Indien de militair op dat ogenblik werkloos was, naam en adres van 
de laatste werkgever : Not RE 


10. Is de militair voor vast, op proef of in tijdelijk verband benoemde 
beambte bij de Staat, de provincien, de gemeenten, de openbare instellin- 
gen, die ressorteren onder de Staat, de provinciën of de gemeenten, de 
overheidsbedrijven, de Nätionale Maatschappij der Belgische Spoorwegen 
af de Nationale Maatschappij der Buurtspoorwegen ? …. Re 


nnnagañage mes ets so rsenes suoreres eroere consentement enmemenanneneeste dore des ent eeeseres soserenesmenenassnesenereenetas eee essais sens snessssenessans ses ss sessenneatiess esse etes 


11. Naam, voornamen en geboortedatum van de kinderen en van de 
broeders en zusters ten laste van de militair (cfr. art. 2, 2° en 3°, en arti- 
Kéls 5:t0t 12 Van: dé Wél) 5 2. 2 hd to un den 


pores eee nets ee ontees noue non to ttteeteneetes eos és to ot ta recense seseseesssese seérescceecessss ere cotes 


(1) In drukletters (hoofdletters). 
(2) Indien dit adres hetzelfde is als voorgaande, « idem » vermelden. 
(3) In dit laatste geval, de duur der wederoproeping vermelden (aantal dagen). 
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12. Trekt de aanvrager uit hoofde van deze kinderen toelagen door tce- 
doen van een vereveningskas of van éen mutualiteitsfonds voor kindertoe- 


lapen Oh a di his D 2 
Zo ja, welk is het maandelijks bedrag van die Helen Done 


13. Datum van het overlijden of de vermissing van de militair (artikel 


II GEDEELTE IN TE VULLEN DOOR ALLE AANVRAGERS. 
dat hi) 


Ondergetekende verklaart dai. de rechthebbende (3) ....… per- 
sonen ten laste heeft en dat zijn eigen inkomsten verhoogd met die van 
zijn echtgenote en die van de militair (zijn soldij uitgezonderd) belo- 


pen (4) $ sans à _— 


Militair 
(8) 


Aanvrager | Echtgenote 
| (8) | (8) 


a) Loon, wedde, pensioen of andere 
bezoldiging (jaarlijks bedrag) (5) 


b) Jaarlijkse handels-, nijverheids-, 
landbouw- of andere baten, vast- 
gesteld met inachtneming van: 


het voorgaand jaar (6) … ….… 


het lopend jaar (6) .…. 


c) Andere jaarlijkse netto-inkomsten 
van alle aard en oorsprong (7), 
vastgesteld met inachtneming van: 


D ——— — 


het voorgaand jaar (6)... 


het lopend jaar (6) 


Totaal : 


(1) Eventueel, onder aftrek van het bedrag der bijdragen (voor niet-loontrekkenden). 

(2) Attest voorleggen van de commandant der eenheid, waarbij verklaard wordt dat 
het overlijden of de vermissing niet te wijten is aan klaarblijkend aan de dienst 
vreemde oorzaken. 

13) De militair wordt beschouwd als ten laste welk ook het bedrag van zijn inkomsten 
zij. indien de aanvrager niet-hertrouwd weduwnaar is en één of meer kinderen 
ten 'aste heeft, dan wordt de cverleden echtgenote eveneens beschouwd als ten 
laste. 

(4) Indien de aanvrager de persoon is die in het onderhoud van de minderjarige recht- 
hebbende voorziet dan moet hij niet zijn eigen inkomsten maar wel die van de 
rechthebbende aangeven. 

(5) Attest(en) van de werkgever op formulier(en) model II, bijvoegen. 

(6) Doornalen wat niet past en hewijsstukken toevoegen bij verwijzing naar het 
lopend jaar. 

(7) Met uitzondering van de niet-belastbare kindertoelagen (deze zijn vrij van be- 
lasting tot een bedrag gelijk aan dat der kindertoelagen door de Staat aan zijn 
personeel verleend). 

{8) Eventueel invullen met « nihil ». 
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TILL DOOR ALLE AANVRAGERS TE ONDERTEKENEN VERKLARING. 


Ondergetekende verklaart kennis genomen te hebben van het koninklijk 
besluit dd. 31 Mei 1933, dat namelijk bepaailt : 


« Met gevangenisstraf van acht dagen tot een jaar wordt gestraft hi; 
die wetens en willens een valse of onvolledige verklaring doet. 


» Indien hij, tengevolge van dergelijke verklaring, een subsidie, vergoe- 
ding of toelage ontvangt, waarop hij geen recht heeft, of waarop hij slechts 
gedeeltelijk recht heeft, wordt hij gestraft met de door artikel 496 van 
het Strafwetboek voorziene straffen (art. 1). 


» Hij die weet dat hi] geen recht meer heeft op het gehele bedrag van 
een subsidie, vergoeding of toelage zoals in artikel 1 voorzien, is verplicht 
dit te verklaren. 


» Hij die dit niet verklaarde en die subsidie, vergoeding of toelage, of 
een gedeelte van een subsidie, vergoeding of toelage aanvaardt, wetende 
dat hij daarop geen recht meer heeîft, wordt gestraft met de door arti- 
kel 508 van het Strafwetboek voorziene straffen (art. 2). 


» De teruggave var de ten onrechte betaalde sommen wordt ambtshalve 
gelast door de rechtbank bij welke de vervolging aanhangig is gemaakt 
(art. 3). » 


Ondergetekende verklaart op zijn erewoord dat deze aangifte oprecht 
en volledig is. 


Hij verbindt zich tot onmiddellijk terugbetaling van alle ten onrechte 
genoten vergoedingen, zulks onverminderd de eventuele vervolgingen bij 
welbewuste, onjuiste, verkeerde of onvolledige aangifte. 


(Handtekening van de aanvrager) 


(Handtekening van twee getuigen zo de aanvrager niet 
kan tekenen of in de onmogelijkheid is zulks te doen.) 


JV. — ATTEST IN TE VULLEN VOOR ALLE AANVRAGERS. 


Ondergetekende controleur der belastingen 


; (1) verklaart dat, rekening 
dienstleider C. T. K. 

gehouden met het aantal personen ten laste van de rechthebbende en de 
categorie wWaartoe de gemeente van haar verblijfplaats voor de toepassing 


(1) 


zijn 
der inkomstenbelasting behoort, het jaarbedrag van haar bestaansmiddelen 


(1) 


zijn 
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lager is voor het voorgaand jaar dan 100 t. h. van het bedrijfsbelas- 
(| |) (1) 

niet lager het lopend jaar 150 t. h. 

ting vrijgesteld minimum inkomen. 


(1) wat niet past schrappen. 


Te e nnnr n er a us 100 


De controleur, 


(Stempel van de controleur.) 


V. — ATTEST VAN DE BURGEMEESTER. 


Ondergetekende burgemeester bevestigt dat de in raam I, A en B, ver- 
strekte inlichtingen juist zijn en dat een exemplaar van deze aanvraag en 


van de attest(en) (1) betreffende het loon (model II) op no (2) 
overgemaakt is aan de Heer controleur der belastingen (3). 
A dé na bn 4 100. 


De Burgemeester, 
(Zegel der gemeente.) 


(1) Het aantal vermelden. 
(2) De datum van de verzending. 
(3) Het juist adres van de betrokken controleur vermelden. 


VI. - GEDEELTE VOORBEHOUDEN AAN HET CENTRAAL BESTUUR. 


Beslissing : 


maximum bedrag 


Toegestaan | Geweigerd 


verminderd bedrag 


De Minister van Binnenlandse Zaken 


(of dezes gemachtigde), 
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Model IIA. 
MINISTERIE VAN BINNENLANDSE ZAKEN. 


MILITIEVERGOEDING TEN BEHOEVE VAN DE RECHTHEBBENDEN 
DER SOLDIJTREKKENDE MILIFAIREN VAN HET BELGISCH LEGER. 


= se 


Volgnummer : 


ATTEST 


af te geven door de werkgever(s) van de rechthebbende of dezes echtgenoot 
(of door de vennootschappen, verenigingen, inrichtingen, enz., waarvan 


R de belanghebbende beheerder is, commissaris, vennoot, lid, enz.). 

| Ondergetekende (naam of firma, adres) ..... . .…... A cu te 

| verklaart en bevestigt dat de heer 1) .…..... .. : jeun ’ 

: gedurende de laatste zes maanden, van tot a 

voor (2) ne . maanden, veertiendaagse tijdvakken, dagen (3), een 
totaal bedrag van . . (4) heeft ontvangen als 


loon, bezoldiging, vergoedingen of andere voordelen. 


Ik verklaar voor mijn personeel aangesloten te zijn bij de nagenoemde 
Compensatiekas voor Gezinsvergoedingen (5)... 


ONdefr N°... A  . _ 


| 
OPMERKINGEN (6) : 


(Handtekening) 


«1) Naam en voornamen. 
(2) Het aantal vermelden. 
(3) Het overbodige schrappen. 


(4) Het bruto belastbare bedrag der wedden en lonen, enz., onder aftrek van de 
inhoudingen voor pensioen en maatschappelijke Zzekerheid, doch niet van de inge- 
houden belastingen, voluit vermelden. 


(5) Naam en adres van de compensatiekas. 


(6) B.v. indien belanghebbende geen volledig semester in dienst is geweest, de datum 
van indiensttreding vermelden, ofwel de datum waarop hij opgehouden heeft van 
uw personeel deel uit te maken of de perioden van ziekte, verlof of wWerkloosheid. 


SARA EEE PGI VOTRE NEED er tm te CRE ne 0 tn annee en mnt ee mn de me à à 
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Model IIB. 


MINISTERIE VAN BINNENLANDSE ZAKEN. 


MILITIEVERGOEDING TEN BEHOEVE VAN DE RECHTHEBBENDEN 
DER SOLDIJTREKKENDE MILITAIREN VAN HET BELGISCH LEGER. 


Volgnummer : ....... . .. 


ATTEST 


af te geven door de werkgever(s) van de militair 
(of door de vennootschappen, verenigingen, inrichtingen, enz., waarvan 
de belanghebbende beheerder is, commissaris, vennoot, lid, enz.). 


Ondergetekende (naam of firma, adres) .….... | 
verklaart dat de heer (1) ...….. .  ..…. ......... 


totale 
gedurende zijn aanwezigheid onder wapenen een aandelikse | (2) som 
Van (9) 50. hosar zal ontvangen als loon, premiën, vergoedingen 
of andere voordelen, voor de periode van (4)... 


LOL D A bd GR de le ne dt no oo 
Ik verklaar voor mijn personeel aangesloten te zijn bij de nagenoemde 
Compensatiekas voor Gezinsvergoedingen (6) 


messe tes ner 8  oesterssseses rene ereesssessiseese sassatvemasagee 


onder n°. ee 


OPMERKINGEN : 


(Handtekening) 


(1) Naam en voornamen van de militair. 

(2) Het overbodige schrappen. 

(3) Voluit, eventueel « nihil ». 

(4) Datum waarop de militair in dienst getreden is of een latere datum. 
(5) Datum waarop de militair gedemobiliseerd is of een vroegere datum. 
(6) Naam en adres der compensatiekas. 
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Model IIC. 
MINISTERIE VAN BINNENLANDSE ZAKEN. 


| MILITIEVERGOEDING TEN BEHOEVE VAN DE RECHTHEBBENDEN 
DER SOLDIJTREKKENDE MILITAIREN VAN HET BELGISCH LEGER. 


Volgnummer : 


ATTEST 


af te geven door de werkgever(s) van de militair 
(of door de vennootschappen, verenigingen, inrichtingen, enz., waarvan 
de belarighebbende beheerder is, commissaris, vennoot, lid, enz.). 


Ondergetekende (naam of firma, adres) . 


verklaart en bevestigt dat de heer (1) 
gedurende de laatste zes maanden, van (2) ...….. ….. tot (3) 

écénrtotaal bedrap Van: (js di HUE DAS nu nn 
heeft ontvangen als loon, premiën, bezoldiging, vergoeding of andere voor- 
delen. 

Ik verklaar voor mijn personeel aangesloten te zijn bij de nagenoemde 
Compensatiekas voor Gezinsvergoedingen (5) Re un 
10) SV 0 Le 0 à 
OPMERKINGEN 

AB a 195... 
(Handtekening) 


(1) Naam en voornamen van de militair. 

(2) Datum waarop de militair in dienst getreden is of een latere datum. 
(3) Datum waarop de militair gedemobiliseerd is of een vroegere datum. 
f4) Voluit, eventueel « nihil ». 

(5) Naam en adres der compensatiekas. 
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Ministère de l'Intérieur, Ministère des 
Affaires Etrangères, Ministère des Fi- 
nances, Ministère des Colonies et Mi- 
nistère de la Défense Nationale. 


13 octobre 1951. — Arrêté royal détermi- 
nant les conditions de ressources re- 
quises pour l'octroi de l’indemnité de 
milice aux familles des milatires soldés 
et fixant le taux de cette indemnité. 


BAUDOUIN, 
Rot DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu la loi du 9 juillet 1951, portant 
indemnité en faveur des familles des 
militaires soldés, notamment les articles 


3 et 18; 


Vu l'avis du Conseil d’Etai ; 


Sur la proposition de Notre Ministre 
de l'Intérieur, de Notre Ministre des 
Affaires étrangères, de Notre Ministre 
des Finances, de Notre Ministre des 
Colonies et de Notre Ministre de la 
Défense Nationale et de l'avis de Nos 
Ministres qui en ont délibéré en Conseil, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE ll. 


L'indemnité de milice prévue par la 
loi du 9 juillet 1951 est accordée aux 
conditions de ressources et suivant les 
taux déterminés ci-après 


Ministerie van Binnenlandse Zaken, Mi- 
nisterie van Buitenlandse Zaken, Mi- 
nisterie van Financiën, Ministerie van 
Koloniën en Ministerie van Landsver- 
dediging. 


13 October 1951. — Koninklijk besluit tot 
vaststelling van de inkomstenvereisten 
voor het verlenen der militievergoeding 
aan de gezinnen van soldijtrekkende 
militairen en van het bedrag dier ver- 
goeding. 


BOUDEWITN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op de wet van 9 Juli 1951, hou- 
dende vergoeding ten behoeve van de 
gezinnen van soldijtrekkende militairen, 
inzonderheid op de artikelen 3 en 18; 


Gelet op het advies van de Raad van 
State : 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Binnenlandse Zaken, Onze Minister 
van Buitenlandse Zaken, Onze Minister 
van Financièn, Onze Minister van Kolo- 
nien en Onze Minister van Landsver- 
dediging en op het advies van Onze in 
Raad vergaderde Ministers, 


HEBBEN 


WIiJ RESLOTEN EN BESLUITEN 
WiJ : 


ARTIKEL ll. 


De militievergoeding bedoeld bij de 
wet van O Juli 1951 wordt verleend mits 
voldaan wordt aan de inkomstenvereis- 
ten en volgens de bedragen hieronder 
vastgesteld : 
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Conditions Taux 
Ayants droit de ressources mensuel 
Montant net annuel des ressour- 
ces de l’ayant droit augmentées 
de celles de son conjoint et de Fr. 
celles du militaire. 
1. l'épouse du militaire, la femme divor- 
cée ; 
2. les enfants légitimes du militaire, 
| ceux que l'épouse a eus d’un mariage 


| a) inférieur au minimum impo- 
antérieur ainsi que les enfants natu- | 
| 
| 


sable à la taxe profession- 
nelle ; [,500 


b) inférieur à une fois et demie 
le minimum imposable à la 
taxe professionnelle ; 1,000 


rels reconnus par l’un d'eux; 


3. les frères et sœurs légitimes et natu- 
rels du militaire qui sont orphelins; 


a) inférieur au minimum impo- 


| 4. les père et mère du militaire; sable à la taxe profession- 


nelle : 1,000 
. les ndants autr ue | : 20 : 
S Cent ane ANNE pere et b) inférieur à une fois et demie 
| : le minimum imposable à la 
taxe professionnelle ; 500 
6. le militaire orphelin. inférieur au minimum imposable 
à la taxe professionnelle. 500 
Inkomsten- Maandelijks 
Rechthebbenden voorwaarden bedrag 


Netto-jaarbedrag der inkom- 
sten van de rechthebbende, 
vermeerderd met de inkom- Fr. 
sten van zijn echtgenoot en 
met die van de militair. 


r. De echtgenote van de militair, de uit 
de echt gescheiden vrouw ; 


2. de wettige kinderen van de militair, 
die van de echtgenote uit een vorig 
huwelijk, zomede de door een van 
beiden erkende natuurlijke kinderen. 


3. de verweesde wettige en natuurlijke 
broeders en zusters van de militair : 


a) lager dan het als bedrijfs- 
inkomen belastbaar muni- 
mum ; 1,500 


b) lager dan anderhalve maal 
het als bedrijfsinkomen 
belastbaar minimum ; 1,000 


a) lager dan het als bedrijfs- 
inkomen belastbaar mini- 


4. de vader en moeder van de militair; mum : 1,000 
| 5s. de andere ascendenten buiten vader 
| en moeder : b) lager dan anderhalve maal 
het als bedrijfsinkomen 
belastbaar minimum; 500 
| 6. de verweesde militair ; lager dan het als bedrijfsin- 


komen belastbaar mini- | 
inum ; 300 
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La femme séparée de droit ou de fait 
au divorcée, ne doit pas ajouter à ses 
ressources celles dont le mlitaire béné- 
ficierait durant son service militaire. 


ART. 2. 


Le minimum imposable à la taxe pro- 
fessionnelle est celui que le revenu doit 
atteindre dans la commune où l'ayant 
droit a sa résidence effective. 


Si l'ayant droit réside à l'étranger, 
le minimum imposable est déterminé 
d'après le chiffre de la population de Îa 
localité de sa résidence, 


S'il réside au Congo belge ou au 
Ruanda-Urundi, le minimum imposable 
est celui que le revenu doit atteindre à 
la Coïonie. 


ART. 3. 


Le montant annuel de ressources à 
prendre en considération, pour l’applica- 
tion des articles qui précèdent, corres- 
pond 


1° pour les revenus visés à l’article 25, 
& 1°", 2°, hitt. a, des lois coordonnées 
relatives aux impôts sur les revenus, au 
montant, multiplié par deux et diminué 
du forfait fixé au $ 3 de l’article 29 
des dites lois, dés rémunérations per- 
çues pendant les six mois qui précèdent 
l'introduction de la demande d’indem- 
nité, et, lorsque l'indemnité a déjà été 
allouée, des rémunérations perçues pen- 
dant les six mois qui précèdent chacune 
des périodes successives de six mois au 
cours desquelles l’indemnité devra éven- 
tuellement être maintenue. 


Pour la détermination du montant 
annuel des ressourcés du militaire en 
vue de l'octroi de l'indemnité pendant la 
première période de six mois, il n’est 
toutefois tenu: compte: que des : rémuné- 
rations qu'il -perçoit: durant cette période ; 


De rechtens of feitelijk geschieden dan 
wel de uit de ccht gescheiden vrouw 
moct haar inkomsten niet vermeerderen 
met die, welke de militair tijdens zijn 
dienst mocht genieten. 


ART. 2. 


Het als hedrijfsinkomen belastbare 
minimum is datgene waarop het inkomen 
moet liggen in de gemeente waar de 
rechthebbende werkelijk verblijfhoudt. 


Verblijft de rechthebbende buitens- 
lands, dan wordt het belastbare minimum 
vastgesteld op de grondslag van het 
bevolkingscijfer zijner verblijfgemeente. 


Verblijf hi in Belgisch Congo of in 
Ruanda-Urundi, dan is het bhelastbare 
minimum datgene waarop het inkomen 
in de Kolonie moet liggen. 


ART. 3. 


Het jaarbedrag der inkomsten dat 
voor de toepassing van de vorige arti- 
kelen in aanmerking komt, stemt over- 
cen : 


1° voor de inkomsten, bedoeld in arti- 
kel 23, $ 7, 2°, litt. a, der samengevatte 
wetten, bctreffende de inkomstenbelas- 
tingen, met het bedrag vermenigvuldigd 
met twee en verminderd met het bij $ 3 
van artikel 20 van voornoemde wetten 
bepaalde vaste bedrag. der bezoldigin- 
gen, genoten gcdurende de zes maan- 
den, welke aan het indienen van de ver- 
gocdingsaanvraag voorafgaan en wan- 
neer de vergoeding reeds toegekend :s 
geweest, van de bezoldigingen ontvangen 
gedurende de zes maanden, die vooraf- 
gaan aan elk der opeenvolgende tijdper- 
ken van zes maanden, tijdens dewelkc 
de vergoeding eventuecl verder moet ver- 
Icend:worden. 


Voor het hepalen van het jaarlijks 
bedrag der inkomsten van de militair met 
het oog op het toekennen van de vergoe- 
ding gedurende de eerste termijn van zes 
maanden, wordt evenwel slechts rekening 
gehouden met de bezoldiging die hij 
gedurende de periode geniet ; 


2° pour les 
visés aux 2°, litt. b, et 3° du $ 1° de 
l'article 25 précité, au montant net impo- 
sable obtenu au cours de l’année qui pré- 
cède celle de l'introduction de la demande 
d’indemnité : 


revenus professionnels 


3° pour Îles revenus des propriétés fon- 
cières et des capitaux mobiliers, au mon- 
tant imposable pour l’année qui précède 
celle de l'introduction de la demande 
d’indemnité ; 


4" pour les revenus exemptés de la 
taxe professionnelle, au montant, dimi- 
nué de 25 p. c., obtenu au cours de 
l’année qui précède celle de l’introduction 
de la demande d’indemnité. Il n’est pas 
tenu compte des indemnités ou alloca- 
tions familiales immunisées en vertu du 
1° du $ 4 de l’article 29 précité. 


Toutefois, pour la détermination du 
montant annuel des ressources, il est tenu 
compte des revenus visés aux 2°, 3° et 
4" ci-dessus obtenus pendant l’année cou- 
rante, à l'exclusion de ceux de l’année 
précédente, lorsque l'intéressé en fait la 
demande ou que le contrôleur des con- 
tributions établit que les revenus de 
l'année en cours ne permettent pas 
l'octroi de l'indemnité. 


ART. 4. 


Notre Ministre de l'Intérieur, Notre 
Ministre des Affaires étrangères, Notre 
Ministre des Finances, Notre Ministre 
des Colonies et Notre Ministre de la 
Défense Nationale, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté. 


Donné à Bruxelles, le 13 octobre 1951. 
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2° voor de in 1°, 2°, littera b, en 3° 
van $ 1 van vorenvermeld artikel 25 
bedoelde  bedrijfsinkomsten, met het 
belastbaar nettobedrag verkregen tijdens 
het jaar voor dat waarin de aanvraag om 
vergoeding is ingediend ; 


3” voor de inkomsten uit grondeigen- 
dommen en uit roerende kapitalen, met 
het belasthbaar bedrag van het jaar voor 
dat waarin de aanvraag om vergoeding 
is ingediend ; 


4" voor de van bedrijfsbelasting vri]- 
gestelde inkomsten, met het met 25 t. h. 
verminderde bedrag, verkregen tijdens 
het jaar voor dat waarin de aanvraag om 
vergoeding is ingediend. Met de krach- 
tens 1° van $ 4 van voormeld artikel 29 
van belasting vrijgestelde kinderbijsla- 
gen wordt geen rekening gehouden. 


Voor de vaststelling van het jaarlijks 
inkomstenbedrag wordt evenwel reke- 
ning gehouden met het inkomen bedoeld 
in 2°, 3° en 4° hiervoren, verkregen tij- 
dens het lopende jaar, met uitsluiting van 
dat van het vorige jaar, zo de belang- 
hebbende er om verzoekt of de controleur 
der belastingen vaststelt dat wegens 
de inkomsten van het lopende jaar de 
vergoeding niet mag worden toegekend. 


ART. 4. 


Onze Minister van Binnenlandse Za- 
ken, Onze Minister van Buitenlandse 
Zaken, Onze Minister van Financien, 
Onze Minister van Kolonien en Onze 
Minister van Landsverdediging zijn, 
ieder wat hem betreft, belast met de uit- 
voering van dit besluit. 


Gegeven te Brussel, de 13 October 


| IOSI. 


BAUDOUIN 


Par le Roi 


Le Ministre de l'Intérieur, 


Van Koningswege 


De Minister van Binnenlandse Zaken, 


M. BRASSEUR. 


Le Ministre des Affaires étrangères, 


De Minister van Bwtenlandse Zaken, 


P. vAN ZEELAND. 
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Le Ministre des Finances, | De Miruster van Financiën, 


J. VAN HouTTE. 


Le Ministre des Colonies, | De Minister van Koloniën, 
A. DEQUAE. 
Le Ministre de la Défense Nationale, | De Minister van l'andsverdediging, 
E. DE GREEr. 
Ministère de l'Intérieur | Ministerie van Binnenlandse Zaken 
et Ministère de la Défense Nationale. en Ministerie van Landsverdediging. 


39 octobre 1951. — Arrêté royal fixant la 
date d'entrée en vigueur et réglant 
l'application de la loi du 15 juin 1951 
sur la milice, le recrutement et les 
obligations de service. 


0 October 1951. — Koninklijk besluit 
RS bepaling van de datum van 
inwerkingtreding en regeling van de 
toepassing van de dienstplichtwet van 
15 Juni 1951. 


BAUDOUIN, 
Roï DES BELGES, 


BOUDE\WIIJN, 
KONING DER BI£LGEN. 


À tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


menden, He. 
Vu l’article 67 de la Constitution; Gelet op artikel 67 der Grondwet; 


Gelet op de dienstplichtwet van 15 
Juni 1951 (1); 


Vu la loi du 15 juin 1951, sur la mili- 
ce, le recrutement et les obligations de 
service (1); 


Gelet op het advies van de Raad van 
State ; 


Vu l'avis du Conseil d'Etat ; 


| 
| 
| 
Q e e . e . 
Sur la proposition de Notre Ministre | Op de voordracht van Onze Minister 
de l'Intérieur et de Notre Ministre de la | van Binnenlandse Zaken en van Onze 
Défense Nationale, Minister van Landsverdediging, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : HERBEN WIif BESLOTEN EN BESLUITEN 
| Wii] : 


TI. De l'inscription des miliciens. I Znschrijuing der dcnstplichtigen. 


ARTICLE l. ARTIKEL lÎ. 


$ 1. Du 1*°_.au 31 octobre de chaque 
année, le collège des bourgmestre et 
échevins inscrit, conformément à l’arti- 
cle 4 de la loi, les Belges qui atteignent 


$8 1. l'elkenjare van 1 tot 31 October 
schrijft het college van burgmeester en 
schepenen, overeenkomstig artikel 4 der 
wet, de Belgen in, die tijdens het lopende 


(1) Moniteur belge du 6 juillet 1951. (1) Belgisch Staatsblad van 6 Juli 1951. 
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l'âge de seize ans révolus dans l'année en 
cours et qui figurent aux registres de la 
population à la date du r*" octobre. 


$ 2. En cas de double résidence, l'inté- 
ressé est inscrit dans la commune où il 
a sa résidence principale. 


$ 3. Le Belge qui habite dans la Colo- 
nie ou à l'étranger et dont l'adresse est 
connue est inscrit de la manière détermi- 
née au $ 1° dans la commune où réside 
son père, ou sa mére, en cas de décès du 
père. 


Si ses pêre ct mère sont décédés ou 
ont quitté le territoire du Royaume, il 
est inscrit dans la commune où ses ascen- 
dants ont eu leur dernière résidence en 
Belgique. 


Si aucun de ses ascendants n’a résidé 
en Belgique, :1l est inscrit à Bruxelles. 


ART. 2. 


Le collège établit un relevé nominatif 
des Belges dont l'inscription est différée 
où interdite en vertu d'une convention 
internationale. 


ART. 3 


Celui qui est inscrit conformément à 
l’article 1°" et celui qui est porté au relevé 
nominatif prévu à l’article 2 en reçoivent 
notification avant le 15 novembre 


ART. 4. 


Le collège reçoit jusqu'au 30 novembre 
les réclamations contre les omissions et 
contre les inscriptions indüment faites. 
Il notifie sa décision aux réclamants 


avant le 15 décembre. 


ART. 5. 


$ 1°. Le collège arrête les listes d’in- 
scribtion à la date du 15 décembre. 


jaar de vollc leeftijd van zestien Jaar 
herciken en op 1 October in de bevol- 
kingsregisters opgenomen zijn. 


$ 2. Heeft de belanghebbende twee 
verblijfplaatsen, dan wordt hij ingeschre- 
ven ter gemeente van zijn hoofdverblijf. 


$ 3. De in de Kolonie of het buiten- 
land wonende Belg met bekend adres, 
wordt als bepaald in $ 1 ingeschreven 
ter gemeente waar zijn vader of, zo de 
vader overleden is, zijn moeder verblijf- 
houdt. 


Zo zijn vader en moeder overleden 
zijn Of ‘’s Rijks grondgebied verlaten 
hebhen, wordt hij ingeschreven ter 
gemeente waar zijn bloedverwanten in 
de opgaande linie laatstelijk in België 
verblijfgehouden hebben. 


Heeft geen zijner bloedverwanten in 
de opgaande linie in Belgiè verblijfge- 
houden, dan wordt hij te Brussel inge- 
schreven. 


ART. 2. 


Het college maakt een naamlijst op 
van de Belgen wier inschrijving op grond 
van een internationale overeenkomst uit- 
gesteld of verboden is. 


ART. 3- 


Hi;j die ingeschreven 1s overeenkom- 
stig artikel 1, en hij die op de naamlijst 
als bedoeld in artikel 2 is gebracht, kri]- 
gen daarvan vor 15 November schrif- 
teljk kennis. 


ART. 4. 


Het college ontvangt tot 30 November 
de bezwaren tegen de verzuimen en de 
onrechtmatige inschrijvingen. Van zijn 
beslissing geeft het voor 15 December 
schrijftelijk kennis aan de reclamanten. 


ART. 5S. 


$ 1. Het college sluit de inschrijvings- 
listen op 15 December af. 
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$ 2. [l signale au gouverneur de pro- 
vince les onussions et les inscriptions 
indues constatées après cette date. 


$ 3. Apres la clôture des listes, il 
inscrit néanmoins à toute époque de 
l'année 


1° les Belges dont l'inscription est dif- 
férée en vertu d’une convention interna- 
tionale et qui ont désormais l'obligation 
d'être inscrits; 


2" les Belges dont l'inscription était dif- 
férée ou interdit en vertu d’une conven- 
tion internationale et qui ont désormais 
l'obligation d’être inscrit. 


3 ceux qui deviennent Belges avant 
d'avoir atteint l’âge de trente-trois ans; 


0 


4 ceux qui ont été omis et dont 
l'inscription est ordonnée par le gouver- 
neur. 


Il raye ceux dont la radiation est 
ordonnée par le gouverneur et ceux qui 
sont décédés. 


$ 4. Les miliciens visés au $ 3 sont 
portés sur les listes de la levée en cours 
s'ils ne peuvent plus participer aux opé- 
rations de la levée à laquelle leur âge 
les rattache. Ils sont inscrits sur les listes 
de la levée suivante s'ils le désirent et 
si le délai fixé pour l'introduction des 
demandes de sursis est expiré. 


ART. 6. 


En cas de doute sur le lieu d’inscrip- 
tion, celui-ci est déterminé par le gouver- 
neur ou par le Ministre de l'Intérieur, 
selon qu’il s’agit de communes d’une 
même province ou de communes appar- 
tenant à des provinces différentes. 


$ 2. Het geeft de provinciegouverneur 
kennis van de na die datum geconsta- 


teerde verzuimen en  onrechtmatige 
inschriJvingen. 
$ 3. Na het afsluiten der lijsten 


schrijft het niettemin, op elk ogenblik 
van het jaar, in 

1° de Belgen, wier inschrijving op 
grond van een internationale overeen- 
komst 1s uitgesteld, en die rechtgeldig 
om hun opneming in de militielijsten 
verzoeken ; 


2° de Belgen, wier inschrijving op 
grond van een internationale overeen- 
komst uitgesteld of verboden was, en 
die voortaan moeten ingeschreven wor- 
clen ; 


3° wie Belg worden vooraleer zi] de 
lceftijd van drie en dertig Jaar bereikt 
hehben ; 


4 z1j die overgeslagen zijn en wier 
inschrijving door de gouverneur gelast 
wordt. 


Het schrapt de overledenen en die- 
genen waarvan de gouverneur de schrap- 
ping gelast. 


$ 4 De dienstplichtigen bedocld in $ 3 
worden, bijaldien zij niet meer in aan- 
merking Kkomen voor de verrichtingen 
van de lichting waartoe zij door hun 
Ilceftijd behoren, in de lijsten der lopen- 
de lichting opgenomen. Wanneer de ter- 
mijn voor het indienen der aanvragen 
om uitstel verstreken is, worden zij des- 
gewenst op de lijsten der volgende lich- 
ting ingeschreven. 


ART. 6. 


In geval van twijfel wordt de inschrij- 
vingsplaats bepaald door de gouverneur 
of door de Minister van Binnenlandse 
Zaken, naargelang het gaat om gemeen- 
ten die in een zelfde provincie, dan wel 
om gemeenten die in verschillende pro- 
vincies gelegen zijn. 


. = 


ART. 7. | 


Le Ministre de l'Intérieur détermine | 
ls modèles des registres, feuillets et for- 
mules qui doivent être utilisés pour 
l'inscription et les notifications. 


Il. De l'exclusion pour cause d'indignité. 


ART. S. 


En cas d'application de l’article 13, $ 4, 
de la loi, le gouverneur transmet un 
extrait du jugement de condamnation au 
procureur général aux fins des réquisi- 
tions prévues au dit article. 


Le tribunal statue toutes affaires ces- 
santes ; un extrait du jugement est trans- 
mis al gouverneur. 


III. Des demandes. 


ART. 0. 


les demandes prévues aux articles 20, 
$ 1°", et 47, $ 2, de la loi doivent, sous 
peine de non-recevabilité, être introduites 
conformément aux dispositions généra- 
les de l’article 10 et aux dispositions par- 
ticulières des articles 11 à 17 du présent 
arrete. 


ART. IO. 


Les demandes doivent être introduites 
par écrit et signées par le milicien ou par 
la personne qui agit en son nom en vertu 
de l’article 21 de la loi. 


ART. II. 


& 1%. La demande de devancement 
d'appel doit parvenir à l'administration 
communale du domicile de milice dans 
le courant du mois de janvier de l'année 
qui porte le millésime antérieur à celui 
de la levée avec laquelle le réquérant 
désire servir. 


$8 2. Après l'expiration du délai déter- 
miné au $ 1°", la demande de devance- 


Le 
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ART. 7. 


De Minister van Binnenlandse Zaken 
stelt het model der voor de inschrijving 
en de kennisgevingen te gebruiken regis- 
ters, bladen en formulieren vast. 


If. Urtslmting mvegens onvaardigheid. 


ART. 8. 


Wanneer artikel 15, $ 4, der wet toe- 
passelijk is, maakt de gouverneur een 
uittreksel uit het vonnis van veroorde- 
ling over aan de procureur-generaal, met 
het oog op de vorderingen in genoemd 
artikel bepaald. 


De rechtbank beschikt voor alle andere 
zaken: een uittreksel uit het vonnis 
wordt aan de gouverneur overgemaakt. 


ITIT. ÆAanvragen. 


ART. O. 


De in artikelen 20, $ 1, en 47, $ 2, der 
wet bedoelde aanvragen moeten, op 
straffe van niet-ontvankelijkheid, ove- 
reenkomstig de algemene bepalingen van 
artikel 10 en de bijzondere bepalingen 
van de artikelen 11 tot 17 van dit besluit 
ingediend worden. 


ART. {0. 


De aanvragen moeten schriftelijk in- 
gediencd en ondertekend worden door de 
dienstplichtige of door de persoon die, 
op grond van artikel 21 der wet, in zijn 
naam handelt. 


ART. Il. 


$ 1. ÎlJe aanvraag om  vervroegde 
dienstneming moet bij het gemeentebe- 
stuur der militiewoonplaats inkomen in 
de loop van de maand Januari van het 
jaar voor dat waarnaar de lichting, waar- 
mede de aanvrager wenst te dienen, ge- 
noemd 15. 


$ 2. Na het verstrijken van deim$ 1 
bepaalde termijn, kan de aanvraag om 


ment d’appel peut encore être introduite, | vervroegde dienstneming nog bi een ter 
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sous pli recommandé à la poste, près du 
gouverneur de la province dont relève le 
domicile de milice du requérant, mais 
elle n’est agréée que conformément aux 
instructions du Ministre de l’Intérieur. 


ART. I2. 


La demande de sursis doit indiquer le 
motif prévu à l’article 10 de la loi sur 
lequelle est fondée, et doit parvenir à 
l'administration communale du domicile 
de milice dans le courant du mois de jan- 
vier de l’année qui porte le millésime an- 
térieur à celui de la levée dont le requé- 
rant fait partie. 


ART. 13. 


La demande de dispense pour cause 
morale doit indiquer le motif, prévu à 
l'article 12 de la loi, sur lequel elle cst 
fondée et doit parvenir à l’administra- 
tion communale du domicile de milice 
dans le courant du mois de janvier de 
l'année qui porte le millésime antérieur 
à celui de la levée dont le requérant fait 
partie. 


ART. I4. 


La demande de sursis extraordinaire 
ou de dispense dans les conditions déter- 
minées à l'article 11 de la loi doit être 
introduite, sous pli recommandé à la 
poste, près du gouverneur de la province 
dont relève le domicile de milice du re- 
quérant. 


Elle doit être accompagnée, selon le 
cas, d’un extrait de l’acte du décès, d’un 
certificat médical ou d’une attestation de 
l'autorité communale établissant le fait 
assimilé au décès prévu à l’article 17, & 2, 
de la loi. 


ART. 15. 


La demande d’exemption ou d’ajour- 
nement pour cause physique doit parve- 
nir à l'administration communale du 
domicile de milice avec le certificat mé- 


post aangetekende brief ingediend wor- 
den bij een ter post aangetekende brief 
ingediend worden bij de gouverneur der 
provincie waaronder de militiewoon- 
plaats van de aanvrager ressorteert, ze 
wordt evenwel slechts overeenkomstig 
de onderrichtingen van de Minister van 
Binnenlandse Zaken aanvaard. 


ART. 12. 


In de aanvraag om uitstel, die in de 
loop van de maand Januari van het jaar 
voôr dat waarnaar de lichting van de 
aanvrager genoemd 1s, op het gemeente- 
bestuur van de militiewoonplaats moet 
toekomen, moet de in artikel 10 der wet 
bcdoelde reden waarop de aanvraag is 
geyrond, worden aangegeven. 


ART. 13. 


In de aanvraag om vrijlating op mo- 
rele grond, die in de loop van de maand 
Januari van het jaar, vOOr dat waarnaar 
de lichting van de aanvrager genoemd is, 
op het gemeentebestuur van de militie- 
woonplaats moet toekomen, moet de in 
artikel 12 der wet bedoelde reden waar- 
op de aanvraag is gegrond, worden aan- 
gegeven. 


ART. I4. 


De aanvraag om buitengewoon uitstel 
of vrijlating onder de in artikel II der 
wet bepaalde voorwaarden, moet bij een 
ter post aangetekende brief gericht wor- 
den aan de gouverneuï der provincie 
waaronder de militiewoonplaats van de 
aanvrager ressorteert. 


Zij moet vergezeld gaan, al naar het 
geval, van een uittreksel uit de overlij- 
densakte, van een doktersattest of van 
een getuigschrift van de gemeenteover- 
heid, ten blijke van het feit, dat op grond 
van artikel 17, $ 2, der wet met overlij- 
den is gelijkgesteld. 


ART. 15. 


De aanvraag om vrijstelling of voor 
lopige afkeuring op lichamelijke grond 
moet, samen met het doktersattest, ten 
blijke van de aard der ingeroepen ziekten 


EL 


dical établissant la nature des maladies 
ou infirmités invoquées, dans le courant 
du mois de janvier de l'année qui porte 
le millésime antérieur à celui de la levée 
dont le requérant fait partie. 


ART. 16. 


La demande de mise à la disposition 
du Ministre des Colonies doit parvenir 
au Ministre de l'Intérieur entre le 1° 
janvier de l’année pendant laquelle le 
requérant peut demander un premier 
sursis et sa remise à l'autorité militaire, 
conformément à l’article 56 de la loi. 


ART. 17. 


La demande en vue de subir l'examen 
médical à la Colonie ou au siège d’un 
poste diplomatique ou consulaire doit par- 
venir au gouverneur général du Congo 
ou à son délégué, ou à l'agent diploma- 
tique ou consulaire du ressort, durant le 
premier semestre de l’année qui porte le 
millésime antérieur à celui de la levée 
dont le requérant fait partie. 


ART. 18. 


Il est accusé réception des demandes. 


Lorsqu'une deinande est reçue après 


l'expiration des délais, l'accusé de récep- 
tion en constate la tardiveté. 


IV. Des juridictions de milice. 
ART. 10. 


lorsque le milicien doit être invité à 
comparaître devant une juridiction de 
milice, en vertu des articles 20, $ 1°", 38, 
& 1° ou 44, $ 2, de la loi, ou s'il doit 
être examiné au siège du conseil de revi- 
sion, conformément à l’article 45 de la 
loi, il est convoqué par le secrétaire-rap- 
porteur. 
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of lichaamsgebreken, in de loop van de 
maand Januari van het jaar véor dat 
waarnaar de lichting van de aanvrager 
wcnoemd is, bij het gemeentebestuur van 
de milititewoonplaats toekomen. 


ART. 16. 


De aanvraag om terbeschikkingstelling 
ten behoeve van de Minister van Kolo- 
niëèn moet tussen 1 Januari van het jaar, 
waarin de aanvrager om een eerste uit- 
stel mag verzoeken, en zijn overgifte aan 
de militaire overheid overeenkomstig 
artikel 56 der wet, op het Ministerie van 
Binnenlandse 7Zaken toekomen. 


ART. 17. 


De aanvraag om in de Kolonie of ten 
zetel van een diplomatieke of consulaire 
post gekeurd te worden moet, gedurende 
het eerste semester van het jaar voor 
dat Waarnaar de lichting van de aanvra- 
ger genoemd wordt, bij de zouverneur- 
generaal van Congo of zijn gemachtigde 
of bi] de diplomatieke of consulaire ambh- 
tenaar van het gebied toekomen. 


ART. 18. 


Van de aanvragen wordt ontvangst 
bericht. 


Wordt een aanvraag na het verstri]- 
ken der termijnen ontvangen, dan wordt 
op het bericht van ontvangst vastgesteldl 
dat zij te laat is ingediend. 


IV. Rechtscolleges 1n nuhtiesaken. 


ART. 10. | 

Moet de dienstplichtige opgeroepen 
worden om, op grond van de artikelen 
29, $ 1, 38, $ 1, of 44 $ 2 der wet voor 
een rechtscollege in nulitiezaken te ver- 
schijnen, of moet hi overeenkomstig ar- 
tikel 45 der wet ten zetel van de herkeu- 
ringsraad gekeurd worden, dan wordt hi} 
door de secretaris-verslaggever opgeroe- 
pen. 


ART. 20. 


$ 1%. Par application de l'article 30, 
$ 6, de la loi, est compétent, concurrem- 
ment avec le conseil de revision du domi- 
cile de nnilice 


[" le conseil de revision de la province 
où le milicien a sa résidence habituelle ; 


2° le conseil de revision de la province 
où cst situé l'établissement, si le nulicien 
séjourne dans un établissement d’éduca- 
tion de l'Etat ; 


3° le conseil de revision de la province 
par laquelle il entre en Belgique, si le 
milicien à sa résidence habituelle hors 
du pays et ne subit pas l'examen médi- 
cal à la Colonie ou au siège d’un poste 
diplomatique ou consulaire ; 


4° le conseil de revision de la province 
où 1l séjourne effectivement, si le mili- 
cien doit être examiné à domicile. 


$ 2. Le gouverneur de la province du 
domicile de nilice, ainsi que le conseil de 
revision de cette province, peuvent ren- 
voyer le cas devant le conseil de revision 
visé au 8 1°, 1°, 2°, 3° ou 4°. 

La juridiction ainsi saisie peut se des- 
saisir si le motif justifiant le renvoi 
n'existe plus. 


ART. 21. 


$ 1°. Les décisions des juridictions de 
milice sont signées par le président et par 
le secrétaire-rapporteur. 


Les expéditions sont délivrées par le 
secrétaire-rapporteur, qui les signe et Îles 
revêt du sceau de la juridiction. 


8 2. Toutes les notifications sont faites 
par la remise ou par l’envoi d'une expé- 
dition de la décision. 


Lorsque l'envoi a lieu par la voix pos- 
tale et se fait sous pli recommandé avec 


ART. 20. 


$ 1. Bij toepassing van artikel 30, $ 6, 
der wet zijn tcgelijk met de herkeurings- 
raad van de nilitiewoonplaats hevocgd : 


o 


1° de herkeuringsraad der provincie 
waar de dienstplichtige zijn gewone ver- 
blijfplaats heeft; 


2° de herkeuringsraad van de provin- 
cie waar het gesticht gelegen is, zo de 
dienstplichtige in een rijksopvoedingsge- 
sticht is opgenomen; 


de herkeuringsraad der provincie, 
waarover de dienstplichtige die zijn ge- 
wone verbligfplaats in het buitenland 
heeft, en niet in de Kolonie of ten zetel 
van een diplomatieke of consulaire post 
gekeurd wordt, België binnenkomt ; 


(J 


4 de herkeuringsraad der provincie 
waarin de dienstplichtige, die ten huize 
moet gekeurd worden, werkelijk ver- 
bhijft. 


$ 2. De gouverneur van de provincie 
der militiewoonplaats, en de keurings- 
raad dier provincie, kunnen het gcval 
naar de onder $ 1, 1°, 2°, 3° of 4°. be- 
doelde herkeuringsraad verwijzen. 


Het rechtscollege waarbij de zaak 
aldus aanhangig is gemaakt, kan deze 
uit handen geven, wanneer de reden tot 
verWwi]zing niet meer bestaat. 


ART. 21. 


$ 1. De beslissingen van de rechtscol- 
leges in mulitiezaken worden onderte- 
kend door de voorzitter en donr de secre- 
taris-verslaggever. 


De expedities worden uitgegeven door 
de secretaris-verslaggever, die ze onder- 
tekent en met het zegel van het rechts- 
college bekleedt. 


$ 2. Alle kennisgevingen geschieden 
door aïgifte of toezending van een expé- 
ditie der heslissing. 


De verzending per post geschiedt aan- 
getekend tegen bewijs van ontvangst, 


accusé de réception, sauf impossibilité 
éventuelle pour les plis à destination de 
l'étranger. 


Si le destinataire refuse de recevoir 
le pli, il est censé avoir reçu notification 
de la décision à la date du refus. 


V_ De la renonciation au sursis 
et à la dispense. 


ART. 22. 


La renonciation au sursis ou à la dis- 
pense, prévue à l’article 55 de la loi, 
doit être faite par écrit et parvenir, sous 
pli recommandé à la poste, au gouver- 
neur de la province du domicile de milice 
de l'intéressé, au plus tard un mois avant 
la fin de la remise du contingent de la 
levée au cours des opérations de laquelle 
le sursis ou la dispense a été accordé. 


VIT. De la remise du contingent 
au centre de recrutement et de sélection. 


ART. 23. 


$ 1. Le Ministre de la Défense Natio- 
nale détermine l’époque et les modalités 
de la réception du contingent. 


$ 2. Le gouverneur ordonne aux mili- 
ciens désignés pour le service, conformé- 
ment à l’article 23 de la loi, de se rendre 
dans un centre de recrutement et de 
sélection pour y être remis à l'autorité 
militaire. 


$ 3. Î[l remet toutefois, par la trans- 
mission des pièces administratives, les 
miliciens visés à l’article 56, $ 3, et à 
l'article 66, $ 3, alinéa 2, de la loi. 


$ 4. L'ordre du gouverneur est publié 
par voie d'affiches dans toutes les com- 
munes de la province. 


individuellement aux 
l'autorité communale 


Il est notifié 
intéressés par 
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behoudens eventuele onmogelijkheid ten 
aanzien van poststukken l:estemd voor 
het buitenland. 


Weigert de geadresseerde het stuk in 
ontvangst te nemen, dan wordt hij geacht 
de kennisgeving der bheslissing op de 
datum der weigering te hehben ontvan- 
ven. 


V. Verzaking ran uitstel 
en van vrijlating. 


ART. 22. 


De in artikel 55 der wet bepaalde ver- 
zaking van uitstel of van vrijlating moet 
schriftelijk geschieden, en de gouverneur 
van de provincie der militiewoonplaats 
van de belanghebbende geworden, bij; 
ter post aangetekend schrijven, uiterlijk 
één maand voor het einde der overgifte 
van het contingent der lichting, geduren- 
de de verrichtingen waarvan het uitstel 
of de vrijlating verleend is. 


VI. Overgifte van het contingent 
aan het recruterings- en selechiecentrunt. 


ART. 23. 


& 1. De Minister van Landsverdedi- 
oing bepaalt tijdstip en modaliteiten der 
overneming van het contingent. 


$ 2. De gouverneur gelast de overeen- 
komstig artikel 23 der wet voor de dienst 
aangewezen dienstplichtigen zich ter 
overgifte aan de nulitaire overheid naar 
een recruterings- en sellectiecentrum te 
begeven. 


$ 3. De bij artikel 56, $ 3 en artikel 
66, $ 3, tweede lid, der wet bedoelde 
dienstplichtigen worden evenwel door 
hem overgegeven door overmaking der 
administratieve stukken. 


$ 4. Het bevel van de gouverneur 
wordt door aanplakking in al de gemeen- 
ten der provincie bekendgemaakt. 


Van dat bevel wordt ten minste zes 
dagen voor de gestelde dag van aan- 


— 192 — 


au moins six jours avant la date fixée 
pour l’entrée au centre. 


Si l'intéressé réside hors du pays, il 
est tenu compte du temps nécessaire à 
son voyage. 


ART. 24. 


Le commandement du centre de recru- 
tement et de sélection et le président du 
conseil de revision signalent au gouver- 
neur les insoumis visés respectivement 
au 1° et au 2° de l’article 66, $ 1°", de la 
lot. 


VIT. Dispositions générales. 
ART. 25. 


Le certificat de milice prévu aux arti- 
cles 89 et 90 de la loi est délivré par le 
collège des bourgmestre et échevins de 
la commune où réside l'intéressé. Il est 
délivré par le collège des bourgmestre 
ut échevins du domicile de milice si 
l'intéressé réside hors du pays. 


VIT. Dispositions finales. 
Art. 26. 


L'arrêté royal du 29 juillet 1937, ré- 
glant l'application de la loi sur la milice, 
le recrutement et les obligations de ser- 
vice, modifié par l'arrêté royal du 10 
février 1951, est abrogé. 


ART. 27. 


La date d'entrée en vigueur de la loi 
du 15 juin 1951, sur la milice, le recru- 
tement et les obligations de service, est 
fixée au 1° janvier 1952. 


Le présent arrêté entre en vigueur à 
la même date. 


komst in het centrum, dour de gemeente 
overheid aan clke belanghebbende afzon- 
derlijk schriftehjk kennis gegeven. 


Voor de belanghebhende die in het 
buitenland verblijfhoudt, wordt de beno- 
digde reistijd in aanmerking genomen. 


ART. 24. 


De commandant van het recruterings- 
en sclectiecentrum en de voorzitter van 
de herkeuringsraad maken aan de gou- 
verneur de dienstweigeraars als respec- 
tievelijk bedoeld in 1° en 2° van artikel 
66, $ 1, der wet, bekend. 


VII. Algemene bepalingen. 


ART. 26. 


Het in de artikelen 89 en 90 der wet 
bedoelde militiegetuigschrift wordt uit- 
gereikt door het college van hurgemees- 
ter en schepenen der gemeente waar de 
belanghebbende verblijfhoudt. Het wordt 
uitgereikt door het college van burge- 
meester en schepenen der militiewoon- 
plaats wanneer de belanghebbende bui- 
tenslands verblijfhoüdt. 


VIIT. Slotbepalingen. 


ART. 26. 


Het koninklijk besluit van 29 Juli 1937 
houdende regeling der tocpassing van de 
wet op de militie, de werving en de 
dienstverplichtingen, gewijzigd bij ko- 
ninklijk besluit van 10 Kebruari 1951, 
wordt opgeheven. 


ART. 27. 


De datum van inwcrking treding der 
dienstplichtwet van 15 Juni 1951 wordt 
Op 1 Januari 1952 vastgesteld. 


Dit besluit treedt op dezelfde datum 
in werking. 


ART. 28. 


Restent néanmoins régis, après le 31 
décembre 1951, par la législation et par 
la réglementation antérieures à la loi ct 
à l'arrêté visés à: l’article 27 : 


1° les opérations de milice tendant à la 
formation du contingent de 1952, jus- 
qu'à l’expiration d’un délai de trois mois, 
compté depuis la publication au Moni- 
teur belge de la loi fixant le contingent 
de 1952; 


2° l’octroi du sursis extraordinaire et 
le prononcé de l'exclusion, jusqu’à l'ou- 
verture de la session des conseils de mili- 
ce pour la levée de 1953; 

3° l’'exemption et l’ajournement pro- 
noncés lors de l'entrée sous les armes, 
pour Îles appelés des contingents anté- 
rieurs à celui de 1953. Toutefois, il leur 
est toujours fait application des critères 
d'aptitude physique en vigueur au mo- 
ment où la décision est prise. 


ART. 20. 


Notre Ministre de l’Intérieur et Notre 
Ministre de la Défense Nationale sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 


Donné à Bruxelles, le 30 octobre 1951. 


Ed 


ART. 28. 


Na 31 December 1951 blijven miet- 
temin beheerst door de wetgeving en 
reglementering van voor de wet en het 
besluit in artikel 27 bedoeld : 


1° de militieverrichtingen ter vorming 
van het contingent 1952, tot na verloop 
van een termijn van drie maanden in- 
gaande met de bekendmaking in het Bel- 
gisch Staatstblad der wet tot vaststelling 
van het contingent voor 1952; 


2° het verlenen van buitengewoon uit- 
stel en de uitspraak van de uitsluiting 
tot aan de openstelling van de zittijd der 
militicraden voor de lichting 1953; 


3° de vrijsteliing en voorlopige afkeu- 
ring, welke aan de opgeroepenen der aan 
de lichting 1953 voorafgaande lichtingen 
bij hun indiensttreding verleend zijn. De 
keuringscriteria, welke op het ogenblik 
der beslissing van Kkracht zijn, worden 
evenwel steeds op hen toegepast. 


ART. 20. 


Onze Minister van Binnenlandse Za- 
ken en Onze Minister van Landsverde- 
diging zijn, ieder wat hem betreft, belast 
met de uitvoering van dit besluit. 


Gegeven te Brussel, de 30 October 
1951. 


BAUDOUIN. 


Par le Roi : 


Le Ministre de l'Intérieur, 


Van Koningswege 


De Minister van Binnenlandse Zaken, 


M. DBRASSEUR. 


Le Ministre de la Défense Nationale, | 


De Mimster van Landsverdediging, 


E. DE GREEF. 
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Entrée en vigueur de la loi de milice du : Inwerkingtreding der dienstplichtwet van 
15 juin 1951. — Opérations de la levée : 15 Juni 1951. — Lichtingsverrichtingen 


de 1953. | 1953. 
I. — Entrée en vigueur I. — Inwerkingtreding 
de la nouvelle loi de milice. der nieuwe dienstplichtwet. 
Conformément à l’article 27 de Overeenkomstig artikel 27 van het 


l'arrêté royal du 30 octobre 1951, | koninklijk besluit van 30 October 
fixant la date d'entrée en vigueur et | 1951 houdende bepaling van de da- 
réglant l’application de la loi du 15 | tum van inwerktreding en regeling 
juin 1951 sur la milice, le recrute- | Van de toepassing der dienstplicht- 
ment et les obligations de service, | Wet, opgenomen in het « Belgisch 
publié au « Moniteur Belge » de ce | Staatsblad » van heden, treedt de 
jour, la loi de milice du 15 juin 1951, | dienstplichtwet van 15 Juni 1951, ge- 
publiée au « Moniteur Belge » du | publiceerd in het « Belgisch Staats- 
6 juillet 1951, entre en vigueur le | blad » van 6 Juli 1951, op 1 Januari 
1 janvier 1952. 1952 in werking. 


En principe, cette entrée en vi- Principieel slaat die inwerkingtre- 
gueur est intégrale et les dispositions | ding op het geheel en de vroegere 
antérieures ne peuvent plus être | bepalingen mogen dus niet meer toe- 
appliquée. Il n’y a d'exception à cette | gepast worden, tenzij dan voor de 
règle que pour les trois situations | drie overgangstoestanden bepaald in 
transitoires déterminées à l’article 28 | artikel 28 van het koninklijk besluit 
de l'arrêté royal et pour les situa- | alsmede voor de in artikel 103 der 
tions envisagées à l’article 103 de la | Wet bedoelde toestanden. 
loi. 


La situation transitoire prévue à De bijzondere aandacht der heren 
l’article 28, 2°, de l’arrêté royal est | Provinciegouverneurs wordt ge 
signalée à l’attention particulière de | Vraagd voor de overgangstoestand, 
MM. les gouverneurs de province. bepaald in artikel 28, 2°, van het 

koninklijk besluit. 


Quant à l’article 103 de la loi, il Wat artikel 103 der wet betreft, 
donne au Ministre de la Défense Na- | dit geeft aan de Minister van Lands- 
tionale le pouvoir de régler la situa- | verdediging de bevoegdheid de uit- 
tion exceptionnelle de certains mili- | zonderingstoestand van zekere v06rT 
ciens nés avant le 1% janvier 1928, | 1 Januari 1928 geboren dienstplichti- 
en leur faisant application, dans les | gen te regelen door op hen de bepa- 
limites de ses attributions, des dispo- | lingen der vroegere wetgeving, bin- 
sitions de la législation antérieure. nen de grenzen van zijn bevoegdheid, 

toe te passen. 


Cet article pourra s’appliquer pour Dit artikel kan toegepast worden 
régler certaines situations prévues | op zekere toestanden voorzien bij de 
par les arrêtés-lois des 14 avril 1945 | besluitwetten van 14 April 1945, om- 
relatif aux obligations de service des | trent de dienstverplichtingen van 
miliciens travaillant dans la mine, | miliciens die in de mijn werken, van 
25 juin 1946 remettant en vigueur le | 25 Juni 1946, waarbij het normale 
régime normal de la loi de milice et | stelsel der militiewet opnieuw in 
27 février 1947, portant dispense du | wWerking wordt gesteld, en van 27 Fe- 
service actif pour les miliciens des | bruari 1947, waarbij de dienstplichti- 
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cantons d’'Eupen, de Malmédy et de 
Saint-Vith nés avant le 1° janvier 
1928. 


II. — Durée 
des obligations militaires. 


En vertu de l’article 3, $ 1°, de la 
loi, la durée des obligations militai- 
res est réduite à quinze ans et les dix 
années d'obligations dans l’armée 
territoriale sont supprimées. En ver- 
au du $ 4, la durée des obligations 
militaires ne peut être prolongée au- 
delà au 31 décembre de l’année pen- 
dant laquelle l’homme atteint 38 ans. 


Il en résulte que les classes de 
1927 (la plus ancienne classe actuel- 
lement soumise aux obligations mili- 
taires) à 1937 seront définitivement 
congédiées au moment même de l’en- 
trée en vigueur de la nouvelle loi et 
que les miliciens appartenant à ces 
classes, ou en suivant le sort seront 
dégagés dès ce moment de toutes 
obligations militaires. Il en sera de 
même des miliciens nés avant 1914 
qui appartiennent aux classes de 
1938 et suivantes ou qui en suivent 
le sort. 


III. — Inscription des miliciens. 


Dès l'entrée en vigueur de !a loi, 
toutes les propositions d'inscription 
nouvelle et de radiation des listes de 
milice seront adressées au gouver- 
neur de province, conformément à 
l’article 5. 


Il en sera de même pour les référés 
relatifs à des questions d’inscription 
ou de radiation, y compris ceux qui 
concernent les jeunes gens tombant 
sous l’application de conventions in- 
ternationales. 


Il est à remarquer que l'inscription 
sur les listes de la levée portant le 
millésime de l’année pendant la- 
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gen van de kantons Eupen, Malmédy 
en Saint-Vith, die voor 1 Januari 1928 
geboren zijn, van de werkelijke 
dienst zijn vrijgesteld. 


IT — Duur 
van de dienstplicht. 


Op grond van artikel 3, $ 1, der wet 
loopt de duur van de dienstplicht 
maar vijftien jaar meer en vervalt de 
tienjarige dienstplicht voor het ter- 
ritoriale leger. Krachtens $ 4 kan de 
dienstplichttijd niet tot na 31 Decem- 
ber van het jaar waarin men 38 jaar 
wordt, verlengd worden. 


Dit betekent dat de Kklassen van 
1927 (de oudste der thans nog dienst- 
plichtige klassen) tot 1937 definitief 
worden ontslagen bij het in werking 
treden der nieuwe wet en dat de 
dienstplichtigen die tot die klasse be- 
horen of behandeld worden als daar- 
toe behorende, van dat ogenblik af 
van alle dienstverplichtigen dienen 
ontheven. Zulks geldt eveneens voor 
de dienstplichtigen, geboren voor 
1914, die tot de klassen 1938 en vol- 
gende behoren of daarmee behandeld 
worden. 


III. — Inschrijving 
van de dienstplichtigen. 


Zodra de wet in werking treedt, 
moeten alle voorstellen tot nieuwe 
inschTrijving op de dienstplichtlijsten 
of toi schrapping daarvan overeen- 
komstig artikel 5 aan de provincie- 
gouverneur gericht worden. 


Zulks geldt eveneens ten aanzien 
van de vragen om raad en bericht 
omtrent de inschrijvings- of schrap- 
pingskwesties, met inbegrip van de 
vragen met betrekking tot de jonge 
mannen die onder de toepassing van 
internationale overeenkomsten val- 
len. 


Er zij opgemerkt dat de inschrij- 
ving op de lijsten van de lichting van 
het jaar waarin de belanghebbende 


— 196 — 


quelle l'intéressé atteindra 19 ans 
(art. 4) ne deviendra la règle géné- 
rale que pour les jeunes gens nés en 
1936 et après (art. 101). Pour les 
jeunes gens nés avant 1936, il con- 
vient de s’en tenir aux dispositions 
de l’article 101. 


Cet article 101 reprend dans la 
nouvelle loi les prescriptions de l’ar- 
ticle 1° de la loi du 28 mars 1951 re- 
lative à la composition de certaines 
levées de milice et à la durée du ser- 
vice actif. Il prévoit non seulement 
le transfert de miliciens déjà inscrits, 
mais également les inscriptions nou- 
velles, c’est-à-dire que l'inscription 
nouvelle des miliciens qui en raison 
de leur date de naissance doivent être 
transférés ne devra plus être effec- 
tuée pour la levée portant le millési- 
me de l’année pendant laquelle ils 
atteignent 20 ans, avec transfert im- 
médiat à la levée précédente, mais 
pourra être directement effectuée 
pour la levée portant le millésime de 
l’année pendant laquelle ils attei- 
gnent 19 ans. 


L'inscription pour la prochaine le- 
vée, dont il est question notamment 
à l’article 4, $ 2, de la loi, doit être 
effectuée conformément à l’article 5, 
$ 4, de l’arrêté royal. 


En effet, lorsqu'un milicien est in- 
scrit à un moment où le délai pour 
l'introduction des demandes de sur- 
sis est expiré, mais où il peut encore 
subir l’examen médical au centre de 
recrutement et de sélection avec la 
levée en cours, la prochaine levée, en 
ce qui le concerne, c’est la levée en 
cours s’il désire être convoqué au 
centre de recrutement et de sélec- 
tion, et c’est au contraire la levée 
suivante s’il désire se réserver la 
possibilité d’introduire une demande 
de sursis, de dispense pour cause 
morale, d’exemption ou d’ajourne- 
ment pour cause physique. 


| 
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19 jaar wordt (art. 4), slechts alge- 
mene regel wordt voor de jongelie- 
den die in 1936 en later geboren zijn 
(art. 101). Wat de voor 1936 geboren 
jongelieden betreft, moet men zich 
gedragen naar het gestelde in arti- 
kel 101. 


Dit artikel 101 neemt in de nieuwe 
wet de bepalingen over van artikel 1 
der wet van 28 Maart 1951, omtrent 
de samenstelling van zekere militie- 
lichtingen en de duur van de werke- 
lijke dienst. Het slaat niet alleen op 
de overbrenging van reeds ingeschre- 
ven dienstplichtigen, doch tevens op 
de nieuwe inschrijvingen, d. w. z. dat 
de nieuwe inschrijving van de dienst- 
plichtigen die wegens hun geboorte- 
datum dienen overgebracht, niet 
meer moet verricht worden voor de 
lichting die genoemd is naar het jaar 
waarin Zi] 20 jaar worden, met on- 
middellijke overbrenging naar de 
vorige lichting, doch rechtstreeks kan 
gedaan worden voor de lichting ge- 
naamd naar het jaar waarin zij de 
negentienjarige leeftijd bereiken. 


De inschrijving voor de eerstvol- 
gende lichting, waarvan namelijk 
sprake is in artikel 4, $ 2, der wet, 
moet overeenkomstig artikel 5, $ 4, 
van het koninklijk besluit geschie- 
den. 


Wanneer, inderdaad, een dienst- 
plichtige wordt ingeschreven op een 
ogenblik dat de termijn voor het in- 
dienen van anvragen om uitstel is 
verstreken, maar dat hij nog in het 
recruterings- en selectiecentrum met 
de lopende lichting kan gekeurd wor- 
den, dan is de eerstvolgende lichting 
voor hem de lopende lichting zo hi] 
naar het recruterings- en selectiecen- 
trum wenst opgeroepen te worden; 
het is daarentegen de volgende lich- 
ting zo hij zich de mogelijkheid 
wenst open te houden om een aan- 
vraag om uitstel, vrijlating op morele 
grond, vrijstelling of voorlopige af- 


| keuring op lichamelijke grond in te 
| dienen. 
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La disposition de l’article 5, $ 4, de 
l'arrêté royal aux termes de laquelle 
le milicien est inscrit sur les listes de 
la levée suivante s’il le désire et alors 
qu'est expiré le délai fixé pour l’in- 
troduction des demandes de sursis 
signifie qu'après l'expiration du dit 
délai, le simple désir du milicien 
suffit pour qu’il soit inscrit sur les 
listes de la levée suivante. 


Il n’est nullement nécessaire que le 
milicien puisse encore demander un 
sursis avec la levée suivante; aussi 
bien ce désir, au sujet duquel le mili- 
cien ne doit fournir aucune justifica- 
tion, peut-il résulter du désir de de- 
mander une dispense pour cause mo- 
rale, une exemption ou une dispense 
pour cause physique, etc. 


Mais il convient, pour éviter toutes 
contestations ultérieures, que le mili- 
cien exprime par écrit son désir 
d’être rattaché à la levée suivante et 
que cet écrit reste classé dans son 
dossier. 


Aux termes de l’article 6, $ 1°, de 
la loi, est réfractaire le Belge qui 
n'est pas inscrit au 31 décembre de 
l’année pendant laquelle il a atteint 
18 ans. 


Il résulte de cet abaissement d'âge 
que les jeunes gens nés en 1932 et en 
1933 qui ne sont pas én règle au point 
de vue de leuï inscription devien- 
dront simultanément réfractaires au 
moment de l'entrée en vigueur de la 
loi. 


D'autre part, l’article 6, $ 2, déter- 
mine avec précision à quel moment 
devient réfractaire celui qui ne doit 
être inscrit qu'après l’âge normal. 


Enfin, les réfractaires ne pouvant 
plus être recherchés au-delà du 31 
décembre de l’année pendant laquelle 
ils ont atteint 38 ans (art. 7, $ 4), 
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Het bepaalde in artikel 5, $ 4, van 
het koninklijk besluit, naar luid 
waarvan de dienstplichtige desver- 
langd op de lijsten der volgende lich- 
ting wordt geplaatst terwijl de ter- 
mijn voor de indiening der aanvragen 
om uitstel verstreken is, betekent dat 
na het vestrijken van die termijn het 
blote verlangen van de dienstplichti- 
ge volstaat om op de lijsten der vol- 
gende lichting te worden ingeschre- 
ven. 


Het is geenszins vereist dat de 
dienstplichtige nog een uitstel met 
de volgende lichting kan aanvragen; 
dat verlangen, ‘“waaromtrent de 
dienstplichtige geen verantwoarding 
moet verstrekken, kan zelfs blijken 
uit het opzet om een vrijlating op 
morele grond, en vrijstelling of een 
ontheffing op lichamelijke grond, 
enz., aan te vragen. 


Maar om latere betwistingen te 
voorkomen, moet de dienstplichtige 
zijn verlangen om bij de volgende 
lichting te worden ingedeeld, schrif- 
telijk bekend maken en moet dat ge- 
schrift in zijn dossier bewaard blij- 
ven. 


Naar luid van artikel 6, $ 1, der 
wet is Weerspanneling, de Belg die 
niet is ingeschreven cp 31 December 
van het jaar waarin hij zijn achttien- 
de jaar heeft bereikt. 


Uit die leeftijdsverlaging volgt dat 
de in 1932 en 1933 geboren jongelie- 
den, die met hun inschrijving niet in 
orde zijn tegelijk met de inwerking- 
treding der wet weerspanneling wor- 
den. 


Anderzijds is bij artikel 6, $ 2, 
nauwkeurig bepaald op welk ogen- 
blik degene die eerst na de normale 
leeftijd ingeschreven moet worden, 
weerspanneling wordt. 


Ten slotte kunnen de weerspanne- 
lingen niet meer opgezocht worden 
na 31 December van het jaar waarin 
ze 38 jaar oud worden (art. 7, $ 4). 
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tous les réfractaires nés avant 1914 
cesseront d’avoir des obligations de 
milice. 


IV. — Délais et sessions 
pour la levée de 1953. 


Les délais d'introduction des de- 
mandes de devancement d’appel 
(art. 9, 101 et 20, $ 1®, 1“, de la loi), 
de sursis (art. 10, 101 et 20, $ 1°, 2°), 
de dispense pour cause morale (art. 
12. et 20, $ 1°, 3°) et d’exemption ou 
d’ajournement pour cause physique 
(art. 14 et 20, $ 1°, 4°, et $ 2) sont 
fixés du 1% au 31 janvier 1952 (art. 
11, 12, 13 et 15 de l’arrêté royal du 
30 octobre 1951 réglant l’application 
de la loi de milice). 


Les délais pour l'introduction des 
demandes en vue de subir l’examen 
médical à la colonie ou au siège des 
postes diplomatiques ou consulaires 
(art. 47 de la loi) sont fixés du 1° 
janvier au 30 juin 1952 (art. 17 de 
l’arrêté royal du 30 octobre 1951). 


La session des conseils de milice 
est fixée du 15 février au 15 juin 1952 
(art. 1* de l’arrêté ministériel du 31 
octobre 1951). 


La session du Conseil supérieur de 
milice est fixée du 15 mars au 15 sep- 
tembre 1952 (art. 2 de l’arrêté minis- 
tériel du 31 octobre 1951). 


Les sessions des conseils de revi- 
sion (art. 3 de l’arrêté ministériel du 
31 octobre 1951) sont fixées : 


du 15 février au 15 juillet 1952 pour 
les demandes d’exemption ou d’ajour- 
nement pour cause physique (art. 40, 
1°, de la loi); 


du 15 février au 31 décembre 1952 
pour l'examen médical subi à la colo- 
nie ou au siège d’un poste diplomati- 
que ou consulaire (art. 40, 3”); 


Alle voor 1914 geboren wWeerspenne- 
lingen vallen dus niet meer onder de 
dienstplicht. 


IV. — Termijnen en zittijden 
voor de lichting 1953. 


De termijnen voor het indienen 
van aanvragen om vervroegde dienst- 
neming (art. 9, 101 en 20, $ 1, 1°, der 
wet), uitstel (art. 10, 101, en 20, $ 1, 
2°), vrijlating op morele grond (art. 
12 en 20, $ 1, 3°) en vrijstelling of 
voorlopige afkeuring op lichamelijke 
grond (art. 14, en 20, $ 1, 4°, en $ 2) 
zijn gesteld van 1 tot 31 Januari 1952 
(art. 11, 12, 13 en 15 van het konink- 
HJk besluit van 30 October 1951), tot 
regeling der toepassing van de dienst- 
plichtwet). 


De termijnen voor de indiening 
van aanvragen om in de kolonie of 
ten zetel van een diplomatieke of 
consulaire post gekeurd te worden 
(art. 47 der wet), zijn van 1 Januari 
tot 30 Juni 1952 gesteld (art. 17 van 
het koninklijk besluit van 30 October 
1951). 


De zittijd van de militieraden is 
bepaald van 15 Februari tot 15 Juni 
1952 (art. 1 van het ministerieel be- 
sluit van 31 October 1951). 


De zittijd van de Hoge Militieraad 
zal gehouden worden van 15 Maart 
tot 15 September 1952 (art. 2 van het 
ministerieel besluit van 31 October 
1951). 


De zittijd van de herkeuringsraden 
(art. 3 van het ministerieel besluit 
van 31 October 1951) is als volgt ge- 
steld : 


van 15 Februari tot 15 Juli 1952 
voor de aanvragen om vrijstelling of 
voorlopige afkeuring op lichamelijke 
grond (art. 40, 1°, der wet); 


van 15 Februari tot 31 December 
1952 voor de keuring ondergaan in de 
kolonie of ten zetel van een diploma- 
tieke of consulaire post (art. 40, 3°); 
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du 1* octobre 1952 au 15 novembre 
1953 pour l’examen médical des mili- 
ciens considérés comme définitive- 
ment inaptes par le médecin chef du 
service de santé du centre de recrute- 
ment et de sélection (art. 40, 2°, et 
59, $ 1°). 


La session d'examen médical à la 
colonie et au siège des postes diplo- 
matiques et consulaires (art. 47 de la 
loi) est fixée du 1° janvier au 36 sep- 
tembre 1952 (art. 4 de l’arrêté minis- 
tériel du 31 octobre 1951). 


La remise du contingent de 1953 et 
sa réception par l'autorité militaire 
(art. 56 de la loi et art. 23, $ 1®, de 
l'arrêté royal du 30 octobre 1951) sera 
effectuée du 15 septembre 1952 au 
14 septembre 1958. 


V. — Composition . 
de la levée de 1953. 


Sont appelés à participer aux opé- 
rations de la levée de 1953 : 


1° les miliciens inscrits pour la 
levée de 1953, à l’exception : 


a) de ceux qui, nés du 1° janvier 
au 30 juin 1933, ont été transférés à 
la levée de 1952 conformément à 
l'arrêté ministériel du 11 mai 1951; 


b) de ceux qui ont été admis au 
devancement d’appel avec les levées 
de 1951 ou de 1952; 


c) de ceux qui ont contracté un 
engagement volontaire; 


2° les miliciens nés du 1° janvier 
au 30 septembre 1934 transférés à la 
levée de 1953 ou inscrits pour cette 
levée conformément à l’arrêté minis- 
tériel du 30 octobre 1951; 


3° les miliciens rattachés par sursis 
à la levée de 1953, à l’excepticn de 
ceux qui, étant nes avant 1928, ont 


van 1 October 1952 tot 15 Novem- 
ber 1953 voor de keuring van de 
dienstplichtigen die door de genees- 
heer, hoofd van de gezondheïidsdienst 
van het recruterings- en selectiecen- 
trum, definitief ongeschikt zijn ver- 
klaard (art. 46, 2”, en art. 59, $ 1). 


De zittijd voor de keuring in de 
kolonie of ten zetel van een diploma- 
tieke of consulaire post (art. 47 der 
wet) is van 1 Januari tot 30 Septem- 
ber 1952 bepaald (art. 4 van het mi- 
nisterieel besluit van 31 October 
1951). 


De overgifte van het contingent 
1953 en d eoverneming ervan door de 
militaire overheid (art. 56 der wet 
en art. 23, $ 1, van het koninklijk be- 
sluit van 30 October 1951) geschieden 
van 15 September 1952 tot 14 Sep- 
tember 1953. 


V. — Samenstelling 
der lichting 1953. 


Komen in aanmerking voor de sa- 
menstelling van de lichting 1953 : 


1° de voor de lichting 1953 inge- 
schreven dienstplichtigen, met uit- 
zondering van degenen : 


a) die tussen 1 Januari en 30 Juni 
1933 geboren zijn en naar de lichting 
1952, overeenkomstig het ministerieei 
besluit van 11 Mei 1951, zijn overge- 
bracht; 


b) die vervroegde dienstneming 
met de lichtingen 1951 of 1952 hebben 
verkregen; 


c) die een vrijwillige dienstverbin- 
tenis hebben aangegaan; 


2° de dienstplichtigen geboren tus- 
sen 1 Januari en 30 September 1934, 
die naar de lichting 1953 overge- 
bracht of voor die lichting overeen- 
komstig het ministerieel besluit van 
30 October 1951 zijn ingeschreven; 


3° de dienstplichtigen die door uit- 
stel bij de lichting 1953 zijn inge- 
deeld, met uitzondering van degenen 
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obtenu au moins un sursis exception- 
nel ou exceptionnel spécial, alors 
qu'en raison de leur âge, ils ne pou- 
vaient plus obtenir le sursis ordinaire 
(art. 102, $ 2, de la loi, voir n° XVIII 
ci-après); 


4 les miliciens rattachés par ajour- 
nement pour inaptitude provisoire à 
la levée de 1953; 


5° les miliciens rattachés à la levée 
de 1953 par radiation du registre des 
réfractaires sans avoir été reconnus 
aptes au service; 


6” les réfractaires non encore re- 
connus aptes au service, à l'exception 
de tous ceux qui sont nés en 1914 ou 
avant (art. 7, $ 4, de la loi); 


7° les miliciens rattachés à la levée 
de 1953 comme suite à la résiliation 
de leur engagement volontaire; 


8° les miliciens nés en 1925 ou 
aprés, qui, même s'ils ont déjà été 
désignés aptes au service, sont en 
sursis d'appel, comme mineurs du 
fond de la mine ou ingénieurs du 
Corps des mines, par application de 
l’arrêté-loi du 14 avril 1945 (art. 102, 
$ 4, de la loi, voir n° XIX ci-après). 


VI. — Devancements d’appel. 


Les miliciens nés du 1‘ octobre 
1934 au 31 décembre 1935 peuvent in- 
troduire une demande de devance- 
ment d'appel (art. 9 et 101, 2° alinéa, 
de la loi). 


VII. — Sursis. 


Le sursis (art. 10 de la loi) corres- 
pond au sursis ordinaire prévu à l’ar- 
ticle 11 de l’ancienne loi. 


die, geboren vôdr 1928, ten minste 
één uitzonderingsuitstel op speciaal 
uitzonderingsuitstel hebben bekomen 
terwijl ze wegens hun leeftijd geen 
gewoon uitstel meer konden verkrij- 
gen (art. 102, $ 2, der wet, zie n° XVIII 
hierna); 


4 de dienstplichtigen die wegens 
voorlopige afkeuring op lichamelijke 
grond bi] de lichting 1953 zijn inge- 
deeld; 


5° de dienstplichtigen die door 
schrapping van de lijst der weerspan- 
nelingen bij de lichting 1953 zijn in- 
gedeeld zonder dat ze voor de dienst 
geschikt werden bevonden; 


6° de weerspannelingen die nog 
niet voor de dienst geschikt zijn be- 
vonden, met uitzondering van dege- 
nen, die in 1914 of vroeger zijn “Rte 
ren (art. 7, $ 4, der wet); 


7° de dienstplichtigen, die bij de 
lichting 1953 zijn ingedeeld ten ge- 
volgse van de verbreking van hun 
vrijwillige dienstverbintenis; 


8° de dienstplichtigen die, in 1925 
of later geboren, zelfs indien z1ij reeds 
als geschikt voor de dienst zijn aan- 
gewezen, als ondergrondse mijnwer- 
kers of ingenieurs van het mijncorps, 
bij toepassing van de besluitwet van 
14 April 1945 (art. 102, $ 4, van de 
wet, zie n° XIX hierna) uitstel van 
oproeping genieten. 


VI. — Vervroegde dienstneming. 


De dienstplichtigen geboren tussen 
1 October 1934 en 31 December 1935 
zijn er toe gerechtigd een aanvraag 
om vervroegde dienstneming in te 
dienen (art. 9 en 101, tweede lid, der 
wet). 


VII. — Uitsel. 


Het uitstel (art. 10 der wet) komt 
overeen met het gewone uitstel, be- 


_ doeld in artikel 11 der oude wet. 
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Les miliciens nés du 1‘ janvier . 


1929 au 30 septembre 1934 peuvent 
introduire une demande de sursis 
(art. 10 et 101, 2° alinéa, de la loi). 


Il n'existe plus de sursis pour motif 
de convenance personnelle et les de- 
mandeurs doivent donc motiver leur 
demande (art. 12 de l'arrêté royal), 
mais il est bien entendu qu'il n’ap- 
partient pas à l’autorité qui recoit la 
demande de vérifier le bien-fondé du 
motif allégué ni d’écarter une deman- 
de parce qu’elle n’est pas motivée. 


Il suffit, mais il faut que le milicien 
indique d’une façon non douteuse 
qu'il base sa demande sur une des 
dispositions faisant l’objet des 1’ à 9° 
de l’article 10, $ 2, de la loi. 


Toutes les demandes, quel que soit 
leur fondement, sont transmises au 
commissaire d'arrondissement, qui 
vérifie leur régularité quant à la for- 
me. 


En cas d'octroi du sursis par déci- 
sion ministérielle selon la procédure 
prévue à l’article 24 de la loi, le com- 
missaire d'arrondissement avertit 
l'autorité communale, en désignant 
nominativement les intéressés ,qu’elle 
ne peut notifier l’octroi du sursis aux 
demandeurs qui n’ont pas indiqué un 
motif prévu à l’article 10 de la loi. 
Ces demandeurs pourront dès lors 
exercer le recours prévu à l’article 24, 
$ 2, de la loi. 


Lorsqu'il y a nécessité de soumet- 
tre les demandes aux conseils de mi- 
lice, ce sont ces instances seules qui 
sont compétentes pour statuer sur 
leur recevabilité, et les demandes non 
motivées doivent donc leur être 
transmises comme les autres. 
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De diensplichtigen geboren tussen 
1 Januari 1929 en 30 September 1934 
zijn er toe gerechtigd een aanvraag 
om uitstel in te dienen (art. 10 en 101, 
tweede lid, der wet). 


Het uitstel om persoonlijke aange- 
legenheden is niet meer voorzien en 
de aanvragers moeten dus hun aan- 
vraag motiveren (art. 12 van het ko- 
ninklijk besluit), doch het zij wel 
verstaan dat de overheid, die de aan- 
vraag in ontvangst neemt, niet be- 
voegd is om de gegrondheid van het 
ingeroepen motief te onderzoeken of 
een aanvraag te verwerpen omdat ze 
niet gemotiveerd is. 


Het volstaat, doch het is vereist dat 
de dienstplichtige op een ondubbel- 
zinnige wijze aanduidt dat hij zijn 
aanvraag doet op grend van één der 
bepalingen vervat in 1° tot 9° van ar- 
tikel 10, $ 2, der wet. 


Alle aanvragen, ongeacht haar mo- 
tivering, worden overgemaakt aan de 
arrondissementscommissaris, die ze 
op haar vormregelmatigheid onder- 
zoekt. 


Ingeval gewoon uitstel bij ministe- 
riéle beschikking, op de in artikel 24 
der wet bedoelde wijze, verleend 
wordt, verwittigt de arrondisse- 
mentscommissar's de gemeenteover- 
heid, onder nominale vermelding der 
belanghebbenden, dat zïj de uitstel- 
verlening niet mag notificeren aan de 
aanvragers, die geen der gronden, 
aangeduid in artikel 10 der wet, heb- 
ben aangevoerd. Die aanvragers zijn 
derhalve gerechtigd om het in arti- 
kel 24, $ 2, der wet voorziene beroep 
in te stellen. 


Wanneer de aanvragen aan de mi- 
litieraden moeten voorgelegd worden, 
zijn het alleen die colleges, die be- 
voegd zijn om op de ontvankelijkheid 
te beschikken, en de niet gemotiveer- 
de aanvragen moeten hun dan, zowel 
als de andere toegezonden worden. 
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VIII. — Dispense pour cuuse morale. | VIII. — Vrijlating op morele grond. 


La dispense faisant l’objet du 1° de 
l’article 12 correspond au sursis illi- | 


mité prévu à l’article 10 de l’ancienne 
loi. Le fait qu’un frère a bénéficié de 
la dispense du service actif en temps 
de paix prévue à l’article 4, 5°, 6° ou 
7, de l’arrête-loi du 25 juin 1946 
n'empêche plus le milicien d'obtenir 
la dispense au titre de famille nom- 
breuse, le dit arrêté-loi étant abrogé. 


Désormais, la dispense prévue pour 
l'étranger qui devient Belge est oc- 
trovée selon la même procédure que 
pour les autres dispenses. 


Pour obtenir les dispenses prévues 


à l’article 12, 1°, 2° et 3°, le milicien ne 
doit pas avoir épuisé les cinq sursis. 


Au contraire, pour obtenir les dis- 
penses prévues aux 4° et 5° du dit ar- 
ticle 12, il faut que le milicien n'ait 
plus droit, en raison de son âge, au 
sursis. 


Le 4° et le 5° correspondent aux 
sursis exceptionnels (et exception- 
nels spéciaux) de l’ancienne loi. Ils 
visent les mêmes miliciens (indispen- 
sables soutiens de famille, veufs avec 
enfant, miliciens résidant dans cer- 
tains pays étrangers et marins) et, en 
outre, les mineurs du fond de la 
mine. Après avoir obtenu les cinq 
sursis ou ne plus être en droit de les 
obtenir en raison de leur âge, les in- 
téressés doivent demander et obtenir 
la dispense. 


Seuls les miliciens de la levée de 
1953 qui sont nés avant le 1° janvier 
1929 peuvent donc demander la dis- 
pense prévue aux 4° et 5° de l’arti- 
cle 12. 


De vrijlating, die het voorwerp is 
van l° van artikel 12, komt overeen 
met het in artikel 10 der oude wet 
voorziene onbepaald uitstel. Het feit 
dat een broeder vrijlating van wer- 
kelijke dienst in vredestijd, als be- 
paald in artikel 4, 5°, 6" of 7°, van de 
besluitwet van 25 Juni 1946 heeft 
genoten, neemt niet weg dat de 
dienstplichtige nog vrijlating wegens 
gezinsgrootheid kan bekomen, ver- 
mits de vorenbedoelde besluitwet is 
opgeheven. 


Voortaan wordt de vrijlating, voor- 
zien voor een vreemdeling, die Belg 
wordt, op dezelfde wijze als voor de 
andere vrijlatingen verleend. 


Om de in artikel 12, 1°, 2° en 3°, 
voorziene vrijlatingen te bekomen, is 
het niet nodig dat de dienstplichtige 
de vijf uitstellen heeft uitgeput. 


Om daarentegen de in 4° en 5° van 
bewust artikel voorziene vrijlatingen 
te bekomen, mag de dienstplichtige, 
wegens zijn leeftijd, geen recht op 
uitstel meer hebben. 


4 en 5° stemmen overeen met de 
uitzonderinguitstellen (en speciale 
uitzonderingsuitstellen) van de vroe- 
gere wet. Zi] hebben betrekking op 
dezelfde dienstplichtigen (onmisbare 
kostwinners van het gezin, weduw- 
naren met kind, dienstplichtigen, 
welke in zekere vreemde landen ver- 
blijfhouden en zeelieden) en boven- 
dien op de ondergrondse mijnwer- 
kers. Nadat ze de vijf uitstellen heb- 
ben bekomen of wegens hun leeftijd 
niet meer gerechtigd zijn ze te ver- 
krijgen, dienen de belanghebbenden 
vrijlating aan te vragen en te beko- 
men. 


Alleen de voor 1 Januari 1929 ge- 
boren dienstplichtigen der lichtting 
1953 zijn dus gerechtigd om de in 4° 
en 5° van artikel 12 voorziene vrijla- 
ting aan te vragen. 


sim sas, emma e et je 


IX. — Exemption et ajournement 
pour une cause physique. 


Le milicien qui estime pouvoir 
faire valoir des causes d’exemption 
ou d’ajournement doit introduire sa 
demande dans les délais et y joindre 
un certificat médical. 


Cette demande peut être introduite 
concurremment avec une demande 
de sursis, de dispense, etc. L'article 
22 de la loi règle la situation du de- 
mandeur en cas d’agréation de plu- 
sieurs demandes. 


Le milicien qui ne demande pas à 
être exempté ou ajourné pour cause 
physique et qui, par ailleurs, n'’ac- 
quiert pas une autre situation comme 
suite à une demande de sursis, de 
dispense, à une exclusion, etc. est 
réputé apte au service, désigné com- 
me tel (art. 23 de la loi) et remis à 
l’autorité militaire au centre de re- 
crutement et de sélection. 


X. — Exclusion. 


Les articles du Code pénal énumé- 
rés à l’article 15, $ 1%, 3°, correspon- 
dent aux infractions prévues par la 
loi actuelle : vol, abus de confiance, 
escroquerie, attentat à la pudeur, 
viol, corruption de la jeunesse, pros- 
titution et outrage public aux bonnes 
mœurs. 


Pour le surplus, l’exclusion obliga- 
toire est étendue au cas des crimes 
correctionnalisés ou punis d’une 
peine correctionnelle par suite d’ad- 
mission de circonstances atténuantes 
si la peine atteint six mois d’empri- 
sonnement au moins, et l'exclusion 
facultative est étendue à tous les cas 
de délits volontaires, qu'ils soient 
prévus par le Code pénal ou par les 
lois particulières. 


Enfin, conformément à l’article 15, 
$S 3, de la loi, toutes les dispositions 
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IX. — Vrijstelling en voorlopige 
afkeuring op lichamelijke grond. 


De dienstplichtige, die meent gron- 
den voor vrijstelling of voorlopige 
afkeuring te kunnen doen gelden, 
moet zijn aanvraag, vergezeld van 
een geneeskundig attest, binnen de 
gestelde termijnen indienen. 


Die aanvraag mag samen met een 
verzoek om uitstel, vrijlating, enz. 
ingediend worden. Artikei 22 regelt 
de toestand van de aanvrager bij in- 
williging van meerdere verzoeken. 


De dienstplichtige, die geen ver- 
zoek om vrijstelling of voorlopige af- 
keuring op lichamelijke grond doet 
en voorts geen andere toestand inge- 
volge een aanvraag om uitstel, vrij- 
lating of wegens uitsluiting, enz., 
verwerft, wordt geschikt voor de 
dienst geacht, als dusdanig aangewe- 
zen (art. 23 der wet) en aan de mili- 
taire overheid in het recruterings- en 
selectiecentrum -overgegeven. 


X. — Uitsluiting. 


De in artikel 15, $ 1, 3°, opgesomde 
artikelen van het Strafwetboek ko- 
men overeen met de in de huidige 
wet bepaalde misdrijven: diefstal, 
misbruik van vertrouwen, oplichte- 
rij, aanranding der eerbaarheid, ver- 
krachting, verderf der jeugd, ontucht 
en openbare zedenschennis. 


Voorts is de verplichte uitsluiting 
uitgebreid tot de gecorrectionaliseer- 
de misdaden of tot diegene weike in- 
gevolge verzachtende omstandighe- 
den met een correctionele straf 
gestraft werden, zo de straîf ten min- 
ste zes maanden gevangenis bedraagt, 
terwijl de onverplichte uitsluiting 
zich uitstrekt tot alle moedwillige 
misdrijven, onverschillig of ze in het 
Strafwetboek of in bijzondere wetten 
zijn voorzien. 


Ten slotte blijven, overeenkomstig 
artikel 15, $ 3, der wet, alle bepalin- 


— 204 — 


par lesquelles le législateur a réglé 
le droit de servir dans l’armée des 
personnes condamnées du chef d’in- 
fraction contre la sûreté extérieure 
de l'Etat commise en temps de guerre 
continuent à sortir tous leurs effets. 


XI. — Mise à la disposition 
du Ministre des Colonies. 


Rien n'est changé en ce qui con- 
cerne les miliciens qui se destinent 
à une œuvre de mission hors d’Eu- 
rope ou qui sont porteurs du diplôme 
de docteur en médecine ou de docteur 
en médecine vétérinaire et qui con- 
tractent un engagement pour l’armée 
coloniale (art. 16, $ 1°", 1° et 2°, de la 
loi). 


Les autres miliciens de 1953 rési- 
dant au Congo seront affectés à une 
unité de la base métropolitaire de 
Kamina s'ils sont désignés pour le 
service (art. 63, $ 4, de 1la loi) et les 
dispositions de l’article 16, $ 1er, 3°, 
seront donc sans application pour 
cette levée. 


XII. — Réception des demandes. 


Le modèle 10 (ancien 22 et 22bis), 
et le modèle 7 (ancien 3 annexe), 
seront remis aux intéressés, contre 
récépissé, dans le courant du mais de 
décembre. 


Pour ceux qui habitent hors du 
pays, l'envoi aura lieu dès novembre 
(par courrier avion si le destinataire 
habite hors d'Europe ou les régions 
éloignées de l’Europe). 


L’affiche modèle 9 (ancien 16) sera 
apposée dès le début du mois de dé- 
cembre, à la maison communale et 
aux endroits habituels d'affichage. 


Les administrations communales 
recevront, dans le délai du 1°" au 31 
janvier 1952, les demandes de devan- 


gen van kracht, waarbij de wetgever 
het recht om in het leger te dienen 
heeft geregeld ten aanzien van de 
personen, die wegens in oorlogstijd 
tegen de uitwendige veiligheid van 
de Staat begane misdrijven veroor- 
deeld zijn. 


XI. — Terbeschikkingstelling 
aan de Minister van Koloniëén. 


De toestand van de personen, die 
zich aan een missiewerk buiten Eu- 
ropa wijden, of die houder zijn van 
een diploma van geneesheer of vee- 
arts en als zodanig een dienstverbin- 
tenis voor het koloniaal leger aan- 
gaan (art. 16, $ 1, l° en 2°, der wet) 
blijft onveranderd. 


De andere in Congo verblijfhou- 
dende dienstplichtigen der lichting 
1953 worden bij een onderdeel der 
moederlandse basis te Kamina inge- 
deeld zo ze voor de dienst aangewe- 
zen zijn (art. 63, $ 4, der wet), en het 
gestelde in artikel 16, $ 1, 3°, is dus 
op die lichting niet toepasselijk. 


XII. — Inontvangstneming 
der aanvragen. 


Model 10 (oud model 22 en 22bis) 
en model 7 (oud model 8, bijlagen) 
worden in de loop van December aan 
de belanghebbenden tegen ontvangst- 
bewijs overmaakt. 


Voor hen die in het buitenland wo- 
nen, geschiedt de verzending reeds 
in November, met de luchtpost zo de 
geadresseerde buiten Europa of in 
afgelegen streken van Europa ver- 
blijfhoudt. 


Het aanplakbiljet model 9 (oud 
model 16) wordt in het begin van 
December aan het gemeentehuis en 
de gewone aanplakplaatsen aange- 
bracht. 


De gemeentebesturen nemen van 
1 tot 31 Januari 1952 de aanvragen 
om vervroegde dienstneming, uitstel, 
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cement d’appel, de sursis, de dispense 
pour cause morale, d’exemption et 
d'’ajournement pour cause physique. 


Dans la mesure du possible, les de- 
mandes sont établies sur les formu- 
laires réglementaires, mais celles qui 
ne sont pas établies sur ces formu- 
laires n’en sont pas moins valables; 
dans ce cas, le formulaire rempli par 
l'autorité communale pour tous les 
renseignements que cette autorité 
doit y mentionner est annexé à la 
demande. 


Le cas échéant, l’autorité commu- 
nale invite le milicien à motiver sa 
demande ou à y ioindre les pièces 
justificatives; ces pièces sont indi- 
quées sur chaque formulaire. 


L'autorité communale délivre le 
récépissé (à détacher du formulaire 
réglementaire) pour chaque demande 
introduite dans les délais, peu impor- 
te que la demande soit motivée ou 
non et que les pièces justificatives y 
soient jointes ou non (art. 18 de l’ar- 
rête royal). 


Toutefois, le récépissé de la deman- 
de d’exemption ou d’ajournement 
pour cause physique doit mentionner 
explicitement que la demande était 
ou n'était pas accompagnée du certi- 
ficat médical. 


Lorsque la demande est introduite 
après l'expiration des délais, l’auto- 
rité communale ne peut pas délivrer 
le récépissé réglementaire et se borne 
à en accuser réception en signalant 
au requérant que sa demande est 
tardive (art. 18 de l’arrêté royal). 


Cependant, si le requérant conteste 
la date d'introduction de sa demande 
et soutient qu'il l’a introduite dans 
les délais, ia demande doit être sou- 
mise à la juridiction compétente 
(conseil de milice ou conseil de révi- 
sion), qui est seule qualifiée pour 
connaitre de la contestation sur sa 
recevabilité. 
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vrijlating op morele grond, vrijstel- 
ling en voorlopige afkeuring op licha- 
melijke grond, in ontvangst. 


De aanvragen moeten in de mate 
van het mogelijke op de reglemen- 
taire formulieren geschieden, doch de 
anders ingediende zijn niettemin gel- 
dig; alsdan wordt het formulier, inge- 
vuld door de gemeenteoverheid wat 
betreft de ïinlichtingen, welke zi)j 
daarop dient te vermelden, bij de 
aanvraag gevoegd. 


De gemeenteoverheid  verzoekt 
eventueel de dienstplichtige zijn aan- 
vraag te motiveren of er de bewijs- 
stukken bij te voegen; die stukken 
staan op ieder formulier vermeld. 


De gemeenteoverheid geeft ont- 
vangbewijs (af te scheuren van het 
officiéle formulier) af van iedere 
binnen de gestelde termijnen inge- 
diende aanvraag, ongeacht of de aan- 
vraag al dan niet gemotiveerd is of 
de bewijsstukken er al dan niet bij- 
gaan (art. 18 van het koninklijk be- 
sluit). 


Het bewijs van ontvangst der aan- 
vraag om vrijstelling of voorlopige 
afkeuring op lichamelijke grond 
moet echter uitdrukkelijk vermelden 
of de aanvraag al dan niet van een 
geneeskundig attest vergezeld gaat. 


Wordt de aanvraag na de termijn- 
verstrijking ingediend, dan mag de 
gemeenteoverheid het officieel ont- 
vangstbewijs niet afgeven, doch moet 
zij er zich toe beperken daarvan ont- 
vangst te melden met de opmerking 
dat de aanvraag te laat ingediend is 
(art. 18 van het koninklijk besluit). 


Zo de aanvrager evenwel de datum 
der indiening van zijn aanvraag be- 
twist en beweert dat ze binnen de 
gestelde termijnen is gedaan, wordt 
de aanvraag onderworpen aan het 
bevoegde militiegerecht (militieraad 
of herkeuringsraad), en alleen dat 
college is bevoegd om van de betwis- 
ting omtrent de ontvankelijkheid 
kennis te nemen. 
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S'il s’agit d’une demande tardive 
de devancement d’appel, le requérant 
sera invité à s'adresser au gouver- 
neur de province. 


S'il s’agit d’une demande tardive 
de sursis et que le conseil de milice 
n'ait pas à connaître des demandes 
de sursis, leur nombre n'ayant pas 
été jugé trop élevé, le demandeur ne 
recevant pas notification de l'octroi 
du sursis doit adresser sa réclamation 
au Ministre de l'Intérieur dans les 
délais prévus à l’article 24, $ 2, de 
la loi. 


XIII — Documents à transmettre 
par les autorités communales et 
par les commissaires d’arrondisse- 
ment. 


Les administrations communales 
transmettent au commissaire d’arron- 
dissement dès le 1° février 1952 : 


1° les demandes de devancement 
d'appel, avec un extrait en triple 
expédition du relevé modèle 3B (an- 
cien 2B) des levées de 1953, 1954 et 
1955. 


2° les demandes de sursis, 
bordereau en triple expédition; 


avec 


3° les demandes de dispense pour 
cause morale avec un bordereau en 
triple expédition; 


4 les demandes d’exemption ou 
ajournement pour cause physique 
avec un bordereau en triple expé- 
dition; 

5° un bordereau en triple expédi- 
tion des miliciens qui ont introduit 
deux ou trois demandes avec men- 
tion des dites demandes (sursis, dis- 
pense pour cause morale, exemption 
ou ajournement pour cause physi- 


que). 


Il est bien entendu que les pièces 
à l’appui des demandes y sont jointes, 
mais que les autorités communales 
doivent transmettre toutes les de- 
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Betreft het een te laat ingediende 
aanvraag om vervroegde dienstne- 
ming, dan wordt de aanvrager ver- 
zocht zich tot de provinciegouverneur 
te wenden. 


Zo het een te laat ingediende aan- 
vraag om uitstel betreft en de mili- 
tieraad geen kennis van de aanvra- 
gen om uitstel behoeft te nemen 
doordat het aantal niet te hoog 
wordt geacht, dan moet de aanvra- 
ger die geen notificatie van de uit- 
stelverlening ontvangt, zijn bezwaar 
binnen de bi] artikel 24, $ 2, der wet 
gestelde termijnen tot de Minister 
van Binnenlandse Zaken richten. 


XIII. — Stukken die door de gemeen- 
teoverheid en de arrondissements- 
commissaris moeten overgemaakt 
worden. 


Van 1 Februari 1952 af zenden de 
gemeentebesturen aan de arrondisse- 
mentscommissarissen : 


1° de aanvragen om vervroegde 
dienstneming met een uittreksel, in 
drievoud, uit de staat model 3B (oud 
2B) der lichtingen 1953, 1954 en 1955; 


2° de aanvragen om uitstel met een 
lijst in drievoud; 


3° de aanvragen om vrijlating op 
morele grond met een lijst in drie- 
voud; 


4 de aanvragen om vrijstelling of 
voorlopige afkeuring op lichamelijke 
grond met een lijst in drievoud; 


5° een lijst in drievoud van de 
dienstplichtigen die twee of drie aan- 
vragen hebben gedaan, met vermel- 
ding van die aanvragen : uitstel, vri]j- 
lating op morele grond, vrijstelling 
of voorlopige afkeuring op lichame- 
lijke grond. 


Het zi] wel verstaan dat de stukken 
tot staving der aanvragen er bij moe- 
ten gaan, doch dat de gemeenteover- 
heid alle binnen de gestelde termij- 
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mandes introduites dans les délais, y 
compris celles qui ne sont pas moti- 
vées ou qui ne sont pas accompagnées 
des certificats ou pièces justificatives. 


Après avoir vérifié tous les docu- 
ments quant à la forme dans laquelle 
ils sont établis et avoir fait rectifier 
d'urgence les erreurs éventuelles, le 
commissaire d'arrondissement trans- 
met au gouverneur de province : 


l° les demandes de devancement 
d'appel avec deux exemplaires des 
relevés modèle 3B (le gouverneur 
transmet. ces demandes avec un 
exemplaire du relevé au centre de 
recrutement et de sélection); 


2° un exemplaire du bordereau des 
demandes de sursis (ces demandes 
restent donc chez le commissaire 
d'arrondissement et ne doivent être 
transmises ultérieurement chez le 
gouverneur de province que si les 
conseils de milice sont appelés à se 
prononcer sur les demandes de l’es- 
pèce); 


3° les demandes de dispense pour 
cause morale avec un exemplaire du 
bordereau; 


4 les demandes d’exemplaire ou 
ejournement pour cause physique 
avec un exemplaire du bordereau; 


2° un exemplaire du bordereau des 
miliciens qui ont introduit plusieurs 
demandes. 


XIV. — Attributions 
du gouverneur de province. 


Le gouverneur reprend, comme il 
en était sous le régime de milice an- 
térieur à la loi de 1923, la haute 
direction et la haute surveillance des 
opérations de milice dans sa pro- 
vince. | 


La suppression des bureaux de re- 
crutement, qui dataient de la loi de 
1923 et qui exerçaient un contrôle de 
fait sur les opérations de milice, 
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nen ingediende aanvragen moet over- 
maken, ook die welke niet met rede- 
nen omkleed of niet van attesten of 
bewijsstukken vergezeld gaan. 


Nadat hij alle stukken op hun 
vorm heeft onderzocht en de even- 
tuele vergissingen dringend heeft ge- 
notificeerd, Zzendt de arrondisse- 
mentscommissaris aan de provincie- 
gouverneur : 


l° de aanvragen om vervroegde 
dienstneming niet twee exemplaren 
van de staten model 3B (de gouver- 
neur maakt de aanvragen met één 
exemplaar van de staat over aan het 
recruterings- en selectiecentrum) ; 


2° één exemplaar van de lijst van 
de aanvragen om uitstel (die aanvra- 
gen blijven dus bij de arrondisse- 
mentscommissaris berusten en moe- 
ten achteraf slechts aan de provincie- 
gouverneur overgemaakt worden 20 
de militieraden op dergelijke aanvra- 
gen dienen te beschikken). 


3° de aanvragen om vrijlating op 
morele grond met één exemplaar van 
de lijst; 


4° de aanvragen om vrijstelling of 
voorlopige afkeuring op lichamelijke 
grond met één exemplaar van de 
Ljst; 

5° een exemplaar van de lijst der 
dienstplichtigen die meerdere aan- 
vragen hebben ingediend. 


XIV. — Bevoegdheden 
van de provinciegouverneur. 


Evenals onder het militiestelsel dat 
voor de wet van 1923 bestond, oefent 
de gouverneur opnieuw de hoge lei- 
ding van en het hoge toezicht op de 
militieverrichtingen in zijn provincie 
uit. 


De opheffing van de werfbureau’s, 
die van de wet van 1923 dateerden en 
welke een feitelijke controle op de 
militieverrichtingen uitoefenden, 
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exige impérieusement que cette | vergt dwingend dat die hoge leiding 


haute direction et cette haute sur- 
veillance soient effectives. 


En outre, le gouverneur exerce 
des attributions nouvelles en matière 
d'inscription et de radiation des listes 
de milice, il doit assurer le fonction- 
nement régulier des juridictions de 
milice et remettre le contingent au 
centre de recrutement et de sélection. 
Les rapports entre l’autorité civile et 
l'autorité militaire, en matière de 
milice, ont normalement lieu par son 
intermédiaire; à cet effet, il corres- 
pond directement avec le comman- 
dant du centre de recrutement et de 
sélection et lui fournit tous les ren- 
seignements relatifs à l’accomplisse- 
ment de sa mission. 


Les commissaires d'arrondissement 
restent investis de leurs attributions 
actuelles, adaptées à la nouvelle loi, 
bien entendu; la surveillance dé- 
taillée leur incombe. 


Pour le moment, il n’est pas envi- 
sagé de tenir une liste de milice dans 
les gouvernements provinciaux. 


Les listes continueront à être éta- 
blies en trois exemplaires, mais le 
procès-verbal de clôture sera établi 
en quatre exemplaires, ce quatrième 
exemplaire étant destiné au gouver- 
neur et lui permettant de connaître 
la consistance exacte de la levée au 
moment de l'inscription et de con- 
trôler l'exactitude initiale des statis- 
tiques. 


Quant au troisième exemplaire des 
listes de milice, actuellement trans- 
mis par les commissaires d’arrondis- 
sement au commandant du bureau de 


recrutement, il sera désormais trans- | 


mis, par la voie du gouverneur de 
province, au commandant du centre 
de recrutement et de sélection, l’auto- 
rite militaire ayant toujours usage de 
cet exemplaire pour préparer l’appel 
éventuel sous les armes de la réserve 
de recrutement. 


en dat hoog toezicht ook werkelijk 
bestaan. 


Bovendien heeft de gouverneur 
nieuwe bevoegdheden in zake :in- 
schrijving op en schrapping van de 
militielijsten; hij moet zorgen voor 
de geregelde werking van de militie- 
gerechten en het contingent aan het 
recruterings- en  selectiecentrum 
overgeven. De betrekkingen tussen 
de burgerlijke en militaire overheid 
in zake dienstplicht, geschieden nor- 
maal door zijn bemiddeling; hij cor- 
respondeert derhalve rechtstreeks 
met de commandant van het recrute- 
rings- en selectiecentrum en ver- 
strekt hem de gegevens die deze voor 
de vervulling van zijn taak nodig 
heeft. 


De arrondissementscommissarissen 
behouden hun huidige bevoegdhe- 
den, aangepast evenwel aan de nieu- 
we wet. Zij zijn met een gedetailleer- 
de controle belast. 


Thans wordt niet beoogd een mili- 
tielijst in de provinciale gouverne- 


menten aan te houden. 


De lijsten blijven in drievoud op- 
gemaakt, doch het proces-verbaal van 
de sluiting wordt in viervoud gesteld; 
het vierde exemplaar is bestemd voor 
de gouverneur en zal hem in staat 
stellen de juiste omvang der lichting 
bij de inschrijving te kennen en de 
oorspronkelijke juistheid der statis- 
tieken te controleren. 


Het derde exemplaar der militie- 
lijsten, dat thans door de arrondisse- 
mentscommissarissen aan de com- 
mandant van het werfbureau wordt 
toegezonden, wordt voortaan doof 


! bemiddeling van de gouverneur aan 


de commandant van het recruterings- 


: en selectiecentrum gestuurd, vermits 


de militaire overheid dit exemplaar 


. Steeds nodig heeft om de eventuele 


| 


oproeping onder de wapenen van de 
werfreserve voor te bereiden. 


ss. ——— 01: 


I! est bien entendu que l'inscription | 
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Het zij wel verstaan dat de inschrij- 


pour la levée de 1955 se fait sur les : ving voor de lichting 1955 op de oude 


bases anciennes, y compris la trans- 
mission aux bureaux de recrutement 
(s'ils n'existent plus à ce moment, la 
transmission sera effectuée au centre 


‘de recrutement et de sélection par la 


voie du gouverneur), mais un qua- 
trième exemplaire du procès-verbal 
de clôture sera déjà établi et remis 
au gouverneur. 


Pour les levées de 1953 et de 1954, 
les gouverneurs en connaîtront la 
consistance par la voie des statisti- 
ques. | 


En ce qui concerne le fonctionne- 
ment des juridictions de milice la 
nouvelle loi de milice impose de nou- 
veaux devoirs du fait de l'institution 
du secrétaire-rapporteur, chargé de 
défendre le point de vue de l’admi- 
nistration devant la juridiction, des 
débats parfois contradictoires, des mo- 
difications apportées à la compétence, 
du droit d’appel, de l'extension con- 
sidérable des attributions du conseil 
de revision. 


Dès qu’il est en possession des dos- 
siers, le gouverneur les fait mettre 
en état, compte tenu non seulement 
des desiderata de la juridiction, mais 
également de la tâche à assumer par 
le secrétaire-rapporteur. 


Le secrétaire-rapporteur est l’orga- 
ne de l’administration près des juri- 
dictions de milice. 


Il introduit les affaires devant la 
juridiction, les expose, défend le 
point de vue de l’administration, con- 
clut à l’admission ou au rejet de la 
demande. 


Il assure l’exécution des actes d’in- 
struction ordonnés par la juridiction 
et la convocation du milicien lors- 
qu'elle est requise (art. 19 de l’arrêté 
royal). | 


grondslagen geschiedt, ook de over- 
making aan de werfbureau’s (en zo 
deze op dat ogenblik niet meer be- 
staan, aan het recruterings- en selec- 
tiecentrum door bemiddeling van de 
gouverneur), doch er wordt reeds een 
vierde exemplaar van het proces- 
verbaal van de sluiting opgemaakt 
en aan de gouverneur toegezonden. 


Voor de lichtingen 1953 en 1954 
worden de gouverneurs van de om- 
vang der lichting door de statistieken 
ingelicht. 


De nieuwe dienstplichtwet voert 
nieuwe verplichtingen in ten aanzien 
van de werkwijze der militiegerech- 
ten, en wel ten gevolge van de instel- 
ling van de functie van een secreta- 
ris-verslaggever, ermede belast het 
standpunt van de administratie voôr 
het rechtscollege te verdedigen, van 
de vaak contradictoire debatten, de 
bevoegdheidswijzigingen, het recht 
van hoger  beroep, de aanzienlijke 
uitbreiding der bevoegdheden van de 
herkeuringsraad. 


Zodra de gouverneur in het bezit 
van de dossiers is, doet hij ze in orde 
brengen, rekening houdend niet en- 
kel met de desiderata van het rechts- 
college, doch tevens met de taak van 
de secretaris-verslaggever. 


De secretaris-verslaggever is het 
orgaan van de administratie bi] de 
militiegerechten. 


Hij leidt de zaken in bij de rechts- 
colleges, zet ze uiteen, verdedigt het 
standpunt der administratie, besluit 
tot de inwilliging of de verwerping 
van de aanvraag. 


Hij zorgt voor de uitvoering van de 
door het rechtscollege gelaste hande- 
lingen van instructie en zo nodig 
voor de oproeping van de dienstplich- 
tige (art. 19 van het Kkoninklijk be- 
sluit). 
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Il garde la minute des décisions, en 
assure la notification et en délivre 
les expéditions (art. 21 de l'arrêté 
royal). 


Les convocations et les notifications 
sont faites soit par la voie adminis- 
trative contre récépissé à renvoyer 
au gouverneur, soit sous pli recom- 
mandé à la poste avec accusé de ré- 
ception. 


En cas de refus à la réception, la 
date du refus doit être constatée par 
l'autorité chargée d’assurer la remise 
de l’acte; en matière postale, elle est 
constatée de la manière usuelle, par 
la date de la poste. 


Rien n'empêche évidemment la re- 
mise directe de la notification à l’in- 
téressé, contre récépissé. 


Si l'intéressé habite hors du pays, 
les plis lui sont envoyés, en principe, 
directement par la voie postale, sous 
pli recommandé, avec accusé de ré- 
ception dans la mesure où les règle- 
ments postaux le permettent. Il est 
fait usage du courrier avion lorsque 
le destinataire habite hors d'Europe 
ou dans une région éloignée en Eu- 
rope. Il est procédé comme il est dit 
à l’article 92, $ 3, de la loi lorsque le 
destinataire ne peut être touché ou 
s’il en a manifesté le désir. 


Le cas échéant, le secrétaire-rap- 
porteur propose l'exercice du droit 
d’appel ou du recours en cassation. 


Soumis à la discipline hiérarchique, 
lé secrétaire-rapporteur est tenu, le 
cas échéant, de défendre le point de 
vue imposé par l'autorité supérieure, 
mais il a toujours le droit de déclarer 
oralement à l’audience qu'il ne par- 
tage pas personnellement ce point 
de vue. 


À plusieurs égards, son rôle est 
celui d’un ministère public et d’un 
greffier. 


Hij bewaart de minute van de be- 
sluiten, verzekert er de notificatie 
van en geeîft er expedities van uit 
(art. 21 van het koninklijk besluit). 


De oproepingen en de notificatién 
geschieden hetzi] langs de adminis-. 
tratieve weg tegen ontvangsthewi]s, 
dat naar de gouverneur dient ierug- 
gestuurd, hetzij bij aangetekend 
schrijven met bewijs van ontvangst. 


In geval van weigering bij de ont- 
vangst moet de weigeringsdatum 
vastgesteld worden door de overheid 
die belast is met het overmaken van 
de akte; geschiedt de verzending per 
post, dan wordt ze op de gewone wij- 
ze door de postdatum vastgesteld. 


Niets belet natuurlijk dat de noti- 
ficatie rechtstreeks tegen bewijs van 
ontvangst aan de belanghebbende 
wordt afgegeven. 


Zo de belanghebbende buitenslands 
verblijfhoudt, worden hem, in prin- 
cipe, de stukken rechtstreeks aange- 
tekend per post, met bewijs van ont- 
vangst, toegestuurd, voor zover de 
postreglementen zulks toelaten. Er 
wordt van de luchtpost gebruik ge- 
maakt zo de geadresseerde buiten 
Europa of in een afgelegen streek 
van Europa woont. Toepasselijk is 
artikel 92, $ 3, der wet wanneer de 
geadresseerde niet kan gevonden 
worden of de toepassing van die be- 
paling wenst. 


De  secretaris-verslaggever stelt 
eventueel voor hoger beroep of cassa- 
tieberoep uit te oefenen. 


De secretaris-verslaggever, die on- 
der hiérarchische discipline staat, is 
er toe gehouden om eventueel het 
door de hoge overheid opgelegde 
standpunt te verdedigen, doch hij be- 
houdt steeds het recht om op de 


|, terechtzitting mondeling te verklaren 


dat hi] persoon!lijk dat standpunt niet 
deelt. 


In menig opzicht is zijn taak de- 
zelfde als die van het openbaar mi- 
nisterie of van de griffier. 


Près de chaque juridiction il doit 
y avoir un secrétaire-rapporteur 
fonctionnaire de première catégorie, 
parfaitement apte à remplir ce rôle. 
Rien n'empêche que ce soit le même 
pour le conseil de milice et pour le 
conseil de revision. Sous le régime 
de milice antérieur à 1923, c'était le 
commissaire d’arrondissement qui 
était rapporteur près du conseil de 
milice et près du conseil d’aptitude, 
mais ces juridictions existaient dans 
chäque arrondissement. 


Outre ce fonctionnaire de première 
catégorie, il faut, d’après les nécessi- 
tés du service, un ou plusieurs secré- 
taires-rapporteurs suppléants appelés 
à suppléer éventuellement le pre- 
mier, travaillant pratiquement sous 
sa direction et qui peuvent apparte- 
nir à la deuxième catégorie des 
agents de l'Etat. Maïs, en principe, 
c'est le secrétaire-rapporteur effectif 
qui doit siéger. 


Si le nombre de causes justifie la 
division du conseil de milice ou du 
conseil de revision en plusieurs 
chambres, il appartient au gouver- 
neur de m'en faire la proposition. 
Dans les provinces comptant un nom- 
bre élevé de miliciens, la division en 
chambres du conseil de revision s’im- 
posera, je pense, dès la session pour 
l'examen médical des miliciens con- 
sidérés comme définitivement inaptes 
par le médecin-chef du service de 
santé du centre de recrutement et de 
sélection. 


Pour le surplus, MM. les gouver- 
neurs prendront, d’accord avec MM. 
les présidents des juridictions, toutes 
ies mesures nécessaires pour assurer 
le bon fonctionnement de celles-ci. 


XV. — Remise du contingent 
au centre 
de recrutement et de sélection. 


La remise du contingent de 1953 
aura lieu du 15 septembre 1952 au 
14 septembre 1953. 
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Bij ieder militiegerecht moet een 
secretaris-verslaggever,  ambtenaar 
der eerste klasse, zijn,‘die helemaal 
in staat is om die taak te vervullen. 
Niets belet dat dezelfde ambtenaar 
voor de militieraad en de herkeu- 
ringsraad optreedt. Onder het voor 
1923 bestaande militiestelsel was het 
de arrondissementscommissaris die 
verslaggever bij de militieraad en de 
keuringsraad was, doch toen beston- 
den die colleges in elk arrondisse- 
ment. 


Buiten die eerste-klasse-ambtenaar 
zijn er naar gelang van de dienstbe- 
hoeften één of meer plaatsvervangen- 
de secretarissen-verslaggevers, die 
eventueel de eerstgenoemde vervan- 
gen, onder dezes leiding arbeiden en 
tot de tweede klasse van het rijks- 
personeel mogen behoren. ‘Doch in 
beginsel is het de effectieve secreta- 
ris-verslaggever, die moet zitting ne- 
men. 


Zo het aantal zaken de indeling 
van de militie- of herkeuringsraad in 
meerdere kamers wettigt, moet de 
gouverneur mij daartoe het voorstel 
doen. In de provinciën, waar het aan- 
tal dienstplichtigen groot is, zal, naar 
ik meen, de kamerindeling van de 
herkeuringsraad reeds vereist zijn bi] 
de aanvang van de zittijd voor de 
keuring van de dienstplichtigen, die 
door de geneesheer, hooïd van de ge- 
zondheidsdienst van het recruterings- 
en: selectiecentrum, definitief onge- 
schikt zijn geacht. 


Voor het overige treffen de heren 
gouverneurs, in overleg met de voor- 
zitters van de rechtscolleges, de no- 
dige voorzieningen ten einde de 
goede gang der werkzaamheden te 
verzekeren. 


XV. — Overgifte van 
het contingent in het recruterings- 
en selectiecentrum. 


De overgifte van het contingent 
1953 vindt plaats van 15 September 
1952 tot 14 September 1953. 
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Tout en étant, au point de vue du 
travail matériel, le correspondant de 
l'appel des miliciens devant le bu- 
reau de recrutement, la remise du 
contingent constitue, dans la ioi nou- 
velle, l’appel à l’activité des miliciens 
du contingent, ces miliciens, sauf 
ceux qui ont introduit une demande 
d’exemption ou d’ajournement pour 
cause physique, étant réputés aptes 
et désignés pour le service, confor- 
mément à l’article 23 de la loi, sans 
subir l’examen médical préalable à 
leur incorporation. 


La preuve contraire, c’est-à-dire 
l’inaptitude physique de ces miliciens 
réputés aptes, ne peut résulter que 
des opérations du centre de recrute- 
ment et de sélection et du renvoi de 
ce centre au conseil de revision. 


Doivent être remis à l’autorité mi- 
litaire pour être incorporés au centre 
de recrutement et de sélection, tous 
les miliciens appelés à former le con- 
tingent, conformément aux articles 8 
et 101 de la loi, c’est-à-dire : 


0e Re ner te » Œ ami oi.meiS— mens RSR eD 


vs: mr me—— 


cr ters mere 


Hoewel de overgifte van het con- 
tingent, van materiéel siandpunt uit, 
de tegenhanger is van de oproeping 
van de dienstplichtigen voor het 
werfbureau, is zij in de nieuwe wet 
de oproeping tot de werkelijke dienst 
van het contingent, met dien verstan- 
de dat de dienstplichtigen — behou- 
dens degenen die een aanvraag om 
vrijstelling of voorlopige afkeuring 
op lichamelijke grond hebben inge- 
diend — overeenkomstig artikel 23 
der wet voor de dienst geschikt of 
aangewezen geacht worden, zonder 
dat Ze een aan hun inlijving vooraf- 
gaande keuring hebben ondergaan. 


Het tegenbewijs, d. w. z. de licha- 
melijke ongeschiktheid van die ge- 
schikt geachte dienstplichtigen, kan 
slecht blijken uit de verrichtingen in 
het recruterings- en selectiecentrum 


: en uit de verwijzing van dat centrum 
: naar de herkeuringsraad. 


+, = Du se mmernsmm is spreoesres © 


1° les inscrits de la levée de 1953, : 


sous déduction de ceux qui ont été 
transférés d’office à la levée de 1952; 


2° les miliciens nés du 1° janvier 
au 30 septembre 1934, transférés à la 
levée de 1953; 


3° les 
dentes; 
4° les 
dentes; 
5° les réfractaires non encore re- 


connus aptes, sauf ceux qui sont nés 
avant 1915; 


sursitaires des levées précé- 


ajournés des levées précé- 


6° les insoumis non encore recon- 
nus aptes ni remis à l'autorité mili- 
taire, sauf ceux qui sont nés avant 
1915; 


Moeten aan de militaire overheid 
worden overgegeven om in het re- 
cruterings- en selectiecentrum te 
worden ingelijfd, al de dienstplichti- 
gen die, overeenkomstig de artikelen 
8 en 101 der wet, in het contingent 
opgenomen dienen te worden, d.w.z. : 


1° de ingeschrevenen der lichting 


: 1953, onder aftrek van degenen die 
: ambtshalve bij de lichting 1952 zijn 


overgebracht; 


2° de tussen 1 Januari en 30 Sep- 
tember 1934 geboren dienstplichti- 
gen, die bij de lichting 1953 zijn 
ingedeeld; 


3° de uitgestelden der vorige lich- 
tingen; 


4 de voorlopig afgekeurden der 
vorige lichtingen; 


5° de nog niet geschikt bevonden 
weerspannelingen, behoudens dege- 
nen die voor 1915 geboren zijn; 


6° de dienstweigeraars die nog niet 
geschikt zijn bevonden en evenmin 
aan de militaire overheïd zijn over- 
gegeven, behalve degenen die vôér 


: 1915 geboren zijn; 


7° les volontaires rattachés à la : 
levée de 1953 par résiliation de leur : 
engagement; 


8° les miliciens nés en 1925 ou 
après rattachés à la levée de 1953 du 
fait de l’abrogation de l’arrêté-loi du 
14 avril 1945 relatif aux obligations 
de service des miliciens travaillant 
dans la mine; 


9° ceux qui ont valablement de- 
mandé à servir par devancement 
d'appel avec la levée de 1953; 


A l'exception : 


l° de ceux qui ont été admis au 
devancement d’appel avec une levée 
précédente; 


2. de ceux qui servent déjà comme 
volontaires: 


3. de ceux qui ont été dispensés 
avant l’entrée en vigueur de la nou- 
velle loi, soit comme étrangers deve- 
nus Belges dans les conditions pré- 
vues à l’article 3, littera c, de la loi 
antérieure, soit par application de 
l’arrêté-loi du 25 juin 1946; 


4. de ceux qui sont dispensés par 
application de l’article 102, $ 2, de la 
loi, comme ayant bénéficié d’un sur- 
sis exceptionnel ou exceptionnel spé- 
cia], alors qu’en raison de leur âge 
ils n'avaient plus droit au sursis or- 
dinaire; 


5. de ceux qui ont obtenu un sur- 
sis; 

6. de ceux qui ont obtenu une dis- 
pense pour cause morale; 


7. de ceux qui ont été exemptés ou 
ajournés pour cause physique; 


8. de ceux qui ont été exclus; 


9. de ceux qui ont été mis à la dis- 
position du Ministre des Colonies. 


En ce qui concerne les insoumis, 
cette qualification n’existait pas dans 
le régime de l’ancienne loi et à l’ori- 
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7° de vrijwilligers die ingevolge de 


| verbreking van hun dienstverbinte- 


nis bij de lichting 1953 zijn inge- 
deeld; 


8 de in 1925 of later geboren 
dienstplichtigen, welke bij de lich- 
ting 1953 zijn ingedeeld wegens de 
opheffing der besluitwet van 14 April 
1945 omtrent de dienstplicht van de 
dienstplichtige mijnwerkers; 


9° zij die op geldige wi]jze om ver- 
vroegde dienstneming met de lich- 
ting 1953 hebben gevraagd; 


Uitgezonderd : 


1. zij die vervroegde dienstneming 
met een vorige lichting hebben be- 
komen; 


2. zij die reeds als vrijwilliger die- 
nen; 


3. zij die vrijgelaten zijn voor de 
inwerkingtreding van de nieuwe 
wet, hetzij als vreemdelingen die 
Belg zijn geworden onder de voor- 
waarden gesteld in artikel 3, littera c, 
der vroegere Wet, hetzij bij toepas- 
sing der besluitwet van 25 Juni 1946; 


4. zij die zijn vrijgelaten bij toe- 
passing van artikel 102, $ 2, der wet. 
als hebbende een uitzonderingsuitstel 
of speciaal uitzonderingsuitstel beko- 
men, waar zij uit hoofde van hun 
leeftijd geen aanspraak op gewoon 
uitstel meer konden maken:; 


5. zij die uitstel hebben bekomen; 


6. zij die een vrijlating op morele 
grond hebben bekomen; 


7. zij die vrijgesteld of voorlopig 
afgekeurd zijn op lichamelijke grond; 


8. zij die uitgesloten zijn; 


9. zij die ter beschikkKing van de 
Minister van Koloniën zijn gesteld. 


Daar de qualificatie dienstwei- 
geraar in het stelsel der vroegere 
wet en bij de aanvang der lichtings- 
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gine des opérations de la levée de 
1953 aucun insoumis ne sera donc 
appelé à participer aux opérations de 
cette levée. 


Mais dès que commenceront les 
opérations de la remise du contin- 
gent, le commandant du centre de 
recrutement et de sélection et les 
présidents de conseil de revision 
signaleront périodiquement les mili- 
ciens visés à l’article 66, $ 1‘, de la 
loi en vue de leur inscription au 
registre des réfractaires et des insou- 
mis et il y aura dés lors des insoumis 
à déférer, comme tels, au centre de 
recrutement et de sélection. 


Bien que les opérations de remise 
du contingent commenceront le 15 
septembre 1952, il n’y a pas lieu de 
remettre les réfractaires ou insoumis 
nés en 1914, qui peuvent encore être 
recherchés jusqu’au 31 décembre 
1952, conformement à l’article 7, $ 4, 
de la loi, ces miliciens ne pouvant 
plus être appelés à accomplir leur 
service actif en 1953. 


En principe, les miliciens sont re- 
mis en personne, c’est-à-dire que les 
autorités communales les convoquent 
en exécution des ordres du gouver- 
neur de province, pour se rendre au 
centre de recrutement et de sélection. 


Cependant, les miliciens visés à 
l’article 56, $ 3, de la loi c’est-à-dire : 


l° ceux qui, ayant déjà été convo- 
qués au centre de recrutement et de 
sélection, ont été renvoyés du centre 
au conseil de revision comme défini- 
tivement inaptes, mais ont néanmoins 
été jugés aptes au service par ce con- 
sell ; 


2° ceux qui, ayant subi l'examen 
médical à la colonie ou à l'étranger, 
ont été reconnus aptes par décision 
du conseil de revision; 


verrichtingen 1953 niet bestond, 
neemt geen enkele dienstweigeraar 
aan die lichtingsverrichtingen deel. 


Doch zodra de verrichtingen in 
verband met de overgifte van het 
contingent beginnen, geven de com- 
mendant van het recruterings- en 
selectiecentrum en de voorzitters 
van de herkeuringsraden periodiek 
kennis van de bij artikel 66, $ 1, der 
wet bedoelde dienstnplichtigen, met 
het oog op hun inschrijving in het 
register der weerspannelingen en 
dienstweigeraars, en van dan af zul- 
len er dus dienstweigeraars bestaan, 
die als dusdanig naar het recrute- 
rings- en selectiecentrum verwezen 
moeten worden. 


Alhoewel de verrichtingen der 
overgifte van het contingent op 15 
September 1952 beginnen, moeten de 
in 1914 geboren weerspannelingen en 
dienstweigeraars, die overeenkomstig 
artikel 7, $ 4, der wet, tot 31 Decermn- 
ber 1952 kunnen opgezocht worden, 
niet overgegeven worden, daar die 
dienstplichtigen niet meer kunnen 
opgeroepen worden om in 1953 hun 
werkelijke dienst te vervullen. 


Principieel worden de dienstplich- 
tigen persoonlijk overgegeven, d.w.z. 
dat ze, in uitvoering van de bevelen 
van de gouverneur, door de gemeen- 
teoverheden opgeroepen worden om 
zich naar het recruterings- en selec- 
tiecentrum te begeven. 


Wat evenwel de bij artikel 56, $ 3, 
der wet bedoelde dienstplichtigen 
betreft, namelijKk : 


1° zij die reeds naar het recrute- 
rings- en selectiecentrum zijn opge- 
roepen, doch van het centrum naar 
de herkeuringsraad zijn verwezen als 
definitief ongeschikt, doch door die 
raad voor de dienst geschikt zijn be- 
vonden; 


2° zij die de keuring in de kolonie 
of in het buitenland hebben onder- 
gaan en door de herkeuringsraad ge- 


. schikt zijn verklaart; 


3° ceux qui, ayant déjà été convo- 
qués au centre de recrutement et de 
sélection, n’y ont pas comparu en 
raison d’un des empêchements pré- 
vus à l’article 61 de la loi, ont été 
renvoyés de ce chef au conseil de 
revision pour être examinés à domi- 
cile et ont été reconnus aptes par le 
conseil, 


ne sont pas remis en personne, mais 
sont remis par la transmission des 
pièces administratives, et tout spé- 
cialement par la transmission d’une 
expédition de la décision du conseil 
de revision. 


Ces trois catégories de miliciens 
doivent donc être incorporés dans 
l’armée sans pouvoir faire l’objet d’un 
ajournement pour cause physique 
ni d’un renvoi, avec proposition 
d’exemption, devant le conseil de re- 
vision. S'ils s'avèrent néanmoins in- 
aptes au cours de leur service, ils 
doivent être soumis aux formalités 
de la réforme. 


Etant remis par. la transmission des 
pièces administratives, ces miliciens 
ne peuvent donc pas être convoqués 
pour se rendre au centre de recrute- 
ment et de sélection et les disposi- 
tions relatives aux miliciens tenus de 
se rendre à ce centre ne leur sont 
donc pas applicables. 


Ils doivent faire d'emblée l’objet 
d’un ordre de rejoindre émanant de 
l’autorité militaire et tendant à l’ac- 
complissement de leur terme de ser- 
vice actif mais rien n'empêche l’au- 


torité militaire de leur adresser cet : 


ordre pour rejoindre le centre aux 
fins d'y être incorporés et d’y être 
soumis à la sélection proprement dite 
et de les diriger ensuite, sans renvoi 
dans leurs foyers, vers leur unité. Si 
l'autorité militaire procède de la sorte 
et si un intéressé ne rejoint pas, c’est 
évidemment la disposition de l'arti- 
cle 97, $ 1%, 2°, et non celle de l’article 
66 qui est d'application. 
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3° zij die reeds voor het recrute- 
rings- en selectiecentrum zijn opge- 
roepen geworden, doch niet versche- 
nen zijn Wegens een der in artikel 61 
der wet voorziene verhinderings- 
gronden en dienvolgens naar de her- 
keuringsraad zijn verwezen om ten 
huize gekeurd te worden en door de 
raad geschikt zijn bevonden, 


dezen worden niet persoonlijk over- 
gegeven doch wel op overmaking van 
de administratieve stukken, en inzon- 
derheid van een expeditie der be- 
schikking van de herkeuringsraad. 


Deze drie categorieën van dienst- 
plichtigen moeten derhalve in het le- 
ger worden ingelijfd zonder dat zi) 
op lichamelijke grond voorlopig kun- 
ner afgekeurd of naar de herkeu- 
ringsraad, met voorstel tot vrijstel- 
ling, verwezen worden. Blijken ze 
tijdens de dienst niettemin onge- 
schikt, dan moeten ze aan de reform- 
formaliteiten onderworpen worden. 


Daar die dienstplichtigen op over- 
making der administratieve stukken 
worden overgegeven, mogen Ze niet 
naar hei recruterings- en selectie- 
centrum opgeroepen worden en zijn 
dus de bepalingen omtrent de dienst- 
plichtigen die zich naar het centrum 
moeten begeven op hen niet toepas- 
seli]k. 


Zij moeten dadelijk door de mili- 
taire overheid worden binnengeroe- 
pen met het oog op de vervulling van 
hun werkelijke dienst, doch niets be- 
let dat de militaire overheid hen naar 
het centrum oproept om er ingelijfd 
en aan de eigenlijke selectie te wor- 
den onderworpen en ze vervolgens 
naar hun eenheïd stuurt zonder dat 
ze terug naar huis keren. Handelt de 
militaire overheid alzo en komt een 
betrokkene niet op, dan is klaarblij- 
kend artikel 97, $ 1, 2°, en niet arti- 
kel 66 van toepassing. 


= pi0 es 


La remise des miliciens par la 
transmission des pièces administra- 
tives relève, dans les trois cas, d’une 
décision du conseil de revision. Il 
appartient au gouverneur d’opérer 
cette remise dès que cette décision 
est intervenue; à cet effet, il réclame 
à l'autorité communale le bulletin 
d’immatriculation et le transmet, 
avec une expédition de la décision du 
conseil de revision, au commandant 
du centre de recrutement et de sélec- 
tion. 


Il notifie cette remise au milicien 
en même temps que la décision du 
conseil de revision et tient un relevé 
des miliciens ainsi remis. 


La remise en personne, qui vise 
tous les autres miliciens compris dans 
le contingent, doit nécessairement 
être corrélative à la réception du 
contingent par l'autorité militaire, et 
l’ordre dans lequel les miliciens 
doivent se rendre au centre, comme 
les différentes modalités de leur ré- 
ception, dépendent des nécessités du 
recrutement, de l’époque de l’appel 
sous les armes dans les diverses 
unités de l’armée et des possibilités 
du centre de recrutement et de sélec- 
tion. Le Ministre de la Défense Na- 
tionale fera connaître aux gouver- 
neurs les modalités de la réception 
du contingent. 


Le gouverneur remet le contingent 
par un ordre collectif à afficher dans 
toutes les communes de la province 
et par les instructions qu'il adresse 
aux autorités communales pour leur 
signaler à quelles dates et dans quel 
ordre leurs miliciens doivent se ren- 
dre au centre de recrutement et de 
sélection. 


Par l’ordre collectif, le gouverneur 
signale à tous les miliciens intéressés 
que la remise du contingent de 1953 
sera effectuée du 15 septembre 1952 
au 14 septembre 1953, qu'il leur en- 


De overgifte van de dienstplichti- 
gen op administratieve stukken hangt 
in die drie gevallen van een beslis- 
sing van de herkeuringsraad af. Het 
behoort tot de bevoegdheid van de 
gouverneur die overgifte te doen 
zodra die beslissing is genomen. Hi] 
vordert daarvoor van de gemeente- 
overheid het immatriculatieblad en 
maakt dit te zamen met een expedi- 
tie van de beslissing van de herkeu- 
ringsraad aan de commandant van 
het recruterings- en selectiecentrum 
over. 


Aar de dienstplichtige notificeert 
hij die overgifte terzelfdertijd als de 
beslissing van de herkeuringsraad en 
houdt een lijst van de alzo overgege- 
ven dienstplichtigen bi]. 


De persoonlijke overgifte, die op 
alle andere in het contingent begre- 
pen dienstplichtigen betrekking heeft, 
staat noodzakelijkerwijze in verband 
met de inontvangstneming van het 
contingent door de militaire overheid 
en de orde waarin de dienstplichti- 
gen in het centrum moeten opkomen, 
evenals de verschillende modaliteiten 
van hun inontvangstneming, hangen 
af van de recruteringsbehoeften, van 
het tijdstip van het onder de wape- 
nen roepen bij de verschillende le- 
geronderdelen en van de mogelijkhe- 
den van het recruterings- en selectie- 
centrum. De Minister van Landsver- 
dediging geeft aan de gouverneurs 
kennis der modaliteiten van de inont- 
vangstneming van het contingent. 


De gouverneur geeft het contingent 
over bij een in alle gemeenten uit de 
provincie aan te plakken coliectief 
bevel en bij de instructies welke hij 
tot de gemeenteoverheden richt om 
er deze op te wijzen wWanneer en in 
welke orde hun dienstplichtigen zich 
naar het recruterings- en selectiecen- 
trum moeten begeven. 


Bij het collectief bevel deelt de 
gouverneur aan de betrokken dienst- 
plichtigen mede dat de overgifte van 
het contingent 1953 van 15 September 
1952 tot 14 September 1953 plaats 


joint de se rendre au centre de recru- 
tement et de sélection à la date indi- 
quée sur l’ordre individuel qui leur 
sera remis par l'autorité communale, 
qu’à défaut de recevoir cet ordre in- 
dividuel pour le 15 juillet 1953 au 
plus tard, il leur incombe de le ré- 
clamer à l’administration communale 
de leur domicile de milice. 


En possession des instructions du 
gouverneur déterminant les dates et 
modalités de la remise de leurs mili- 
ciens, les autorités communales éta- 
blissent les ordres individuels et les 
bulletins d’immatriculation des inté- 
ressés. Elles assurent la remise de 
l'ordre au milicien et transmettent 
les bulletins d’immatriculation au 
commissaire d'arrondissement qui les 
fait parvenir au commandant du cen- 
tre de decruiemient et de sélection 
après avoir vérifié la situation de mi- 
lice des intéressés. 


Le commissaire d’arrondissement 
tient un relevé des miliciens ainsi re- 
mis et reçoit du gouverneur un ex- 
trait pour son arrondissement des mi- 
liciens remis par la transmission des 
pièces administratives; il peut ainsi 
vérifier si tous les miliciens compris 
dans le contingent sont remis et rec- 
tifier les erreurs ou omissions éven- 
tuelles. 


Le commandant du centre de re- 
crutement et de sélection fait connai- 
tre au gouverneur les décisions inter- 
venues au centre : incorporation défi- 
nitive, ajcurnement, non-admission 
au devancement d'appel, renvoi au 
conseil de revision avec proposition 
d’exemption ou pour visite à domi- 
cile. Il lui signale, en vue de leur 
inscription au registre des réfrac- 
taires et des insoumis, les miliciens 
qui ne se présentent pas, sans se 
trouver dans un des empêchements 
prévus à l’article 61; il lui signale 
egalement less miliciens qui ont de- 
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| vindt, dat hij hun beveelt zich naar 


het recruterings- en selectiecentrum 


| te begeven op de datum gesteld in het 
| individueel bevel, dat hun door de 


gemeenteoverheid wordt bezorgd; 
dat, zo zij dit individueel bevel niet 
uiterlijk 15 Juli 1953 ontvangen heb- 
ben, het aan het gemeentebestuur 
van hun militiewoonplaats moet ge- 
vraagd worden. 


De gemeenteoverheden, eens in het 
bezit van de instructies van de gou- 
verneur tot vaststelling van de data 
en modaliteiten voor de overgifte van 
hun dienstplichtigen maken de indi- 
viduele bevelen en de immatricula- 
tiebladen van de betrokkenen op. Zi] 
zorgen er voor dat het bevel aan de 
dienstplichtige ter hand wordt ge- 
steld en zenden de immatriculatie- 
bladen aan de arrondissementscom- 
missaris, die ze aan de commandant 
van het recruterings- en selectiecen- 
trum laat geworden nadat hi] de toe- 
stand der betrokkenen heeîft onder- 
zocht. 


De arrondissementscommissaris 
houdt een lijst van de alzo overgege- 
ven dienstplichtigen bij en ontvangt 
van de gouverneur een uittreksel 
voor zijn arrondissement van de 
dienstplichtigen die op administra- 
tieve stukken zijn overgegeven, hi] 
kan aldus nagaan of alle in het con- 
tingent begrepen dienstplichtigen 
overgegeven zijn en eventueel de 
vergissingen en leemten rectificeren. 


De commandant van het recrute- 
rings- en selectiecentrum geeft aan 
de gouverneur kennis van de in het 
centrum genomen beslissingen : defi- 
nitieve inlijving, voorlopige afkeu- 
ring, niet-inwilliging van de aan- 
vraag om vervroegde dienstneming, 
verwijzing naar de herkeuringsraad 
met voorstel tot vrijstelling of keu- 
ring ten huize. Hij deelt hem, met het 
00g op hun inschrijving in het regis- 
ter der wederspannelingen en dienst- 
weigeraars, de dienstplichtigen mede 
die, zonder dat ze een der in artikel 
61 voorziene verhinderingsgronden 
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mandé à servir par devancement | kunnen aanvoeren, niet zijn opge- 


d'appel et qui font défaut. 


Il y a lieu de remarquer que si les 
miliciens reconnus aptes par le con- 
seil de revision, sur renvoi du centre 
de recrutement et de sélection, sont 
remis par la transmission des pièces 
administratives, il n'en est pas de 
même des miliciens reconnus aptes 
par le conseil comme suite au rejet 
de leur demande d’exemptioñ ou 
d’ajournement pour cause physique. 
Ces miliciens sont remis en personne 
et le médecin chef du service de 
santé du centre de recrutement et de 
sélection peut parfaitement les ajour- 
ner pour inaptitude temporaire ou les 
renvoyer au conseil de revision avec 
proposition d’exemption pour inapti- 
tude définitive. 


Autre chose est l’examen de la 
demande d’exemption ou d’ajourne- 
ment introduite par le milicien et de 
son état physique à ce moment, autre 
chose l’examen, sur renvoi de l’auto- 
rité militaire, de l’état physique du 
milicien au moment de son incorpo- 
ration. Ce n'est pas la même cause 
qui est soumise au conseil de revi- 
sion et si ce dernier exempte le mili- 
cien au moment de son incorporation, 
cette décision ne modifie pas et ne 
contredit pas la décision première de 
rejet de la demande d’exemption ou 
d’ajournement qui a définitivement 
placé le milicien dans la même situa- 
tion qui s’il n’avait pas introduit de 
demande de l'espèce. 


La même distinction s'impose évi- 
demment en ce qui concerne les 
visites à domicile. Si la visite à domi- 
cile est effectuée sur renvoi de l’au- 
torité militaire, qu'il s'agisse du ren- 
voi par le médecin chef du service de 
santé du centre, conformément à l’ar- 


komen. Tevens maakt hij hem de 
dienstplichtigen bekend die om ver- 
vroegde dienstneming hebben ver- 
zocht, doch verstek laten gaan. 


Er zij opgemerkt dat, zo de dienst- 
plichtigen die door de herkeurings- 
raad, op verwiJzing van het recrute- 
rings- en selectiecentrum, zijn goed- 
gekeurd, op administratieve stukken 
worden overgegeven, zulks niet geldt 
ten aanzien van de dienstplichtigen, 
die ingevolge de verwerping van hun 
aanvraag om vrijstelling of voorlo- 
pige afkeuring op lichamelijke grond, 
door de raad geschikt zijn bevonden. 
Deze dienstplichtigen worden per- 
soonli]k overgegeven en de genees- 
heer, hoofd van de gezondheïidsdienst 
van het recruterings- en selectiecen- 
trum heeft het recht ze uit te stellen 
wegens tijdelijke ongeschiktheid of 
ze naar de herkeuringsraad, met 
voorstel tot vrijstelling wegens defi- 
nitieve ongeschiktheid, te verwijzen. 


Het onderzoek van de door de 
dienstplichtige ingediende aanvraag 
om vrijstelling of voorlopige afkeu- 
ring en van zijn lichamelijke gesteld- 
heid op dat ogenblik is iets heel an- 
ders dan het onderzoek, op verwij- 
zing van de militaire overheid, van 
de lichamelijke toestand van de 
dienstplichtige bij zijn inlijving. Het 
is niet dezelfde zaak welke aan de 
herkeuringsraad is voorgelegd en 20 
deze laatste de dienstplichtige bij zijn 
inlijving vrijstelt, doet deze beschik- 
king in genen dele afbreuk aan de 
eerste beslissing tot verwerping van 
de aanvraag om vrijstelling of voor- 
lopige afkeuring, die de dienstplichti- 
ge definitief in dezelfde toestand als 
had hij geen dergelijke aanvraag in- 
gediend, heeft geplaatst. 


Hetzelfde onderscheid dient klaar- 
blijkend gemaakt wat betreft de keu- 
ringen ten huize. Zo de keuring ten 
huize gedaan wordt op verwijzing 
door de militaire overheid, onver- 
schillig of de verwijzing van een in 
het centrum opgekomen dienstplich- 


ticle 59 de la loi, d’un milicien qui 
s'est rendu au centre, ou du renvoi, 
par le commandant du centre, con- 
formément à l’article 61, d’un mili- 
cien qui ne s’y est pas rendu, le con- 
seil sera appelé à statuer, dans les 
deux cas, sur une demande de l’auto- 
rité militaire et sur l'aptitude du 
milicien au moment de son incorpa- 
ration. 


Si la visite à domicile tend à l’exa- 
men d’un milicien qui a sollicité 
l’'exemption ou l’ajournement, le con- 
seil statuera au contraire sur une 
demande du milicien et sur l’aptitude 
de ce dernier au moment de l’examen 
de sa demande. 


En ce qui concerne l’insoumission 
pour non-comparution devant le con- 
seil de revision, prévue à l’article 66, 
$ 1°", 2°, de la loi, elle n'existe qu’en 
cas de renvoi par l’autorité militaire 
au conseil de revision conformément 
aux articles 59 ou 61. La non-compa- 
rution à l’examen médical ordonné 
comme suite à la demande d’exemp- 
tion ou d’ajJournement introduite par 
le milicien a uniquement pour effet 
le désistement de la demande, comme 
le prévoit l’article 50, premier alinéa. 


Le milicien qui ne se soumet pas 
à l'examen médical ou à la mise en 
observation ordonné par le conseil 
est celui qui ne se présente pas à cet 
examen, ne se laisse pas examiner, 
se soustrait à l'examen médical à 
domicile, mais il est bien entendu 
que ce texte ne modifie en rien les 
règles de la déontologie médicale 
relative à l’interdiction d'imposer un 
traitement ou de toucher à l'intégrité 
corporelle d’un malade sans son con- 
sertement. 
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tige is uitgegaan van de geneesheer, 
hoofd van de gezondheidsdienst, 
overeenkomstig artikel 59 der wet, 
dan wel of de verwijzing van de niet 
opgekomen dienstplichtige is geschied 
door de commandant van het cen- 
trum, overeenkomstig artikel 61, 
moet de raad in beide gevallen op 
een aanvraag van de militaire over- 
heid en op de geschiktheid van de 
dienstplichtige bij dezes inlijving 
beschikken. 


Heeft het onderzoek ten huize 
plaats met het oog op de keuring van 
een dienstplichtige die om vrijstelling 
of voorlopige afkeuring verzocht 
heeft, dan doet de raad daarentegen 
uitspraak over een aanvraag van de 
dienstplichtige en over dezes ge- 
schiktheid bij het onderzoek van zijn 
aanvraag. 


De dienstweigering wegens niet- 
verschijning voor de herkeurings- 
raad, als bedoeld bij artikel 66, $ 1, 2°, 
der wet, bestaat slechts in geval van 
verwijzing door de militaire overheid 
naar de herkeuringsraad, overeen- 
komstig de artikelen 59 of 61. Het 
zich niet aanmelden voor de keuring 
weike ingevolge de door de dienst- 
plichtige ingediende aanvraag om 
vrijstelling of voorlopige afkeuring 
gelast is, heeft uitsluitend tot gevolg 
dat hij geacht wordt van zijn aan- 
vraag, zoals bedoeld bij artikel 50, 
eerste lid, te hebben afgezien. 


Onder dienstplichtige die zich niet 
aanmeldt of niet leent tot een door 
de raad gelaste keuring of inobserva- 
tiestelling, dient verstaan degene die 
zich niet aanmeldt voor die keuring, 
zich niet laat keuren, zich aan de 
keuring ten huize onttrekt; er dient 
echter wel verstaan dat die tekst de 
regels van de geneeskundige plich- 
tenleer betreffende het verbod een 
behandeling op te leggen of te raken 
aan de lijfsonschendbaarheid van een 
zieke, zonder dezes toestemming, 
totaal onaangetast laat. 


En vertu de l'arrêté royal reglant 
l’application de l’ancienne loi de mi- 
lice, les réfractaires pour non-compa- 
rution n'étaient signalés et inscrits 
au registre des réfractaires qu'après 
la clôture des opérations d'examen 
physique; ils ne pouvaient, dès lors, 
être déférés à l'examen médical, com- 
me réfractaires, qu’au cours des opé- 
rations de la levée suivante. 


Il n’en est pas de même pour les 
insoumis, qui seront inscrits au re- 
gistre des réfractaires et des insoumis 
au fur et à mesure de la constatation 
des cas d’insoumission, sans attendre 
la clôture des opérations, et qui pour- 
ront donc être déférés comme tels au 
centre de recrutement et de sélection, 
au besoin par voie de contrainte, du- 
rant la session même au cours de 
laquelle ils se sont mis en état d’in- 
soumission. 


Dès notification de l'inscription au 
registre des réfractaires et des insou- 
mis, ies intéressés peuvent être trai- 
tés comme tels. 


Il y a une exception transitoire 
pour celui qui, n’étant pas inscrit sur 
les listes de milice au 31 décembre 
de l’année pendant laquelle ïil a 
atteint 18 ans et ayant été porté de ce 
chef au registre des réfractaires et 
des insoumis, garde cependant com- 
me levée d’âge, par application de 
l’article 101 de la loi, la levée portant 
le millésime de l’année au cours de 
laquelle il atteindra 20 ans. Ce ré- 
fractaire ne peut pas être déféré au 
centre avant le début de la remise du 
contingent de sa levée d'âge. 


D'autre part, il convient de tenir 
compte de la situation spéciale des 
miliciens résidant à la colonie ou à 
l'étranger et de leur laisser un cer- 


Krachtens het koninklijk besluit 
tot regeling van de toepassing der 
vroegere dienstplichtwet werden de 
weerspannelingen wegens niet-ver- 
schijnning slechts gesignaleerd en in 
het weerspannelingenregister inge- 
schreven na het afsluiten der keu- 
ringsverrichtingen,; zi] konden der- 
halve slechts in de loop der verrich- 
tingen in verband met de eerst vol- 
gende lichting ,als weerspanneling, 
naar de keuring verwezen worden. 


Zulks is niet het geval met de 
dienstweigeraars, die in het register 
der weerspannelingen en der dienst- 
weigeraars moeten  ingeschreven 
worden naarmate de gevallen van 
dienstweigering worden vastgesteld, 
zonder het afsluiten der verrichtin- 
gen af te wachten, en die derhalve 
als dusdanig naar het recruterings- 
en selectiecentrum, desnoods met de 
sterke arm, kunnen verwezen wor- 
den, zelfs in de loop van de zittijd 
tijdens welke zij in staat van dienst- 
weigering zijn verklaard. 


Na notificatie van de inschrijving 
in het register der wWeerspannelingen 
en der dienstweigeraars mogen de 
betrokkenen als dusdanig behandeld 
worden. 


Bij overgangsmaatregel is een uit- 
zondering voorzien voor diegene die 
op 31 December van het jaar waarin 
hi] 18 jaar oud wordt, niet op de 
militielijsten is geplaatst en uit dien 
hoofde in het register der weerspan- 
nelingen en der dienstweigeraars is 
ingeschreven. Hij blijft, bij toepas- 
sing van artikel 101 der wet, behoren 
tot de leeftijdslichting welke ge- 
noemd is naar het jaar waarin hi) 
20 jaar oud wordt. Die Weerspanne- 
ling kan niet naar het recruterings- 
en selectiecentrum verwezen worden 
voor het begin der overgifte van het 
contingent zijner leeftijdslichting. 


Anderzijds dient rekening gehou- 
den met de speciale toestand van de 
in de kolonie en buitenlands verblijf- 
houdende dienstplichtigen, die ter 
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tain délai pour régulariser leur situa- 
tion. 


A cet effet, le gouverneur n’opérera 
leur remise, sauf manifestation, en 
connaissance de cause, de volonté 
contraire de leur part, qu'après un 
délai de deux mois pour ceux qui ré- 
sident dans les régions limitrophes, 
de trois mois pour ceux qui résident 
ailleurs en Europe et de six mois 
pour ceux qui résident hors d'Europe. 
En outre, si l'intéressé introduit un 
recours durant ce délai, recours qui 
est communiqué au gouverneur pour 
considérations et avis, sa remise ne 
sera pas opérée, sauf manifestation 
de volonté contraire, tant que le Mi- 
nistre de l'Intérieur n'aura pas statué. 


Il est à remarquer cependant qu’au 
regard de la loi, le recours n’est nul- 
lement suspensif, que son effet, en 
cas d'accueil, est réglé par l’article 7, 
$ 2, deuxième alinéa, et que pour 
celui qui réside effectivement en 
Belgique, il n’y a pas lieu de tenir 
compte des délais prévus ci-avant. 


Il est bien entendu que si un mili- 
cien a été porté au registre des ré- 
fractaires et des insoumis en contra- 
vention de la loi, le Ministre de l’In- 
térieur peut annuler la décision du 
gouverneur et la remise à l’autorité 
militaire qui est la conséquence de 
cette décision. 


La situation du réfractaire et celle 
de l’insoumis ne sont pas identiques 
et le réfractaire qui se met en état 
d’insoumission doit donc être porté 
au registre des réfractaires et des in- 
soumis comme insoumis, bien qu’il y 
figure déjà comme réfractaire. 


Le réfractaire peut être amené par 
voie de contrainte au centre de re- 
crutement et de sélection, conformé- 
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regularisatie van hun toestand over 
een zekere termijn moeten kunnen 
beschikken. 


Behoudens welbewuste, anderslui- 
dende wilsuiting van de dienstplich- 
tisen, zal de gouverneur de overgifte 
slechts doen na verloop van twee 
maanden voor degenen die in aan- 
grenzende streken verblijfhouden, na 
drie maanden voor hen die elders in 
Europa verblijven en na zes maanden 
voor hen die buiten Europa wonen. 
Zo de belanghebbende bovendien tij- 
dens die termijn een beroep indient, 
dat aan de gouverneur voor inover- 
wegingneming en advies wordt over- 
gemaakt, zal de overgifte, behoudens 
andersluidende wilsuiting, niet ge- 
schieden vooraleer de Minister van 
Binnenlandse Zaken uitspraak ge- 
daan heeft. 


Er zij nochtans opgemerkt dat, 
ten aanzien der wet, het beroep 
geenszins opschortende kracht heeft, 
dat de uitwerking er van, bij inwilli- 
ging, geregeld is bij artikel 7, $ 2, 
tweede lid, en dat voor degene die 
werkelijk in België verblijfhoudt, 
geen rekening dient gehouden met 
de evenvermelde termijnen. 


Het is klaar dat, zo een dienstplich- 
tige bij overtreding der wet in het 
register der weerspannelingen en der 
dienstweigeraars is ingeschreven, de 
Minister van Binnenlandse Zaken de 
beslissing van de gouverneur en de 
daaruit voortvloeiende overgifte aan 
het militair gezag kan vernietigen. 


De toestand van de weerspanne- 
ling en die van de dienstweigeraar 
zijn niet gelijk, en de weerspanneling 
die dienstweigeraar wordt, moet in 
het register der weerspannelingen 
en der dienstweigeraars als dienst- 
weigeraar ingeschreven worden, al- 
hoewel hij daarin reeds als weerspan- 
neling voorkomit. 


De weerspanneling kan, overeen- 
komstig artikel 7, $ 3, der wet, met 
de sterke arm naar het recruterings- 
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ment à l’article 7, $ 3, de la loi, mais 
s’il est renvoyé au conseil de revision 
et n’y comparaît pas, il doit d’abord 
être déclaré insoumis avant de pou- 
voir être déféré, par voie de con- 
trainte, comme insoumis, au conseil 
de revision, conformément à l’arti- 
cle 66, $ 3. 


Dans tous les cas, c’est au gouver- 
neur qu’il appartient de déférer les 
réfractaires et les insoumis au centre 
de recrutement et de sélection, con- 
formément aux articles 7, $ 3, et 66, 
$ 3, de la loi, et c’est donc au gouver- 
neur qu'il appartient de requérir la 
gendarmerie pour les amener de 
force lorsqu'il y a lieu. 


Un sort spécial est réservé au mili- 
cien résidant en Belgique qui réci- 
dive dans son refus ou dans sa négli- 
gence de se soumettre à l’incorpora- 
tion. 


Lorsqu'un milicien, réfractaire ou 
non, s’est mis d’abord dans une des 
situations envisagées à l’article 66, 
& 1*, de la loi, est porté de ce chef, 
comme insoumis, au registre des 
réfractaires et des insoumis, est con- 
voqué ensuite, comme insoumis, pour 
être remis à l’autorité militaire au 
centre de recrutement et de sélection, 
et ne s’y rend pas, de gré ou de force, 
dans les quinze jours après la date 
fixée, le gouverneur le remet à l’au- 
torité militaire par la transmission 
des pièces administratives (bulletin 
d’'immatriculation, extrait du registre 
des réfractaires et des insoumis, copie 
conforme de l’ordre de rejoindre le 
centre, récépissé constatant la remise 
de l’ordre et avis signalant la non- 
comparution) et l'autorité militaire le 
traite comme déserteur, conformé- 
ment aux articles 66, $ 3, alinéa 
deuxième, et 97, $ 1°, 1°, de la loi. 


Cette disposition, qui tend à ré- 
primer un manquement caractérisé, 
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en selectiecentrum geleid worden, 
doch 20 hij naar de herkeuringsraad 
verwezen is en er niet voor ver- 
schijnt, moet hi] eerst tot dienstwei- 
geraar verklaard zijn alvorens hij, 
overeenkomstig artikel 66, $ 3, met 
de sterke arm, als dienstweigeraar, 
voor de herkeuringsraad kan ge- 
bracht worden. 


In alle geval behoort het de gou- 
verneur de weerspannelingen en de 
dienstweigeraars, overeenkomstig de 
artikelen 7, $ 3, en 66, $ 3, der wet, 
naar het recruterings- en selectie- 
centrum te verwijzen en het is der- 
halve ook deze ambtenaar die, zo 
nodig, de gendarmerie vordert om 
hen dwangmatig voor te leiden. 


Een bijzondere behandeling is 
voorzien voor de in België verblijf- 
houdende dienstplichtige die bij her- 
haling weigert of nalaat zich te laten 
inlijven. 


Wanneer een al dan niet Weerspan- 
nige dienstplichtige zich aanvanke- 
lijk in een der toestanden bedoeld bij 
artikel 66, $ 1, bevindt en uit dien 
hoofde als dienstweigeraar in het re- 
gister der weerspannelingen en der 
dienstweigeraars is ingeschreven, 
vervolgens als dienstweigeraar wordt 
opgeroepen om in het recruterings- 
en selectiecentrum aan het militair 
gezag te worden overgegeven en er 
zich, vrijwillig of onder dwang, bin- 
nen vijftien dagen na de vastgestelde 
datum niet aanmeldt, geeft de gou- 
verneur hem aan het militair gezag 
over op administratieve stukken (im- 
matriculatieblad, uittreksel uit het 
register der weerspannelingen en der 
dienstweigeraars, eensluidend  af- 
schrift van het bevel om zich bij het 
centrum te vervoegen, bewijs van 
ontvangst van het bevel en bericht 
van het niet-verschijnen), terwijl de 
militaire overheid hem, overeenkom- 
stig artikelen 66, $ 3, tweede lid, en 
97, $ 1, 1°, der wet. als deserteur be- 
handelt. 


Die bepaling, welke op onderdruk- 
king van een wel bepaalde tekortko- 


est grosse de conséquences et il im- 
porte donc de veiller avec une atten- 
tion particulière à la régularité de la 
procédure et de prendre toutes me- 
sures utiles pour que l'intéressé soit 
dûment prévenu. 


À cet effet, avant d’ordonner à un 
insoumis résidant en Belgique de se 
rendre au centre de recrutement et 
de sélection, le gouverneur fait une 
enquête aux fins de s'assurer de la 
résidence exacte de l'intéressé et des 
motifs pour lesquels il s’est placé en 
état d’insoumission. 


Il lui notifie ensuite, au moins un 
mois avant la date fixée, l’ordre de 
rejoindre le centre et prescrit que, 
dans toute la mesure du possible, 
l’ordre soit remis à l'intéressé en per- 
sonne. 


En même temps il avise la gendar- 
merie de ce que le commandant du 
centre lui signalera directement, le 
lendemain de la date fixée, si l’inté- 
ressé ne s’est pas rendu au centre et 
la requiert dans ce cas de l’armnener 
au centre par voie de contrainte au- 
tant que possible dans les quinze 
jours à compter de celui où l’inté- 
ressé devait être rendu au centre, la 
réquisition cessant ses effets s’il n’est 
pas possible, pour quelque motif que 
ce soit, d'amener l'intéressé dars ce 
délai. 


Ce délai expiré et pour autant que 
l'intéressé n’ait pas justifié d’un des 
empêchements prévus à l'article 61 
de la loi, le gouverneur procède à sa 
remise par la transmission des pièces 
et il appartient des lors à l’autorité 
militaire de le traiter comme déser- 
teur. 


XVI. — Dispositions générales. 


Il incombe aux autorités chargées 
de l’application de la loi de milice de 
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ming gericht is, heeft verstrekkende 
gevolgen, zodat nauwgezet dient ge- 
waakt voor de regelmatigheid van de 
procedure, terwijl de nodige maat- 
regelen dienen getroffen opdat de 
belanghebbende behoorlijk gewaar- 
schuwd zij. 


Te dien einde stelt de gouverneur, 
alvorens aan een in Belgié verblijf- 
houdende dienstweigeraar bevel te 
geven zich bij het recruterings- en 
selectiecentrum aan te melden, een 
onderzoek in nopens de juiste ver- 
blijfplaats van de betrokkene en naar 
de redenen van de dienstweigering. 


Hij notificeert hem, ten minste één 
maand voor de gestelde datum, het 
bevel om zich bij het centrum te ver- 
voegen en geeft opdracht het bevel, 
zo het enigszins mogelijk is, aan hem 
persoonlijk af te geven. 


Terzelfdertijd verwittigt hij de 
gendarmerie dat de commandant van 
het centrum haar de dag na de ge- 
stelde datum rechtstreeks zal teken 
geven zo de betrokkene zich niet op 
het centrum heeft aangemeld en vor- 
dert haar hem alsdan onder dwang 
naar het centrum te brengen voor 
zover mogelijk binnen vijftien dagen, 
te rekenen van de dag waarop de be- 
trokkene zich naar het centrum 
moest begeven, want de vordering 


- verliest haar kracht zo het, om een- 


der welke redenen, onmogelijk is de 
betrokkene binnen die termijn voor 
te leiden. 


Is die termijn verstreken en heeft 
de betrokkene niet een van de bi) 
artikel 61 der wet bedoelde beletselen 
doen gelden, dan geeft de gouverneur 
hem op overmaking van de stukken 
aan het militair gezag over. Van dan 
af behoort het de militaire overheid 
hem als deserteur te behandelen. 


XVI. — Algemene bepalingen. 


De overheden die met de toepas- 
sing van de dienstplichtwet belast 


signaler au Ministre de l’Intérieur, | zijn, moeten, met het o0og op de even- 
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en vue de l'application éventuelle de 
l’article 88 de la loi, les miliciens qui 
sembleraient avoir employé des ma- 
nœuvres frauduleuses ou avoir donné 
ou laissé donner des renseignements 
inexacts ou incomplets dans le but 
d'obtenir un sursis, une dispense, une 
exemption ou un ajournement. 


Comme par le passé, les certificats 
de milice seront délivrés par les au- 
torités communales. Le certificat 
pour l’admission aux emplais publics 
n'est plus seulement requis pour les 
emplois de l’État, de la province et 
de la commune, mais également pour 
les emplois des administrations sub- 
ordonnées à l'Etat, la province et la 
commune et en général pour les em- 
plois relevant de tout service public 
ou d'intérêt public. 


XVII. — Transport des miliciens. 


Les miliciens appelés à se déplacer 
pour se rendre au conseil de revision 
ou pour subir une mise en observa- 
tion ordonnée par le conseil de re- 
vision ont droit au transport en débet 
en Belgique pour compte du Départe- 
ment de l'Intérieur, dans les mêmes 
conditions qu’actuellement. 


A cet effet, deux réquisitoires de 
transport individuels, l’un pour l'aller 
et l’autre pour le retour, seront joints 
à leur convocation. 


Ceux qui doivent recourir à l’aide 
d’une tierce personne peuvent être 
accompagnés d’un guide autorisé au 
transport gratuit dans les mêmes con- 
ditions qu’actuellement. 


Le transport des miliciens qui doi- 
vent se rendre au centre de recrute- 
ment et de sélection est à charge du 
Département de la Défense Natio- 
nale; ce département en fera con- 
naître les modalités aux gouverneurs. 


ne 
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tuele toepassing van artikel 88 der 
wet, aan de Minister van Binnen- 
landse Zaken de dienstplichtigen 
doen kennen die zich blijkbaar aan 
bedrieglijke practijken hebben schul- 
dig gemaakt of onjuiste of onvolle- 
dige inlichtingen hebben verstrekt 
of hebben laten verstrekken om een 
uitstel, vrijlating, vrijstelling of voor- 
lopige afkeuring te bekomen. 


Zoals voorheen dienen de militie- 
getuigschriften door de gemeente- 
overheden afgegeven. Het voor de 
toelating tot openbare betrekkingen 
vereiste militiegetuigschrift geldt 
niet meer alleen voor de Rijks-, pro- 
vincie- en gemeentebetrekkingen, 
doch tevens voor de betrekkingen bij 
de onder de Staat, provincien en ge- 
meenten ressorterende besturen en 
in ’t algemeen voor de betrekkingen 
bij openbare diensten of bij diensten 
van openbaar nut. 


XVII. - Vervoer der dienstplichtigen. 


De dienstplichtigen die voor de 
herkeuringsraad moeten verschijnen 
of op last van deze raad in observatie 
gesteld worden, hebben in België 
recht op het vervoer in debet ten 
laste van het Ministerie van Binnen- 
landse Zaken, onder dezelfde als 
thans geldende voorwaarden. 


Daartoe worden twee individuele 
reisvorderingen, een voor de heen- en 
een voor de terugreis, bij de oproe- 
ping gevoegd. 


Zij die de bijstand van een derde 
persoon nodig hebben, mogen zich 
laten vergezellen door een gids die, 
onder dezelfde als thans geldende 
voorwaarden, kosteloos vervoer ge- 
niet. 


Het vervoer der dienstplichtigen 
die zich naar het recruterings- en 
selectiecentrum moeten begeven, valt 
ten bezware van het Departement 
van Landsverdediging; de modalitei- 
ten hiervan zullen door dit departe- 
ment aan de gouverneurs worden 
medegedeeld. 
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XVIII — Bénéficiaires du sursis ex- 
ceptionnel ou exceptionnel spécial 
rattachés à la levée de 1953. 


Les miliciens nés avant 1928 qui 
sont rattachés à la levée de 1953 par 
l'octroi d’un sursis exceptionnel ou 
exceptionnel spécial sont dispensés 
de plein droit du service en temps 
de paix par application de l’article 
102, $ 2, de la loi. 


Il en est de même pour le milicien 
né avant 1928 rattaché à la levée de 
1953 autrement que par l'octroi d’un 
sursis excetionnel cu exceptionnel 
spécial, mais qui aurait obtenu anté- 
rieurement un sursis de l'espèce à 
un moment où il ne pouvait plus pré- 
tendre, en raison de son âge, au 
sursis ordinaire. Ce serait le cas, par 
exemple, pour un milicien né en 1926 
qui aurait obtenu un sursis excep- 
tionnel ave cla levée de 1951 et qui 
aurait été ajourné pour inaptitude 
temporaire avec la levée de 1952. 


Pour tous les miliciens ainsi dis- 
pensés de plein droit, mention de la 
dispense de plein droit avec la levée 
de 1953, par application de l’article 
102, $ 2, sera faite aux trois exem- 
plaires du feuillet individuel et les 
intéressés seront avisés de leur situa- 


tion. 


Par contre, le milicien rattaché à la 
levée de 1953 qui a obtenu un ou 
deux sursis exceptionnels spéciaux, 
alors qu’en raison de son âge il pou- 
vait encore prétendre au sursis ordi- 
naire, n’est pas dispensé de plein 
droit et doit participer aux opérations 
de la levée de 1953. 


Ainsi, le milicien né en 1928 actuel- 
lement rattaché à la levée de 1953, 
par sursis exceptionnel spécial, doit, 
s’il désire obtenir la dispense comme 


XVIII — Bij de lichting 1953 inge- 
deelde uitzonderingsuitstel- en spe- 
ciaal uitzonderingsuitstelgenieten- 
den. 


De voor 1928 geboren dienstplich- 
tigen die ingevolge het verlenen van 
een uitzonderings- of speciaal uitzon- 
deringsuitstel bij de lichting 1953 zijn 
ingedeeld, zijn, bij toepassing van 
artikel 102, $ 2, der wet, van rechts- 
wege vri] Van dienst in vredestijd. 


Hetzelfde geldt voor de voor 1928 
geboren dienstplichtige die op een 
andere wijze dan bij uitzonderings- 
of speciaal uitzonderingsuitstel bi] 
de lichting 1953 is ingedeeld, maar 
die vroeger een gelijkaardig uitstel 
heeft genoten, op een ogenblik dat 
hij uit hoofde van zijn leeftijd geen 
aanspraak op gewoon uitstel meer 
kon maken. Zulks zou bv. het geval 
zijn met een in 1926 geboren dienst- 
plichtige die met de lichting 1951 een 
uitzonderingsuitstel bekomen heeft 
en met de lichting 1951 wegens tij- 
delijke ongeschiktheid voorlopig af- 
gekeurd werd. | 


Voor alle aldus van rechtswege 
vrijgelaten dienstplichtigen dient op 
de drie exemplaren van het indivi- 
dueel blad melding gemaakt van de 
bij toepassing van artikel 102, $ 2, 
met de lichting 1953 verleende vrij- 
lating van rechtswege en dienen de 
belanghebbenden met hun toestand 
bekend gemaakt. 


Daarentegen is.de bij de lichting 
1953 ingedeelde dienstplichtige die 
één of twee speciale uitzonderings- 
uitstellen heeft genoten, terwijl hij 
uit hoofde van zijn leeftijd nog op 
gewoon uitstel aanspraak kon maken, 
niet van rechtswege vrij] van dienst 
in vredestijd, zodat hij aan de ver- 
richtingen in verband met de lich- 
ting 1953 moet deelnemen. 


Aldus moet de in 1928 geboren 
dienstplichtige die thans ingevolge 
een speciaal uitzonderingsuitstel bi) 
de lichting 1953 is ingedeeld en een 
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soutien de famille, demander cette 
dispense avec la levée de 1953. De 
même, le milicien né en 1929, qui a 
obtenu le sursis exceptionnel spécial 
doit demander le sursis avec la levée 
de 1953 et pourra ensuite demander 
la dispense avec la levée de 1954. 


XIX. — Mineurs du fond de la mine 
en sursis d'appel en vertu de l’ar- 
rêté-loi du 14 avril 1945. 


La situation de ceux qui sont nés 
avant 1925 est définitivement réglée, 
les intéressés étant déjà dispensés du 
service soit comme mineurs du fond, 
soit par application de l’arrêté-loi du 
25 juin 1946. 


Ceux qui sont nés en 1925 ou après 
ne sont pas encore dispensés et ne 
pourront l’étre sur la base de l’arrêté- 
loi du 14 avril 1945, qui est abrogé. 
La nouvelle loi les reverse dans la 
levée de 1953, nonobstant leur dési- 
gnation antérieure pour le service, et 
il appartient aux intéressés de de- 
mander avec la levée de 1953 la 
dispense comme mineur du fond de 
la mine par application de l’article 
12, 5°, de la loi s'ils sont nés de 1925 
à 1928, ou le sursis par application de 
l’article 10, $ 2, 4°, s'ils sont nés en 
1929 ou après. 


Les commandants des bureaux de 
recrutements feront connaître aux 
administrations communales les mi- 
neurs du fond de la mine qui sont en 
sursis d’appel; l’autorité communale 
notifiera aux intéressés leur ratia- 
chement à la levée de 1953 et attirera 
leur attention toute spéciale sur leur 
situation et sur la nécessité d’intro- 
duire dans les délais, près de l’auto- 
rité communale, une demande de 
dispense ou de sursis s'ils désirent 
continuer à bénéficier des disposi- 
tions relatives aux mineurs du fond 
de la mine. 


vrijlating als kostwinner wenst te 
bekomen, daartoe een aanvraag met 
de lichting 1953 indienen. Zo ook 
moet de in 1929 geboren dienstplich- 
tige die een speciaal uitzonderings- 
uitstel heeft genoten, met de lichting 
1953 uitstel aanvragen, opdat hi] 
met de lichting 1954 om vrijlating 
kunne verzoeken. 


XIX. — Ondergrondse mijnwerkers 
die krachtens de besluitwet van 
14 April 1945 oproepingsuitstel ge- 
nieten. 


De toestand der vôér 1925 geboren 
dienstplichtigen is definitief geregeld 
doordat de belanghebbenden reeds 
vrij zijn van dienst, hetzi] als onder- 
grondse mijnwerker, hetzij bij toe- 
passing der besluitwet van 25 Juni 
1946. 


Zij die in 1925 of later geboren 
werden, zijn nog niet vrijgelaten en 
kunnen de vrijlating niet meer be- 
komen op grond van de besluitwet 
van 14 April 1945, vermits deze op- 
geheven is. Zi] zijn bij de nieuwe 
wet bij de lichting 1953 ingedeeld, 
niettegenstaande hun vroegere aan- 
wijzing voor de dienst, en zij moeten 
met de lichting 1953 vrijlating als 
ondergrondse mijnwerker aanvragen, 
bij toepassing van artikel 12, 5°, der 
wet, zo zij tussen 1925 en 1928 gebo- 
ren zijn, of uitstel, bij toepassing van 
artikel 10, $ 2, 4°, zo zi] in 1929 of 
later geboren zijn. 


De commandanten van de werfbu- 
reau’s zullen aan de gemeentebestu- 
ren de ondergrondse mijnwerkers, 
die met oproepingsuitstel zijn, doen 
kennen; de gemeenteoverheid moet 
de belanghebbenden kennis geven 
van hun indeling bij de lichting 1953 
en hun gans bijzondere aandacht 
vestigen op hun toestand en op de 
noodzakelijkheid binnen de gestelde 
termijn een aanvraag om vrijlating 
of uitstel bij het gemeentebestuur in 
te dienen, z0 zij in het genot wensen 


te blijven van de bepalingen ten be- 
| hoeve der ondergrondse mijnwer- 
| kers. 


& 
XX. — Clôture des opérations 
de la levée de 1952. 


Les opérations de la levée de 1952 
se poursuivront nécessairement en- 
core au début de 1952. 


Aussi bien, la session extraordi- 
naire des conseils de revision ne sera 
clôturée que le 31 décembre 1951 et 
des mises en observation, des visites 
à domicile, devront encore avoir lieu 
après cette date. 


D'autre part, la législation sur la 
base de laquelle se déroulent les 
opérations de cette levée cessera 
d’être en vigueur à l’époque détermi- 
nées à l’article 28,.1°, de l'arrêté royal 
réglant l’application de la nouvelle 
loi. : 


Aucune situation ne peut rester en 
souffrance, sous aucun prétexte, et 
tous devoirs à remplir et notifications 
à faire en fin d'opérations doivent 
être effectués en temps utile pour 
que les opérations soient intégrale- 
ment terminées à la date fixée. 


XXI. —— Listes de milice. 
Tenue et transmission des relevés. 


Les listes de milice continueront à 
être constituées par la collection des 
feuillets individuels modèle 1. 


Le portefeuille spécial des réfrac- 
taires contiendra les feuillets des 
réfractaires et des insoumis; la men- 
tion « réfractaires » ou « insoumis » 
sera faite en grands caractères au 
haut du feuillet. | 


Les mutations de feuillets, comme 
la situation des miliciens qui ne sont 
pas remis à l’autorité militaire, con- 
tinueront à être justifiées par les 
tableaux À, B, C, D. 
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XX. — Sluiting der verrichtingen 
in verband met de lichting 1952. 


De verrichtingen in verband met 
de lichting 1952 zullen noodzakelij- 
kerwijze nog in het begin van 1952 
voortgezet worden. 


Zo zal de buitengewone zittijd van 
de herkeuringsraden slechts op 31 
December 1951 gesloten worden en 
zullen nog in observatiestellingen en 
keuringen ten huize na die datum 
moeten plaats hebben. 


Anderzijds zal de wetgeving op 
grond waarvan de verrichtingen in 
verband met die lichting geschieden, 
ophouden van kracht te zijn op het 
bij artikel 28, 1°, van het koninklijk 
besluit tot regeling van de toepas- 
sing der nieuwe wet bepaalde tijd- 
stip. 


Geen enkele toestand mag onder 
welk voorwendsel ook hangende blij- 
ven en alle werkzaamheden en notifi- 
caties moeten bij het einde der ver- 
richtingen te rechter tijd geschieden 
opdat de verrichtingen op de gestel- 
de datum volledig beëindigd zij. 


XXI. — Militieligsten. 
Bijhouden en overmaken der staten. 


Zoals voorheen zullen de militie- 
listen samengesteld worden door 
middel van de verzameling van de 
individuele bladen, model I. 


De bijzondere map der weerspan- 
nelingen dient de bladen der weer- 
spannelingen en der dienstweigeraars 
te bevatten. De vermelding « weer- 
spanneling » of « dienstweigeraar » 
moet in kapitale letters bovenaan het 
blad worden aangebracht. 


Van de bladverplaatsingen, evenals 
van de toestand der dienstplichtigen 
die niet aan het militair gezag over- 
gegeven zijn, moet zoals vroeger mel- 
ding gemaakt worden in de tabellen 
A, B,C, D. | 
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Sauf les adaptations indiquées ci- 
après, il y a lieu de tenir ces tableaux 
comme antérieurement. 


Les mutations des feuillets des in- 
soumis se font de la même façon que 
pour les feuillets des réfractaires. 


Les extraits des tableaux transmis 
annuellement aux époques fixées 
seront établis en trois exemplaires : 
un pour le commissaire d’arrondisse- 
ment, un pour le gouverneur et un 
pour le centre de recrutement et de 
sélection. Au lieu de transmettre un 
extrait au bureau de recrutement, 
les commissaires d’arrondissements 
transmettront deux extraits au gou- 
verneur, qui en fera tenir un au cen- 
tre. 


Il n’y a plus lieu d'indiquer au mo- 
dèle 2 (ancien 1bis) les étrangers et 
les heimathlos; il suffit d’y indiquer 
Jes Belges non inscrits dans la levée 
par application de la convention 
franco-belge du 29 août 1949. 


Le tableau À ne présente aucune 
particularité nouvelle; la transmis- 
sion des extraits continuera à se faire 
le 5 octobre. 


Le tableau B reste également ce 
qu’il est et servira en outre à acter 
le transfert des feuillets des inscrits 
nés durant les trois premiers trimes- 
tres de 1934. 


Le transfert sera mentionné au 
modèle I des intéressés en y rempla- 
çant « devancement d'appel » par 
« transféré d’office à la levée de 1953, 
A. M. du 30 octobre 1951 ». 


Le feuillet des intéressés sera 
iransféré de la levée de 1954 à celle 
de 1953, avec justification de la sortie, 
au tableau B de la levée de 1954, sous 
une rubrique nouvelle d'inscrits éli- 
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Behoudens de hierna vermelde 
aanpassingen, dienen die tabellen bij- 
gehouden zoals voorheen. 


De overbrenging van bladen var 
dienstweigeraars geschiedt op dezelf- 


‘de wijze als voor de bladen der weer- 


spannelingen. 


De jaarlijks, op de gestelde tijd- 
stippen, over te maken uittreksels uit 
de tabellen moeten in drievoud op- 
gemaakt worden : één voor de arron- 
dissementscommissaris, één voor de 
gouverneur en één voor het recrute- 
rings- en selectiecentrum. In stede 
van een uittreksel aan het werfbu- 
reau over te maken, zenden de arron- 
dissementscommissarissen twee uit- 
treksels aan de gouverneur, die een 
er van naar het centrum zal door- 
zenden. | 


De vreemdelingen en de vaderland- 
lozen dienen niet meer vermeld op 
het model 2 (vroeger 1bis); het vol- 
staat hierop de Belgen te vermelden 
die bi] toepassing van de Frans-Bel- 
gische overeenkomst van 29 Augus- 
tus 1949 niet voor de lichting zijn 
ingeschreven. 


In tabel À is niets gewijzigd; het 
overmaken der uittreksels dient zoals 
vreeger op 5 October te geschieden. 


Hetzelfde geldt voor tabel B, waar- 
in daarenboven dient aangetekend 
de overbrenging van de bladen der 
tijdens de eerste drie kwartalen van 
1934 geboren ingeschrevenen. 


De'overbrenging dient op het mo- 
cel 1 van de belanghebbenden ver- 
meld door « vervroegde oproeping » 
te vervangen door «ambtshalve over- 
gebracht naar de lichting 1953, M. B. 
van 30 October 1951 ». 


Het blad der betrokkenen moet 
van de lichting 1954 worden overge- 
bracht naar de lichting 1953, met 
verantwoording van de uitgang in 
tabel B der lichting 1954, onder een 


minés de la levée « par transfert à la 
levée précédente, A. M. du 30 octobre 
1951 » et de l’entrée, au tableau B de 
la levée de 1953, sous une rubrique 
nouvelle d'inscrits appelés à faire 
partie de la levée « par transfert de 
la levée suivante, A. M. du 30 octobre 
1951 ». 


La transmission des extraits du 
tableau B se fera, comme par le 
passé, au début du mois de février, le 
fait que les demandes peuvent être 
introduites jusque fin janvier ne pou- 
vant entraîner un retard appréciable. 


Le tableau C comprendra non seu- 
lement les sursis, dispenses et exclu- 
sions, mais également les exemptions 
et ajournements prononcés à la de- 
mande des intéressés. 


Selon la procédure instituée par la 
nouvelle loi, le milicien qui se croit 
impropre au service et désire être 
exempte ou ajourné de ce chef en fait 
la demande, au même titre qu'il peut 
faire une demande de dispense pour 
cause morale ou de sursis; ce sont là 
toutes opérations préalables à la re- 
mise du contingent à l’autorité mili- 
taire, à acter au tableau C. 


Ce tableau comprendra une rubri- 
que pour chacune des huit catégo- 
ries de dispenses prévues à l’article 
12 de la loi (le 4’ de cet article com- 
prend les dispensés comme soutien 
de famille, comme veuf avec enfant 
et du chef de résidence dans certains 
pays étrangers; le 5°, les dispensés 
comme marin et comme travailleur 
de la mine), une rubrique pour les 
exclus, une rubrique pour les exemp- 
tés durant la première session des 
conseils de revision, une rubrique 
pour les ajournés durant la première 


session des conseils de revision (pour 


Le) 
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nieuwe rubriek : uit de lichting ver- 
wijderde dienstplichtigen «door over- 
brenging naar de voorgaande lich- 
ting, M. B. van 30 October 1951 » en 
van het inkomen, in tabel B der lich- 
ting 1953, onder een nieuwe rubriek : 
bij de lichting te voegen ingeschreve- 
nen « door overbrenging uit de vol- 
gende lichting, M. B. van 30 October 
1951 ». 


De uittreksels uit de tabel B moe- 
ten, zoals vroeger, begin Februari 
overgemaakt worden, daar het feit 
dat de aanvragen tot einde Januari 
mogen ingediend worden tot geen 
aanzienlijke vertraging aanleiding 
mag geven. 


In de tabel C dienen niet alleen de 
uitstellen, vrijlatingen en uitsluitin- 
gen vermeld, doch ook de op aan- 
vraag van de belanghebbenden uit- 
gesproken vrijstellingen en voorlopi- 
ge afkeuringen. 


Volgens de bij de nieuwe wet in- 
gevoerde regeling doet de dienst- 
plichtige die zich voor de dienst on- 
geschikt acht en deswege wenst vrij- 
gesteld of voorlopig afgekeurd te 
worden, daartoe een aanvraag met 
evenveel recht als hij een aanvraag 
om vrijlating op morele grond of om 
uitstel kan doen; dat zijn al moge- 
lijke verrichtingen in verband met de 
overgifte van het contingent aan het 
militair gezag, die in de tabel C die- 
nen opgenomen. 


In die tabel dient een rubriek voor- 
zien voor elke der acht categorieëen 
van vrijgelatenen bedoeld in artikel 
12 der wet (4° van dat artikel omvat 
de vrijgelatenen als kostwinner, als 
weduwnaar met kinderen en wegens 
verblijf in zekere vreemde landen; 
5° zij die als Zzeeman en als mijnwer- 
ker vrijgelaten zijn), benevens een 
rubriek voor de uitgeslotenen, een 
rubriek voor de tijdens de eerste zit- 
tijd van de herkeuringsraden vrijge- 
stelden, een rubriek voor de tijdens 
de eerste zittijd der herkeuringsra- 
den voorlopig afgekeurden (voor uit- 
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sortie au tableau C de la levée en 
cours et pour entrée au tableau C 
de la levée suivante) et la rubrique 
des sursitaires. 


Les extraits du tableau C seront 
transmis le 1° août. 


Le tableau D reflète les opérations 
de la remise du contingent. 


Il justifie, en son n° I, les feuillets 
ajoutés à la collection par suite des 
ajournements prononcés au centre 
de recrutement et de sélection ou 
durant lies deuxième et troisième 
sessions des conseils de revision. Il 
continue à justifier, sous les rubri- 
ques distinctes, la rentrée des feuil- 
lets dans la collection par suite de 
non-admission au devancement d’ap- 
pel, de désistement de la demande 
de devancement d’appel et de renon- 
ciation au sursis. 


Le n° II du tableau D continuera 
à être tenu comme antérieurement, 
avec cette seule différence que les 
exemptés et ajournés durant la pre- 
mière session des conseils de revision 
n’y figurent pas. 


Enfin, le n° III du tableau D cesse- 
ra d’exister, la nouvelle loi ne pré- 
voyant plus de libérations. 


Le tableau E n’a plus sa raison 
d’être. En effet, sous le régime de la 
nouvelle loi, les mises en observation 
devront avoir lieu durant la session 
même et la décision ne sera plus 
prononcée par l'expert, mais bien, 
suivant le cas, par le conseil de re- 
vision ou par le médecin chef du ser- 
vice de santé du centre de recrute- 
ment et de sélection. 


En ce qui concerne les opérations 
de la deuxième session des conseils 
de revision, il convient de remarquer 


gang op tabel C der lopende lichting 
en voor inkomst op tabel C der eerst- 
volgende lichting) en een rubriek 
voor de uitgestelden. 


De uittreksels uit tabel C moeten 
op 1 Augustus overgemaakt worden. 


In tabel D wordt melding gemaakt 
van de verrichtingen in verband met 
de overgifte van het contingent. 


Onder n° I van die tabel worden 
ingeschreven de aan de verzameling 
toegevoegde bladen ingevolge de in 
het recruterings- en selectiecentrum 
of gedurende de tweede en derde zit- 
tijd der herkeuringsraden uitgespro- 
kén voorlopige afkeuringen. Nog 
steeds wordt onder afzonderlijke ru- 
brieken het inkomen aangetekend 
van de aan de verzameling toege- 
voegde bladen ingevolge niettoela- 
ting tot vervroegde dienstneming, het 
afzien van de aanvraag om vervroeg- 
de dienstneming en het verzaken van 
uitstel. 


N° II van tabel D dient als eertijds 
bijgehouden met dit enige verschil 
dat de tijdens de eerste zittijd van de 
herkeuringsraden vrijgestelden en 
voorlopig afgekeurden er niet op 
voorkomen. 


Ten slotte vervalt n° III van tabel 
D, doordat de nieuwe wet de onthef- 
fing niet meer voorziet. 


Tabel E heeft geen reden van be- 
staan meer. Onder het stelsel der 
nieuwe wet moet de inobservatiestel- 
ling inderdaad tijdens de zittijd zelf 
geschieden; terwijl de desbetreffende 
beslissing niet meer door de genees- 
heer-expert, doch wel, naar gelang 
van het geval, door de herkeurings- 
raad of door de hoofdgeneesheer van 
de gezondheidsdienst van het recru- 
terings- en selectiecentrum moet ge- 
nomen worden. 


In verband met de verrichtingen 
van de tweede zittijd der herkeu- 
ringsraden Zi] opgemerkt, dat deze 
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qu'elles ne constituent des opérations 
préalables à la remise du contingent 
que si le militaire a introduit 
les deux demandes : la demande 
d’exemption ou ajournement pour 
cause physique et la demande en vue 
de subir l’examen médical hors du 
pays, et s’il est exempté ou ajourné. 
L’exemption ou l’ajournement pro- 
noncé sur sa demande constitue une 
opération préalable à la remise du 
contingent, comme les exemptions et 
ajournements prononcés durant la 
première session du conseil. 


Si la demande est rejetée et si l’in- 
téressé est reconnu apte, cette déci- 
sion entraîne la remise de l'intéressé 
par la transmission des pièces admi- 
nistratives et devient donc une opé- 
ration de remise du contingent. 


Dans tous les cas où l'intéressé a 
uniquement demandé à subir l’exa- 
men médical hors du pays, l’opéra- 
tion revêt toujours le caractère d’une 
opération de remise du contingent, 
puisqu'elle tend essentiellement à la 
remise de l’intéressé par la transmis- 
sion des pièces administratives. Si 
cette remise ne peut avoir lieu parce 
que l'intéressé est reconnu inapte, la 
décision d’exemption ou d’ajourne- 
ment a le même caractère que si elle 
était prononcée au centre ou durant 
la troisième session des conseils de 
revision. 


XXII. — Statistiques. 


MM. les gouverneurs de province 
me transmettront pour le 1° mars 
1952 au plus tard la statistique de la 
levée de 1953 établie par arrondisse- 
ment à la date du 31 janvier 1952 au 
soir. 


Cette statistique comprendra : 


1. Les inscrits de la levée de 1953, 


y compris les miliciens rattachés à la 


0 no 


Dole: 


dan eerst als aan de overgifte van het 
contingent voorafgaande werkzaam- 
heden zijn aan te merken, wanneer 
de dienstplichtige de twee aanvragen 
— de aanvraag om vrijstelling of 
voorlopige afkeuring op lichamelijke 
grond en de aanvraag om in het bui- 
tenland gekeurd te worden — heeft 
ingediend, en indien hij wordt vrij- 
gesteld of voorlopig afgekeurd. De 
ingevolge zijn aanvraag uitgesproken 
vrijstelling of voorlopige afkeuring 
is evenals de tijdens de eerste zittijd 
van de raad uitgesproken vrijstelling 
of voorlopige afkeuring een aan de 
overgifte van het contingent vooraf- 
gaande verrichting. 


Wordt de aanvraag verworpen en 
de betrokkene geschikt bevonden, 
dan heeft die beslissing de overgifte 
van de betrokkene op overmaking 
van de administratieve stukken tot 
gevolg en wordt alzo een verrichting 
in verband met de overgifte van het 
contingent. 


Telkens wanneer de belanghebben- 
de alleen een aanvraag om Kkeuring 
in het buitenland heeft ingediend, 
krijgt de verrichting het karakter 
ener overgifte van het contingent, 
vermits zij uiteraard strekt tot de 
overgifte van de belanghebbende op 
overmaking van de administratieve 
stukken. Kan die overgifte niet ge- 
schieden, doordat de belanghebbende 
ongeschikt is bevonden, dan is de be- 
slissing tot vrijstelling of tot voorlo- 
pige afkeuring te beoordelen als ware 
zij in het centrum of tijdens de derde 
zittijd van de herkeuringsraden ge- 
nomen. 


XXII. — Statistieken. 


De heren provinciegouverneurs 
dienen mij uiterlijk 1 Maart 1952 de 
op 31 Januari 1952 ’s avonds per ar- 
rondissement opgemaakte statistiek 
van de lichting 1953 te laten gewor- 
den. 

1. De ingeschrevenen voor de lich- 
ting 1953, met inbegrip van degenen 


Die statistiek moet omvatten : 
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levée de 1953 par radiation du regis- 
tre des réfractaires sans avoir été 
reconnus aptes au service. 


2. Les miliciens nés du 1° janvier 
au 30 septembre 1934 transférés à la 
levée de 1953 ou inscrits directement 
dans cette levée. 


3. Les sursitaires des levées précé- 
dentes rattachés à la levée de 1953 
(y compris ceux qui sont dispensés 
en vertu de l’article 102, $ 2, de la 
loi). | 


4. Les ajournés des levées précé- 
dentes rattachés à la levée de 1953. 


5. Les réfractaires non encore re- 
connus aptes au service (à l’excep- 
tion de ceux qui sont nés en 1914 ou 
avant). 


6. Les miliciens rattachés à la levée 
de 1953 comme suite à la résiliation 
de leur engagement volontaire. 


7. Les miliciens nés en 1925 ou 
après, rattachés à la levée de 1953 
comme suite à l’abrogation de l’arré- 
té-loi du 14 avril 1945 relatif aux 
obligations de service des miliciens 
travaillant dans la mine (art. 102, $ 4, 
de la loi). 


8. Les miliciens nés durant le der- 
nier trimestre de 1934 ou en 1935 qui 
ont introduit une demande de devan- 
cement d'appel. 


9. Le total des n° 1 à 8. 


10. Les miliciens éliminés de la le- 
vée de 1953 par admission au devan- 
cement d'appel avec les levées de 
1951 ou de 1952 (y compris les mili- 
ciens nés durant les trois premiers 
trimestres de 1934, transférés à la 
levée de 1953 et admis au devance- 
ment d'appel avec la levée de 1952). 


11. Les miliciens nés durant le pre- 
mier semestre de 1933, éliminés d’of- 
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die wegens schrapping uit het weer- 
spannelingenregister bij de lichting 
1953 ingedeeld, zonder dat ze dienst- 
geschikt zijn bevonden. 


2. De tussen 1 Januari en 30 Sep- 
tember 1934 geboren dienstplichtigen 
die naar de lichting 1953 zijn over- 
gebracht of rechtstreeks voor de lich- 
ting zijn ingeschreven. 


3. De uitgestelden uit vorige lich- 
tingen die bij de lichting 1953 zijn 
ingedeeld (met inbegrip van degenen 
die op grond van artikel 102, $ 2, der 
wet, vrijgelaten zijn). 


4 De voorlopig afgekeurden uit 
vorige lichtingen die bij de lichting 
1953 zijn ingedeeld. 


5. De nog niet geschikt bevonden 
weerspannelingen (met uitzondering 
van degenen die in 1914 of vroeger 
geboren zijn); 


6. De dienstplichtigen die bij de 
lichting 1953 zijn ingedeeld ten ge- 
volge van de verbreking van hun 
vrijwillige dienstverbintenis. 


7. De in 1925 of later geboren 
dienstplichtigen die bij de lichting 
1953 zijn ingedeeld ingevolge de op- 
heffing der besluitwet van 14 April 
1945 op de dienstverplichtingen van 
de in de mijnen werkende miliciens 
(art. 102, $ 4 der wet). 


8. De tijdens het laatste kwartaal 
van 1934 of in 1935 geboren dienst- 
plichtigen die om vervroegde dienst- 
neming verzocht hebben; 


9. Het totaal van de n°° 1 tot 8. 


10. De tot vervroegde dienstne- 
ming met de lichtingen 1951 of 1952 
toegelaten dienstplichtigen uit de 
lichting 1953 (met inbegrip van de 
tijdens de eerste drie kwartalen van 
1934 geboren dienstplichtigen die 
naar de lichting 1953 zijn overge- 
bracht en tot vervroegde dienstne- 
ming met de lichting 1952 zijn toege- 
laten); 


11. De tijdens het eerste halfjaar 
van 1933 geboren dienstplichtigen, 


fice de la levée de 1953 par transfert 
à la levée de 1952 en vertu de l’arrêté 
ministériel du 11 mai 1951. 


12. Les miliciens de 1953 admis à 
l'engagement volontaire (il s’agit de 
tous les volontaires compris à un titre 
quelconque dans le total du n° 9). 


13. Les miliciens de 1953 dispensés 
comme étrangers devenus Belges 
avant l'entrée en vigueur de la nou- 
velle loi par application de l’article 3, 
litt. c, de la loi coordonnée de 1937. 


14. Les miliciens de 1953 dispensés 
avant l'entrée en vigueur de la nou- 
velle loi par application de l’arrêté- 
loi du 25 juin 1946. 


15. Les miliciens de 1953 dispensés 
par application de l’article 102, $ 2, de 
la loi, comme ayant bénéficié d’un 
sursis exceptionnel ou exceptionnel 
spécial, alors qu’en raison de leur 
âge, ils n'avaient plus droit au sursis 
ordinaire. 


16. Le total des n°* 10 à 15. 


17. La différence entre le total du 
n° 9 et le total du n° 16. 


18. Les demandes d’exemption ou 
ajournement pour cause physique in- 
troduites dans le courant du mois de 
janvier (en vertu de l’article 22 de la 
loi, toutes les demandes de l'espèce 
doivent être considérées comme intro- 
duites en ordre principal, même si 
le milicien demande en même temps 
une dispense et un sursis). 


19. Les demandes de dispense pour 
cause morale introduites dans le cou- 
rant du mois de janvier (non compris 
les demandes introduites en ordre 
subsidiaire, c’est-à-dire en même 
temps qu’une demande d’exemption 
ou ajournement pour cause physi- 
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die, op grond van het ministerieel 
besluit van 11 Mei 1951, door over- 
brenging naar de lichting 1952 ambts- 
halve uit de lichting 1953 zijn ver- 
wijderd. 


12. De dienstplichtigen van 1953 
die tot vrijwillige dienstneming zijn 
toegelaten (het betreft hier alle vrij- 
willigers, die om de een of andere 
reden in het totaal van n° 9 zijn 
begrepen). 


13. De dienstplichtigen van 1953 
die als Belg geworden vreemdelingen 
voor het in werking treden der nieu- 
we wet, vrijgelaten zijn bij toepas- 
sing van artikel 3, litt. c, der samen:- 
gevatte wet van 1937. 


14. De dienstplichtigen van 1953, 
die voor het in werking treden der 
nieuwe wet bij toepassing van de be- 
sluitwet van 25 Juni 1946 vrijgelaten 
zijn. 

15. De dienstplichtigen van 1953 
die bij toepassing van artikel 102, $ 2, 
vrijgelaten zijn omdat zij een uitzon- 
deringsuitstel of speciaal uitzonde- 
ringsuüitstel genoten hebben, terwijl 
Zi}, uit hoofde van hun leeftijd, geen 
aanspraak op gewoon uitstel meer 
konden maken. 


16. Het totaal der n'* 10 tot 15. 


17. Het verschil tussen het totaal 
van n° 9 en dat van n° 16. 


18. De in de loop van de maand 
Januari ingediende aanvragen om 
vrijstelling of voorlopige afkeuring 
op lichamelijke grond (krachtens ar- 
tikel 22 der wet moeten alle derge- 
lijke aanvragen beschouwd worden 
als zijnde in de eerste plaats inge- 
diend, zelfs indien de dienstplichtige 
terzelfdertijd om vrijlating of uitstel 
verzoekt). 


19. De in de loop van de maand 
Januari ingediende aanvragen om 
vrijlating op morele grond (niet in- 
begrepen de in de tweede plaats in- 
gediende aanvragen, d.w.z. terzelf- 
dertijd als een aanvraag om vrijstel- 
ling of voorlopige afkeuring op licha- 
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que) et la répartition de ces de- 
mandes entre les huit catégories de 
dispenses prévues à l’article 12 de la 
Joi (le 4° de l’article 12 comprend les 
dispenses au titre de soutien de fa- 
mille, au titre de veuf avec enfant et 
au titre de résidence dans certains 
pays étrangers, le 5°” comprend les 
dispenses au titre de marin et au 
titre de mineur du fond). Si certains 
miliciens demandent la dispense à 
plusieurs titres, il y a lieu de justifier 
en note la différence entre le total 
des huit catégories et le total des de- 
mandeurs. 


20. Les demandes de sursis intro- 
duites dans le courant du mois de 
janvier (non compris les demandes 
introduites en ordre subsidiaire, c’est- 
à-dire en même temps qu’une deman- 
de d’exemption ou ajournement ou 
qu’une demande de dispense) et la 
répartition de ces demandes entre les 
neuf catégories de sursis prévues à 
l’article 10 de la loi. Si certains inté- 
ressés demandent le sursis à plu- 
sieurs titres, il y a lieu de justifier en 
note la différence entre le total des 
neuf catégories et le total des de- 
” mandeurs. 


21. Le total des n°° 18 à 20. 


22. La différence entre le total du 
n° 17 et le total du n° 21. 


23. Les demandes de dispense à 
titre subsidiaire (c’est-à-dire les dis- 
penses demandées en même temps 
que l’exemption ou ajournement pour 
cause physique). Il n’y a pas lieu 
d'indiquer la répartition en catégo- 
ries. 


24. Les demandes de sursis à titre 
subsidiaire (c’est-à-dire les sursis de- 
mandés en même temps qu’une 
exemption ou ajournement ou qu’une 
dispense). 


Cette statistique correspond à celle 
qui était antérieurement établie à la 
date du 20 janvier, adaptée à la loi 
nouvelle et à la composition spéciale 
de la levée de 1953. Elle ne doit pas 


! melijke grond) en de verdeling van 


die aanvragen over de acht catego- 
rieën van vrijlating voorzien in arti- 
kel 12 der wet (4° van artikel 12 om- 
vat de vrijlatingen als kostwinner, 
als weduwnaar met kinderen en we- 
gens verblijf in zekere vreemde lan- 
den, 5° omvat de vrijlatingen als zee- 
man en als ondergrondse mijnwer- 
ker). Zo sommige dienstplichtigen 
om vrijlating op verschillende gron- 
den hebben verzocht, dient in een 
nota het verschil opgegeven tussen 
het totaal der acht categorieën en dat 
der aanvragers. 


20. De in de loop der maand Janua- 
ri ingediende aanvragen om uitstel 
(niet inbegrepen de in de tweede 
plaats ingediende aanvragen, d. w.Zz. 
terzelfdertijd als een aanvraag om 
vrijstelling of voorlopige afkeuring 
of een aanvraag om vrijlating) en de 
verdeling van die aanvragen over de 
negen categorieën van uitstel voor- 
zien in artikel 10 der wet. Zo som- 
mige dienstplichtigen om uitstel op 
verschillende gronden hebben ver- 
zocht, dient in een nota het verschil 
opgegeven tussen het totaal der ne- 
gen categorieën en dat der aanvra- 
gers. 


21. Het totaal der n'° 18 tot 20. 


22. Het verschil tussen het totaal 
van n’ 17 en het totaal van n° 21. 


23. De in de tweede plaats inge- 
diende aanvragen om  vrijlating 
(d.w.z. terzelfdertijd als de aanvraag 
om vrijstelling of voorlopige afkeu- 
ring op lichamelijke grond). De ver- 
deling over de verschillende catego- 
rieen dient niet gemaakt). 


24. De in de tweede plaats inge- 
diende aanvragen om uitstel (d.w.z. 
de terzelfdertijd als de vrijstelling of 
de voorlopige afkeuring of de vrijla- 
ting aangevraagde uitstellen). 


Die statistiek stemt overeen met de 
vroeger op 20 Januari opgemaakte 
statistiek, doch is aangepast aan de 
nieuwe wet en aan de speciale sa- 
menstelling van de lichting 1953. De 
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comprendre les étudiants en méde- 
cine ou en pharmacie ayant demandé 
le sursis ou la dispense, la liste de 
ces étudiants ne devant plus être éta- 
blie. 


Au moment de la clôture de 1la ses- 
sion des conseils de milice, le gou- 
verneur me fournira une statistique 
indiquant, pour chacune des huit ca- 
tégories prévues à l’article 12 de la 
loi et, éventuellement, pour chacune 
des neuf catégories prévues à l’arti- 
cle 10 de la loi, le nombre total des 
demandes, le nombre des demandes 
agréées et le nombre des demandes 
rejetées, éventuellement, le nombre 
de désistements en cours d'instance, 
avec le total des demandeurs et la 
justification en note de ia différence 
résultant de ce qu’un même deman- 
deur aurait introduit sa demande à 
plusieurs titres et serait donc compris 
dans plusieurs catégories. 


Cette statistique comprendra éga- 
lement, à la date de ia clôture de la 
session : 


les demandes agréées et rejetées de 
sursis extraordinaire basées sur l’ar- 
ticle 11; 


les demandes agréées et rejetées de 
dispense basées sur les articles 11 et 
12, 4°, combinés; 


les exclusions (nombre de causes 
examinées, exclusions prononcées 
par application de l’article 15, $ 1°, 
exclusions prononcées par application 
de l’article 15, $ 2). 


Au moment de la clôture de cha- 
cune des trois sessions du conseil de 
revision, le gouverneur me fournira 
la statistique, respectivement, de 
l'examen des demandes d’exemption 
ou ajournement, des examens médi- 
caux subis à la colonie ou en chancel- 
lerie, et des causes renvoyées par 
application de l’article 59, $ 1er, 
deuxième alinéa, et 61, alinéa 2, de la 
loi (il y a lieu de distinguer ces deux 


| 
| 


— 235 — 


 studenten in de geneeskunde en de 


pharmacie die om uitstel of vrijla- 
ting verzocht hebben, dienen er niet 
in opgenomen, vermits de lijst der 
studenten niet meer moet worden 
opgemaakt. 


Bij de sluiting van de zittija der 
militieraden dient de gouverneur mi] 
een statistiek over te maken, waarin, 
voor elke der acht in artikel 12 der 
wet bedoelde categorieen en even- 
tueel voor elk der negen in artikel 10 
der wet bedoelde categorieën, zijn 
aangegeven : het totaal aantal aan- 
vragen, het aantal ingewilligde en het 
aantal verworpen aanvragen, even- 
tueel het aantal nog in behandeling 
zijnde. intrekkingen, met het totaal 
getal der aanvragers en de opgave, in 
nota, van het verschil ingevolge het 
feit dat éénzelfde aanvrager een aan- 
vraag op verschillende gronden 
mocht hebben ingediend en hierdoor 
in verschillende categorieën is opge- 
nomen. 


Die statistiek dient eveneens, op 
de sluitingsdatum van de zittijd, op 
te geven : 


het aantal ingewilligde en verwor- 
pen aanvragen om buitengewoon uit- 
stel op grond van artikel 11; 


het aantal ingewilligde en verwor- 
pen aanvragen om vrijlating op 
grond van de combinatie van de arti- 
kelen 11 en 12, 4"; 


het aantal uitsluitingen (aantal on- 
derzochte gevallen, uitsluitingen bij 
toepassing van artikel 15, $ 1, en bi) 
toepassing van artikei 15, $ 2). 


. Bij de sluiting van ieder der drie 
zittijden van de herkeuringsraad 
dient de gouverneur mij de statistiek 
te laten geworden respectievelijk 
van het onderzoek der aanvragen 
om vrijstelling of voorlopige afkeu- 
ring, van de keuringen in de kolonie 
of ter kanselarij en van de bij toe- 
passing van artikel 59, $ 1, tweede 
lid, en 61, tweede lid, der wet ver- 
wezen zaken (er dient onderscheid 
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chefs de renvoi), avec indication du | gemaakt tussen die twee verwij- 


nombre de causes, de la décision du 
conseil (désignés, ajournés, exemp- 
tés, non admis au devancement d’ap- 
pel), des désistements en cours d’in- 
stance, de ceux qui ont fait défaut 
(art. 50, premier alinéa) et des insou- 
mis (art. 50, deuxième alinéa). 


Enfin, les gouverneurs établiront 
la statistique générale des opérations 
de la levée et de la remise du contin- 
gent. Cette statistique générale des 
levées antérieures, sera établie par 
arrondissement au moment où la 
remise du contingent sera entière- 
ment terminée. Elle sera confrontée, 
par les soins du gouverneur, avec la 
statistique tenue au centre de recru- 
tement et de sélection et la cause des 
différences éventuelles sera recher- 
chée pour obtenir des statistiques 
exactes et concordantes. 


Le cadre selon lequel cette statis- 
tique générale devra être établie sera 
communiqué ultérieurement. 


XXIII — Modèles de milice. 


Il sera désormais fait usage des 
modèles repris dans la liste ci-après. 
Le numéro d'ordre de l’énumération 
des modèles est le numéro que porte- 
ra le modèle. Le numéro de l’ancien 
modéle correspondant est indiqué 
entre parenthèses. | 


1. Feuillet individuel 


tion (1). 


d’inscrip- 


2. Liste des Belges non inscrits 
dans la levée en vertu d’une conven- 
tion internationale (Ibis). 


3. À. Liste des miliciens entrant 
dans la levée par inscription nouvelle 
ou en sortant par radiation (24). 
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zingsgronden), onder opgave van het 
aantal zaken, van de beslissing van 
de raad (aangewezen, voorlopig af- 
gekeurd, vrijgesteld, niet toegelaten 
tot vervroegde dienstneming), van de 
in behandeling zijnde intrekkingen, 
var. degenen die verstek lieten gaan 
(art. 50, 1‘ lid) en van het aantal 
dienstweigeraars (art. 50, 2° lid). 


Ten slotte blijft de gouverneur dan 
nog de eindstatistiek van de lich- 
tingsverrichtingen en van de over- 
gifte van het contingent op te maken. 
Die statistiek, welke met de nodige 
aanpassing overeenstemt met de 
eindstatistiek der vorige lichtingen, 
wordt aangelegd per arrondissement 
en wel op het ogenblik dat de con- 
tingentsovergifte volledig ten einde 
is. Zij dient door de gouverneur met 
de statistiek van het recruterings- en 
selectiecentrum vergeleken. De oor- 
zaak van eventuele verschillen moet 
opgezocht worden ten einde juiste 


| en sluitende statistieken te bekomen. 


De inrichting van die statistiek zal 
later medegedeeld worden. 


XXIII — Militiemodellen. 


Voortaan moet gebruik gemiaakt 
worden van de in de bijgevoegde lijst 
opgenomen modellen. De volgorde 
van de nummering der modellen be- 
paalt het nummer van het model. 
Het overeenstemmend nummer van 
het vroegere model is tussen haakjes 
aangeduid. | 


1. Individueel inschrijvingsblad(1). 


2. Lijst der Belgen die krachtens 
een internationaal verdrag niet in de 
lichting werden ingeschreven (1bis). 


3. À. Lijst der dienstplichtigen die 
wegens nieuwe inschrijving in dd 
lichting komen of er wegens schrap- 
ping uitgaan (24). 


B. Liste des miliciens entrant dans 
la levée ou en sortant par devance- 
ment d’appel, par engagement volon- 
taire ou par résiliation d'engagement 
volontaire (2B). 


C. Liste des miliciens dispensés 
pour cause morale, exemptés à leur 
demande pour cause physique, ex- 
clus, mis à la disposition du Ministre 
des Colonies, entrant dans la levée 
ou en sortant par sursis ou par ajour- 
nement pour cause physique pronon- 
cé à leur demande (2C). 


D. Liste des miliciens exemptés 
pour cause physique lors de la remise 
du contingent, non remis faute de 
s'être présentés au centre, entrant 
dans la levée ou en sortant par ajour- 
nement pour cause physique pronon- 
cé lors de la remise du contingent, 
par non admission au devancement 
d'appel, par renonciation au sur- 
sis (2D). 


4. Affiche rappelant aux intéressés 
l’obligation de se faire inscrire (14). 


5. Bulletin de renseignements con- 
cernant une personne en âge de mi- 
lice dont la nationalité ou les obliga- 
tions de milice sont incertaines (27). 


6. Notification de l'inscription (3). 


7. Avis très important pour l’inscrit 
(3 annexe). 


8. Notification de l'inscription com- 
me réfractaire au registre des réfrac- 
taires et des insoumis (17). 


9. Affiche rappelant aux intéressés 
les délais pour l’introduction des de- 
mandes de devancement d’appel, de 


0 


B. Lijst der dienstplichtigen die in 
de lichting komen of er uitgaan we- 
gens vervroegde dienstneming, vrij- 
willige dienstneming of verbreking 
der vrijwillige dienstneming (2B). 


C. Lijst der dienstplichtigen die op 
morele grond werden vrijgelaten, die 
op hun aanvraag op lichamelijke 
grond werden vrijgesteld, die werden 
uitgesloten, die ter beschikking van 
de Minister van Koloniëén werden ge- 
steld, die in de lichting komen of er 
uitgaan wegens uitstel of wegens op 
hun aanvraag uitgesproken voorlopi- 
ge afkeuring op lichamelijke grond 
(2 C). 


D. Lijst der dienstplichtigen die 
bij de overgifte van het contingent 
op lichamelijke grond werden vrij- 
gesteld, die niet overgegeven werden 
wegens niet-aanmelding in het cen- 
trum, die än de lichting komen of er 
uitgaan wegens voorlopige afkeuring 
op lichamelijke grond uitgesproken 
bij de overgifte van het contingent, 
wegens niet toelating tot vervroegde 
dienstneming, wWegens verzaking van 
uitstel (2D). 


4. Aanplakbiljet waarbij de belang- 
hebbenden herinnerd worden aan 
hun inschrijvingsplicht (14). 


9. Inlichtingenblad betreffende een 
op militieleeftijd gekomen persoon 
waarvan de nationaliteit of de dienst- 
plicht onzeker is (27). 


6. Kennisgeving van de inschrij- 
ving (3). 


7. Zeer belangrijk bericht voor de 
ingeschrevene (3 bijlage). 


8. Kennisgeving van de inschriij- 
ving als wederspanneling in het re- 
gister der wederspannelingen en 
dienstweigeraars (17). 


9. Aanplakbiljet waarbi] de be- 
langhebbenden herinnerd worden 
aan de termijnen voor het indienen 
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sursis, de dispense, d’exemption ou 
ajournement (16). 


10. Avis rappelant aux intéressés 
les délais pour l'introduction des de- 
mandes de devancement d'appel, de 
sursis, de dispense, d’exemption ou 
ajournement (22 et 22bis). 


11. Demande de devancement d’ap- 
pel (4). 


12. Demande de sursis (6 et 6 an- 
nexes). 


13. Demande de 
cause morale (5 et 8). 


dispense pour 


14. Demande d’exemption ou ajour- 
nement pour cause physique (—). 


15. Déclaration de ressources à 
l'appui de la demande de sursis ou 
de dispense (28). 


16. Statistique de la levée à la date 
du 31 janvier au soir (—). 


17. Affiche faisant connaître la dé- 
cision ministérielle d'octroi des sur- 
sis (—). 


18. Notification de la décision mi- 
nistérielle d'octroi de sursis (10). 


19. Convocation devant le conseil 
de milice (—). 


20. Décision du conseil de mili- 
ce (9). 


21. Convocation devant le conseil 
supérieur de milice (sans n°). 


22. Décision du conseil supérieur 
de milice (sans n°). 


23. Convocation devant le conseil 
de revision (20). 


24. Décision du conseil de revi- 
sion (21). 


der aanvragen om vervroegde dienst- 
neming, uitstel, vrijlating, vrijstel- 
ling of voorlopige afkeuring (16). 


10. Bericht waarbij de belangheb- 
benden herinnerd worden aan de 


termijnen voor het indienen der aan- 


vragen om vervroegde dienstneming, 
uitstel, vrijlating, vrijstelling of voor- 
lopige afkeuring (22 en 22bis). 


11. Aanvraag om 
dienstneming (4). 


vervroegde 


12. Aanvraag om uitstel (6 en 6 bij- 
lagen). 


13. Aanvraag om vrijlating op mo- 
rele grond (5 en 8). 


14. Aanvraag om vrijstelling of 
voorlopige afkeuring op lichamelijke 
grond (—). 


15. Aangifte der inkomsten tot sta- 
ving der aanvraag om uitstel of vrij- 
lating (28). 


16. Statistiek der lichting per 31 
Januari ’s avonds (—). 


17. Aanplakbiliet waarbij de mi- 
nisteriéle beslissing tot uitstelverle- 
ning ter kennis wordt gebracht (—-). 


18. Kennisgeving der ministeriéle 
beslissing tot uitstelverlening (10). 
19. Oproeping voor de militie- 
raad (—-). 
militie- 


20. Beslissing van de 


raad (9). 


21. Oproeping voor de hoge militie- 
raad (zonder n'). 


22. Beslissing van de hoge militie- 
raad (zonder n'). 


. 23. Oproeping voor de herkeurings- 
raad (20). 


24. Beslissing van de herkeurings- 
raad (21). 


25. Affiche publiant l’ordre du 
gouverneur aux miliciens désignés 
pour le service de se rendre dans un 
centre de recrutement et de sélec- 
tion (11). S 


26. Notification au milicien ordi- 
naire de l’ordre de se rendre dans 
un centre de recrutement et de sé- 
lection (12). 


27. Notification au réfractaire de 
l’ordre de se rendre dans un centre 
de recrutement et de sélection (—). 


28. Notification à l’insoumis de 
l’ordre de se rendre dans un centre 
de recrutement et de sélection (—). 


29. Remise d’un milicien par la 
transmission des pièces administra- 
tives (—). 


80. Bulletin d’immatriculation (13 
et 23). 


31. Notification de l'inscription 
comme insoumis au registre des ré- 
fractaires et des insoumis (17). 


32. Statistique générale des opéra- 
tions de la levée et de la remise du 
contingent (—-). 


33. Certificat de milice (15). 


MM. les commissaires d’arrondisse- 
ment recevront dans le courant du 
mois de novembre les modèles n°” 7 
(ancien 3-annexe), 9 (ancien 16), 10 
(ancien 22 et 22bis) nécessaires pour 
les premières opérations de la levée 
de 1953; ils en assureront la remise 
urgente aux administrations commu- 
nales. 


Comme les inscrits des levées de 
1953 à 1955 n’ont pas reçu de modèle 
3-annexe, le modèle 7 (ancien 3-an- 
nexe) leur sera remis au plus tôt. 
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25. Aanplakbiljet waarbij het be- 
vel van de gouverneur tot de voor de 
dienst aangewezen dienstplichtige, 
om zich naar een recruterings- en 
selectiecentrum te begeven, wordt 
bekendgemaakt (11). 


26. Kennisgeving aan de gewone 
dienstplichtige van het bevel om zich 
naar een recruterings- en selectie- 
centrum te begeven (12). 


27. Kennisgeving aan de weder- 
spanneling van het bevel om zich 
naar een recruterings- en selectie- 
centrum te begeven (—). 


28. Kennisgeving aan de dienst- 
weigeraar van het bevel om zich naar 
een recruterings- en selectiecentrum 
te begeven (—). 


29. Overgifte van een dienstplich- 
tige op administratieve stukken (—). 


30. Immatriculatieblad (13 en 23). 


31. Kennisgeving der inschrijving 
als dienstweigeraar in het register 
der wederspannelingen en dienstwei- 
geraars (17). 


32. Eindstatistiek van de verrich- 
tingen der lichting en van de over- 
gifte van het contingent (—). 


33. Militiegetuigschrift (15). 


De heren arrondissementscommis- 
sarissen zullen in de loop van de 
maand November in het bezit gesteld 
worden van de modellen n° 7 (oud 
3 bijlage), 9 (oud 16), 10 (oud 22 en 
22bis), die vereist zijn voor de eerste 
verrichtingen in verband met de lich- 
ting 1953; zij gelieven die drukwer- 
ken onverwijld aan de gemeentebe- 
sturen door te zenden. 


Daar de ingeschrevenen voor de 
lichtingen 1953 tot 1955 geen model 
3-bijlage hebben ontvangen, dient 


 hun onverwijld het model 7 (oud 3- 
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Pour les miliciens de la levée de 
1953, cette remise se fera en même 
temps que le modèle 10 (ancien 22 
ou 22bis). 


Si certains anciens modèles, comme 
le feuillet individuel modéle 1, le 
relevé 1bis, les tableaux A, B, C, D, 
peuvent continuer à être utilisés en 
modifiant au besoin le numéro, il y a 
lieu de prendre les mesures néces- 
saires pour que les anciens modèles 
ne soient plus remis aux miliciens, 
ce qui serait de nature à les induire 
en erreur. 


Au fur et à mesure du déroulement 
des opérations, MM. les gouverneurs 
de province donneront toutes instruc- 
tions complémentaires qu'ils jugeront 
utiles pour assurer la formation ré- 
gulière du contingent de 19583. 


Le Ministre, 


! bijlage) ter hand gesteld. Voor de 

| dienstplichtigen van de lichting 1953 

| dient dit model met het model 10 
(oud 22 en 22bis) overhandigd. 


Mogen zekere oude modellen als 
het individueel blad model 1, de staat 
| 1bis, en de tabeilen À, B, C, D, mits 
| eventuele wijziging van het nummer, 
| verder gebruikt worden, dan dient 
| er toch voor gewaakt dat de dienst- 
| plichtigen geen oude modellen meer 
: krijgen, en zulks om misvattingen te 
voorkomen. 


Naar gelang de verrichtingen vor- 
deren, dienen de heren provinciegou- 
| verneurs alle nadere onderrichtingen, 
| welke zij voor een regelmatige vor- 
, ming van het contingent 1953 nodig 
| achten, te verstrekken. 


| De Minister, 


NI. BRASSEUR. 


Médecins habilités en Belgique à délivrer 
les documents sanitaires requis pour 
l’entrée à la Colonie. — Complément. 


LE MIiNISTRE DES COLONIES, 


Vu l'ordonnance n° 71/153 du 28 
avril 1949, déterminant les vaccina- 
tions et les documents sanitaires re- 
quis des voyageurs en trafic interna- 
tional, modifiée en son article 20 par 
l'ordonnance n° 71/320 du 26 octobre 
1949; 


Revu l'Arrêté Ministériel du 13 dé- 
cembre 1949, complété par les Arrêé- 
tés ministériels des 20 février, 5 mai, 
17 juin, 12 août, 25 octobre, 28 no- 
vembre 1950 et 10 mars 1951, éta- 
blissant la liste des médecins habili- 
tés pour la délivrance, en Belgique, 
de tous les documents sanitaires pré- 
vus par la législation précitée; 


i Geneesheren bevoegd tot het afîfleveren, 

| in België, van de gezondheidsattesten 

|  vereist voor de toelating tot de Kolo- 
nie, — Aanvulling, 


van 28 April 1949, tot vaststelling 
van de inentingen en gezondheidsat- 
testen vereist van de reizigers in het 
internationaal verkeer, gewijzigd in 
haar artikel 20 bij ordonnantie N' 
71/320 van 26 October 1949; 


Herzien het Ministerieel Besluit 
van 13 December 1949, aangevuld bij 
Ministerieel besluiten van 20 Februa- 
ri, 5 Mei, 17 Juni, 12 Augustus, 25 
October, 28 November 1950 en 10 
Maart 1951, tot bepaling van de ge- 
neesheren bevoegd om in België al 
de gezondheidsattesten 2f te leveren 
we!ke bedoeld zijn in de voornoemde 


| 

DE MINISTER VAN KOLONIËN. 
Gelet op de ordonnantie N' 71/153 
wetgeving ; 


xruÉ 22 


ARRETE : 


ARTICLE ll. 


La liste des médecins habilités 
pour la délivrance, en Belgique, de 
tous les documents sanitaires prévus 
par la législation précitée est com- 
plétée comme suit : 


1) Dr. RAMACKERS. Werner, 
131, rue du Viaduc, Bruxelles. 


2) Dr. HOUPBART, G., 4, Boulevard 
Albert I, Huy. 


3) Dr. NELIS, O. 9, Boulevard 
Audent, Charleroi. 


ARf. 2. 


L'Administrateur Général des Co- 
lonies est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 


Bruxelles, le 30-11-1951. 


Laissez-passer à délivrer aux personnes 


qui émigrent au Congo Belge et au : 


Ruanda-Urundi. 
Le MINISTRE DES COLONIES, 
Vu le décret du 27 décembre 1948 
sur la police de l’immigration. 
ARRETE : 
ARTICLE PREMIER 


Le laissez-passer à délivrer, en 
vertu du 2° de l’article 2 du décret du 
27 décembre 1948, aux personnes qui 
émigrent au Congo Belge et au 
Ruanda-Urundi sera conforme au 
modèle ci-annexé. 


ART. 2. 


L'arrêté ministériel du 16 septem- 
bre 1922 est abrogé. 


Bruxelles, le 4 décembre 1951. 
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BESLUIT : 
ARTIKEL 1. 


De lijst van de geneesheren be- 
voegd om, in België, al de gezond- 
heidsattesten af te leveren, welke be- 
doeld zijn in de voornoemde wetge- 
ving, wordt aangevuld als volst : 


1) Dr. RAMACKERS, 
131, Viaducstraat, Brussel. 


2) Dr. HOUBART, G., 4, Albert 
I-laan, Hoei. 


8) Dr. NELIS, O., 9, Audentlaan, 
Charleroi. 


Werner, 


ART. 2. 


De Administrateur Generaal van 
Koloniën is belast met de uitvoering 


van tegenwoordig besluit. 


Brussel, de 30-11-1951. 


_ Toegangsbewijs af te leveren aan de per- 


sonen die naar Belgisch-Congo en 
Ruanda-Urundi uitwiiken. 


DE MINISTER VAN KOLONIEN, 
Gelet op het decreet van 27 De- 
cember 1948 op de inwijkingspolitie. 
RBESLUIT : 


ARTIKEL ÉÉN 


Het krachtens 2° van artikel 2 van 
het decreet van 27 December 1948, 
aan de personen die naar Be'gisch 
Congo en Ruanda-Urundi uitwijken 
af te leveren toegangsbewijs, zal aan 
het hierbijgevoegd model geliikvor- 
mig ZiJn, 

ART. 2. 


Het ministerieel besluit van 16 
September 1922 wordt afgeschaft. 


Brussel, de 4 December 1951. 


A. DEQUAE. 
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ROYAUME DE BELGIQUE 
MINISTERE DES COLONIES 


KONINKRIJK BELGIF 
MINISTERIE VAN KOLONIEN 


SOUCHE DU LAISSEZ-PASSER 
STAM VAN HET TOEGANGSBEWIJS 


N° 


photographie 
fotografie 


timbre 
zegel 


valable pour un an 


celdig voor één 
jaar 


Signature du por- 
teur 


Handtekening van 
de drager 


M. 
né à 
geboren te 


Profession 
Beroep 


Domicile 
Woonplaats 


allant à 
reizend naar 


avec (1) 
met 


Delivré sur la production de 
Afgeleverd op voorlegging van 


Bruxelles, le (2) 
Brussel, de 


(1) mentionner, le cas échéant, la femme et les enfants. Toute autre personne doit 
être munie d’un laissez-passer distinct 
bij voorkomend geval, de vrouw en de kinderen vermelden. Alle ardere personen 
moeten van een afzonderlijk toegangsbewijs voorzien zijn. 


(2) en toutes lettres 
voluit 


1951. 


Vu et approuvé pour être annexé à l’arrêté ministériel du 4 décembre 


À. DEQUAF 
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ROYAUME DE BELGIQUE KONINKRIJK BELGIE 
MINISTERE DES COLONIES MINISTERIE VAN KOLONIEN 


N° 


photographie 
fotografie 


timbre 
zegel 


valable pour un an 


geldig voor één 
jaar 


Signature du por- 
teur 


Handtekening van 
de drager 


LAISSEZ-PASSER 
TOEGANGSBEWIJS 


Le Ministre des Colonies invite les fonctionnaires et 
De Minister van Koloniën verzoekt de ambtenaren en 


agents chargés au Congo Belge et au Ruanda-Urundi 
beambten, die in Belgisch Congo en in Ruanda-Urun- 


de la police de l’immigration à laisser passer libre- 
di met de inwijkingspolitie belast zijn de doortocht 


ment 
te verlenen aan 


Donné à Bruxelles, le (en toutes lettres) 
Gegeven te Brussel, (voluit) 


Pour le Ministre : 
Voor de Minister : 


Gezien en goedgekeurd, behoort bij het ministerieel besluit van 4 De- 


cember 1961. 


A. DEQUAE. 
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Arrêté royal du 5 décembre 1951 modi- 
fiant certaines dispositions de l’arrêté 
royal du 5 novembre 1951 qui autorise 
le Ministre des Colonies à contracter 
un emprunt à émettre en Suisse de 
soixante millions de francs suisses. 


nn 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l’article premier de la loi du 
18 octobre 1908 sur le Gouvernement 
du Congo belge; 


Vu l'arrêté royal du 5 novembre 
1951 autorisant le Ministre des Colo- 
nies à contracter un emprunt à émet- 
tre en Suisse d’un montant maximum 
de SOIXANTE MILLIONS de francs 
suisses ; 


et spécialement les articles 2 et 3 
du dit arrêté; 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE li. 


8 1. — L'article 2 de l’arrêté royal 
du 5 novembre 1951 est abrogé et 
remplacé par la disposition suivan- 
te : 


« Article 2. — L’emprunt sera re- 
» présenté par 60.000 obligations de 
» 1.000 francs suisses chacune, mu- 
» nies dé 40 coupons d'intérêts se- 
» mestriels payables par 20 francs 
» suisses le 1® février et le 1° août 
» de chaque année et pour la 1r° fois 
» le 1er août 1952 ». 


$ 2. — L'article 3 de l'arrêté royal 
du 5 novembre 1951 est abrogé et 
remplacé par la disposition suivan- 
te : 


Koninklijk besluit van 5 December 1951 
dat zekere bepalingen wijzigt van het 
koninklijk besluit van 5 November 1951, 
waarbij de Minister van Koloniën ge- 
machtigd wordt een in Zwitserland uit 
te geven lening van zestig millioen 
Zwitserse frank aan te gaan. 


RE 


BOUDEWIIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op artikel één van de wet van 
18 October 1908 op het Gouverne- 
ment van Belgisch Congo; 


Gelet op ‘t Koninklijk besluit van 
5 November 1951 waarbij de Minis- 
ter van Koloniën wordt gemachtigd 
een in Zwitserland uit te geven le- 
ning aan te gaan voor een maximum 
bedrag van ZESTIG MILLIOEN 
Zwitserse frank, 


en in ‘’t bijzonder op artikels 2 en 
83 van bedoeld besluit ; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBBEN \VIJ BESLOTEN- EN BESLUITEN 
WI] : 


ARTIKEL I. 


$ 1. — Artikel 2 van het Konink- 
lijk besluit van 5 November 1951 
wordt opgeheven en door de volgen- 
de bepalingen vervangen : 


« Artikel 2. —_ De lening wordt 
» vertegenwoordigd door 60.000 obli- 
» gaties van 1.000 Zwitserse frank 
»elk, voorzien van 40 halfjaarlijkse 
» interest-coupons betaalbaar met 20 
» Zwitserse frank de 1° Februari en 
» de 1° Augustus van elk jaar en voor 
» de eerste maal de 1° Augustus 
» 1952 »,. 


$ 2. — Artikel 3 van het konink- 
lijk besluit van 5 November 1951 
wordt opgeheven en door de volgen- 
de bepaling vervangen : 


RE qe © Re «nn eat, à CE. mines DUREE 


sr Dom se mie ne 


« Article 3. 
» remboursable en douze tranches 
» annuelles consécutives de CINQ 
» MILLIONS (5.000.900) de francs 
» suisses à partir du 1° février 1964. 


—  L'emprunt sera 


> Le contrat d'emprunt pourra ré- 
» server la faculté d'augmenter le 
» montant de ces tranches ». 


ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l’exécution du présent ar- 
rêté. 


Donné à Bruxelles, le 5 décembre 
1951. 
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« Artikel 3. —— De lening is terug- 
» betaalbaar in twaalf opeenvolgen- 
» de jaarlijkse gedeelten van VIJF 
» MILLIOEN (5.000.000) Zwitserse 
» frank met ingang op 1° Februari 
» 1964. 


» Door het leningscontract mag de 
» faculteit verleend worden het be- 
» drag van deze gedeelten te vermeer- 
» deren ». 


ART. 2. 


Onze Minister van Koloniën is be- 
last met de uitvoering van dit besluit. 


Gegeven te Brussel, de 5 Decem- 
ber 1951. 


BAUDOUIN. 


Par le Roi : 


Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 


De Minister van Koloniën. 


A. DEQUAE. 


Rapport du Conseil Colonial sur le projet 
de décret modifiant le décret du 31 

_ mars 1926 sur ies droits d’enregistre- 
ment en matière foncière. 


Le Conseil Colonial a examiné le pro- 
jet de décret au cours de la séance du 
26 octobre 1951. 


Le texte du décret du 31 mars 1926 
sur les Droits d'enregistrement en ma- 
tière foncière ne prévoit aucune excep- 
tion dans le cas d'échange d'immeubles 
ce qui est contraire à la nature juridique 
de l'échange et provoque l'abus d’une 
double perception. Par ailleurs, il n’ex- 
empte des droits que les mutations opé- 
rées au nom de la Colonie et les inscrip- 
tions prises en sa faveur, ce qui ne 
répond plus aux nécessités actuelles. 


Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot wijziging van 
het decreet van 31 Maart 1926 betref- 
fende de registratierechten inzake 
grondbelasting. 


De Koloniale Raad heeft het ontwerp 
van decreet onderzocht in de zitting van 
26 October 1951. 


Het decreet van 31 Maart 1926 be- 
treffende de registratierechten inzake 
grondbelasting omschrijft geen enkele 
uitzondering waar het gaat om de ruiling 
van gebouwen. Dit strijdt met het rechts- 
karakter der ruiling en leidt tot het mis- 
bruik der dubbele belastingheffing. Van 
de andere kant verleent het alleen vrij- 
stelling van rechten voor de mutaties ge- 
daan uit naam van de Kolonie en. voor 
de inschrijvingen genomen ten haren 
gunste wat niet meer beantwoordt aan 
de tegenwoordige eisen. 
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Les dispositions prévues au projet re- 
médient à ces inconvénients. 


Mis aux voix. le projet a été approuvé 
à l'unanimité. 


MM. les Conseillers Robert et van de 
Putte avaient fait excuser leur absence. 


Bruxelles, le 23 novembre 1951. 


Le Consciller-Rapporteur, 


De bepalingen van het ontwerp heffen 


deze bezwaren op. 


Het ontwerp werd in stemming ge- 
bracht en eenparig goedgekeurd. 


De raadsleden Robert en van de Putte 
waren afwezig met kennisgeving. 


Brussel, 23 November 1951. 


Het Raadshd-Tl’erslaggever, 


M. MAQUET. 


L'Auditeur, 


De Auditeur, 


A. VAN HECKE. 


Décret modifiant le décret du 31 mars 
1926 sur les droits d'enregistrement en 
matière foncière. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l’avis émis par le Conseil Colonial 
en sa séance du 26 octobre 1951; 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE lÎ. 


La disposition ci-après formera l’arti- 
cle 2ter du décret du 31 mars 1926 sur 
les droits d’enregistrement en matière 
foncière : 

ART. 2ter. — En cas d'échange, le 
droit proportionnel est perçu sur la va- 
leur du bien dont la mutation donnerait 
lieu à la perception la plus éleyée si elle 


Decreet tot wiiziging van het decreet van 
31 Maart 1926 betreffende de registra- 
tierechten inzake grondbelasting. 


BOUDEWIFN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gezien het advies door de Koloniale 
Raad uitgebracht in diens vergadering 
van 26 October 1951; 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Kolonién, 


HEBBEN WIJ GEDECRETEERD EN DECRE- 


TEREN WI]. 


ARTIKEL ll. 


De hierna volgende bepaling imaakt het 


artikel 2ter uit van het decreet van 31 


Maart 1926 op de registratierechten in 


zake grondbelasting : 


ART. 2ter. — In geval van ruiling, 


wordt het evenredig recht geheven op 


de waarden van het goed, waarvan de 
overdracht aanleiding zou geven tot de 


os me me mme à mo + es 
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était réalisée moyennant un prix en | hoogste heffing, moet de overdracht 


argent. verwezenliJkt zijn tcgen een priJs in geld. 
ART. 2. ART. 2. 

L'article 4 du dit décret du 31 mars Artikel 4 van het vermeld decreet van 
1926 est remplacé par les dispositions | 31 Maart 1926 wordt vervangen door de 
suivantes : hierna volgende bepalingen : 

Article 4, $ I. — « Sont exemptées Artikel 4, $ 1. — « Worden van vaste 


» des droits fixés et des droits propor- | » rechten en evenredige rechten vrijge- 
» tionnels, les mutations opérées au nom | » steld de overdrachten, gedaan in naami 
» de la Colonie, de l'Etat belge, des | » van de Kolonie, van de Belgische 
» villes, des circonscriptions indigènes, | » Staat, van de steden, van de inlandse 
» des centres extra-coutumiers, des offi- | » gebieden van de buitengewoonterech- 
» ces crées par le gouvernement de la | » telijke centra, van de diensten door 
» Colonie ainsi que les inscriptions prises | » het Gouvernement van de Kolonie op- 
» en leur faveur. » » gericht, alsmede de inschrijvingen in 
» hun voordeel genomen. » 


$ 2. — « Sont exemptées des droits $ 2. — « Worden van evenredige rech- 
» proportionnels, les mutations opérées | » ten vrijgesteld, de overdrachten, kos- 
» gratuitement par une association reli- | » teloos gedaan door een godsdienstige, 
» gieuse, scientifique ou philanthropique | » wetenschappelijke of menslievende ve- 
» jouissant de la personnalité civile, au | » reniging welke rechtspersoonlijkheid 
» d’une autre institution ou association | » heeîft, op naam van een andere instel- 
» de même nature. » ling of vereniging van dezelfde aard. » 


D 4 


ÿY 


Donné à Bruxelles, le 19 novembre |  Gegeven te Brussel, 19 November 
1951. 1951. 
BAUDOUIN. 
Par le Roi : | Van Koningswege : 
Le Mimstre des Colonies, De Minister van Kolonién, 
À. DEQUAE. 


Rapport du Conseil Colonial sur le projet | Verslag van de Koloniale Raad over het 


de décret modifiant le décret du 16 | ontwerp van decreet tot wijziging van 

janvier 1928 sur les droits de chancel- | het decreet van 16 Januari 1928 op de 

lerie. | Kanselarijrechten. 

Le Conseil Colonial a examiné le pro- | De Koloniale Raad heeft het ontwerp 
jet de décret au cours de la séance du | van decreet onderzocht in de zitting van 
26 octobre 1951. 26 October 1951. | 

Le projet présenté étend à la guerre Het ingediend ontwerp breidt de voor- 


1940-1945 et à d’autres catégories de | delen van de vristelling van de rechten, 
personnes, le bénéfice de l’exemption du | te betalen voor de echtverklaring van 
payement des droits pour légalisation de | handtekeningen, uit tot de oorlog 1940- 


Die 


signatures. Îl exonère également des 
droits, les documents délivrés en vue de 
l'exécution de la législation sociale. 


En outre, à l'intervention du Prési- 
dent, un amendement est proposé par le 
Représentant de l’Administration éten- 
dant l’exemption aux légalisations de 
signatures apposées sur les procurations 
exigées pour le retrait de sommes dépo- 
sées à la Caisse d'Epargne, la masse des 
épargnants étant surtout constituée de 
Congolais. 


Mis aux voix, le projet amendé sui- 
vant la proposition susdite, à été approu- 
vé à l’unanimité. 


M M. les Conseillers Robert et van de 
Putte avaient fait excuser leur absence. 


Bruxelles. le 23 novembre 1951. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


1945 en tot andere cantegorieën van per- 
sonen. Docuimenten afgeleverd met het 
00g op de uitvoering van de sociale wet- 
geving worden door dit decreet eveneens 
vrijgesteld van de rechten. 


Bovendien stelt de Vertegenwoordiger 
van het Bestuur, na de tussenkomst van 
de Voorzitter, een amendement voor dat 
de vrijstelling uitbreidt tot de echtver- 
klarimg van handtekeningen geplaatst op 
de procuraties vereist voor de opvraging 
van sommen welke in de Spaarkas gede- 
poneerd zijn aangezien de spaarders 
goeddeels Congolezen zijn. 


Het ontwerp werd verbeterd overeen- 
komstig bovenvermeld voorstel, in stem- 


mung gebracht en eenparig goedgekeurd. 


De raadsleden Robert en van de Putte 
waren afwezig met kennisgeving. 


Brussel, 23 November 1951. 


Het Raadshd-V'ergslaggever, 


M. Maquer. 


L’'Auditeur, | 


M. VAN 


Décret modifiant le décret du 16 janvier | 
1928 sur les droits de chancellerie. | 


BAUDOUIN, | 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial 
en sa séance du 26 octobre 1951; 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, | | 


NOUS. AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


De Auditeur, 


HECKE. 


Decreet tot wijziging van het decrcet van 
16 Januari 1928 op de Kanselarijrech- 
ten. 


—— 


BOUDEWIIN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gezien het advies door de Koloniale 
Raad uitgebracht in diens vergadering 
van 26 October 1951; 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Kolonien, 


WiJ HEBBEN GEDECRETEERD EN WI] 
DECRETEREN : 


ER PE A CE TE SE CP CR SO I EE 


ce = ——-—.- 


= 


De — ne à + ne 
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ARTICLE UNIQUE. 


Les dispositions suivantes constituent 
respectivement les litteras g, h, et 1 de 
l'article 5 du décret du 16 janvier 1928 
sur les droits de chancellerie, modifié 
par les ordonnances législatives n° 
453/Fin. Dou. du 28 décembre 1943 et 
n° 373/APAJ du 21 décembre 1946 : 


« g}) les légalisations de signatures 
» apposées sur tout document présenté 
» par les bénéficiaires des lois coordon- 
» nées des 3 août 1919 et 27 mai 1947, 
» se rapportant à un objet relatif à des 
» services rendus pendant les guerres 


» 1914-1918 et 1940-1945. » 


Les pièces délivrées gratuitement por- 
teront en tête du texte l’'énonciation de 
leur destination ; elles ne pourront servir 
à d'autre fin. 


« h) les documents requis pour l’exé- 
» cution de la législation sur l’assurance 
» en vue de la vieillesse et du décès pré- 
» maturé des employés, sur l'assurance 
» contre la maladie et l’invalidité des 
» employés coloniaux, sur la réparation 
» des dommages résultant des accidents 
» du travail et des maladies profession- 
» nelles ct sur les allocations familiales, 
» ainsi que les légalisations de signatu- 
» res apposées sur ces documents ». 


« 1) les légalisations des signatures 
» apposées sur les procurations néces- 
» saires pour le retrait des sommes dé- 
» posées à la Caisse d'Epargne du Con- 
» go belge et du Ruanda-Urundi par les 
» titulaires de livret résidant au Congo 
» Belge ou dans le territoire du Ruanda- 
» Urundi ». 


VV 


ENIG ARTIKEL. 


De hierna volgende bepalingen maken 
respectievelijk littera’s g, h, en 1 uit van 
artikel 5 van het decreet van 16 Januari 
1928 op de kansclarijrechten, gewijzigd 
bij de wetgcvende ordonnantiën n° 
453/Fin. Dou. van 28 December 1943 
en n° 373/A.P.G.Z. van 21 December 


1946 


« g) de legalisaties van handtekenin- 
» gen aangebracht op elk document dat 
» door de begunstigden van de samen- 
» geordende wetten van 3 Augustus 
» 1919 en 27 Mei 1947 wordt voorge- 
» legd en betrekking heeft op een voor- 
» werp dat verband houdt met tijdens 
» de oorlogen 1914-1918 en‘ 1940-1945 
» bewezen diensten ». 


De  kosteloos afgeleverde  stukken 
dragen, bovenaan de tekst, de vermel- 
ding der bestemming er van; zij mogen 
voor niets anders gebruikt worden. 


« h) de documenten vereist voor de 
» uitvoering van de wetgeving op de 
» verzekering tegen de geldelijke gevol- 
» gen van ouderdom en vroegtijdige 
» dood der werknemers, op de verzeke- 
» ring tegen zickte en invaliditeit der 
» koloniale werknemers op de vergoe- 
» ding van de schade voortvloeiende uit 
» de arbeidsongevallen en beroepsziekten 
» en op de gezinstoelagen, alsmede de 
» legalisaties van handtekeningen aange- 
» bracht op deze documenten ». 


« i) de legalisaties van handtekeningen 
» aangebracht op de volmachten die no- 
» dig zijn voor het terugnemen der som- 
» men gedeponeerd bij de Spaarkas van 
» Belgisch Congo en Ruanda-Urundi 
» door de titularissen van spaarboekjes, 
» die in Belgisch-Congo of in het terri- 
» torium Ruanda-Urundi verblijven ». 


Donné à Bruxelles, le 26 novembre Gegeven te Brussel, de 26 November 
1951. 1981. 
BAUDOUIN. 
Par le Roi Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, De Minister van Kolonien, 
A. DEQUAE. 


— 250 — 


Administration Centrale. — Personnel. 


Par arrêté royal en date du 4 décem- 
bre 1951 : 


MM. PAULUS, J.M.; 
HALLEUX, D.; 
VOSSEN, M.J.L.G. et 
DERKINDEREN, G.J.BR,, 


diplômés de l'Université Coloniale, Secré- 
taires d’Admimistration sont promus, à 
partir du 1°" octobre 1951, au grade de 
Conseiller-adjoint. 


Gouverneur général du Congo Belge. 


DEMISSION. 


Par arrêté royal, en date du 4 décem- 
bre 1951, fin de carrière honorable est 
accordée, à la date du 1°" janvier 1952, 
à M° JUNGERS, Eugène, J.P.L.,, gou- 
verneur général de la Colonie. 


IL est autorisé à porter le titre hono- 
rifique de ses fonctions et à en revêtir 
l'uniforme. 


NOMINATION. 


Par arrêté royal, en date du 4 décem- 
bre 1951, M' PETILLON, Léon, A. M. 
vice-gouverneur général, est à la date du 
1 Janvier 1952, nommé gouverneur 
général de la Colonie. 


La durée de son mandat est fixée à 
cinq ans. 


Hoofdbestuur. — Personeel. 


—_—— 


Bij koninklijk besluit d.d. 4 Decem- 
ber 1951, worden : 


de Heren PAULUS, J. M.; 
HALLEUX, D.; 
VOSSEN, M. I. IL. G. en 
DÉERKINDEREN, G.J.BR. 


gediplomeerden van de Koloniale Ho- 
geschool, hestuurssecretarissen, met 1n- 
gang van 1 October 1951, bevorderd tot 
de graad van Adjunct-Adviseur. 


Gouverneur-generaal 
van Belgisch-Congo. 


ONTSLAG. 


Bij koninklijk besluit, van 4 Decem- 
ber 1951, wordt aan de Hr. Eugène, J. 
P. L., JUNGERS, gouverneur-generaal 
der Kolonie, met ingang van 1 Januari 
1952, eervol loopbaaneinde verleend. 


Het is hem vergund de titel van zijn 
ambt eershalve te voeren en er de ambts- 
kleding van te dragen. 


BENOEMING. 


Bi koninklijk besluit, van 4 Decem- 
ber 1951, wordt de Hr. Léon, A. M. 
PETILLON, vice-gouverneur-generaal, 
met ingang van I Januari 1952, tot 
gouverneur generaal der Kolonie be- 
noeind. 


De duur van zijn mandaat is vastge- 
steld op vijf jaar. 


GR RRQ RO À ee © 2 1 


BR 
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Office d'Exploitation 
des Transports Coloniaux. 


Par arrêté royal du 4 décembre 1951, 
M. JUNGERS, E., Gouverneur Général 
honoraire du Congo Belge, est nommé, à 
la date du 1 janvier 1952, Président du 
Conseil de gérance de l'Office d'Exploi- 
tation des Transports Coloniaux. 


« Société de Cultures au Congo Belge ». 
— Modifications aux statuts. — Aug- 
mentation du capital social (1). 


Par arrêté royal du 5 décembre 1951 
furent autorisées les modifications, ap- 
portées aux statuts de la société congo- 
laise par actions à responsabilité limitée, 
« SOCIETE DE CULTURES AU 
CONGO BELGE », par l’assembléé 
générale extraordinaire de ses actionnai- 
res tenue le 29 octobre 1951. 


Société des Forces Hydro-Electriques 
de l'Est de la Colonie » en abrégé 
« Forces ». — Modifications aux sta- 
tuts. — Augmentation du capital s0- 
cial (1). 


L< 


LeN 


Par arrêté royal du 10 décembre 1951 
furent autorisées les modifications, ap- 
portées aux statuts de la société congo- 
laise, par actions, à responsabilité limitée, 
« Société des Forces Hydro-Electriques 
de l'Est de la Colonie » en abrégé : 
« FORCES », par l'assemblée générale 
extraordinaire de ses actionnaires, tenue 
le 25 octobre 1951. 


(1) Voir annexe 1 du présent fascicule. 


Exploitatiedienst 
van het Koloniaal Verkeerswezen. 


Bij koninklijk besluit van 4 December 
1951, wordt de Heer JUNGERS, E, 
Ere-Gouverneur Generaal van Belgisch- 
Congo, tot Voorzitter van de raad van 
beheer van de Exploitatiedienst van het 
Kolontaal Verkeerswezen benoemd, met 
ingang van 1°* Januari 1952. 


« Société de Cultures au Congo Belge ». 
— Wijzigingen aan de statuten. — 
Vermeerdering van het maatschappe- 
lijk kapitaal (1). 


Bij koninklijk besluit van 3 December 
1951, werden gemachtigd de wijzigingen 
aangebracht aan de statuten van de con- 
oolese vennootschap, op aandelen, met 
beperkte aansprakelijkheid, « SOCIETE 
DE CULTURE AU CONGO BEL- 
GE », door de buitengewone algemene 
vergadering van haar aandeelhouders 
gehouden op 29 October 1951. 


Société des Forces Hydro-Electriques 
de f’Est de la Colonie » in ’t kort « For- 
ces ». — Wijzigingen aan de statuten. 
-- Vermeerdering van het maatschap- 
pelijk kapitaal (1). 


—— 


À 


Bij koninklijk besluit van 10 Decem- 
ber 1951 werden gemachtigd de wijzigin- 
gen, aangebracht aan de statuten van de 
congolese vennootschap, op aandelen met 
beperkte aansprakelijkheid, « Société des 
Forces Hydro-Electriques de l'Est de la 
Colonie » in ’t kort: « FORCES », door 
de buitengewone algemene vergadering 
van haar aandeelhouders gehouden op 
25 October 1951. 


(1) Zie bijlage 1 bij dit nummer. 
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« Ciments du Katanga ». — Modifica- 
tions aux statuts. — Prorogation (1). 


Par arrêté royal du 10 décembre 1951 
furent autorisées les modifications, ap- 
portées aux statuts de la société congo- 
laise, par actions, à responsabilité limitée, 
« CIMENTS DU KATANGA », par 
l'assemblée générale extraordinaire, de 
ses actionnaires, tenue le 19 novembre 
1951. 


« Société Commerciale, Agricole, Fores- 
tière et Industrielle de la Tshuapa » 
en abrégé : « S. C. A. F. IL. T. ». — 
Modifications aux statuts. — Augmen- 
tation du capital social (1). 


Par arrêté royal du 10 décembre 1951, 
furent autorisées les modifications, ap- 
portées aux statuts de la société congo- 
laise, par actions, à responsabilité limi- 
tée, « Société Commerciale, Agricole, 
Forestière et Industrielle de la Tshuapa » 
en abrégé : « S.C.A.F.IT. », par l’as- 
semblée générale extraordinaire de ses 
actionnaires, tenue le 29 octobre 1961. 


« Société Industrielle et Commerciale de 
l'Afrique Centrale », en abrégé « Sico- 
mac ». — Constitution (1). 


Par arrêté royal du 10 décembre 1951, 
est autorisée la fondation de la société 
congolaise, par actions, à responsabilité 
limitée, dénommée, « Société Industrielle 
et Commerciale de l'Afrique Centrale », 
en abrégé « SICOMAC », dont le siège 
social est établi à Coquilhatville, et qui 
constituera une individualité juridique, 
distincte de celle de ses associés. 


(1) Voir annexe 1 du présent fascicule. 


« Ciments du Katanga ». — Wijzigin- 
gen aan de statuten. — Verlenging (1). 


Bij koninklijk besluit van 10 Decem- 


ber 1951, werden gemachtigd de wijzi- 


gingen aangebracht aan de statuten van 
de congolese vennootschap, op aandelen, 
met beperkte aansprakelijkheid, « ClI- 
MENTS DU KATANGA », door de 
buitengewone algemene vergadering van 
haar aandeelhouders, gehouden op 19 
November 1951. 


« Société Commerciale, Agricole, Fores- 
tière et Industrielle de la Tshuapa » 
in ’t kort : « S. C. A. F. IT, ». — Wij- 
zigingen aan de statuten. — Vermeer- 
dering van het maatschappelijk kapi- 
taal (1). 


Bi koninklijk besluit van 10 Decem- 
ber 1951, werden gemachtigd de wijzi- 
gingen, aangebracht aan de statuten van 
de congolese vennootschap, oP aandelen, 
met beperkte aansprakelijkheid, « Socié- 
té Commerciale, Agricole, Forestière et 
Industrielle de la Tshuapa », in ’t kort : 
& S.C.A.FIT. » door de buitengewone 
algemene vergadering van haar aandeel- 
houders, gehouden op 29 October 1951. 


« Société Industrielle et Commerciale de 
l’Afrique Centrale », in ’t kort « Sico- 
mac ». — Stichting (1). 


Bij koninklijk besluit van 10 Decem- 
ber 1951, wordt gemachtigd de stichting 
van de congolese vennootschap, op aan- 
delen, met beperkte aansprakelijkheid, 
genaamd, « Société Industrielle et Com- 
merciale de l'Afrique Centrale », in 
t kort « SICOMAC », waarvan de 
maatschappelijke zetel te Coquilhatstad 
gevestigd is, en een rechtspersoonlijk- 
heid uitmalen zal, onderscheiden van 
deze van haar vennoten. 


(1) Zie bijlage 1 bij dit nummer. 
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Octroi de la personnalité civile à l’asso- 
ciation « African Christian Mission ». 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELcGEs, 


À tous, présents et à venif, SALUT. 


Vu l’article 8 de la loi du 18 octobre 


1908 sur le Gouvernement du Congo 
Belge; 


Vu le décret du 28 décembre 1888 sur 
les associations religieuses, scientifiques 
et philantrophiques ; 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 


NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE ll. 


La personnalité civile est accordée à 
l'association « African Christian Mis- 
sion » dont le siège est à Bomili (Terri- 
toire de Bafwasende, district de Stan- 
leyville) et qui a pour objet l’'évangélisa- 
tion. 


ART. 2. 


Sont agréés par Nous en qualité de 
représentant légal Monsieur HUMPH- 
REYS, Guy, Evan et comme représen- 
tant légal suppléant Monsieur RANS- 
FORD, William, Earl. 


ART. 3. 


Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Donné à Bruxelles le 10 décembre 
1951. 


———————“M re ne ne 
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Verlening van rechtspersoonlijkheid aan 
de vereniging « African Christian Mis- 
sion ». 


BOUDEWIIN. 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op artikel 8 van de wet van 18 
October 1908 op het Gouvernement van 
Belgisch Congo; 


Gelet op het decreet van 28 December 
1888 op de godsdienstige, wetenschap- 
pelijke en menslievende verenigingen ; 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Koloniëén ; 


HEBBEN Wij BESLOTEN EN BESLUITEN 
Wir) : 


ARTIKEL l. 


Rechtspersoonlijkheid wordt verleend 
aan de vereniging « African Christian 
Mission », waarvan de zetel te Bomili 
(gewest Bafwasende, district Stanley- 
stad) gevestigd is en die de evangelisatie 
als voorwerp heeft. 


ART. 2. 


Worden door Ons aanvaard als wet- 
telijke vertegenwoordiger de Heer 
HUMPHREYS, Guy, Evan en, als 
plaatsvervangende wettelijke vertegen- 
woordiger de Heer RANSFORD, Wil- 


ham, Earl. 
ART. 3. 


Onze Minister van Kolomen is belast 
met de uitvoering van dit besluit. 


Gegeven te Brussel, de 10 December 
1951. 


BAUDOUIN. 


Par le Roi : 


Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Kolonién, 


A. DEQUAE. 
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Octroi de la personnalité civile à l’asso- 
ciation « Sœurs de la Divine Provi- 
dence ». 


 HAUDOUIN. 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'article 8 de la loi du 18 octobre 
1908 sur le Crouvernement du Congo 
Belge ; 


Vu le décret du 28 décembre 1888 sur 
les associations religieuses, scientifiques 
et philanthropiques; 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies ; 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE li. 


La personnalité civile est accordée à 
l'association « Sœurs de la Divine Provi- 
dence » dont le siège est à Kahemba et 
qui a pour objet l’enseignement et les 
soins médicaux. 


ART. 2. 


Sont agréées par Nous en qualité de 
représentante légale la Révérende Sœur 
BRENANT Joséphine et comme repré- 
sentantes légales suppléantes les Révé- 
rendes Sœurs MAGONETTE Irma et 
BETAUX Agathe. 


ART. 3 


Notre Ministre des Colonies est char- 
gé de l’exécution du présent arrêté. 


Donné à Bruxelles le 10 décembre 
1951. 


Verlening van rechtspersoonlijkheid aan 
de vereniging « Sœurs de la Divine 
Providence ». 


BOUDEWIJN, 
NONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL ! 


Gelet op artikel 8 van de wet van 
18 October 1908 op het Gouvernement 
van Belgisch-Congo ; 


Gelet op het decreet van 28 December 
1888 op de godsdienstige, menslievende 
en wetenschappelijke verenigingen ; 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Kolonién ; 


HEBBEN WIij BESLOTEN EN BESLUITEN 
WI] : 


ARTIKEL ll. 


Rechtspersoonlijkheid wordt verleend 
aan de vereniging « Sœurs de la Divine 
Providence » Wwaarvan de zetel te Ka- 
hemba gevestigd is en die het onderwijs 
en de geneeskundige zorgen tot doel 
heeft. 


ART. 2. 


Worden door ons aanvaard als wette- 
lijke vertegenwoordigster de Eerwaarde 
Zuster BRENANT, Joséphine en als 
plaatsvervangende wettelijke  vertegen- 
woordigsters de Éerwaarde Zusters 
MAGONETTE Irma en BETAUX, 
Agathe. 


ART. 3. 


Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van dit besluit. 


Gegeven te Brussel, de 10 December 
1951. 


BAUDOUIN. 


Par le Roi 


Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 


De Minister van Kolonien, 


A. DEQUAE. 


Re “Om ge D - ne =. æœ.— 
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« Syndicat pour l’Electrification de la 
région d’Albertville ». — Dissolution. | 


er 


BAUDOUIN, 
RO1 DES BELGES,. 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'arrêté du Régent en date du 22 
janvier 1948 créant le « Syndicat pour 
l'Electrification de la région d’Albert- 
ville » (SYDELRAL ) ; 


Vu l’Arrêté du Régent en date du 4 


avril 1949, approuvant la convention du 
R février 1949); 


Vu l’Arrêté du Régent en date du 8 


mars 1950, aPprouvant la convention du 
19 décembre 1949; 


Vu l’Arrêté Royal en date du 17 octo- 
bre 1951; 


Vu le Décret en date du 21 février 
1950, créant la « Société des Forces Hy- 
droélectriques de l’Est de la Colonie » 
(FORCES) ; 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies; 


NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE 1. 


Ja convention dont la teneur suit est 
approuvée : 


Étant donné : 


« Syndicat pour l’Electrification de la 


région d’Albertville ». — Ontbinding. 


BOUDEWIIX, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het Besluit van de Regent 
van 22 Januari 1948 tot oprichting van 
het « Syndicat pour l’Electrification de 
la région d’Albertvilles (SYDELRAL ) ; 


Gelet op het Besluit van de Regent 
van 4 April 1949 tot goedkeuring van 
de overeenkomst van 8 Februari 1949; 


Gelet op het Besluit van de Regent 
van 8 Maart 1950 tot goedkeuring van 
de overcenkomst van 19 December 1949; 


Geclet op het Koninklijk Besluit van. 
17 October 1951; 


Gelet op het Decreet van 21 Februari 
1950, tot oprichting van de « Société des 
Forces Hydroélectriques de l'Est de la 
Colonie » (FORCES); 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Kolonién ; 


HEBBEN \WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
Wir : 
ARTIKEL ll. 


De overeenkomst waarvan de tekst 
volgt wordt goedgekeurd ; 


1°) que l'acte constitutif du Syndicat pour l'Electrification de la Région d’Albert- 
ville « SVDELRAL », modifié par le troisième avenant signé par les parties 
en date du 10 juillet 1951 et approuvé par Arrêté Royal du 17 octobre 1951, 
prévoit en son article 9, alinéa 1°, paragraphe 3 : 


— qu'après l'élaboration du projet définitif et du devis, la Colonie pourra 
confier la réalisation à une société dans laquelle les syndicataires auront 


un droit de souscription, 


— que, dans ce cas, le Syndicat concluera avec la société en question une 
convention par laquelle 1l lui cède tous ses travaux, plans, études, projets, 
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documents nécessaires à la mise à exécution des travaux, biens et obliga- 
tions, moyennant l'engagement, par la nouvelle société, de verser au Syndi- 
cat une somme égale à son capital, soit 7,5 millions de francs, et de repren- 
dre, toutes les obligations du Syndicat, aussi bien vis-à-vis de ses associés 
que vis-à-vis des tiers, 


— que la somme de 7,5 millions de francs sera répartie au marc le franc 
entre tous les syndicataires en remboursement de leur participation au 
capital du Syndicat, 


— que le Syndicat sera alors dissout ; 


2°) que la Société des Forces Hydro-électriques de l'Est de la Colonie, en abrégé 
« Forces », Société congolaise par actions à responsabilité limitée a été cons- 
tituée le 11 mars 1950 par acte notarié passé devant Maître Nols et que sa 
fondation a été autorisée par Arrêté du Régent du 27 mars 1950; 


3°) que la convention du 24 novembre 1949 sur l'électrification de la Colonie, 
approuvée par Décret du 21 février 1950, prévoit en son article 2 que « la 
Société Forces aura pour objet principal la réalisation, dans l'Est de la Colonie 
(ce terme couvrant la Province Orientale, la Province du Kivu et le District 
d’Albertville) et dans le Ruanda-Urundi des projets de captage des forces 
hydro-électriques et de transport d'énergie, dont l’exécution lui serait confiée 
par la colonie »; 


4°) qu’en date du 16 janvier 1951, M. A. Dequae, Ministre des Colonies, a chargé 
la Société Forces d’entreprendre l'installation, en premier stade d’équipeinent, 
de la centrale hydro-électrique de la Kiymbi et du transport d’énergie vers 
Albertville, conformément au projet approuvé par le Syndicat pour l’Electri- 
fication de la Région d’Albertville « Sydelral » en sa séance du 19 décem- 


bre 1949; 
Entre 


le Syndicat pour l’Electrification de la Région d’Albertville « Syderal » ayant 
son siège à Albertville (Congo Belge), représenté par M. Frans Leemans, Prési- 
dent, et M. Maurice Van Hecke, Administrateur, 


et 


la Société des Forces Hydro-électriques de l'Est de la Colonie « Forces », société 
congolaise par actions à responsabilité limitée, ayant son siège à Stanleyville, re- 
présentée par M. Eudore De Backer, Vice-Président, et M. Fréderic Simon, 
Administrateur ; 


' 

| | 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT : | 
| 

| 


I. Le Syndicat pour l’Electrification de la Région d’Albertville « Sydelral » 
cède à la Société des Forces Hydro-électriques de l'Est de la Colonie 
« Forces », qui accepte, tous ses travaux, plans, études, projets, documents 
nécessaires à la mise à exécution des travaux, ainsi que tous ses biens, droits 
et obligations. 


IT. En contrepartie, la Société des Forces Hydro-électriques de l’Est de la 
Colonie « Forces » verse au Syndicat pour l’Electrification de la Région 
d’Albertville « Sydelral >» une somme égale à son capital, soit 7,5 millions 
de francs et reprend, tous les droits, obligations et engagements du Syndicat, 
aussi bien vis-à-vis de ses associés que vis-à-vis des tiers. 


IIT. La présente convention entre en vigueur à la date du 4 novembre 1951. 


s sm à di ec eaut nl ta v'ans t é 
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Fait en deux exemplaires originaux, signés par les parties, à Bruxelles, le 
trente-ct-un octobre mil neuf cent cinquante-et-un. 


ART. 2. ART. 2. 
Notre Ministre des Colonies est char- Onze Minister van Kolonièn is belast 
gé de l’exécution du présent arrêté. met de uitvoering van dit besluit. 
Donné à Bruxelles le 10 décembre Gegeven te Brussel, de 10 Tecember 
1961. 1951. 
BAUDOUIN. 
Par le Roi : Vanwcge de Koning : 
Le Ministre des Colonies, De Minister an Koloniën, 
À. DEQUAZ. 
Distinctions honorifiques. Eervolle onderscheidingen. 


M. l'Abbé LEYSEN, Léon, E.M.J., | ber 1951, 1s de Heer Priester Léon, E. 
aumônier de l’Institut Universitaire des | M. J. LEYSEN aalmoezenier van het 
Territoires d'Outre-Mer, à Anvers, est | Üniversitair Instituut voor Overzeese 
nommé CHEVALIER DE L'ORDRE | Gebieden te Antwerpen, tot RIDDER 
DE LEOPOLD. IN DE LEOPOLDSORDE benoemd. 


Hi} zal het burgerlijk ereteken dragen 
en, in deze hoedanigheid, van 8 April 
1951 af, rang in de Orde innemen. 


Il portera la décoration civile et pren- 
dra rang dans l'Ordre, en cette qualité, 
a dater du 8 avril 1961. 


Bij koninklijk besluit van 17 Novem- 
ber 1951, is Eerw. P. Paul EF. OUS- 
HOORN, van de Missies van Scheut, 
tot de graad van OFFICIER IN DE 


Par arrété royal du 17 novembre 1951. 
Le R.P. OUSHOORN, Paul, F., des 
Missions de Scheut, est promu au grade 


Par arrêté royal du 7 novembre 1951. Bij koninklijk besluit van 7 Novem- 
D'OFFICIER DE L'ORDRE DE LA 


COURONNE. KROONORDE bevorderd. 
Il prendra rang dans l’Ordre, en cette Hij zal, van heden af, in deze nieuwe 
nouvelle qualité, à dater de ce jour. hoedanigheid, rang in de Orde innemen. 
Par arrêté royal du 19 novembre 1951. Bij koninklijk besluit van 19 Novem- 


Les PALMES D'OR DE L'ORDRE | ber 1951, zijn DE GOUDEN PAL- 
DE LA COURONNE sont décernées à | MEN DER KROONORDE toegekend 
Me GOMEZ de la FUENTE, Gabrielle, | aan Mej. Gabrielle, M. I. GOMEZ de la 
M. L., sténo-dactylographe secrétaire au | FUENTE, steno-typiste secretaresse bi) 
Ministère des Colonies, à l’occasion de sa | het Ministerie van Kolonién, ter geiegen- 
mise à la retraite. heid van haar oppensioenstelling. 


Elle prendra rang dans l’ordre à dater Zi} zal, van heden af, rang in de Orde 
de ce jour. innemen. 
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Arrêtés Royaux du 26 novembre 1951. 


ORDRE DE LEOPOLD. 


M. VAN DEN ABEELE, Marcel, H. 
J., administrateur général des Colonies, 
est promu au grade de COMMAN- 
DEUR. 


Sont nommés Chevaliers : 


MM. 
STRUBBE, Julien, G. C., conseiller-ad- 
joint au Ministère des Colonies ; 


VAN DEN BRANDEN, Frans, M.T,, 
chef-traducteur au Ministère des Co- 
lonies ; 


VIGNERON, Guy, R.L.A.J.F. chef de 
service au Laboratoire de Recherches 
Chimiques à Tervuren. 


[ls porteront la décoration civile et 
prendront rang dans l'Ordre, en leur 
qualité respective, à dater du 15 novem- 
bre 1951. 


ORDRE DE LA COURONNE. 


LEBACQ, Lucien, M.C.M,, conserva- 
teur-adjoint au Musée du Congo 
Belge, à Tervuren, est nommé Cheva- 
lier (1S-I1-1951). 


Les Palmes d'Or sont décernées à : 


MM. 
GILLIS. Joseph, commis au Ministère 
des Colonies; (8-4-1950); 
PAUWELS, Ghislenus, E. M., messager 
au Ministère des Colonies; (15--11- 
50); 


WILMOTS, Julien, J.J., commis au 
Ministère des Colonies (15-11-1948) ; 


Ils prendront rang dans l'Ordre à la 
date indiquée à la suite de leur nom. 


Koninklijke Bcsluiten van 26 Novem- 
ber 1951. 


LEOPOLDSORDE. 


De Heer 

Marcel, H. J. VAN DEN ABEELH:, 
administrateur-generaal van Koloniën, is 
tot de graad van COMMANDEUR be- 
vorderd. 


Zijn tot Ridder benoemd : 


De Heren | 
STRUBBE. Julien G.C., adjunct-advi- 
seur bij het Ministerie van Koloniën; 


VAN DEN BRANDEN, Frans, M.T., 
hoofdvertaler bij het Ministerie van 
Kolonién; 


VIGNERON, Guy, R.L.A.J.F., dienst- 
hoofd bij het Laboratoriun voor 
Scheikundige Onderzoekingen, te Ter- 
vuren, 


Z1j zullen het burgerlijk ereteken dra- 
gen, en, in hun respectievelijke hoe- 
danigheid, van 13 November 19651 af, 
rang in de ()rde innemen. 


KROONORDE. 
De Heer 
LEBACQ, Lucien, M.CM., adjunct- 


conservator bij het Museum van Bel- 
gisch-Congo, te Tervuren, is tot Rid- 
der benoemd (15-11-1951); 


De gouden Palmen zijn toegekend aan : 


De Heren 
GILLIS, Joseph, klerk bij het Ministerie 
van Koloniën (8-4-1950) ; 


PAUWELS, Ghislenus, E.M., bode bi] 
het Ministerie van Kolonién (15-11- 
1950); 


WILMOTS, Julien, J.J., klerk bij het 
Ministerie van Koloniëén (15-11-1948). 


Zij zullen rang in de Orde innemen 


van af de datum vermeld nevens hun 


naan). 


ORDRE DE LEOPOLD IT. 


Sont nommés Officiers : 


M. 

RÉQUAERT, Maurice, L. M., conser- 
vateur au Musée du Congo Belge, à 
Tervuren ; 


Melle. 

BOONE, Olga, M. C. A. J. A., conser- 
vateur au Musée du Congo Belge, à 
Tervuren; 


MM. 

DARTEVELLE, Edmond, S. M. con- 
servateur au Musée du Congo Belge, 
à Tervuren; 


DURIEUX, André, M. J. G. conseiller 
juridique au Ministère des Colonies ; 


LEPERSONNE, Jacques, L. D. 
et 


POLL, Max, F. L., conservateurs au 
Musée du Congo Belge, à Tervuren. 


La MEDAILLE D'OR est décernée 
à M'e LEROY, Julia, À. I, commis au 
Ministère des Colonies. 


Ils prendront rang dans l'Ordre, à 
dater du 15 novembre 1951. 


ORDRE ROYAÏT. DU LION. 


La Médaille d'Or est décernée à : 
MAL. : 
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ORDE VAN EFOPOLD FT. 


Zijn tot Officier benoemd : 


De Hcer 

BEOUATRT, Maurice, L. M. conser- 
vator bi] het Museum van Belgisch 
Congo, te Tervuren; 
Me). 

BOONE, Olga, M. C. À. J. A. conserva- 
tor bij het Aluseum van Belgisch- 
Congo, te Tervuren; 


De Heren 

DARTEVELLE, Edmond, S. M. con- 
servator bij het Museum van Belgisch 
Congo, te lervuren; 


DURIEUX, André, M. }J. G., rechts- 
kundig adviseur bij het Ministerie van 
Kolonien ; 


LEPERSONNE, Jacques, L. D). 
en 


POLL, Max, F. L., conservators bij het 
Museum van Belgisch-Congo, te T'er- 
vuren. 


De GOUDEX MEDAILLE is toege- 
kend aan Mej. Julia, A. I, LEROY, 
klerk bij het Ministerie van Kolonien. 


Z\1j zullen, van 15 November 1951 af, 
rang in de Orde innemen. 


KONINKLIIKE ORDE VAN DE 
LEEUW. 


De Gouden Medaille is toegekend aan 
de Ieren : 


a ———— mm = + Em ce ee 


Circon- 
Nom Qualité scription |} Territoire Province 
Naam Hoedanigheid Circon- ! Gewest Provincie 
scriptie 


ADU | Chef investi Arima : . Bumha  : Equateur 
| Aangesteld hoofd | :  Evenaar 
EKIBONDO | id. | Kopa Niangarx | Orientale 
| Oost- 
| Provincie 
LOKELOKE id. |  Mombesa Yahuma id. 
MAFINGE- Grand chef investi ! _ Mulongo Mwanza Katanga 
MULONGO-NIOKA | Aangesteld opperhoofd : 
MWANA KASONGO Chef investi Basanga Kabinda Kasaï 


ahas MWANA 


| 
Aangesteld hoofd | 
KIALU II | 
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BOVI, Alphonse, brigadier-chef de la Police territoriale. 
brigadier-chef van de gewestelijke Politic. 


Ils prendront rang dans l'Ordre, à 
dater du 15 novembre 1981. 


LA MEDAILLE D'ARGENT est 
décernée à MM. : 


AMISI, Jacques, ouvrier principal de 
2° classe ; 

DOMBOLI. ouvrier de 1‘'"° classe; 

KASEKO, Henri, et 


LONGONGO. Sébastien, 


principaux de 2° classe; 


LUBWELE, Albert, commis principal 
de 1'° classe ; 


MASANGA, Dominique, infirmier prin- 
cipal de 2° classe ; 


TAMBALA, Patrice, ouvrier principal 
de 2" classe ; 


infirmiers 


THOMBY, Dominique, assistant médi- 
cal indigène de 2"° classe ; 


Ils prendront rang dans l'Ordre, à | 
dater du 8 avril 1951. | 


LA MEDAILLE D'ARGENT EST 
DÉCERNEE A MM : 


Nom 
Naam 


Qualité 
Hoedanigheid 


DUMBA NAWEJI Chef investi 


Aangesteld hoofd 


Grand chef 


IKONGASAMO KISI 
Opperhoofd 


alias ISELOMBA 
MUNDEMBO | Chef investi 
Aangesteld hoofd 


id. 


SALUSEKE KAYEYE 


ELONDA, Pierre, 
KOMBO), Louis, 
MUKENDYJI, Jacob, et en 


Zij zullen, van 15 November 1951 af, 
rang in de Orde innemen. 


DE ZILVEREN MEDAILLE is toe- 
gekend aan de Heren : 


AMISIT, Jacques, cerstaanwezend werk- 
man 2° klasse ; 


DOMBOLI, werkman-1*'* klasse ; 
KASEKO, Henri en 


LONGONGO, Sébastien, eerstaanwe- 
zende ziekenverplegers-2° Kklasse ; 


LUBWELE, Albert, 
klerk-1°*° klasse : 


MASANGA, Dominique, eerstaanwe- 
zend ziekenverpleger-2° klasse ; 


TAMBALA, Patrice, 
werkman-2° klasse : 


THOMBY, Dominique, inlands-medisch 
assistent-2° klasse ; 


eerstaanwWezend 


eerstaanwezend 


Zij zullen, van & April 1951 af, rang 
in de Orde innemen. 


DE ZILVEREN MEDAILLE IS 
TOEGEKEND AAN DE HEREN : 


Circon- 
scription | Territoire Province 
; L } : ! . . 
.. Circon- Gewest : Provincie 


scriptie 


Dumba Dilolo Katanga 
| 
Bengese- Dekese Kasaï 
Ekolombo 
Isolu | 
Ana Lumbu | Luisa | id. 
| | 
Saluseke Dilolo | Katanga 


NGOIE, Maurice, brigadiers-chefs de la Police territoriale; 
brigadiers-chefs van de gewestelijke Politie ; 
BULUSALI, Anselme, brigadier-comptable de la Police territoriale ; 
brigadier-rekenplichtige van de gewestelijke Politie ; 


ed rr: 
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ALIBA, Eugène, et en 


MAGBOKO), brigadiers de 1° classe de la Police territoriale; 
brigadiers-1""* klasse van de gewestelijke Politie; 


ABOME, Stéphane, 

BOMISI, Paul, 

KOKOLA SHABANI, 

KONGWA MULUNGALESHIA, Emile, et en 


ILOLO, Honoré, brigadier de 2"° classe de la Police territoriale ; 
brigadiers-2° klasse van de gewestelijke Politie; 


BOKONDO), Joseph, 8485/B, 

BWANDA, Dominique, 8258/B (8-4-1951), 
KABANGU, 9193/A,. 
KAFAKUMBA-KABELE, 6346/C (8-4-1951). 
KASEYA KIHOTE, 10988/D, 

LITEKE 8892/A, 

MANDEEU, 7602/B, 

MWAMBA SUMENO, 8800/A (8-4-1951), 
NIOKA, François, 9210/A, 

TAMBVWE, Léon 24973/1), et en 


ZIKE, 1r016/C, premiers sergents-majors de la Force publique; 
eerste sergeanten-majoors der Weermacht; 
MAMBANDE, 26558/C (8-4-1951), 
1* sergent-major, chauffeur-pilote de la Force Publique ; 
1°** sergeant-majoor, autobestuurder der Weermacht ; 


MASAMBA, 24744/AÀ (8-4-51), 
sergent-major musicien de la Force Publique; 
sergeant-majoor muzikant der Weermacht ; 


MOMBUNGA, 24846/A (&-4-51), 
sergent-major, chauffeur-pilote de la Force Publique; 
sergeant-maJoor, autobestuurder der Weermacht ; 


UNUBU-PAHUÜLU, 9094/C, 
sergent-major, 1* ouvrier de la Force Publique; 
sergeant-niajoor, eerste werkman der Weermacht ; 


BOLOWA, 8369/B et en 


EKINGBO, 26395/C (8-4-1951), 
sergents-majors de la Force Publique; 
sergeanten-majoors der Weermacht : 


KABWELE, Martino, 8813/D (8-4-1951), 
1°" sergent-comptable. de la Force Publique ; 
1°" sergeant-rekenplichtise der weermacht ; 
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MAKANGITA, Camille, 5070/A, et en 
MOLENGA, 7661/A (8-4-1951), 


1°" sergents chauffeurs-pilotes de la Force Publique ; 


dd 


sergeanten-autobestuurders der Wecrmacht : 


MONEMBVWE, Gaston, 2111/A (8-4-1951) et en 
MUTUMBAIÏ, Albert, 8960/A (8-4-1951), 


1° sergents mécaniciens chauffeurs-pilotes de la Force Publique; 
1° sergeanten-werktuigkundigen autobestuurders der Weermacht ; 


BONGONDA MATAO 9413/C, 
BOSOLO, 8726/B, 

BULA, Samuel, 9215/À, 
GOMO, 4178/A (8-4-1951), 
LOLEKE, 8154/C, 

NZADI, 4211/A, 

PIA LOKOMBI. 5086/A, 
SADI, Léonard, 26963/C., 
SAVAMBA. :067/A, 
SUMUSHI, 8346/D (8-4-1951), 
TEMETO, 4809/C, 
WEMBONTANI A, 9340/D, et en 
VANGONDE, 8450/R, 


1e" sergents de la Force Publique; 


ste 


°° sergeanten der Weermacht: 
BONGOLI, 2294/D (8-4-1951), 
ITOTOKO, 3663/A (8-4-1951), et en 
YAMBA LOMATA, 3263/B, 


anciens °°° 


sergents de la Force Publique ; 


gewezen 1° sergeanten der Weermacht ; 


Ils prendront rang dans l'Ordre, à 
dater du 15 novembre 1951, à l'exception 
de ceux pour lesquels la date du 8 avril 
1951 figure en regard de leur nom. 


LA MÉDAILLE DE BRONZE est 
décernée à MM. : 


ALANMAZAN, Etienne, infirmier de 2° 
classe ; 


AMISI APANZA, 
classe ; 


ouvrier de 23° 
AVOPA, garde vétérinaire de 3° classe ; 


BANZA KABONGVWE, 


Sylvestre, 
commis de 1" classe ; | 


Z13 zullen, van 15 November 1951 af, 
rang in de Orde innemen, met uitzonde- 
ring van de personen voor dewelke de 
datum van 8 April 1951, vermeld staat 
nevens hun naani. 


DE BRONZEN MÉDAILLE is toe- 
gekend aan de Heren : 


ALAMAZAN, Etienne, ziekenverpleger 
2° klasse ; 


AMISI APANZA, werkman-3° klasse ; 


AVOPA, 
3° klasse; 


BANZA  KABONGVWE, 
klerk-r°t klasse ; 


veeartseniykundige oppasser- 


Sylvestre, 
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. MM. 
BARUKU, Cosmas, infirmier principal 
de 2° classe ; 


BERTHAIER, Albert, 
de 1" classe ; 


BONGO SAKALA, 
de 2° classe; 


BONGOMIBE, Vincent, commis princi- 
pal de 2e classe ; 


BONSE, Nicolas, 
2me classe : 


BOSSO alias PALANGI, 


ame classe ; 


DEMA, Paul, 
27° classe ; 


DINGILA, Jérôme, 
classe ; 


FUEMINA, Thomas, 
classe ; 


commis principal 


commis principal 


commis principal de 
ouvrier de 
infirmier principal de 


ouvrier de 1° 


ouvrier de 2° 
GONDA, Joseph, commis de 1'"° classe ; 
KAFUNDA, Thimothée, 


1'e classe : 


KAHUMBU LUSANGE, Benoit, ou- 


vrier de 2" classe ; 


infirmier de 


KAKENIE, Joseph, ouvrier de 1" 
classe : 

KANDUKULU, Gabriel, infirmier de 
1'e classe : 

KIPWAKA, Paptiste, ouvrier de 1° 
classe ; 

KITENGE, Georges, commis de 27° 
classe ; 


KIZYALA. Joseph, infirmier principal 
de 2% classe ; 


KWAYETU, Ferdinand, ouvrier princi- 
pal de 2 classe; 


LUANGI, Pascal, commis principal de 
de 2" classe : 


LUKUNKU, Alphonse, infirmier prin- 
cipal de 2° classe; 


LUMINA, Denis, commis principal de 
2e classe; 
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De Heren. 
BARUKU, Cosmas, eerstaanwezend zie- 
kenverpleger-2° klasse; 


BERTHIER, Albert, cerstaanwezend 
klerk-r1"t* klasse ; 
BONGO SAKALA, eerstaanwezend 


klerk-2° klasse ; 


BONGOMBE, Vincent, cerstaanwezend 
klerk-2° klasse ; 

BONSE, Nicolas, cerstaanwezend klerk- 
2° klasse : 

BOSSO alias PALANGI, werkman- 
3° klasse; 


DEMA, Paul, eerstaanwezend zieken- 


verpleger-2° klasse ; 


DINGILA, Jérôme, 
klasse ; 


FUEMINA, Thomas, 
klasse ; 


GONDA, Joseph, klerk-1°t klasse ; 


ste 


werkman-I 


werkman-2° 


KAFUNDA, Thimothée, ziekenverple- 
ger-[°t° klasse : 
KAHUMBU LUSANGE, Benoit, 


werkman-2° klasse ; 


KAKENTE, he 
klasse ; 


KANDUKULU, Gabriel, 
ver-1"® klasse ; 


KIPWAKA, 
klasse : 


KITENGE, Georges, klerk-2° klasse ; 


werkman-1"t 
ziekenverple- 


Baptiste, werkman-t1°!° 


KIZYALA, Joseph, eerstaanwezend zie- 
kenverpleger-2° klasse ; 


KWAVETU. Ferdinand, 
zend werkman-2° klasse : 


eerstaanwe- 


LUANGI, Pascal, eerstaanwezend klerk- 
2° klasse ; 


LUKUNKUT, Alphonse, eerstaanwezend 
ziekenverpleger-2* klasse ; 


LUMINA, Denis, cerstaanezend klerk 
2° klasse : 
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MM. 

MAKENGO, Marcel, commis de 1" 
classe ; 

MALIYAMUTU, Emile, ouvrier de 1r° 
classe ; 

MASUMBULI, Jérome, ouvrier princi- 
pal de 2" classe ; 

MATALA, Benoit, infirmier principal 
de 2" classe ; | 


MATANDA, Ernest, infirmier de 1" 
classe ; 


MAUKWANGU N'GOIE, commis de 


j'e classe ; 


MAVUNGU LUSALA, Joël, ouvrier 
de 2% classe; 


MAYOKA DOBO, Anselme, ouvrier 
principal de 2" classe ; 


MOANGA, Paul, commis principal de 
1e classe ; 


MOPUÜULUNGA, Bernard, commis prin- 
cipal de 2° classe ; 


MOSOKO. Ambroise, commis de 1'° 
classe de l'Ordre Judiciaire; 


MPETI, Stanislas, ouvrier principal de 
2% classe ; 

MTONO, Auguste, infirmier de 1'° 
classe ; 


MUKUNA, Joseph. ouvrier principal de 
2" classe ; 


MUKUNA, Pierre, 


MUKWEMBA, Louis, et 
MUNDJOKO, Joseph, infirmiers prin- 
cipaux de 2" classe; 


MUSAFILI AVYIOTT, commis princi- 
pal de 2° classe ; 


MUTOMBO, Valentin, ouvrier de 2° 
classe ; 

MWABA, Augustin, et 

NDOMBA BABVYLLON, Martin, com- 
mis principaux de 2" classe ; 


RUBIRO : LURAMESS infirmier de 
2me classe; | 


SALUMU RAMAXANT, ouvrier de 1r° 
classe : 


De Heren. 
MAKENGO, Marcel, klerk-1"t° klasse ; 


MALIYAMUTU, Emile, werkman- 1"t° 
klasse ; 


MASUMBULI, Jérôme, eerstaanwezend 
werkman-2° klasse ; 


MATALA, Benoit, cerstaanwezend zie- 
kenverpleger-2° klasse; 


MATANDA, Ernest, ziekenverpleger- 
1° klasse : 


MAUKWANGU N’ GOIE, klerk-1°t° 
klasse : 


MAVUNGU LUSALA, Joël, werk- 
man-2° klasse ; 


MAYOKA DOBO, Anselme, eerstaan- 
wezend werkman-2° klasse ; 


MOANGA Paul, eerstaanwezend klerk- 
j°t Klasse : 


MOPULUNGA, Bernard, eerstaanwe- 
zend klerk-2° klasse ; 


MOSOKO, Ambroise, klerk-1°t* klasse 


der Rechterlijke Orde ; 


MPETI, Stanislas, 
werkman-2° klasse : 


eerstaanwezend 


MTONO, Auguste, ziekenverpleger-1°° 
klasse ; 


MUKUNA, Joseph, eerstaanwezend 
werkman-2° klasse ; 


MUKUNA, Pierre, 


MUKWEMBA, Louis, en 
MUNDJOKO, Joseph, eerstaanwezende 
ziekenverplegers-2° klasse ; 


MUSAFILI AVYIOTTI, cerstaanwezend 
klerk-2° klasse : 


MUTOMBO, Valentin, 
klasse ; 

MWABA, Austin en 

NDOMBA BABYLLON, Martin, eerst- 
aanwezende klerken-2° klasse ; 


RUBIRO LUKAMBO, ziekenverpleger 
2° klasse ; 


werkman-2° 


SALUMU RAMAZANI, werkman-1*° 


klasse : 


 — 
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MM. De Heren. 

SAMPWE, Benoit, infirmier de 1° | SAMPWE, Benoit, ziekenverpleger-1"*° 
classe ; klasse ; 

SITU, Arsène, et SITU, Arsène, en 

SWADI, Dominique, commis de 1® | SWADI, Dominique, klerk-r°! klasse ; 
classe ; 


WANDUNGA, Michel, ouvrier de 1% | WANDUNGA, Michel, werkman-1"** 
classe ; klasse ; 


YALALA, Georges, infirmier de 1 | YALALA, Georges, ziekenverpleger-1"!° 
classe ; klasse ; 


YELI, Pius, commis principal de 1° | VELI, Pius, eerstaanwezend klerk-1°!° 


classe de l'Ordre Judiciaire ; klasse der Rechterlijke Orde; 
Ils prendront rang dans l'Ordre à da- Zij zullen, van 8 April af, rang in de 
ter du 8 avril 1951. Orde innemen. 


\ 


LA MÉDAILLE DE BRONZE EST DE BRONZE MEDAILLE IS 


DÉCERNEE A MM. : TOEGEKEND AAN DE HEREN : 
| Circon-  : | 
Nom | Qualité _ scription . Territoire Province 
Naam Hoedanigheid  Circon- Gewest Provincie 
| scriptie 


| Chef investi Logo-Lolia Faradje Orientale 
| Aangesteld hoofd Avokaya | Oost- 
Provincie 
FWAMBA LUMPUNGU . Chef de secteur Dibaya Dibaya | Kasaiï 
. Sectorhoofd R 
KASEMBE SAMU- Chef investi | Kazembe Dilolo :  Katanga 
KASA Aangesteld' hoofd | 
MADIELA MA Ex-chcf de secteur | Yanga Tshela | Léopold- 
GUANGA | Gewezen sectorhoofd | | ville 
. Leopold- 
| stad 
MAKUIMBA DUDI Chef de secteur Tsanga Sud id. | id. 
| Sectorhoofd Zuid- 
Tsanga 
MISINGI | Juge, notable Bakumu- Lubutu Orientale 
L Rechter, notabele Babolia Oost- 
Provincie 
NKEMA, Bernard | Ex-chef investi notable Wangata Ingende Equateur 
!  Gewezen aangesteld Evenaar 
| hoofd notabele 
SAKALA, Alphonse | Juge, conseiller Lombe Tshela Léopold- 
,  Rechter, raadgever ville 
Leopold- 
stad 
TEMBO KIVIDA :  Ex-chef de secteur |  Singini id. id 
:  Gewezen sectorhoofd , De 
TSHILEMO TSHIPOIE | Chef investi |  Tshilemo Dilolo : Katanga 
| Aangesteld hoofd | 
TSHISENGE id. 
| | 


Tshisenge id. | id. 


KAWEMBA 


ANGOKÏI, Pierre, 
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brigadier de 2"* classe de la Police territoriale; 
brigadier-2° klasse van de gewestelijke Politie; 


ABOGITU, 

AZANGE, François, 
AZAPATEBA, Gérard, 
BADJALU, Eugène, 
BANZA SABUNI, 
KAPANGAPANGA, 
KUKU, Pierre, et en 


POSO DOSA, sous-brigadiers de 1° classe de la Police territoriale ; 


ste 


onderbrigadiers-1 


BETA, Georges, 
BOLINDU, Jean, 
BONKWA, Victor, 
ELONGA, Alphonse, 
HENENA, François, 
KAPENDA, MONGA, 
MOLONGIA, 
SUNGOLI et en 
ZELEME, Louis, 


klasse van de gewestelijke Politie ; 


sous-brigadiers de 2"° classe de la Police territoriale; 
onderbrigadiers-2° klasse van de gewestelijke Politie ; 


ABASWA, Camille, 
ADAKWA, 

ADISANGA, Pierre, 
AGALI, Paul, 

ASEDRI, Laurent, 
ASÜAMBE, 

BAFALA ISEKAKOTA, Louis, 
BAHINGA, 

BAIGA, Pascal, 
BALUKU, 

BAMOTE, Raphael, 
BANZANTI, Joseph, 
BANZI NSONA, 
BAPABU, Nicolas, 
BELANI PULUSI, Paul, 
BEMA, André, 

BIEGO, Jean, | 


BIKOYO, François, 
BOKO, Paui, 

BOMA SELEMANI, 
BOTIALENDE, 
BUBA, Victor, 
DJABA KAPAMBA, 
IFANIA, Léon, 
ILONGO, Cyprien, 
ILUMBE, Pierre, 
ILUNGA KANIANGI, 
KALI, 

KALUMA, Pierre, 
KAMBALA, Zacharie, 


._ KAMONA, Antoine, 


KAMUTABO), 


KAPONGO TSHIBINGU, 


KATAMBO), I.éon, 


ES ———— 


KIANDA, Pierre, 
KIONGWE NGOIE, 
KOMBOYO), 

KOSTANZA, 

LOANNINI, Georges, 
LODZO), 

LOKANDO BUTA, Boniface, 
LOMA, François, 

MAKELA, Paul, 

MAKETI, Yoanne, 

MALASI, 

MALELE, Joseph, 
MAMBANGA, Daniel, 
\MANGO, Joseph, 
MIAGUMBAFORO, François, 
MOMBI, 

MONEY, Eugène, 

MOTOBA, Louis, 

MUFULA HALI, Henri, 
MUYENGA LUMPUNGU, 
MWENZE KATSHIKALENGE, 
MWEPOBOYE, Joseph, 
NDILA, 

NEKEA, Grégoire, 

NGOY DJATA, 

OLTKA, Joseph, 
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OYUMBA, Jean, 
RATA, 

SALIMOLO NZALEI, 
SALUMU, !, 
SALUMU, Il, 
SENGA, 

SHABANIT KABENGWA, 
SINANGIi. Gabriel, 
SINDANI, 
TATATALA, 
TAMENGE, Jean, 
TUMBÜTELE, 
WELANI, 

YVAMBA, André, 
VEMA, Dominique, 
KRUTU, Pierre, 
KULAME, 

KUNDZU, Bernard, 
LALIE, 
LELO-TWADI, Alphonse, 
LIFITA, Paul, 
LIKILO), 
LIMAMAKATIGOBE, 
ZEGETU, Petro, et en 
ZELE, Paoni, 


policiers de 1" classe dela Police territoriale ; 


ste 


politieagenten-1 


ASOKOLO, 
BALAPAWE, 
BAYVENGE, 
BRAHIMU, 
DANGA, 
DENDE, Ferdinand, 
DJANGANA, 
GOMBO), Isidore, 
KIKILA, 
KUTUMAZEA, 
LUFUTU, Alois, 


klasse van de gewestelijke Politie ; 


MOINO. Antoine, 
MALIBA, 

MASO, 

PEMBERE, 

SELEMANI LUBANDWA, 
SIMBA CIGARETTE, 
SOPOKANA, Henri, 
TSHITEBWA, 

WANGO, Antoine, et en 
YAMBESE, Michel, 


policiers de 2° classe de la Police territoriale : 
politieagenten-2° klasse van de gewestelijke Politie ; 


— 268 — 


BRAKU, Joseph. 
BIZENZA BIPANZO), 
DTALENGU, 


KWETO KIEZI, 
SEKE ZITA, et en 
VINDI, Jacob, 


KUSU BEVA, Timothée, 
policiers de la Police territoriale : 
politieagenten van de gewestelijke politie ; 
BASHIKISAI, 11020/D, 
KAGNINDA, 9%613/A et en 


VANGU GUDU, 23063/D (8-4-1951), 
1°" sergents-maJjors de la Force Publique ; 
1" sergeanten-majoors der Weermacht ; 


DJILAMABE, Pierre, 17076/C (8-4-1951), 
KOKOLO LONGO, Justin, 21725/D, 
LONGBA, 2772/E (8-4-1951), 
PENZEKOLA, 10388/C, et en 

SAMINA, 4246/C, 


sergents-majors de la Force Publique ; 
sergeanten-majoors der Weermacht ; 


BUAMBUA LASONI. 10190/D (8-4-1951), 


_ 


1 sergent-musicien de la Force Publique ; 
1"t° sergeant-muzikant der Weermacht ; 


DADIME, Modeste, 10789/C (8-4-1951), 
1°" sergent-1* ouvrier charron de la Force Publique ; 


ste 


1" sergeant-1 
GIDU, Pierre, 24056/D (8-4-1951), 


werkman wagenmaker der Weermaclt ; 


1°" sergent-1* ouvrier maçon de la Force Publique ; 


ste 


1°'"* sergeant-1 
AFALENGE, 24757/A, 
ALINEGA PANFILE, 10573/C, 
ANCAPITO KINYWAWANZI, 

21323/À, 

AWEZE, 17117/C, 
BADINGISA, 10902/C, 
BAKENGE, 6303 bis/C, 
BAKOLI, 27841/C, 
BENZA ZUKI, 10929/A (8-4-1951), 
BOOSE, 27866/D, 
BOSANGO, Séraphin, 27840/D, 
DIONGE TITO, 21390/D, 
DJAMBI, Paul, 9837/A, 
DULA, 10588/C, | 
FÜUMINZAYE, Martin, 10985/A, 


L 


werkman metselaar der Weermacht ; 


GALA SABUNI, 2773/E, 
HANGT IT, 11405/C, 

IMAMA, 27864/D, 
ISONGOBU, Léon, 11759/A, 
KALEMA, 11356/C, 
KAMBILU, Antoine, 11993/D, 
KANGAKOTO, 10146/C, 
KUNDA KILUPULA, 59%7/À, 
LENGO, Oscar, 19220/C, 
LONKEME, Petoro, 10692/A, 
LUENDE, 10438/A, 
MABUNDA, Michel, 11760/A, 
MADAKWA, André, 11373/A, 
MANDZEMBE, 27867/D, 
MONGBRONDO, André, 27865/D, 


MONGENDU, 9406/B, 


MUTUBA MUKUBUÜ, 5381/D 
(8-4-1951), | 
N’'DOLA, Petro, 10683/D, 
NTEMBO BUNAMBOKA, 9894/D 
NUMRBJ MWELE CANTINE, 
10.855/D, (&-4-51) : 
[°" sergents de la Force Publique ; 
1° sergeanten der Weermacht ; 
BAMAMBRBI. 5410/A, 
BAZA, 11918/C, 
BODI, 5057;/D, 
BONIOKU, Michel, 9676/A, 
EALE, 4988/A, 
GALIA, 21566/D, 
GAMITA, 24747/A (8-4-1951), 
KAYEMRE., o14r/A, 
KIMINT. 5068/A, (8-4-1951), 


LUVUNGA KIMA, 9371/A, (8-4-51), 


sergents de la Force Publique ; 
sergeanten der Weermacht ; 


BASAKE, Pierre, 1043/A (8-4-1951), 


ancien sergent de la Force Publique; 


gewezen sergeant der Weermacht ; 
KIANI, 9638, (8-4-1951), 


— 269 — 


PANCE SEKELE, 11377/D, 
PONZI PANZU, 11438/D, 
SALANU, Raphaël, 17615/C, 
TANDEKA, Joseph, 11805/A et en 
ZAWE, Antoine, 27868/D, 


MATE BEHAMBAKO, 2002/E, 
MOKOLO, 8459/B, 

ONGU, 9956/C, 

OTO, 8907/B, 

PARA, Alphonse 24909/A (8-4-1951), 
PILIPILI, 6705/D, 

SAMBA, 4729/A, (8-1-1951), 
SAVAMBA, 5067/A, (8-4-1951) et en 
SEMBI, Alphonse, 8849/A (8-4-1951), 


caporal chauffeur-pilote de la Force Publique ; 
korporaal autohestuurder der Weermacht ; 


OUNDU, :1149/C, 


caporal musicien de la Force Publique; 
korporaal-muzikant der Weermacht ; 


ABULE, 26393/A (8-4-1951), 

BOLIMO, 7740/B (8-4-1951), 

BOSENGE MOKE KAONGA 7691/A 
(8-4-1951), 

CONGO USENTI, 11497/C, 

KANDA, 8196/C, (8-4-1951), 

KAFUNEU, 9034/A, 

KWA. François, 8918/B, 

LEBAGA, 8o11/B, 


caporaux de la Force Publique; 
korporaals der Weermacht ; 


LOKOTO, 8523/B, 

LOMBOTO, 8486/B, 

MABOTE, 8or2/B, 

MERUAPI, 9890/C, 

MOHENDO, 1ro202/C, 

MUFUILA KOMBE, 8811/D (8-4-51) 
SADO MASIMBO, 8567/B, 
SOKODRO, 26409/A (8-4-1951) et cn 
ZONGO, 8508/B, 
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LUGORIKA, 2364/F, (8-4-1951), 
clairon de 1"° classe de la Force Publique ; 


ste 


klaroenblazer-1"t* klasse der Wecrmacht ; 
ADIBA, 28302/D, LABALAKANE, 4928/A (8-4-1951), 
AMBWA, 8510/B, MAL.EBI, 10093/C, 
BADRIO, 1174/E, ___. _ MATSIBU, g916/C, | _. 
BAFASINGE, 8432/B, MERE, 9970/C, | 
BARCKU, 11974/C, MODJORU, 9832/C, 


BUKA, 8727/B, 


MOSEPE, 8913/B, 


BUMANA, 8408/B, MOTOBA, 7865/B, (8-4-1951), 


DOMA, 8s1t/B, 


MUANZA, 9032/A, 


ENINGAMINGA, 8546/B, MUISA, 9910/C, 


GAMA, 8514/B, 
GIARI, 4781/A, 


MUKENDI MULAFU, 11560/€, 
NDOIE, 7290/B (8-4-1951), 


jULENGA, 8502/B, PANDA KILIMA, 26524/C (8-4-51), 
[SAKO, Bernard, 9723/A, PONGO, 9069/A, 


KAHINDO, 100 
KIPAY, 8809/B, 


70/C, SALUMU, 21500/ À, et en 
TABELEKONO, 7527/B (8-4-19571:, 


soldats de 1'° classe de la Force Publique ; 


ate 


soldaten-1 
GAMBO, Louis, 


klasse der Weermacht ; 


3475/C, 


ancien soldat de 1'° classe de la Force Publique; 
gewezen soldaat-1"t° klasse der Weermacht ; 


BIKOKO. Antoi 


ne, capita riveur - capita klinker 
Ï , 


BOLU, Pierre, batelier - schipper, 


BOTUTU, Valentin, épisseur - touwsplitser, 
DJAMAKA, Paul, tuyauteur - pijpbuiger, 


GOI LIBENGE, 


Pierre, travailleur - arbeider, 


KODIA, Albert, planton - planton, 

LLOEMBA, André, capita-tailleur - capita-kleerimaker, 
LUBAKI SAMBA, maçon - metselaar, 
MANIENGE, Gustave, électricien - electricien, 
MOBENGI, Bavon, batelier - schipper, 


MUKOKO, Samuel, foreur - boorder, 
à l'office d'Exploitation des Transports Coloniaux : 


bij de Exploitatiedienst van het Koloniaal Verkeerswezen; 


BOMPENA, Nivard, riveur - klinker, 

: RBOYEKA, Francois, travailleur : arbeider, 
EALE, Joseph, mécanicien - mecanicien, 

ETAFE, Jean, coupeur de bois - houtsnijder, 
IKWA, François, capita-chauffeur - capita-stoker, 
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[LANGAMONGO, travailleur - arbeider, 
LIANDJA, Léon, travailleur - arbeider, 
LOKWA, Camille, sentinelle - schildwacht, 

f LOMANGA, Louis, capita - capita, 

LONGOMO, Pierre, sentinelle - schildwacht, 
LOSASE, Jacob, scieur de long - plankenzager, 
MBO, Antoine, travailleur - arheider, 
MENGELA, Jean, barreur - stuurman, 
MOKABÏI, Jean, riveur - klinker, 
MOND]JEMBA, Alphonse, mécanicien - mecanicien, 
SENKONDE, Maurice, coupeur de bois - houtsnijder, 


YAMBO, Joseph, barreur - stuurman, 
à la Société Fquatoriale Congolaise Lulonga-Ikelemba « SECLI »: 
bij de « Société Equatoriale Congolaise Lulonga-Ikelemba « SECLI »; 


CHUNGU TSHELA, Joseph. ajusteur - paswerker, 

DJIBU MAYABWANA. Léonard, capita - capita, 

ILUNGU BENDAKUFA, ajusteur - paswerker, 

KAFIMBO TAMBWE, Joseph, capita - capita, 

KALALA MUSANGU, capita - capita, 

KALOMBO, Joseph, sonneur - heier, 

KAPALAIE LUKUMBI, gardien - bewaker, 

KASWENDE SANKI, fondeur - smelter, 
KATONTOKA SHADRICK, infirmier - ziekenverpleger, 
KAYOMBO TSHIKULI, Franc, capita - capita, 
| KIPÜUKA KASONGO, Pierre, ajusteur - paswerker, 
KITANGU, Antoine, foreur - boorder, 
KITENGE MUNDELE, mouleur - gieter, 
LUMANDE, Alphonse, clerc - klerk, 
MAKOMBO MUTOMBO, Dominique, électricien - electricien, 
MALEKANT KAMULETE, Jos, chauffeur de grue (grutier) kraandrijver, 
MANONGO, Aron, wattman opérateur - wattman-operateur, 
MBILIKA VAKILULA BAYA, forgeron - smid, 
MUHANGO KOSAMU, planton - planton, 
MUSONDA AMON, poseur de voie - spoorweglegger, 
MUTOMBO KALIKÏI, capita - capita, 
MWANZA, John, infirmier - ziekenverpleger, 
MWAMBA MWANABOVWŸ, capita général - algemeen capita, 
NIEMBO KOMBE, démouleur-vormaflichter, 
NYONGANI, Philippe, ajusteur - paswerker, 
PIASSY, Eddy, infirmier principal - eerstaanwezend ziekenverpleger, 
SANGULA MALUWANT, Jacob, poseur de voie - spoorweglegger, 
SANZU KASENGA, Constant, wattman opérateur - wattman-operateur, 


ms: 
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SINDANO MWANIBA, Basile, chimiste - schcikundige, 
TAMBWE MÜLIBÜ, François, opérateur broyeur - operateur-vergruizer, 
TSHILENGA MATEO), électricien - electricien. 
UMBA KASONGO, fondeur - smclter, 
ZIMBA, Jérémia, clerc - klerk. 
à l'Union Minière du Haut-Katanga ; 
bij de « Union Minière du Haut-Katanga »; 
SUNGU MASAKA, 
travailleur à laj Banque du Congo Belge ; 
arbeider bij de Bank van Belgisch-Congo ; 
BOMBULA CONOSI, 
policier à la Circonscription indigène de Lingomo; 
politieagent bij de inlandse Circonscriptie van Lingomo; 
BOONGA, Bernard, 
planton au Gouvernement de la Colonie à Befale ; 
planton bij het Gouvernement van de Kolonie te Befale; 
KINKELA, André, 
travailleur au Gouvernement. de la Colonie à Boma; 
arbeider bi] het (souvernement van de Kolonie te Boma ; 
MOLULA, Jean, 
maçon aux Compagnies Réunies des Huileries du Congo Belge et Savonneries 
Lever Frères « Huilever » ; 
metselaar bij de « Compagnies Réunies des Huileries du Congo Belge et 
Savonneries Lever Frères 5» « Huilever » ; 
GOMA, Joseph, 
charpentier à la Société Anonyme Intertropical-Comfina ; 
timmerman bij de « Société Anonyme [ntertropical-Comfina » ; 
BAKU MATEZO, Jean-Baptiste, 


travailleur à la Mission Catholique de Kionzo (Matadi) ; 

arbeider bij de Katholieke Missie van Kionzo (Matadi) ; 
MUKUMU, Léopold, 

menuisier à la Mission catholique de Kikwit; 

schrijnwerker bij de « Katholieke Missic van Kikwit »; 
WILLIAMS, Samuel, 

comptable à la Société Sedec Motor; 

boekhouder bij de « Société Sedcc Motor »; 


GENE, Jacob, magasinier - magazijnier, 

KABALO), travailleur - werkman, 

KATAMBUE. capita - capita, 

KATANGA, Louis, mécanicien - mecanicien, 

MUSENGENI, Antoine; capita-vencdeur - capita-verkoper et en 


PÜUKUTU, travailleur - arbeider, 
à la Compagnie du Kasaï; 
bij de « Compagnie du Kasai » ; 


mm ee 


nr 


Ils prendront rang dans l'Ordre à da- Zij zullen van 15 November 1951 af, 
ter du 15 novembre 1951 à l'exception de | rang in de Orde innemen met uitzonde- 
ceux pour lesquels la date du 8 avril 1951 | ring van de personen voor dewelke de 
figure en regard de leur nom. datum van 8 April 1951, vermeld staat | 
nevens hun naam. 
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Arrêté Roval du 28 novembre 1951. 


ORDRE ROYAL DU LION 
Sont promus au grade d'Officier : 


MAT. 

DE CLEENE, Natal, J. M. M., membre 
du Conseil Colonial, membre associé 
de l’Institut Royal Colonial Belge, 
professeur à l’Institut Universitaire 
des ‘Territoires d'Outre-Mer 


et 


NOPERE, Paul, D. directeur à l'Office 
d'Exploitation des ‘Transports Colo- 
niaux, à Bruxelles. 


Sont nommés Chevalier : 


MM. 

de STÉEENHAULT de WAERBEEK 
(Baron), Jean, président et adminis- 
trateur de sociétés coloniales, à Bru- 
xelles ; 


EGGERMONT, Paul, C. M. J. G., di- 
recteur à Ja Société Internationale 
Forestière et Minière du Congo, à 
Bruxelles ; 


SCTIMITZ, Maurice, M. E. J,, ingé- 
nieur-architecte, à Etterbeek. 


[s prendront rang dans l'Ordre, en 
leur qualité respective, à dater du 15 
novembre 1951. 


Arrêtés Royaux du 5 décembre 1951. 


ORDRE DE LEOPOLD. 


M. BARZIN, Henry, administrateur- 
délégué de la Compagnie Géologique et 
Minière des Ingénieurs et Industriels 
Belges à Bruxelles, est promu au grade 
d'Officier. | 


Koninklijk Tesluit van 28 November 
1961. 


KONINKLIJKE ORDE VAN DE 
LEEUW. 


Ziyn tot de graad van Officier be- 
vorderd : 


de Heren 

DE CLEENE, Natal, J. M. M. lid van 
de Koloniale Raad, buitengewoon lid 
van het Koninklijk Belgisch Koloniaal 
Instituut, professor bij het Universi- 
tair Instituut voor Overzeese Gebieden 


cn 


NOPERE, Paul, D. directeur bij de 
Exploitatiedienst van het Koloniaal 
Verkeerswezen, te Brussel. 


Zijn tot Ridder benoemd : 


de Heren 

de STEENHAULT de WAERBEEK 
(Baron), Jean, voorzitter en beheer- 
der van koloniale vennootschappen, te 
Brussel : 


ÉEGGERMONT, Paul. C. M. J. G., be- 
stuurder bij de « Société Internatio- 
nale Forestière et Minière du Congo », 
te Brussel ; 


SCHMITZ, Maurice, M. E., J., bouw- 
kundig ingenier, te Etterbeek. 


Zi zullen, in hun respectievelijke 
hocdanigheid, van 16 November 1951 af, 
rang in de Orde innemen. 


Koninklijke Besluiten van 3 December 


1951. 
LI:OPOLDSORDE. 


De Heer Henry BARZIN, afgevaar- 
digd beheerder van de « Compagnie 
Gévologique et Minière des Ingénieurs et. 
Industriels Belges », te Brussel, is tot de 
eraad van Officier bevorderd. 
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Sont nommés Chevaliers : 


MM. 

DE BUSSCHÈRE, Joseph, L., ingé- 
nicu r- administrateur - directeur de la 
Compagnie du Chemin de Fer du Bas- 
Congo au Katanga, à Bruxelles et 


GIILLIEAUX, Pierre, administrateur- 
directeur de la Compagnie Cotonnière 
Congolaise à Bruxelles. 


Ïs porteront la décoration civile et 
prendront rang dans l'Ordre, en leur 
qualité respective, à dater du 15 novem- 
bre 1951. 


ORDRE DE LA COURONNE. 


M. JACQUES, Marcel, E., adminis- 
trateur de sociétés coloniales, à Bru- 
xelles, est nommé Officier. 


Les Palmes d'Or sont décernées à Mie 
VAN HOOF, Marie, T., bibliothécaire 
a l’Institut de Médecine Tropicale Prin- 
ce Léopold, à Anvers. 


Les Palmes d'argent sont décernées à 
Me THYS, Louise, J., secrétaire d’ad- 
ministration à l’Institut National pour 
l'Etude Agronomique du Congo Belge, à 
Bruxelles. 


Ils prendront rang dans l'Ordre, à da- 
ter du 15 novembre 1951. 


ORDRE DE ILEOPOLD IT. 


Sont nommés Chevaliers : 


MM. 

CLOSSET, Emile, chef-comptable à la 
Compagnie du Chemin de Fer du Bas- 
Congo au Katanga, à Bruxelles ; 


DE GREEF, Maurice, chef-comptable à 
la Compagnie Pastorale du Tomami, à 
Bruxelles : 


LERUITTE, Henri, À. J., chef de bu- 
reau principal à la Compagnie du 
Chemin de Fer du Bas-Congo au Ka- 
tanga, à Bruxelles; 


Zijn tot Ridder benocmd : 


de Heren 

DE BUSSCHERE Joseph. L., inge- 
neur - behcerder - bestuurder van de 
« Compagnie du Chemin de Fer du Bas- 
Congo au Katanga », te Brussel en 


GILLIEAUX, Pierre, bcheerder-be- 
stuurder van de « Compagnie Cotonnière 
Congolaise » te Brussel. 


Zij zullen het burgerlijk ereteken 
dragen en, in hun respectievelijke hoe- 
danigheid, van 15 November 1951 af, 
rang in de Orde innemen. 


KROONORDE. 


De Heer JACQUES, Marcel, E., be- 
heerder van koloniale vennootschappen, 
te Brussel, is tot Officier benoemd. 


De Gouden Palmen zijn toegekend aan 
Me. VAN HOOPF, Marie. T., bibliothe- 
caresse, bij het Instituut voor ‘l'ropische 
Geneeskunde Prins Leopold, te Antwer- 
pen. | 


De Zilveren Palmen zijn toegekend 
aan Mej. THYS, Louise, J., bestuurssce- 
cretaresse bij het Nationaal Instituut 
voor de Landbouwstudie in Belgisch- 
Congo, te Brussel. 


Zi zullen, van 15 November 1951 af, 
rang in de Orde innemen. 


ORDE VAN LEOPOLD IT. 


Zijn tot Ridder benoemd : 


de Heren 

CLOSSET, Emile, hoofdrekenplichtige 
bij de « Compagnie du Chemin de Fer 
du Bas-Congo au Katanga »,te Brus- 
sel ; 


DE GREEF, Maurice, hoofdrekenplich- 
tige bij de « Compagnie Pastorale du 
Lomami », te Brussel ; 


LERUITTE, Henri, À. J., eerstaanwe- 
zend bureelhoofd bij de « Compagnie 
du Chemin de Fer du Bas-Congo au 
Katanga », te Brussel; 


MM. 

POUMAY, Georges, fondé de pouvoirs 
à la Compagnie Financière Africaine, 
à Bruxelles : 


VAN BOOM, Jean-Baptiste, F. L., chef 
technicien principal à la Compagnie du 
Chemin de Fer du Bas-Congo au Ka- 
tanga, à Bruxelles; 


VAN CAUWENBERGE, Charles, E. 
A., chef de service à la Société Usines 
Textiles de Léopoldville, à Bruxelles. 


La Médaille d'Or est décernée à : 


M. 

DEGRYSE, Léon, L., huissier-messager 
à l’Institut National pour l'Etude 
Agronomique du Congo Belge, à Bru- 
xelles : 


\elle 

HENDRIX, Henriette, préparatrice bé- 
névole au laboratoire de l’Institut de 
\édecine Tropicale Prince Léopold, à 
Anvers. 


Ils prendront rang dans l'Ordre, à 
dater du 15 novembre 1951. 


Arrêté royal portant règlement sur la 
comptabilité publique de la Colonie. 


—— 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT | 


Vu la loi du 18 octobre 1908 sur le 
gouvernement du Congo Belge; 


Vu la loi du 21 août 1925 sur le 
gouvernement du Ruanda-Urundi et 
l'arrêté royal d'exécution du 11 jan- 
vier 1926; 


mm mc € 
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De Heren. 

POUMAY, Georges, gevolmachtigde bi] 
de «Compagnie Financière Africaine», 
te Brussel ; 


VAN BOOM, Jean-Baptiste, EF. 1. 
cerstaanwezend hoofdtechnicus bij de 
« Compagme du Chemin de Fer du 
Bas-Congo au Katanga », te Brussel; 


VAN CAUWENBERGE, Charles, E. 
À., dienstoverste bij de Vennootschap 
« Usines Textiles de Léopoldville ». te 
Rrussel. 


De Gouden Medaille is toegekend aan: 


de Heer 

DEGRYSE, Léon, L., deurwachter-bode 
bij het Nationaal Instituut voor de 
Landbouwstudie in Belgisch-Congo, te 
Brussel ; 


Mel. 

HENDRIX, Henriette, goedgunstige 
bereidster bij het laboratorium van het 
Instituut voor Tropische Geneeskunde 
Prins Leopod, te Antwerpen. 


Zij zullen, van 15 November 1951 af, 
rang in de Orde innemen. 


+. 


Koninklijk besluit houdende het regle- 
ment op de openbare comptabiliteit 
van de Kolonie. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


ÂAan allen, tegenwoordigen cn toeko- 
menden, HEIL ! 


Gelet op de wet van 18 October 
1908 op het Gouvernement van Bel- 
gisch-Congo; 


Gelet op de wet van 21 Augustus 
1925 op het Gouvernement van Ru- 
anda-Urundi en op het koninklijk 
uitvoeringsbesluit van 11 Januari 
1926; 
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Vu le décret du 6 octobre 1885 sur 
la comptabilité; 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


CHAPITRE Ir. 


DES PRINCIPES 
ET REGLES BUDGETAIRES. 


A. — Géneralites. 
ARTICLE 1. 


Le budget général de la Colonie se 
compose : 


a) du budget ordinaire qui comprend 
le budget des voies et moyens et 
celui des dépenses ordinaires; 


b) du budget extraordinaire; 
c) du budget pour ordre. 


Les budgets des villes constituent 
des annexes du budget général, ils 
s’inspirent des mêmes subdivisions. 


Art. 2. 

Sauf dispositions légales contraires, 
toutes les recettes sont perçues pour 
compte du trésor colonial comme 
moyen de couvrir l’ensemble des dé- 
penses. 


Elles ne peuvent en aucun cas don- 
ner lieu à des gestions occultes, ni à 
la constitution de caisses gérées en 
marge de la comptabilité publique. 


Les sommes provenant de la vente 
d'objets mobiliers ou immobiliers, 
ainsi que de ristournes consenties sur 
les paiemerts effectués par la colonie, 
doivent être portées en recettes aux 
budgets qui ont supporté les dé- 
penses. 


Gelet op het decreet van 6 October 


1885 op de comptabiliteit; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Kolonien, 


HEFBBEN WijJ BESLOTEN EN BESLUITEN 


WI] : 
EERSTE HOOFDSTUK. 


BUDGETAIRE PRINCIPES 
EN REGELEN. 


À. — Algemeenheden. 
ARTIKEL l1. 


De algemene begroting van de Ko- 
lonie bestaat uit : 


a) de gewone begroting die de be- 
groting der middelen en deze der 
gewone uitgaven omvat; 


b) de buitengewone begroting; 
c) de begroting voor order. 


De begrotingen der steden zijn bij- 
lagen van de algemene begroting; zi)] 
worden op de zelfde wijze ingedeeld. 


Art. 2. 


Behoudens strijdige wettelijke be- 
palingen worden al de ontvangsten 
geind voor rekening van de koloniale 
schatkist als middel om de gezamen- 
ljke uitgaven te dekken. 


Zij mogen in geen geval aanleiding 
geven tot een geheim beheer, noch 
tot het oprichten van kassen die 
naast de openbare boekhouding be- 
heerd worden. 


De sommen welke voortkomen van 
de verkoop van roerende of onroe- 
rende zaken, alsook uit ristorno’s toe- 
gestaan op de door de Kolonie gedane 
betalingen, dienen geboekt als ont- 
vangsten op de begrotingen welke de 
uitgaven hebben gedragen. 


-———_— 
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Art. 3. 


Le budget général prévoit les re- 
cettes à percevoir et les dépenses à 
effectuer au cours de l'exercice bud- 
gétaire. 


Toutes les recettes et les dépenses 
de la colonie doivent être portées 
dans les comptes. 


Toute compensation entre elles est 
interdite. | 


Les libellés des articles budgétaires 
sont de stricte interprétation. 


B. — Budget ordinaire. 


Art. 4. 


L'exercice budgétaire commence le 
1 janvier et finit le 31 décembre de 
la même année. 


Toutefois, les opérations relatives 
au recouvrement des produits, à la 
liquidation, à l’ordonnancement et au 
paiement des dépenses engagées au 
31 décembre, pourront se prolonger 
jusqu’à la date fixée par la loi du 
budget. 


Art. 5. 


Sont seuls considérés comme ap- 
partenant à un exercice, les droits 
acquis à la colonie ou à ses créanciers 
pendant l’année qui donne son nom 
à l'exercice. La loi détermine les dé- 
lais, avant l’ouverture de l'exercice, 
pendant lesquels certaines catégories 
de dépenses peuvent être engagées, 
liquidées, ordonnancées et payées par 
avances, en compte de trésorerie, à 
charge de régularisation ultérieure. 


Art. 6. 


Les droits et produits à recouvrer 
sont rattachés à l’exercice de l’année 
au cours de laquelle les droits ont 
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Art. 3. 


De algemene begroting voorziet de 
ontvangsten welke dienen geïnd en 
de uitgaven welke dienen gedaan in 
de loop van het budgetaire dienst- 
jaar. 


AI de ontvangsten en uitgaven van 
de Kolonie moeten in de rekeningen 
gebracht worden. 


Alle compensatie onder deze ont- 
vangsten en uitgaven is verboden. 


De teksten van de begrotingsarti- 
kelen moeten met alle nauwkeurig- 
heid geinterpreteerd worden. 


B. — Gewone begroting. 


Art. 4. 


Het budgetaire dienstjaar begint de 
1‘"° Januari en eindigt de 31 Decem- 
ber van het zelfde jaar. 


Nochtans mogen de verrichtingen 
welke betrekking hebben op de in- 
vordering der opbrengsten, op de 
vereffening, op de ordonnancering en 
op de betaling der op 31 December 
aangewende uitgaven, verlengd wor- 
den tot op de door de begrotingswet 
vastgestelde datum. 


Art. 5. 


Worden alleen beschouwd als tot 
een dienstjaar behorend, de rechten 
welke aan de Kolonie of aan haar 
schuldeisers verworven zijn geduren- 
de het jaar dat zijn naam aan het 
dienstjaar geeft. De wet bepaalt de 
termijnen, véor de opening van het 
dienstjaar, tijdens welke zekere ca- 
tegorieëen van uitgaven mogen aange- 
wend, vereffend, geordonnanceerd en 
vooruit betaald worden op schatkist- 
rekening, met verplichting deze later 
te regulariseren. 


Art. 6. 


De in te vorderen rechten en op- 
brengsten staan in verband met het 
dienstjaar tijdens hetwelk de rechten 
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pris naissance ou pendant laquelle 
les produits sont devenus exigibles. 


Lorsqu'un droit est annuel et paya- 
ble par termes chevauchant sur deux 
années, il appartient intégralement à 
l'exercice de la première année. 


Les droits constatés en comptabili- 
té et non recouvrés à la date de clô- 
ture d’un exercice, sont reportés à 
l'exercice suivant. Les recouvrements 
effectués sur ces droits sont rattachés 
à l'exercice au profit duquel le re- 
port a été fait. 


Sont imputés à l'exercice courant : 


1°) les sommes réalisées sur les res- 
sources des exercices clos; 


2°) les sommes payées par erreur 
et remboursées par les bénéficiaires; 


3°) les sommes non touchées par 
les ayants droit et atteintes par la 
prescription. 


Art. 7. 


Les dépenses ordinaires sont impu- 
tées à l’exercice au cours duquel in- 
tervient la constatation du droit à 
charge des services consommateurs. 


L'exercice d’imputation des dépen- 
ses se détermine : 


l°) pour les traitements, indemni- 
tés et rémunérations quelconques, 
par l’époque de la prestation des ser- 
vices; 


2°) pour les frais de voyage : 


a) par la date du départ, si le voyage 
s'effectue d’une traite, sans inter- 


ruption, ni séjours intermédiaires; : 


ontstaan zijn of tijdens hetwelk de 
opbrengsten eisbaar zijn geworden. 


Wanneer een recht jaarlijks is en 
betaalbaar per termijnen die zich uit- 
strekken over gedeelten van twee 
jaren behoort het in zijn geheel tot 
het dienstjaar van het eerste jaar. 


De rechten die in de comptabiliteit 
vastgesteld worden en die niet inge- 
vorderd zijn op de datum waarop een 
dienstjaar wordt afgesloten, worden 
op het volgende dienstjaar overge- 
bracht. De invorderingen welke op 
deze rechten gedaan worden, behoren 
tot het dienstjaar ten gunste waarvan 
het overbrengen geschiedde. 


Worden op het lopend dienstjaar 
aangerekend : 


l°) de sommen verwezenlijkt op de 
geldmiddelen der afgesloten dienst- 
jaren; 


2°) de bij vergissing uitgekeerde 
sommen welke door de begunstigden 
terugbetaald werden; 


3’) de sommen die door de recht- 
hebbenden niet geind werden en die 
verjaard zijn. 


Art. 7. 


De gewone uitgaven worden aange- 
rekend op het dienstjaar tijdens het- 
welk de vaststelling van het recht ten 
laste van de verbruiksdiensten ge- 
schiedt. 


Het dienstjaar voor de aanrekening 
der uitgaven wordt vastgesteld als 
volgt : 


l°) voor de wedden en allerhande 
vergoedingen en bezoldigingen, door 
het tijdstip waarop de diensten ge- 
presteerd werden; 


2°) voor de reiskosten : 


a) door de datum van vertrek, indien 

. de reis aan een stuk geschiedt, 

_zonder onderbreking noch tussen- 
tijdig verblijf; | 


om 
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b) dans le cas contraire, par l’époque ! b) in tegenovergesteld geval, door 


et au prorata des prestations pour 
chaque exercice; 


3 ) pour les indemnités de voyage, 
de restaurant, de brousse et les frais 
de logement à l'hôtel, par le jour au- 
quel l'indemnité et les frais se rap- 
portent; 


4") pour les arrérages de pensions, 
par la date du paiement; 


5’) pour les arrérages de rente, les 
intérêts des obligations au porteur, 
les intérêts de bons du trésor et les 
intérêts en compte-courant, par la 
date de l’exigibilité; 


6‘) pour les intérêts des caution- 
nements et des consignations, par la 
date du paiement, 


7°) pour les intérêts garantis par la 
colonie, par la date d’approbation du 
bilan des sociétés en cause; 


8°) pour les déficits d’exploitation 
d'organismes d'intérêt public gérés 
pour compte de la colonie, par l’année 
de l'exploitation; 


9°) pour les fournitures de matériel 
et les frais accessoires calculés for- 
faitairement par l’administration ou 
portés directement en compte dans 
les factures et pour tous autres frais 
accessoires, par la date de l’engage- 
ment de la dépense principale ou du 
visa du service du budget et du con- 
trôle lorsque celui-ci est requis; 


10°) pour les redevances ayant un 
caractère annuel et qui sont payables 
anticipativement pour une période 
chevauchant sur deux exercices, par 
la date de l'engagement de la dépen- 
se ou du visa du service du budget 
et du contrôle, lorsque celui-ci est 
requis; 


het tijdstip en naar evenredigheid 
van de prestaties voor elk dienst- 
jaar; 


3') voor de reis- restauratie- en 
broussevergoedingen en de loge- 
mentskosten in het hotel, door de dag 
waarop de vergoeding en de kosten 
betrekking hebben; 


4") voor de achterstallen van pen- 
sioen, door de datum van betaling; 


5‘) voor de achterstallen van rente, 
de interesten der obligaties aan toon- 
der, de interesten van schatkistbons 
en de interesten 6p rekening-courant, 
door de datum van invorderbaarheid; 


6") voor de interesten der borg- 
tochten en der consignatién, door de 
datum van betaling; 


7") voor de door de Kolonie ge- 
waarborgde interesten, door de da- 
tum van goedkeuring der balansen 
van de betrokken vennootschappen; 


8°) voor de exploitatie tekorten 
van Organismen van openbaar nut 
die voor rekening van de Kolonie be- 
heerd worden, per jaar van de ex- 
ploitatie; 


9") voor de levgringen van mate- 
rieel en de bijkosten die op forfai- 
taire wijze door het bestuur berekend 
worden of die rechtstreeks in reke- 
ning op de facturen gebracht worden 
en voor alle andere bijkosten, door 
de datum waarop de hoofduitgave 
wordt aangegaan of door de datum 
van het visus van de dienst der be- 
groting en der contrôle, wanneer dit 
visus vereist is; 


10°) voor de cijnzen met jaarlijks 
karakter die vooruit betaalbaar zijn 
voor een periode die zich uitstrekt 
over gedeelten van twee dienstjaren, 
door de datum waarop de uitgave 
wordt aangewend of door de datum 
van het visum van de dienst der be- 
groting en der contrôle, wanneer dit 
visus vereist is; ; 
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11°) pour les subsides, secours et 
toutes autres sommes accordées à 
titre gratuit, par l’année pour la- 
quelle l’intervention a lieu; 


12°) pour la restitution de droits 
indûments perçus, par la date de la 
décision qui l’autorise. 


Art. 8. 


Dans les cas où la loi ouvre au 
budget ordinaire des crédits pour dé- 
penses exceptionnelles, la gestion de 
ces crédits est soumise à toutes les 
règles des dépenses ordinaires, à 
moins que la loi n’en dispose autre- 
ment. 


Art. 9. 


Le crédit ouvert annuellement au 
budget ordinaire pour dépenses im- 
prévues n'autorise le paiement que 
de dépenses urgentes résultant d’obli- 
gations légales ou morales pour au- 
tant que ces dépenses ne soient pré- 
vues par aucune autre rubrique 
budgétaire. 


Art. 10. 


Les contrats, marchés ou adjudica- 
tions passés à charge du budget ordi- 
naire, ne peuvent être conclus pour 
un terme dépassant la durée du bud- 
get. 


Toutefois, les contrats nécessaires 
pour assurer un service d'utilité pu- 
blique, les baux de location et les 
contrats d'entretien font exception à 
cette règle, et peuvent être conclus 
pour un plus long terme. Dans ce cas 
chaque budget se trouve grevé de la 
dépense afférente à l’année à la- 
quelle elle se rapporte. 


Art. 11. 


Sauf stipulations contraires pré- 
vues par la loi budgétaire, aucun 
marché, aucune convention pour tra- 


11°) voor de subsidies, hulpgelden 


‘ en alle andere sommen die kosteloos 


verleend worden, door het jaar waar- 
voor de tussenkomst geschiedt; 


12°) voor de teruggave van ten on- 
rechte geinde rechten, door de datum 
van de beslissing waarbij toegelaten 
wordt deze teruggave te doen. 


Art. 8. 


Wanneer de wet op de gewone be- 
groting kredieten opent voor uitzon- 
deringsuitgaven, wordt het beheer 
van deze kredieten onderworpen aan 
al de regelen der gewone uitgaven, 
tenzij de wet er anders over beschikt. 


Art. 9. 


Het krediet dat jaarlijks op de ge- 
wone begroting geopend wordt voor 
onvoorziene uitgaven laat slechts de 
betaling toe van dringende uitgaven 
welke het gevolg zijn van wettelijke 
of morele verbintenissen, in zover 
deze uitgaven niet door een andere 
begrotingsrubriek voorzien zijn. 


Art. 10. 


De contracten, aannemingen of 
aanbestedingen die ten laste van de 
gewone begroting gesloten worden, 


 mogen niet worden aangegaan voor 


een termij]n welke de duur van de 
begroting te bovengaat. 


De contracten die nodig zijn om 
een dienst van openbaar nut te ver- 
zekeren, de huurpachten en de con- 
tracten van onderhoud maken even- 
wel uitzondering op deze regel en 
mogen voor een langere termijn ge- 
sloten worden. In dit geval wordt 
elke begroting bezwaard met de uit- 
gave die betrekking heeft op het jaar 
tot hetwelk zij behoort. 


Art. 11. 


Behoudens  strijdige bepalingen 
welke door de begrotingswet voor- 
zien zijn, mag geen enkele aanne- 


vaux et fournitures ne peut donner | ming, geen enkele overeenkomst voor 


So. —° _— -m——_.—. 


lieu à versement d'acompte que pour 
un service fait et accepte. 


L’imputation de l’acompte éven- 
tuellement accordé se fait à charge 
du crédit prévu pour ces travaux et 
fournitures. 


Lorsque la loi autorise le paiement 
de cet acompte avant l’ouverture de 
l'exercice, il se fait par avance en 
trésorerie, à charge de régularisation 
ultérieure. 


Art. 12. 


Les dépenses ordinaires qui ont été 
dûment autorisées par une loi anté- 
rieure et qui, régulièrement enga- 
gées, n’ont pu être payées avant l’ex- 
piration du délai de prorogation ac- 
cordé par la loi budgétaire, seront 
imputées au compte de trésorerie 
ouvert à cet effet et régularisées par 
les soins du service de la comptabilité 
générale du Ministère des Colonies, 
à charge du crédit prévu à cette fin 
au budget de l’exercice en cours. 


C. — Budget extraordinaire. 


Art. 13. 


Les recettes extraordinaires sont 
rattachées à l’exercice de l’année de 
leur recouvrement. Les dépenses ex- 
traordinaires effectuées en exécution 
de la loi budgétaire qui les autorise 
sont rattachées à l’exercice de leur 
paiement; les titres de paiement 
rappellent la loi qui a alloué le cré- 
dit grevé par la dépense. 


Le 31 décembre de chaque année, 
le solde disponible des crédits extra- 
ordinaires est reporté d'office à 
l'exercice suivant jusqu’à l’expira- 
tion du délai de validité arrêté par 
la loi budgétaire. 
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| werken en leveringen aanleiding ge- 


ven tot een betaling op mindering, 
dan wanneer het een volbrachte en 
aanvaarde dienst geldt. 


De aanrekening van de gebeurlijk 
toegestane betaling op mindering ge- 
schiedt ten laste van het krediet dat 
voor deze werken en leveringen voor- 
zien is. 


Wanneer de wet deze betaling op 
mindering toelaat voor het openen 
van het dienstjaar, geschiedt deze bij 
voorschot op schatkist, onder de last 
van latere regularisering. 


Art. 12. 


De gewone uitgaven die behoorlijk 
docr een vroegere wet gemachtigd 
werden en die, op regelmatige wijze 
aangewend, niet konden betaald wor- 


den voor het verstrijken van de door 


de begrotingswet toegestane verlen- 
gingstermijn worden ten laste gelegd 
van de schatkistrekening die met dit 
doel geopend wordt; zij worden gere- 
gulariseerd door de zorgen van de 
dienst der algemene comptabiliteit 
van het Ministerie van Koloniën, ten 
laste van het krediet dat te dien ein- 
de op de begroting van het lopende 
dienstjaar voorzien is. 


C. — Buitengewone begroting. 


Art. 13. 


De buitengewone ontvangsten be- 
noren tot het dienstjaar van het jaar 
waarin Zi] ingevorderd worden. De 
buitengewone uitgaven welke gedaan 
worden ter uitvoering van de begro- 
tingswet die ze toelaat, behoren tot 
het dienstjaar waarin zij betaald 
worden, de betalingstitels vermelden 
de wet waarbij het door de uitgave 
belaste krediet verleend werd. 


Op 31 December van elk jaar 
wordt het beschikbaar saldo van de 
buitengewone kredieten van ambts- 
wege overgebracht op het volgende 
dienstjaar tot dat de door de begro- 
tingswet  vastgestelde BRRAEMS 
termijn verstreken is. 
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Art. 14. 


Les dépenses extraordinaires qui | 


ent été dûment autorisées par une 
loi antérieure et qui, régulièrement 
engagées, avant l'expiration du délai 
de validité fixé par la loi budgétaire, 
n’ont pu être payées à cette date, 
seront imputées au compte de tré- 
sorerie ouvert à cet effet. Elles seront 
régularisées par les soins du service 
de la comptabilité générale du Mi- 
nistère des Colonies à charge du cré- 
dit prévu à cette fin au budget de 
l'exercice en cours. 


Art. 15. 


Les contrats, marchés ou adjudica- 


tions passés à charge du budget ex-. 


traordinaire ne peuvent être conclus 
pour un terme dépassant la durée 
de validité des crédits fixés par la 
loi budgétaire. 


Art. 16. 


Sauf stipulations contraires pré- 
vues par la loi budgétaire, aucun 
marché, aucune convention pour tra- 
vaux et fournitures ne peut donner 
lieu à versement d’acompte que pour 
un service fait et accepte. 


L'imputation de l’acompte éven- 
tuellement accordé se fait à charge 
du crédit prévu pour ces travaux et 
fournitures. 


D. — Budget pour ordre. 


Art. 17. 


Le budget pour ordre est un docu- 
ment d’ordre comptable. Il n'ouvre 
aucun crédit. Il énumère les opéra- 
tions à effectuer pour compte de 
tiers ou pour compte de services spé- 


Art. 14. 


De buitengewone uitgaven die be- 
hoorlijk gemachtigd werden door een 
voormalige Wet en die, op regelma- 
tige wijze aangewend, voor het ver- 
strijken van de door de begrotings- 
wet vastgestelde geldigheidstermijn, 
op die datum niet konden betaald 
worden, dienen ten laste gelegd van 
de schatkistrekening die met dit doel 
geopend wordt: Zij worden geregu- 
lariseerd door de zorgen van de 
dienst der algemene comptabiliteit 
van het Ministerie van Koloniën ten 
laste van het krediet dat te dien ein- 
de op de begroting van het lopende 
dienstjaar voorzien is. 


Art. 15. 


De contracten, aannemingen of 
aanbestedingen die ten laste van de 
buitengewone  begroting  gesloten 
worden, mogen niet worden aange- 
gaan voor een termijn die de geldig- 
heidsduur van de door de begrotings- 
wet vastgestelde kredieten te boven- 
gaat. 


Art. 16. 


Behoudens  strijdige  bepalingen 
welke door de begrotingswet voor- 
zien zijn mag geen enkele aanne- 
ming, geen enkele overeenkomst voor 
werken en leveringen aanleiding 
geven tot een betaling op mindering 
dan wanneer het een volbrachte en 
aanvaarde dienst geldt. 


De aanrekening van de gebeurlijk 
toegestane betaling op mindering 
geschiedt ten laste van het krediet 
dat voor deze werken en leveringen 
voorzien is. 


D. — Begroting voor order. 


Art. 17. 


De begroting voor order is een do- 
cument van rekenplichtige aard. Zi) 
opent geen krediet. Zij somt de ver- 
richtingen op welke voor rekening 
van derden of voor rekening van bij- 


ciaux en dehors des services ordi- 
naires et extraordinaires. 


Les opérations en dépenses sont 
limitées au total des recettes effecti- 
vement réalisées ou des dotations 
budgétaires allouées pour l’objet que 
ces dépenses concernent. 


Art. 18. 


Les recettes pour ordre sont ratta- 
chées à l'exercice de l’année du ver- 
sement effectif. 


Les dépenses pour ordre sont im- 
putées à l'exercice de l’année durant 
laquelle a lieu le paiement. 


Art. 19. 


Les fonds restés disponibles au 31 
décembre de chaque année sont re- 
portés à l'exercice de l’année sui- 
vante. 


E. — Comptes hors budgets. 


Art. 20. 


Les opérations qui ne peuvent être 
rattachées aux budgets sont ratta- 
chées aux comptes « hors budgets ». 


Ces comptes comprennent : 
1°) les comptes courants : 


a) des diverses circonscriptions 
administratives; 


b) des régies et des divers orga- 
nismes ayant des rapports fi- 
nancCiers avec la colonie; 


2°) les divers comptes de trésorerie 
nécessités par les besoins de la 
trésorerie et de la comptabilité; 


3°). les divers comptes « hors bud- 
gets » du service de la dette pu- 
blique. 
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zondere diensten moeten gedaan wor- 
den buiten de gewone en buitenge- 
wone diensten. 


De verrichtingen betreffende de 
uitgaven zijn beperkt tot het totaal 
van de werkelijk gedane ontvangsten 
of van de begrotingsdotaties die ver- 
leend worden voor het voorwerp 
waarop deze uitgaven betrekking 
hebben. 


Art. 18. 


De ontvangsten voor order beho- 
ren tot het dienstjaar van het jaar 
waarin zij werkelijk gestort Werden. 


De uitgaven voor order komen ten 
laste van het dienstjaar van het jaar 
waarin de betaling geschiedt. 


Art. 19. 


De gelden die op 31 December van 
elk jaar beschikbaar zijn gebleven 
worden overgebracht op het dienst- 
jaar van het volgende jaar. 


E. — Rekening 
buiten de begrotingen. 
Art. 20. 


De verrichtingen die niet in ver- 
band kunnen gebracht worden met 
de begrotingen, behoren tot de re- 
keningen « buiten begroting ». 


Deze rekeningen omvatten : 
l°) de rekeningen -courant : 


a) van de verscheidene adminis- 
tratieve gebieden; 


b) van de regieën en van de ver- 
scheidene organismen die fi- 
nanciële betrekkingen met de 
Kolonie hebben; 


2°) de verscheidene schatkistreke- 

_ ningen die genoodzaakt worden 

door de behoeften van de schat- 
kist en van de comptabiliteit; 


3") de  verscheidene  rekeningen 
« buiten begroting » van de 
dienst der openbare schuld. 
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Art. 21. 


Les opérations en recettes et en dé- 
penses sont rattachées à l’année en 
cours. Le solde existant à la fin de 
chaque année est reporté à l’année 
suivante. 


Art. 22. 


L'ouverture et la suppression des 
comptes « hors budgets » sont réser- 
vées au service de la comptabilité 
générale du Ministère des Colonies. 


Ce service surveille le fonctionne- 
ment de ces comptes et fait inscrire 
aux projets de budget intéressés les 
crédits nécessaires à l’apurement des 
dépenses faites en exercices clos. 


CHAPITRE II. 


DE L'ELABORATION DU BUDGET. 


Art. 23. 


A moins d'instruction contraire, 
les évaluations de recettes et les 
prévisions de dépenses ordinaires 
doivent être établies en respectant la 


classification adoptée par le budget 


de l'exercice en cours. 


Les prévisions des dépenses excep- 
tionnelles du budget ordinaire et des 
dépenses extraordinaires doivent 
être présentées séparément pour 
chaque travail. 


Art. 24. 


Le Ministre des Colonies examine, 
modifie et complète les proposi- 
tions budgétaires de l’administration 
d'Afrique en vue de l'élaboration du 
projet de budget à présenter au Par- 
iement. 


| 
| 
| 
| 
| 


Art. 21. 


De verrichtingen met betrekking 
tot de ontvangsten en tot de uitgaven 
behoren tot het lopende jaar. Het 
saldo dat op het einde van ieder jaar 
bestaat wordt op het volgende jaar 
overgebracht. 


Art. 22. 


Het recht de rekeningen « buiten 
begroting » te openen of af te schaf- 
fen wordt aan de dienst der algeme- 
ne comptabiliteit van het Ministerie 
van Kolonien voorbehouden. 


Deze dienst houdt toezicht over de 
verrichtingen op deze rekeningen en 
doet de kredieten welke nodig zijn 
voor de aanzuivering der in gesloten 
dienstjaren gedane uitgaven, op de 
betrokken ontwerpen van begroting 
inschrijven. 


HOOFDSTUK Il. 


HET OPMAKEN VAN DE BEGROTING. 


Art. 23. 


Tenzij er strijdige instructies wor- 
den gegeven, moeten de ramingen 
van ontvangsten en de ramingen van 
gewone uitgaven opgemaakt worden 
met inachtneming van de rangschik- 
king welke door de begroting van het 
lopende dienstjaar werd aangeno- 
men. 


De ramingen der uitzonderingsuit- 
gaven van de gewone begroting en 
der buitengewone uïtgaven moeten, 
voor elk werk, afzonderlijk worden 
ingediend. 


Art. 24. 


De Minister van Kolonien onder- 
zoekt, wijzigt en completeert de be- 
grotingsvoorstellen van het bestuur 
in Afrika met het oog op het opma- 
ken van het begrotingsontwerp dat 
aan het Parlement dient onderwor- 
pen. 


- — 


Art. 25. 


Le projet de budget pour ordre est 
élaboré par l’administration métropo- 
litaine. 


CHAPITRE III. 


DE L'EXECUTION DU BUDGET. 


Art. 26. 


Le Ministre des Colonies et le Gou- 
verneur général sont, chacun en ce 
qui le concerne, les ordonnateurs 
généraux des budgets. Ils peuvent 
déléguer leurs pouvoirs à des ordon- 
nateurs. 


Art. 27. 


Pour l'engagement et la liquidation 
des dépenses autorisées par les bud- 
gets, les ordonnateurs généraux et 
les ordonnateurs, ont chacun en ce 
qui les concerne, recours à des ges- 
tionnaires de crédit. Ces derniers 
peuvent avec l’assentiment de l’auto- 
rité dont ils détiennent leurs pou- 
voirs en déléguer tout ou partie à des 
sous-gestionnaires de crédit. 


Les gestionnaires de crédit et les 
sous-gestionnaires de crédit peuvent 
subdéléguer tout ou partie de leur 
pouvoir d'engagement. 


Art. 28. 


Les gestionnaires et sous-gestion- 
naires de crédit ainsi que les agents 
subdélégués, engagent et liquident 
sous leur responsabilité, les dépenses 
dans les limites des délégations de 
crédit qui leur sont accordées. 


Art. 29. 


Pour le recouvrement des droits et 
produits revenant au trésor colonial, 
l’ordonnancement des sommes à 
payer par la colonie et les régularisa- 
tions nécessitées par les diverses opé- 
rations, les ordonnateurs généraux et 
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Art. 25. 


Het ontwerp van de begroting voor 
order wordt door het bestuur in het 
moederland opgemaakt. 


HOOFDSTUK III. 


DE UITVOERING VAN DE BEGROTING. 


Art. 26. 


De Minister van Koloniën en de 
Gouverneur-generaal, zijn, ieder wat 
hem betreft, de algemene ordonna- 
teurs van de begrotingen. Zi] mogen 
hun machten aan ordonnateurs over- 
dragen. 


Art. 27. 


Voor het aanwenden en het veref- 
fenen der door de begrotingen ge- 
machtigde uitgaven, doen de algeme- 
ne ordonnateurs en de ordonnateurs, 
ieder wat hem betreft, beroep op 
kredietbeheerders. Met de toestem- 
ming van de overheid dat hun de 
machten verleend heeft mogen deze 
Jaatsten hun machten geheel of ge- 
deeltelijk overdragen aan kredieton- 
derbeheerders. 


De kredietbeheerders en -onderbe- 
heerders mogen al hun machten tot 
aanwending geheel of gedeeltelijk 
subdelegeren. 


Art. 26. 


De kredietbeheerders en -onderbe- 
heerders alsook de subgedelegeerde 
agenten wenden de uitgaven aan en 
vereffenen deze onder hunne verant- 
woordelijkheid, binnen de perken 
van de kredietsommen die hun wor- 
den toegestaan. 


Art. 29. 


Voor de invordering van de rech- 
ten en opbrengsten die aan de kolo- 
niale schatkist toekomen, de ordon- 
nancering van de sommen welke 
door de kolonie dienen betaald, en 
de regulariseringen welke door de 
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les ordonnateurs ont recours à des : 
| worden doen de algemene ordonna- 


ordonnateurs-trésoriers. 


Art. 30. 


Les ordonnateurs-trésoriers consta- 
tent sous leur responsabilité les 
droits et produits à recouvrer au pro- 
fit de la colonie. Cette responsabilité 
est toutefois limitée à la régularité 
des documents qui leur sont soumis 
en vue des recouvrements. 


Art. 31. 


En cas d’insolvabilité momentanée, 
la mise en surséance indéfinie de ces 
droits peut être prononcée par les 
ordonnateurs généraux et les ordon- 
nateurs. | 


En cas d’insolvabilité définitive, 
l'annulation de ces droits peut être 
prononcée par les mêmes autorités. 


Les droits constatés, entachés d’er- 
reur, sont annulés ou rectifiés par les 
soins des ordonnateurs-trésoriers in- 
téressés, à l’appui d'avis explicatifs. 


Art. 32. 


Les ordonnateurs-trésoriers sont 
responsables de la bonne fin des 
droits constatés par eux. Ils doivent 
faire la preuve que la non-perception 
ne provient pas de leur négligence et 
qu'ils ont fait en temps opportun 
toutes les diligences et poursuites 
nécessaires. 


En ce qui concerne les impôts di- 
rects, la responsabilité des recouvre- 
ments, comme indiqué à l'alinéa 
précédent, est assumée par les agents 
désignés par les ordonnateurs géné- 
raux ou les ordonnateurs. 


verscheidene verrichtingen vereist 


teurs en de ordonnateurs beroep op 
ordonnateurs-betaalmeesters. 


Art. 30. 


De  ordonnateurs - betaalmeesters 
stellen onder hun verantwoordelijk- 
heid, de rechten en opbrengsten vast 
welke ten bate van de kolonie dienen 
ingevorderd. Deze verantwoordelijk- 
heid blijft evenwel beperkt tot het 
vaststellen dat de documenten die 
hen met het oog op de invorderingen, 
onderworpen worden, in orde zijn. 


Art. 31. 


Ingeval van tijdelijke insolventie, 
mag de opschorting van betaling 
dezer rechten voor een onbepaalde 
termijn, door de algemene ordonna- 
teurs en de ordonnateurs worden uit- 
gesproken. 


Ingeval van definitieve insolventie 
mag de vernietiging dezer rechten 
door dezelfde overheid worden uit- 
gesproken. 


De vastgestelde rechten waarbij 
vergissingen Worden  vastgesteld, 
worden te niet gedaan of gerectifi- 
ceerd door de zorgen van de betrok- 
ken  ordonnateurs - betaalmeesters, 
met verklarende nota’s tot staving. 


Art. 32. 


De ordonnateurs-betaalmeesters zijn 
verantwoordelijk voor de inkomst 
van de door hen vastgestelde rech- 
ten. Zij moeten het bewijs leveren 
dat de niet-inning niet aan hunne 
nalatigheid te wijten is en dat zii, 
te gepasten tijde, de nodige stappen 


hebben aangewend en de vereiste 


vervolgingen hebben ingespannen. 


Voor de directe belastingen wordt 
de verantwoordelijkheid der invor- 
deringen, zoals vermeld in vorig lid, 
gedragen door de agenten aangewe- 
zen door de algemene ordonnateurs 
of de ordonnateurs. 


ds 0 Cut ÉD : meme 


Art. 33. 


À ia fin de chaque exercice, l’or- 
donnateur-trésorier dresse un état 
des recettes indiquant, séparément 
par article du budget : 


l°) le montant des droits reportés 
des exercices antérieurs; 


le montant des droits constatés 
au cours de l'exercice considéré; 


2°) 


le montant des recouvrements 
effectués au profit de l'exercice 
considéré; 


3°) 


4°) le montant des droits annulés ou 


mis en surséance indéfinie: 


5°) le montant des droits à reporter 


à l'exercice suivant. 


Art. 34. 


Cet état justificatif, dûment daté 
et signé par l’ordonnateur-trésorier, 
est transmis au directeur général des 
finances endéans les trois mois de la 
date de la clôture de l'exercice, à 
l'appui de l’état détaillé des créances 
non apurées, des décisions d’annula- 
tion et de mise en surséance indéfi- 
nie. 


Il est ensuite transmis au Minis- 
tère des Colonies à charge pour lui 
de le faire parvenir à la Cour des 
Comptes à titre de justification des 


recettes faites du chef d’impôts en- : 


rôlés et de droits constatés. 


Art. 33. 


De ordonnateur - betaalmeester 
maakt op het einde van het dienst- 
jaar, een staat op van de ontvangsten 
met aanwijzing, afzonderlijk per ar- 
tikel der begroting : 


l°) van het bedrag der uit voor- 
gaande dienstjaren overgebrachte 
rechten; 

2°) van het bedrag der gedurende 

het beschouwde dienstjaar vast- 

gestelde rechten; 

3°) van het bedrag der invorderin- 

gen welke ten gunste van het be- 

schouwde dienstjaar gedaan wer- 

den; 

4) van het bedrag der rechten die 

te niet gedaan werden of waar- 

voor opschorting van betaling 

voor een onbepaalde termijn be- 

staat; 

5’) van het bedrag der rechten dat 

op het volgende dienstjaar dient 

overgebracht. 


Art. 34. 


Deze door de ordonnateur-betaal- 
meester behoorlijk gedagtekende en 
ondertekende verantwoordingstabel, 
wordt, binnen de drie maanden die 
volgen op de datum van het afsluiten 
van het dienstjaar, overgemaakt aan 
de directeur-generaal van financién, 
tot staving van de gedetailleerde 
staat der niet aangezuiverde schuld- 
vorderingen, van de beslissingen tot 
vernietiging en van de opschorting 
van betaling voor een onbepaalde ter- 
mijn. 


Daarna wordt hi] overgemaakt aan 
de Minister van Kolonién, met last 
voor deze, hem aan het Rekenhof te 
laten toekomen, als algemene ver- 
antwoording var de ontvangsten ge- 


| daan uit hoofde van ingeschreven 


belastingen en van vastgestelde rech- 
ten. 


= 
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Art. 35. 


Les ordonnateurs-trésoriers ordon- 
nancent et régularisent les dépenses 
de la Colonie. Ils sont responsables 
des dépenses ordonnancées ou régu- 
larisées par eux contrairement aux 
lois et règlements d'administration. 


Art. 36. 


La fonction d’ordonnateur-trésorier 
est incompatible avec celle d’inspec- 
teur, de contrôleur ou de comptable. 


CHAPITRE IV. 


DU CAISSIER COLONIAL 
ET DES COMPTABLES. 


Art. 37. 


La convention du caissier colonial 
règle le service de la caisse ccloniale. 


Art. 38. 


Tout agent de la colonie, chargé 
d’un maniement de deniers apparte- 
nant au trésor colonial, est constitué 
comptable par le seul fait de la re- 
mise des dits fonds sur sa quittance 
ou son récépissé. Cette règle ne 
s'applique pas aux agents qui, étant 
affectés à une unité administrative, 
à un bureau de perception ou de 
sous-perception, font des encaisse- 
ments pour compte de leur chef. 
C’est ce dernier qui est comptable, à 
moins qu’un de ses adjoints ne soit 
dûment commissionné. 


Art. 39. 


La fonction de comptable est in- 
compatible avec celle d’ordonnateur- 
trésorier, PES" EUE et de contrô- 
leur. 


Û 


Art. 35. 


De ordonnateurs-betaalmeesters or- 


. donnanceren en regulariseren de uit- 


 gaven van de kolonie. Zij zijn ver- 


antwoordelijk voor de uitgaven die 
zij zouden geordonnanceerd of ge- 
regulariseerd hebben in strijd met de 
wetten en reglementen van het be- 
stuur. 


Art. 36. 


Het ambt van ordonnateur-betaal- 
meester is onverenigbaar met dit van 
inspecteur, van controleur of van 
rekenplichtige. 


HOOFDSTUK IV. 


DE KOLONIALE KASSIER 
EN DE REKENPLICHTIGEN. 


Art. 37. 


De conventie van de koloniale kas- 
sier regelt de dienst der koloniale 
Kkas. 


Art. 36. 


leder agent van de kolonie die be- 
last is met het behandelen van gel- 
den die aan de koloniale schatkist 
toebehoren, wordt aangesteld als re- 
kenplichtige door het feit alleen van 
de aflevering van bedoelde gelden 
tegen zijn kwijtschrift of zijn ont- 
vangstbewijs. Deze regel is niet van 
toepassing op de agenten, die, aange- 
wezen zijnde tot een administratieve 
eenheid, tot een ontvangkantoor of 
onder-ontvangkantoor, inkasseringen 
doen voor rekening van hun overste. 
Deze laatste is de rekenplichtige ten- 
zij een van zijn adjuncten REROOERE 
aangesteld is. 


Art. 39. 


Het ambt van rekenplichtige is on- 
verenigbaar met dit van ordonna- 
teur-betaalmeester, van inspecteur 
en van controleur. 


Art. 40. 


Le comptable tient un livre de cais- 
se, suivant les modalités prescrites. 


Il ne peut effectuer des encaisse- 
ments et des décaissements que dans 
la limite des autorisations qui lui 
sont conférées par les lois, arrêtés et 
règlements. 


Art. 41. 


Le comptable est responsable des 
recettes et des paiements effectués 
contrairement aux textes légaux, 
règlements et instructions qui régis- 
sent ces matières. Il répond, tant de 
la validité des acquits donnés ou 
recus par lui, que de l'exactitude ma- 
térielle des recettes et des paiements 
qu'il effectue. 


Art. 42. 


Le comptable est responsable des 
fonds déposés chez iui pour compte 
du trésor colonial. Tout comptable 
ou préposé quelconque chargé d’un 
maniement de deniers publics ne 
pourra obtenir décharge d’un vol ou 
d’une perte de fonds, que s’il justifie 
que le vol ou la perte est l’effet d’une 
force majeure, et que les précautions 
prescrites par les règlements ont été 
prises. 


Art. 43. 


Lorsqu'un déficit a été retenu à 
charge d’un agent, l’ordonnateur peut 
exonérer celui-ci du remboursement 
partiel ou total si des circonstances 
atténuantes militent en sa faveur. 


Art. 44. 


Lorsque la décision de l’ordonna- 


teur entraîne pour l’agent le paie- 
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Art. 40. 


De rekenplichtige houdt een kas- 
boek volgens de voorgeschreven mo- 
daliteiten. 


Hij mag slechts inkasseringen en 
uitkeringen doen binnen de perken 
van de machtigingen die hem door de 
wetten, besluiten en reglementen 
verleend worden. 


Art. 41. 


De rekenplichtige is verantwoor- 
delijk voor de ontvangsten en uitbe- 
talingen die hi] zou doen in strijd 
met de desbetreffende wettelijke 
teksten, reglementen en voorschrif- 
ten. Hij staat in zowel voor de gel- 
digheid van de door hem afgeleverde 
of ontvangen kwijtingen als voor de 
materiéle juistheid van de ontvang- 
sten en van de betalingen die hi] 
doet. 


Art. 42. 


De rekenplichtige is verantwoor- 
delijk voor de gelden die bij hem, 
voor rekening van de koloniale schat- 
kist neergelegd worden. Ileder reken- 
plichtige of om het even welke aan- 
gestelde die belast is met het behan- 
delen der openbare geldmiddelen 
kan slechts ontlast worden van een 
diefstal of van een verlies van gel- 
den, indien hij kan rechtvaardigen 
dat de diefstal of het verlies het ge- 
volg is van een geval van overmacht 
en dat de door het reglement voorge- 
schreven voorzorgsmaatregelen ge- 
troffen werden. 


Art. 45. 


Wanneer een tekort ten laste 
wordt gelegd van een agent mag de 
ordonnateur deze ontslaan van de 
gehele of gedeeltelijk terugbetaling 
er van indien verzachtende omstan- 
digheden te zijnen gunste pleiten. 


Art. 44. 


Wanneer de beslissing van de or- 
donnateur voor de agent de betaling 
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ment au trésor colonial d’un montant 
atteignant au moins cinq mille francs, 
l'agent peut prendre son recours au- 
près de l’ordonnateur général com- 
pétent. 


Le délai pour ce recours est fixé à 
trois mois à compter du jour de la 
remise à l’agent d’une expédition de 
la décision de l’ordonnateur qui doit 
lui être envoyée par la voie postale 
recommandée avec accusé de récep- 
tion. 


CHAPITRE V. 


DE LA COMPTABILITE 
DES MATIERES, 


Art. 45. 


Le Gouverneur général ou son dé- 
légué détermine les magasins, chan- 
tiers et autres établissements de la 
colonie à gérer par un agent compta- 
ble des matières, dûment commis- 
sionné, responsable des matières qui 
y sont déposées. 


Ce comptable tient un livre de ma- 
gasin suivant modèle prescrit par le 
Gouverneur général. | 


Art. 46. 


Tout agent, tant civil que militaire, 
tout magistrat ou agent de l’ordre 
judiciaire est pécuniairement respon- 
sable de la garde et de la bonne con- 
servation des matières, objets, four- 
nitures, matériel et meubles qui lui 
sont confiés. 


Art. 47. 


Le comptable des matières ou le 
dépositaire ne pourra obtenir dé- 
charge de la valeur d'objets volés, 
perdus, avariés ou manquants, que 
s’il justifie qu’il y a eu cas de force 
majeure et que les précautions 
prescrites par les règlements ont été 
prises. 
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aan de schatkist voor gevolg heeîft 
van een som die ten minste vijf dui- 
zend frank bereikt, mag de agent 
beroep aantekenen bij de bevoegde 
algemene ordonnateur. 


De termijn voor dit beroep is vast- 
gesteld op drie maanden te rekenen 
van de dag waarop aan de agent een 
afschrift der beslissing van de or- 
donnateur wordt afgeleverd, dat 
hem, langs de post, aangetekend, met 
bericht van ontvangst, dient toege- 
zonden. 


HOOFDSTUK V. 


COMPTABILITEIT 
DER STOFFEN. 


Art. 45. 


De Gouverneur-generaal of zijn 
gemachtigde bepaalt de magazijnen, 
werkplaatsen en andere inrichtingen 
van de kolonie welke moeten be- 
heerd worden door een behoorlijk 
aangestelde rekenplichtige agent der 
stoffen die verantwoordelijk is voor 
de er in neergelegde stoffen. 


Deze rekenplichtige houdt een 
magazijnboek volgens het door de 
Gouverneur-generaal voorgeschreven 
model. 


Art. 46. 


Ieder burgerlijk en militair agent, 
ieder magistraat of gerechtelijk 
agent is geldelijk verantwoordelijk 
voor de bewaking en de goede be- 
waring van de stoffen, de voorwer- 
pen, de benodigdheden, het materieel 
en de meubelen die hem zijn toever- 
trouwd. 


Art. 47. 


De rekenplichtige der stoffen of 
de bewaarnemer kan slechts déchar- 
ge bekomen van de waarde der ge- 
stolen, verloren, beschadigde of ont- 
brekende voorwerpen, indien hij het 
bewijs levert dat het een geval van 
overmacht gold en dat de door de 


reglementen voorgeschreven voor- 


zorgsmaatregelen werden getroffen. 


Art. 48. 


Lorsque des circonstances atté- 
nuantes militent en faveur de l’agent 
responsable d’objets volés, perdus, 
avariés ou manquants, le Gouverneur 
peut exonérer celui-ci du rembourse- 
ment de tout ou partie du préjudice 
subi par le trésor colonial. 


Art. 49. 


Lorsque la décision du Gouverneur 
entraîne pour l’agent le paiement au 
trésor colonial d’un montant attei- 
gnant au moins cinq mille francs, 
l'agent peut prendre son recours au- 
près du Gouverneur général. 


Le délai pour ce recours est fixé 
à trois mois à compter du jour de la 
remise à l’agent d’une expédition de 
la décision du Gouverneur qui doit 
lui être envoyée par la voie postale 
recommandée avec accusé de récep- 
tion. 


CHAPITRE VI. 
DES INVENTAIRES.,. 
Art. 50. 


Les biens formant le patrimoine 
général de la colonie sont inventories 
suivant les modalités prescrites. 


CHAPITRE VII. 


DU CONTROLE DES FINANCES. 
Art. 51. 


Les contrôleurs des finances re- 
lèvent directement du gouvernement 
général et sont dégagés de toute be- 
sogne d’exécution. 


Art. 52. 


Ils ont pour mission de vérifier 
l'exactitude et la réalité de toutes les 


Art. 48. 


: Wanneer verzachtende omstandig- 
heden pleiten ten gunste van de 
agent die verantwoordelijk is voor 
de gestolen, verloren, beschadigde of 
ontbrekende voorwerpen, kan de 
Gouverneur deze geheel of gedeelte- 
telijk ontslaan van de terugbetaling 
der schade welke door de koloniale 
schatkist werd geleden. 


Art. 49. 


Wanneer de beslissing van de Gou- 
verneur voor de agent de betaling 
aan de koloniale schatkist met zich 
brengt van een bedrag dat ten minste 
vijf duizend frank bereikt, mag de 
agent beroep aantekenen bij de Gou- 
verneur-generaal. 


De termijn voor dit beroep wordt 
vastgesteld op drie maanden te reke- 
nen van de dag waarop aan de agent 
een afschrift van de beslissing van 
de Gouverneur wordt afgeleverd dat 
hem, Jangs de post, aangetekend met 
bericht van ontvangst, dient toege- 
zonden. 


HOOFDSTUK VI. 
INVENTARISSEN. 


Art. 50. 


De goederen die het algemeen pa- 
trimonium van de kolonie uitmaken 
worden geïnventorieerd volgens de 
voorgeschreven modaliteiten. 


HOOFDSTUK VIL 


CONTROLE DER FINANCIEN. 


Art. 51. 


De controleurs van financiën han- 
sen rechtstreeks af van het gouver- 
nement-generaal en zijn vrijgesteld 
van alle uitvoeringswerk. 


Art. 52. 


Hun zending bestaat in het nazien 
van de juistheid en de werkelijkheid 
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opérations de recette et de dépense | van alle ontvangsten- en uitgaven- 


effectuées par les comptables. 


Toutefois, chez les comptables rele- 
vant de services spécialisés ayant 
leurs contrôleurs particuliers, cette 
mission incombe à ces derniers. 


Art. 53. 


Les contrôleurs des finances veil- 
lent à la stricte application de toutes 
les dispositions du règlement sur la 
comptabilité publique et des instruc- 
tions qui s’y rapportent. 


Ils sont chargés de surveilier l'or- 
ganisation et la gestion des dépôts 
du matériel remis aux divers services 
de la colonie et doivent signaler tous 
abus constatés dans l’emploi de ce 
matériel et dans la constitution de 
stocks dépassant les besoins nor- 
maux. 


Art. 54. 


Les contrôleurs des finances don- 
nent décharge à l'issue de leur véri- 
fication, sans toutefois que cette dé- 
charge supprime tout recours à l’ac- 
tion pénale en cas de découverte 
ultérieure d’irrégularité que le con- 
trôle des écritures n’aurait pas fait 
ressortir. 


Art. 55. 


La fonction de contrôleur des fi- 
nances est incompatible avec celle 
d’ordonnateur-trésorier, d’inspecteur 
ou de comptable. 


CHAPITRE VIII. 
DE L’INSPECTION DES FINANCES. 


Art. 56. 


Les inspecteurs des finances relè- 
vent directement du gouvernement 
général. 


verrichtingen welke door de reken- 
plichtigen worden gedaan. 


Bij de rekenplichtigen die tot ge- 
specialiseerde diensten behoren die 
hun eigen controleurs bezitten, valt 
deze zending evenwel ten laste van 
deze laatsten. 


Art. 53. 


De controleurs van financién wa- 
ken over de strenge toepassing van 
al de bepalinger van het reglement 
op de openbare comptabiliteit en van 
de voorschriften die er op betrekking 
hebben. 


Zij worden gelast toezicht te hou- 
den over de inrichting en het beheer 
van de deposito’s van het materieel 
dat aan de verscheidene diensten van 
de kolonie wordt afgeleverd en moe- 
ten kennis geven van elk misbruik 
vastgesteld bij het gebruik van dit 
materieel en bij de samenstelling 
van stocks die de normale behoeften 
zouden te boven gaan. 


Art. 54. 


De controleurs van financièn ver- 
lenen décharge wanneer hun onder- 
zoek gedaan is, zonder, evenwel, dat 
deze décharge elk beroep tot straf- 
vordering afschaft, indien later ont- 
dekt wordt dat er een onregelmatig- 
heid is geschied, die bij het nazien 
der geschriften niet aan het daglicht 
is gekomen. 


Art. 55. 


Het ambt van controleur van fi- 
nancién is onverenigbaar met dit van 
ordonnateur-betaalmeester, van ins- 
pecteur of van rekenplichtige. 


HOOFDSTUK VIII. 


INSPECTIE VAN FINANCIEN. 


Art. 56. 


De inspecteurs van financiën han- 
gen rechtstreeks af van het gouver- 
nement-generaal. 
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Art. 97. 


Ils ont pour mission de veiller à 
l'application des grands principes 
comptables et à l’uniformisation des 
methodes de travail dans les centres 
d’ordonnancement. 


Art. 58. 


La fonction d’inspecteur des fi- 
nances est incompatible avec celle 
d’ordonnateur-trésorier, de contrô- 
leur ou de comptable. 


CHAPITRE IX. 
DES RESPONSABILITES. 


Art. 59. 


Les agents chargés directement de 
la surveillance des ordonnateurs-tré- 
soriers, des comptables, des compta- 
bles des matières et des dépositaires 
à quelque titre que ce soit, sont res- 
ponsables des déficits et pertes irré- 
couvrables occasionnés par un défaut 
de surveillance de leur part. 


Une décision du Gouverneur géné- 
ral fixe éventuellement le montant 
ou la partie du déficit dont l’agent 
est, dans ce cas, rendu responsable. 


CHAPITRE X. 
MISE EN VIGUEUR. 


Art. 60. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l'exécution du présent 
arrêté qui sortira ses effets à dater 
du 1‘ janvier 1952. 


Donné à Bruxelles, le 18 décembre 
1951. 


Art. 57. 


Zij hebben voor opdracht te waken 
over de toepassing van de grote prin- 
cipes op gebied van comptabiliteit en 
over het eenvormig maken van de 
werkmethodes in de ordonnance- 
ringscentra. 


Art. 58. 


Het ambt van inspecteur van finan- 
cién is onverenigbaar met dit van or- 
donnateur-betaalmeester, van contro- 
leur of van rekenplichtige. 


HOOFDSTUK IX. 


VERANTWOORDELIJKHEID. 


Art. 59. 


De agenten die in welke hoedanig- 
heid ook, rechtstreeks belast zijn met 
het toezicht over de ordonnateurs- 
betaalmeesters, de rekenplichtigen, 
de rekenplichtigen der stoffen en de 


bewaarnemers, zijn verantwoordelijk 


voor de oninvorderbare tekorten en 
verliezen veroorzaakt door een gemis 
aan toezicht van hunnentwege. 


Het bedrag of het gedeelte van het 
tekort waarvoor de agent, in dit ge- 
val, aansprakelijk wordt gesteld 
wordt, eventueel, bij beslissing van 
de Gouverneur-generaal bepaald. 


HOOFDSTUK X. 


INWERKINGTREDING. 


Art. 60. 


Onze Minister van Koloniën is 
belast met de uitvoering van dit 
besluit dat op 1 Januari 1952 in wer- 
king treedt. 


Gegeven te Brussel, de 18 Decem- 


. ber 1951. 


BAUDOUIN. 


Par le Roi : 


Le Ministre des Colomes 


Van Koningswege : 


De Minister van Kolonién, 


A. DFEQUAE. 
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« Belgika ». — Constitution (1). 


Par arrêté royal du 13 décembre 
1951 est autorisée la fondation de la 
société congolaise, par actions, à res- 
ponsabilité limitée, dénommée, « Bel- 
gika », dont le siège social est établi 
à Stanleyville, et qui constituera une 
individualité juridique, distincte de 
celle de ses associés. 


Office d'Exploitation 
des Transports Coloniaux. 


Par arrêté ministériel du 15 décem- 
bre 1951, Mr. VANDROOGEN- 
BROECK, C., Chef de bureau au Mi- 
nistère des Colonies, est nommé, à la 
date du 1‘ janvier 1952, Commissaire 
aux comptes de l'Office d’Exploita- 
tion des Transports Coloniaux en 
remplacement de M. Thiry, R., Direc- 
teur au Ministère des Colonies, dé- 
chargé de son mandat à la date du 
31 décernbre 1951. 


Examen des magistrats à titre définitif. 
— Indemaité accordée aux examina- 
teurs. 


RAUDOUIN, 
Rot DES BELGFS, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l’article 7 du décret du 7 juillet 
1924, tel qu’il est actuellement modi- 
fié et complété, portant statut des 
magistrats de carrière de la Colonie; 


\ 
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(1) Voir annexe 1 au présent fascicule. 


« Belgika ». — Stichting (1). 


Bij koninklijk besluit van 13 De- 
cember 1951, wordt gemachtigd de 
stichting van de congolese vennoot- 
schap, op aandelen, met beperkte 
aansprakelijkheiïd, genaamd, « Belgi- 
ka », waarvan de maatschappelijke 
zetel te Stanleystad gevestigd is en 
een rechtspersoonlijkheid uitmaken 
zal, onderscheiden van deze van haar 
vennoten. 


Exploitatiedienst 
van het Koloniaal Verkeerswezen. 


—— 


Bij ministerieel besluit van 15 De- 
cember 1951, wordt de Heer VAN- 
DROOGENBROECK, C., bureelhoofd 
bij het Ministerie van Kolonien, be- 
noemd met ingang van 1 Januari 
1952, tot commissaris bij de rekenin- 
gen van de Exploitatiedienst van het 
Koloniaal Verkeerswezen in vervan- 
ging van de Heer Thiry, R., Directeur 
bij het Ministerie van Kolonién, ont- 
last uit zijn functie vanaf 31 Decem- 
ber 1951. 


Examen der magistraten met vaste aan- 
stelling. — Vergoeding aan de exami- 
natoren toegekend. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op artikel 7 van het decreet 
van 7 Juli 1924, zoals het thans ge- 
wijzigd en aangevuld is, tot vaststel- 
ling van het statuut van de beroeps- 
magistraten van de Kolonie; 


(1) Zie bijlage 1 bij dit nummer. 


«um ——— is. 


Considérant que la sômme de 250 
francs ne constitue plus aujourd’hui 
une rémunération adéquate pour les 
membres de la commission chargée 
de l'examen du mémoire présenté 
par les candidats magistrats à titre 
définitif; 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


ARTICLE l. 


L'indemnité prévue par l’article 11 
de l'arrêté royal du 7 juillet 1924, aux 
membres de la commission chargés 
de faire subir l'examen prévu par 
l’article 7 du statut des magistrats 
de carrière, est fixée à 600 francs. 


L’'indemnité accordée aux person- 
nes agréées par la commission d’exa- 
men en vue d'apprécier la connais- 
sance de la langue indigène des can- 
didats, est fixée à 250 francs. 


Art. 2. 


L'arrêté du Régent du 10 mars 
1947 fixant l’indemnité attribuée aux 
examinateurs chargés de faire subir 
aux magistrats à titre provisoire 
l'examen imposé pour être nommés 
magistrats à titre définitif, est abro- 
gé. 


Art. 3. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l’exécution du présent 
arrêté. 


Donné à Bruxelles, le 18 décembre 
1951. 
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Overwegende dat de som van 250 
frank thans geen gepaste bezoldiging 
meer is voor de leden van de commis- 
sie die belast zijn met het onderzoek 
van de memorie voorgelegd door de 
candidaat-beroepsmagistraten met 
vaste aanstelling; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Kolonién, 


HEBBEN Wii BESLOTEN EN BESLUITEN 
VW] : 


ARTIKEL l. 


De vergoeding bedoeld bij artikel 
11 van het koninklijk besluit van 
7 Juli 1924, voor de leden van de com- 
missie die belast zijn met het afne- 
men van het in artikel 7 van het sta- 
tuut van de beroepsmagistraten be- 
paald examen, wordt op 600 frank 
vastgesteld. 


De vergoeding toegekend aan de 
door het examencommissie aangeno- 
men personen, ten einde de kennis 
var de inlandse taal der candidaten 
te beoordelen, wordt vastgesteld op 
250 frank. 


Art. 2. 


Wordt opgeheven het besluit van 
de Regent van 10 Maart 1947, waar- 
bij de vergoeding wordt bepaald, 
welke wordt toegekend aan de exa- 
minatoren die belast zijn met het af- 
nemen van het examen opgelegd aan 
de magistraten om met voorlopige 
aanstelling benoemd te worden. 


Art. 3. 


Onze Minister van Kolonien is 
belast met de uitvoering van dit 
besluit. 


Gegeven te Brussel, de 18 Decem- 
ber 1951. 


BAUDOUIN. 


Par le Roi : 


Le Ministre des Colomies, 


Van Koningswege : 


De Minister van Koloniën, 


A. DEQUAE. 
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Accord entre la Belgique et la Grande- 
Bretagne et l'Irlande du Nord, pour 
l'établissement d’un quai en eau pro- 
fonde à Dar-es-Salam, signé à Lon- 
dres, le 6 avril 1951. 


C2 2 


Le Gouvernement du Royaume de 
Belgique (appelé ci-après « le Gou- 
vernement belge ») et le Gouverne- 
ment du Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d'Irlande du Nord (appe- 
lé ci-après « le Gouvernement du 
Royaume-Uni »); 


Désirant, conformément à la Con- 
vention du 15 mars 1921 entre le 
Gouvernement du Royaume-Uni et 
le Gouvernement belge, faciliter le 
trafic belge à travers les territoires 
de l’Afrique Orientale, en concluant 
un accord relatif à la mise à la dispo- 
sition du Gouvernement belge d’un 
emplacement destiné à la construc- 
tion d’un quai en eau profonde dans 
le port de Dar-es-Salam; 


Considérant les pourparlers qui 
ont eu lieu à Bruxelles les 4 et 5 mai 
1950 entre les représentants des deux 
Gouvernements au sujet de la con- 
struction d’un quai en eau profonde 
dans le port de Dar-es-Salam à l’usa- 
ge du Gouvernement belge et le Mé- 
morandum du 5 mai 1950, établi de 
commun accord au sujet des arran- 
gements convenus lors de ces pour- 
parlers; 


Sont convenus de ce qui suit : 


Article 1°, 


1. Dans le port de Dar-es-Salam le 
Gouvernement du Royaume-Uni sub- 
stituera un nouvel emplacement à 
l'emplacement actuellement donné à 
bail au Gouvernement belge et occu- 
pé par celui-ci en vertu de l’Article 5 
de la Convention du 15 mars 1921. 


Akkoord tussen België en Groot Brittan- 
nié en Noord-lerland voor het bouwen 
van een kade in diepwater te Dar-es- 
Salam, ondertekend op 6 April 1951, 
te Londen. 


— 


De Regering van het Koninkrijk 
België (hierna «Belgische Regering» 
genoemd) en de Regering van het 
Verenigd-Koninkrijk Groot-Brittan- 
nié en Noord-lerland (hierna « de Re- 
gering van het Verenigd-Koninkrijk» 
genoemd) : 


Wensende overeenkomstig de Over- 
eenkomst van 15 Maart 1921 tussen 
de Regering van het Verenigd-Ko- 
ninkrijk en de Belgische Regering, 
het Belgisch verkeer door de grond- 
gebieden van Oost-Afrika te verge- 
makkelijken, door het sluiten van een 
akkoord betreffende de terbeschik- 
kingsteliing ten behoeve van de Bel- 
gische Regering van een terrein be- 
stemd voor het bouwen van een kade 
in diepwater in de haven van Dar- 
es-Salam : 


Gelet op de besprekingen die te 
Brussel op 4 en 5 Mei 1950 tussen de 
vertegenwoordigers van de beide Re- 
geringen plaats vonden betreffende 
het bouwen van een kade in diepwa- 
ter in de haven van Dar-es-Salam ten 
gebruike van de Belgische Regering 
en gelet op de bewoordingen van het 
in gemeen overleg opgestelde Memo- 
randum van 5 Mei 1950 betreffende 
de tijdens deze besprekingen bereik- 
te schikkingen. | 


Zijn overeengekomen over wat 
volgt : 


Artikel 1. 


1, In de haven van Dar-es-Salam 
zai de Regering van het Verenigd- 
Koninkri]k een nieuw terrein ver- 
schaffen in ruil tegen het thans aan 
de Belgische Regering verhuurde 
terrein dat door haar bezet wordt 
krachtens Artikel 5 van de Overeen- 
komst van 15 Maart 1921. 
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de l'Article 1 du présent Accord 
pourra être échangé contre un autre 
emplacement choisi conjointement 
par le Gouvernement belge et le Gou- 
vernement du Royaume-Uni. Cet em- 
placement sera donné à baïl au Gou- 


vernement belge aux mêmes condi- 


tions. 


Art. 4. 


Si le volume du trafic belge s’accroît 
au point que, de l'avis du Gouverne- 
ment belge et du Gouvernement du 
Royaume-Uni, l’emplacement donné 
à bail au Gouvernement belge ne ré- 
pond plus aux besoins du dit trafic et 
qu’il est souhaitable d'accorder de 
plus grandes facilités au Gouverne- 


ment belge pour faire face aux dits | 


onderhavig Akkoord in huur gegeven 
terrein geruild worden tegen een an- 
der terrein door de Belgische Rege- 
ring en de Regering van het Vere- 
nigd-Koninkrijk gezamenlijk geko- 
zen. Dit terrein zal onder dezelfde 
voorwaarden aan de Belgische Rege- 
ring in huur gegeven worden. 


Art. 4. 


Neemt het Belgisch verkeer der- 
mate in omvang toe dat naar de me- 
ning van de Belgische Regering en 
van de Regering van het Verenigd- 
Koninkrijk, het aan de Belgische Re- 
gering verhuurde terrein niet meer 
beantwoordt aan de behoeften van 
gezegd verkeer en dat het wenselijk 
is aan de Belgische Regering groter 


_ 


— 298 — 


besoins, le Gouvernement du Royau- 
. de behoeften te voorzien, dan zal de 


me-Uni fera, outre l'emplacement 
donné à bail en vertu du présent Ac- 
cord, donner à bail au Gouvernement 
belge, aux mêmes conditions, l’em- 
placement supplémentaire qui sera 
jugé nécessaire pour l’extension des 
installations. Ce nouvel emplacement 
sera, si c’est possible, contigu à l’em- 
placement donné à bail au Gouverne- 
ment belge. 


Art. 5. 


Le Gouvernement du Royaume- 
Uni fera construire, à l’usage du Gou- 
vernement belge, dans le port de 
Dar-es-Salam, un troisième quai en 
eau profonde de 600 pieds de long 
(appelé ci-après « le troisième quai ») 
sur l'emplacement à donner à bail au 
Gouvernement belge conformément 
à l'Article 1% du présent Accord. 
Sous réserve des modifications éven- 
tuelles qui seraient nécessaires pour 
faire face aux besoins du trafic belge 
et qui seraient approuvées par les 
Autorités portuaires, le troisième 
quai sera du type et de la capacité 
des deux quais en construction et 
sera équipé, d’une façon générale, de 
la même manière. 


Art. 6. 


1. Dans la mesure où les trois quais 
en eau profonde à Dar-es-Salam sont 
ou seront du même type et sont ou 
seront équipés, d’une façon généraie, 
de la même manière conformément 
à l'Article 5 du présent Accord, la 
construction et l'équipement des dits 
quais feront l’objet d’une seule et 
même adjudication. 


2. Le Gouvernement du Royaume- 
Uni fera, après avoir consulté le Gou- 
vernement belge et en tenant compte 
de façon raisonnable des intérêts et 
des vues du Gouvernement belge, 
procéder à l’adjudication dans les 
conditions qu’il jugera les plus appro- 
priées. 


faciliteiten toe te staan om in bedoel- 


Regering van het Verenigd-Konink- 
rijk aan de Belgische Regering, bui- 
ten het krachtens dit Akkoord in 
huur gegeven terrein, onder dezelfde 
voorwaarden het supplementair ter- 
rein in huur doen geven dat voor de 
uitbreiding van de installaties zal 
nodig geacht worden. Zo mogelijk 
zal dit nieuw terrein grenzen aan het 
terrein dat aan de Belgische Rege- 
ring verhuurd werd. 


Art. 5. 


De Pegering van het Verenigd-Ko- 
ninkrijk zal, ten behoeve van de Bel- 
gische Regering, in de haven van 
Dar-es Salam, een derde, 600 voet 
lange kade in diep water (hierna 
« derde kade » genoemd) laten bou- 
wen op het terrein dat overeenkom- 
stig Artikel één van dit Akkoord aan 
de Belgische Regering dient ver- 
huurd te worden. Behoudens even- 
tuëêle wijzigingen welke nodig moch- 
ten zijn om te voorzien in de behoef- 
ten van het Belgisch verkeer en 
welke door de Haven-autoriteiten 
zouden goedgekeurd zijn, zal de 
derde kade van hetzelfde type zijn 
en dezelfde capaciteit hebben als de 
iwee kaden welke thans in opbouw 
zijn en zal zij grotendeeis op dezelfde 
wijze uitgerust zijn. 


Art. 6. 


1. In de mate waarin de drie kaden 
in diep water, te Dar-es-Salam, van 
hetzelfde type zijn of zullen zijn en, 
overeenkomstig Artikel 5 van dit Ak- 
koord, grotendeels op dezelfde wijze 
uitgerust zijn of zullen zijn, zullen 
de bouw en de uitrusting van gezegde 
kaden het voorwerp uitmaken van 
één enkele en zelfde aanbesteding. 


2. Na raadpleging van de Belgische 
Regering en behoorlijk rekening 
houdend met de belangen en de ziens- 
wijzen van de Belgische Regering, 
zal de Regering van het Verenigd- 
Koninkrijk tot de aanbesteding doen 
overgaan onder de voorwaarden die 
zij het meest geschikt acht. 
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C) 


belge supportera seul la différence 
des frais résultant des modifica- 
tions apportées au type, à la con- 
struction ou à l'équipement et 
recueillera le bénéfice dû à toute 
réduction des frais ainsi occasion- 
nés. 


Le Gouvernement belge supporte- 
ra seul le tiers de l’ensemble des 
frais occasionnés par la surveil- 
lance de l'exécution de la dite 
adjudication. 


2. Le paiement définitif des sommes 


dues en vertu du paragraphe 1 du 
présent Article sera effectué par le 
Gcuvernement belge au Gouverne- 


c) 


ren, de Belgische Regering het 
verschil voorspruitend uit de wij- 
zigingen aan het type, de bouw of 
de uitrusting alleen zal dragen en 
dat haar het voordeel zal toeko- 
men dat aan elke vermindering 
van de aldus veroorzaakte kosten 
te danken is. 


De Belgische Regering één derde 
van de gezamenlijke kosten ver- 
oorzaakt door het toezicht op de 
tenuitvoerlegging van bedoelde 
aanbesteding alleen zal dragen. 


2. De finale betaling van de bedra- 
gen verschuldigd krachtens 


para- 


graaf 1 van dit Artikel zal door de 
Belgische Regering aan de Regering 


ment du Royaume-Uni ou à tout | 


autre organisme ou personne que le 
Gouvernement du Royaume-Uni in- 
diquera, au plus tard six mois après 
Ja remise des comptes définitifs. 


3. Le troisième quai sera exploité 
et entretenu par le Gouvernement 
belge ou à son nom et à ses frais. 


Art. 8. 


Le présent Accord entrera en vi- 
gueur aujourd’hui. 


En foi de quoi, les soussignés dû- 
ment autorisés par leurs Gouverne- 
ments respectifs ont signé le présent 
Accord et y ont apposé leur sceau. 


Fait en double à Londres, le 6 avril 
1951, en anglais et en français, les 
deux textes faisant également foi. 


(Signé) Obert de Thieusies. 
(Signé) Herbert Morrison. 


N° J. 1391/13. 


Foreign Office, S. W. 1. 
Le 6 avril 1951. 


Excellence, 


Au cours des négociations entre le 
Gouvernement du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande du 
Nord et le Gouvernement belge, qui 
ont abouti à la signature de l’Accord 
du 6 avril 1951, relatif à la construc- 
tion d’un quai en eau profonde à 
Dar-es-Salam, à l’usage du Gouver- 
nement belge, il s’est élevé une dis- 
cussion sur le point de savoir si la 
Convention du 15 mars 1921 confère 
au Gouvernement belge le droit de 
céder à des tiers ce quai en eau pro- 


| 


A 
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van het Verenigd-Koninkrijk of aan 
elk ander organisme of elke andere 
persoon door de Regering van het 
Verenigd-Koninkrijk aangewezen, 
uiterlijk gedaan worden zes maanden 
na overhandiging van de finale reke- 
ning. 


3. De derde kade zal door de Bel- 
gische Regering, of in haar naam en 
op haar kosten, geëxploiteerd en on- 
derhouden worden. 


Art. 8. 


Dit Akkoord treedt heden in wer- 
king. 


Ter oorkonde waarvan, ondergete- 
kenden, daartoe door hun onderschei- 
den Regeringen behoorlijk gemach- 
tigd, dit Akkoord ondertekend en er 
hun zegel op gesteld hebben. 


Gedaan in tweevoud te Lenden, de 


6° April 1951, in het Engels en in het 
Frans, beide teksten zijnde gelijke- 
lijk rechtsgeldig. 


(Get.) Obert de Thieusies. 
(Get.) Herbert Morrison. 


N° J. 1391/13. 


Ministerie 
van Buitenlandse Zaken, S. W. I. 
6 April 1951. 


Excellentie, 


Bij de besprekingen tussen de Re- 
gering van het Verenigd-Koninkrijk 
Groot-Brittannié en Noord-lerland en 
de Regering van Belgié, die geleid 
hebben tot de ondertekening van het 
Akkoord van 6 April 1951 betreffen- 
de het bouwen van een kade in diep 
water te Dar-es-Salam ten gebruike 
van de Belgische Regering, was er 
enige discussie omtrent het recht dat 
door de Overeenkomst van 15 Maart 
1921 aan de Belgische Regering wordt 
toegekend om genoemde kade in diep 
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fonde et ses installations immobi- | water en de onroerende installaties 
lières. | er van aan derden af te staan. 


J'ai l'honneur de déclarer que si, Ik heb de eer te verklaren dat, al- 
de l'avis du Gouvernement du | hoewel, naar de mening van de Rege- 
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Ambassade de Belgique. 


P. C. I-I. Londres, le 6 avril 1951. 
5391. 


Monsieur le Secrétaire d'Etat, 


J'ai l’honneur d’accuser réception 
de Votre note n° J. 1391 13 du 6 avril 
1951 et de Vous faire savoir que le 
Gouvernement belge reconnaît que 
si la Convention du 15 mars 1921 
prévoit, sous l’article 5, que des em- 
placements à Dar-es-Salam et Kigo- 
ma seront donnés à bail au Gouver- 
nement belge moyennant une rede- 
vance purement nominale, et, sous 
l’article 6, alinéa 6, que le Gouverne- 
ment belge pourra en confier l’ex- 
ploitation à des concessionnaires, elle 
ne lui confère cependant aucun droit 
de céder à des tiers le quai en eau 
profonde à construire à Dar-es-Salam 
à l’usage du Gouvernement belge ou 
une partie de ce quai, ou une partie 
des installations immobilières du 
quai ou d’affecter une partie des 
dites installations à un autre usage 
que celui auquel elles étaient desti- 
nées, sans le consentement du Gou- 
vernement du Royaume-Uni. 


Je saisis cette occasion pour renou- 
veler à Votre Excellence les assu- 
rances de la plus haute considération 
avec Jaquelle j'ai l’honneur d’être 
Son très humbre et obéissant Servi- 
teur. 


(S.) Obert de Thieusies. 


The Right 
Hon. Herbert Morrison, M. P., 
Foreign Office, 
London, S. W. 1. 


Ambassade van België 


P. C. I-I. London, 6 April 1951. 
5391. 


Mijnheer de Minister, 


Ik heb de eer de ontvangst te mel- 
den van uw nota n° J. 1391/13 van 
6 April 1951 en U te laten weten dat 
de Belgische Regering erkent dat, 
hoewel de Overeenkomst van 15 
Maart 1921 in artikel 5 voorziet dat 
aan de Belgische Regering landings- 
plaatsen te Dar-es-Salam en te Kigo- 
ma in huur zullen gegeven worden 
tegen een slechts in naam bestaande 
huur, en, in het zesde lid van arti- 
kel 6, dat de Belgische Regering de 
uitbating er van aan concessie-hou- 
ders zal kunnen toevertrouwen, zi) 
evenwel aan de Belgische Regering 
niet het recht toekent de kade die ten 
behoeve van de Belgische Regering 
in diep water te Dar-es-Salam te 
bouwen is, of een deel van deze kade, 
of een deel van de onroerende instal- 
laties van de kade aan derden af te 
staan, of nog, een deel van deze in- 
stallaties aan te wenden voor een 
ander doel dan dat waartoe ze be- 
stemd waren, zonder de instemming 
van de Regering van het Verenigd- 
KoninkrijK. 


Gelieve, Mijnheer de Minister, de 
hernieuwde verzekering mijner zeer 
bijzondere hoogachting wel te willen 
aanvaarden. 


(Get.) Obert de Thieusies. 


Aan Zijne Excellentie 
de heer Herbert Morrison, M. P., 
Ministerie 
van Buitenlandse Zaken, 
London, $S. W. 1. 
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N° J. 1391/13. N' J. 1391/13. 
Foreign Office, S. W. 1. Ministerie 
Le 6 avril 1951. van Buitenlandse Zaken, S. W. 1. 
6 April 1951. 
: Excellence. Excellentie, 
CO aanvaarden. : 
: (S.) Herbert Morrison. (Get.) Herbert Morrison. 
À Son Excellence Zijne Excellentie 
le Vicomte Obert de Thieusies, Burggraaf Obert de Thieusies, 
etc., etc., etc., enz., enz., enz. 


Eaton Square, 103, S. W. 1. Eaton Square, 103, S. W. 1. 
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Ambassade de Belgique. 
PC: IT: Londres, le 6 avril 1951. 
5392. 


Monsieur le Secrétaire d’Etat, 


J'ai l'honneur d’accuser la récep- 
tion de la note n° J. 1391/13 de Votre 
Excellence, du 6 avril 1951, expri- 
mant le désir de voir le Gouverne- 
ment belge renoncer à exercer le 
droit qu’il détient en vertu de la 
Convention anglo-belge du 15 mars 
1921 d'utiliser ses propres wagons 
pour le transport des marchandises, 
entre le Congo belge et la mer, via 
la « Tanganyika Central Railway 
Line ». 


Bien que le Gouvernement belge 
_ne puisse souscrire un pareil engage- 
ment, il tient à faire remarquer que, 
durant les 29 années qui viennent de 
s'écouler, il n’a pas exercé le droit 
qu’il possède à cet égard. De plus, 
étant donné les améliorations proje- 
tées en ce qui concerne les « East 
African Railways and Harbours Ad- 
ministration Services », le Gouverne- 
ment belge ne prévoit pas qu’il 
exercera ledit droit avant vingt ans, 
àa moins que, dans l'intervalle, la 
« Tanganyika Central Line » n'ait été 
dotée d’un écartement de 3 pieds 
6 pouces. 


Je saisis cette occasion pour renou- 
veler à Votre Excellence les assu- 
rances de la plus haute considération 
avec laquelle j'ai l’honneur d'être 
Son très humble et obéissant Servi- 
teur. 


(s.) Obert de Thieusies. 


The Right 
Hon. Herbert Morrison, M. P. 
Foreign Office, 


London, S. W. 1. 
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Ambassade van Belgie. 
P. C.I-I. London, 6 April 1951. 
5392. 


Mijnheer de Minister, 


Ik heb de eer de ontvangst te mel- 
den van de nota van ÜUw Excellentie, 
n° J. 1391/13, dd. 6 April 1951, waar- 
bij de wens wordt geuit dat de Bel- 
gische Regering er van zou afzien het 
recht uit te oefenen dat zij krachtens 
de Engels-Belgische Overeenkomst 
van 15 Maart 1921 bezit en dat haar 
toelaat haar eigen wagons te gebrui- 
ken voor het goederenvervoer tussen 
Belgisch-Kongo en de Zee, via de 
«Tanganyika Central Railway Line». 


Alhoewel de Belgische Regering 
een dergelijke verbintenis niet kan 
onderschrijven, hecht zij er aan te 
laten opmerken dat zij, gedurende de 
29 voorbije jaren, van voornoemd 
recht geen gebruik heeft gemaakt. 
Bovendien, gelet op de voorgenomen 
verbeteringen inzake de « East Afri- 
can Railways and Harbours Adminis- 
tration Services », voorziet de Bel- 
gische Regering niet dat zij] van ge- 


. zegd recht vôôr de e. k. twintig jaren 
: gebruik zal maken, tenzi] de « Tan- 


ganyika Central Line » intussen van 
een spoorwijdte van 3 voet 6 duim 
zou voorzien worden. 


Gelieve, Mijnheer de Minister, de 
hernieuwde verzekering mijner zeer 
bijzondere hoogachting wel te willen 
aanvaarden. 


(Get.) Obert de Thieusies. 


Aan Zijne Excellentie 
de heer Herbert Morrison, M. P., 
Ministerie 
van Buitenlandse Zaken, 
London, $S. W. I. 


Ambassade de Belgique 


P. C. I-I. 
5393. 


———— 


Monsieur le Secrétaire d'Etat, 


Au cours des négociations entre le 


cilités de transport sur la « Tanga- 
nyika Central Railway Line », me- 
sure qui conduira à une utilisation 
croissante de cette ligne. 


Dans ces circonstances, j'ai l’hon- 
neur de Vous faire savoir, bien que 


Londres, le 6 avril 1951. | P. C. I-I. 
5398. 
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Ambassade van Belgié 
London, 6 April 1951. 


Mijnheer de Minister, 


In de loop van de onderhandelin- 


rijk de vervoerfaciliteiten op de 
«Tanganyika Central Railway Line» 
te verbeteren, welke maatregel een 
steeds toenemend gebruik van deze 
lijn voor gevolg zal hebben. 


In de gegeven omstandigheden heb 
ik de eer U te laten weten dat de 
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le Gouvernement belge ne puisse pas 
donner de garantie numérique, qu’il 
prévoit que le volume du trafic sur 
cette ligne, entre le Congo oriental 
et le Ruanda-Urundi d’une part et le 
port de Dar-es-Salam de l’autre, dou- 
blera au cours des dix prochaines 
années. 

Je saisis cette occasion pour renou- 
veler à Votre Excellence les assu- 
rances de la plus haute considération 
avec laquelle j'ai l’honneur d’être 
Son très humble et obéissant Servi- 
teur. 


(Signé) Obert de Thieusies. 


The Right 
Hon. Herbert Morrison, M. P., 
Foreign Office, 


London, S. W. 1. 


N° J. 1391/13. 


Foreign Office, S. W. 1. 


Le 6 avril 1951. 
Excellence, 


J'ai l'honneur d’accuser réception 
de Vctre note n° P. C. I-I du 6 avril 
1951, dans laquelle Votre Excellence 
m'a fait savoir ce qui suit : 

« Au cours des négociations entre 
le Gouvernement du Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d'Irlande du 
Nord et le Gouvernement belge, qui 
viennent d’aboutir à la signature de 
l'Accord du 6 avril 1951, relatif à la 
construction d’un quai en eau pro- 
fonde à Dar-es-Salam, à l’usage du 
Gouvernement belge, le Gouverne- 
ment du Royaume-Uni a demandé 
l'assurance que la « Tanganyika Cen- 
tral Railway Line » continuerait a 
être employée pour l’acheminement 
des importations et des exportations 
a destination et en provenance du 
Congo oriental et du Ruanda-Urundi, 
dans la mesure permise par les faci- 
lités accordées dans le port de Dar- 
es-Salam. 


Belgische Regering, alhoewel zij geen 
numerieke waarborg kan geven, 
voorziet dat de omvang van het ver- 
Kkeer op deze lijn, tussen Oost-Kongo 
en Ruanda-Urundi enerzijds en de 
haven van Dar-es-Salam anderzijds, 
tijdens de eerstvolgende tien jaar zal 
verdubbelen. 


Gelieve, Mijnheer de Minister, de 
hernieuwde verzekering mijner Zzeer 
bijzondere hoogachting wel te willen 
aanvaarden. 


(Get.) Obert de Thieusies. 


Aan Zijne Excellentie 
de heer Herbert Morrison, M. P., 
Ministerie 
van Buitenlandse Zaken, 
London, S. W. I. 


N° J. 1391/18. 
Ministerie 
van Buitenlandse Zaken, S. W. 1. 
6 April 1951. 


Excellentie, 


Ik heb de eer de ontvangst te be- 
richten van uw nota, n° P. C. I-I, van 
6 April 1951, waarin U mij het vol- 
gende mededeelt : 


« In de loop van de onderhandelin- 
gen tussen de Regering van het Ver- 
enigd Koninkrijk Groot-Brittannié 
en Noord-lerland en de Belgische Re- 
gering, die zo pas geleid hebben tot 
de ondertekening van het Akkoord 


van 6 April 1951, betreffende de 


bouw van een kade in diepwater te 


Dar-es-Salam ten behoeve van de 


Belgische Regering, heeft de Rege- 
ring van het Verenigd Koninkrijk 
verzocht om de verzekering dat de 
«Tanganyika Central Raïlway Line» 
verder zou gebruikt worden voor de 
verzending van de importen en ex- 
porten naar en uit Oost-Kongo en 
Ruanda-Urundi, in de mate dat zulks 
mogelijk wordt gemaakt door de faci- 


| liteiten welke in de haven van Dar- 


es-Salam verleend worden. 


» J'ai l'honneur de faire savoir à | 
 laten weten dat de Belgische Rege- 


Votre Excellence que le Gouverne- 
ment belge reconnaît toute la valeur 
de ladite ligne en ce qui concerne les 
transports à destination et en prove- 
nance de ces deux territoires. Je vou- 
drais également signaler à Votre Ex- 
cellence que le fait que le Gouverne- 
ment belge investit des capitaux con- 


(S.) Herbert Morrison. 


A con Excellence 
le Vicomte Obert de Thieusies, 
etc., etc., etc. 
Eaton Square, 103, S. W. 1. 
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» Ik heb de eer Uwe Excellentie te 


ring ten volle het belang van deze 
spoorweg erkent wat het vervoer 
naar en uit de twee voornoemde ge- 
bieden betreft. Ik moge er Uwe Ex- 
cellentie eveneens op wijzen dat het 
feit, dat de Belgische Regering aan- 
zienlijke kavitalen belegt voor de 


(Get.) Herbert Morrison. 


Zijne Excellentie 
Burggraaf Obert de Thieusies, 
enz., enz., enz., 
Eaton Square, 103, S. W. 1. 
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Montant de la 18° tranche 1951 (Tranche 
Spéciale de Noël 1951). 


— 


BAUDOUIN, 
Rot DES BFIGESs, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'alinéa 2 de l’article 4 de la loi 
budgétaire du 29 mai 1934, autorisant 
le Ministre des Colonies à émettre 
des billets d’une loterie publique et 
prévoyant que les modalités en seront 
fixées par des arrêtés royaux; 


Vu l'arrêté royal du 29 mai 1934 
organisant la Loterie Coloniale; 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE PREMIER 


Par dérogation aux dispositions de 
l'arrêté du 3 décembre 1949, fixant à 
trente millions le montant de cha- 
cune des tranches à émettre à partir 
de la première tranche 1950 incluse, 
le montant de la dix-huitième tran- 
che 1951 est exceptionnellement fixé 
à soixante millions de francs. 


ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 


Donné à Bruxelles, le 26 novembre 
1951. 


BAUDOUIN. 


Par le Roi : 


Le Ministre des Colonies, 


Bedrag van de 18° schijf 1951 (Speciale 
Schijf voor Kerstmis). 


=—— 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen cn toeko- 
menden, Herr. 


Gelet op alinea 2 van artikel 4 der 
begrotingswet van 29 Mei 1934, waar- 
bij de Minister van Koloniën gerech- 
tigd is biljetten ener openbare loteri] 
uit te geven en voorziende dat de mo- 
daliteiten ervan door koninklijke be- 
sluiten zullen vastgesteld worden; 


Gelet op het koninklijk besluit van 
29 Mei 1934, de Koloniale Loterij op- 
richtende:; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Kolonien, 


HEBBEN WIij BESLOTEN EN BESLUITEN 
Wir : 


ARTIKEL ÉÉN 


Bij wijziging aan de bepalingen 
van het besluit van 3 December 1949, 
het bedrag op dertig millioen vast- 
stellende van elk der schijven uit te 
geven vanaf de eerste schijf 1950 in- 
begrepen, wordt het bedrag van de 
achttiende schijf 1951, bij wijze van 
uitzondering, op zestig millioen frank 
vastgesteld. 


ART. 2. 


Onze Minister van Koloniën is 
belast met de uitvoering van dit 
besluit. 


Gegeven te Brussel, de 26 Novem- 
ber 1951. 


PA TT ter ER DONS 
3 An are cm. A Se 
Van Koningswcge : 


De Minister van Kolonién, 


À. DEQUAE. 


Modalités d'émission de la 18° tranche 
1951, — Tranche spéciale de Noël. 


LE MINISTRE DES COLONIES, 
Vu l'arrêté royal du 26 novembre 
1951 fixant à soixante millions le 
montant de la dix-huitième tranche 


1951: 


Bruxelles, le 7 décembre 1951. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


L'Auditeur, 
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DE MINISTER VAN KOLONIEN, 


ljnen vaststellenda: 


| Brussel, 7 December 1951. 
Het Raadshd-V'erslaggever, 


H. DERAEDT. 
| De Auditeur, 
M. VAN HECKE. 


Modaliteiten van uitgifte der 18° schijf 
1951. — Speciale Schijf voor Kerstmis. 


Gelet op het koninklijk besluit van 
26 November 1951, het bedrag der 
achttiende schijf 1951 op zestig mil- 


0e 


Allocations spéciales propres au régime 
de la compénétration. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial 
en sa séance du 29 octobre 1951; 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE ll. 


Le décret du 12 février 1937, réglant 
l'octroi des allocations spéciales propres 
au régime de la compénétration est com- 
plèté comme suit 


Interviennent dans le calcul du taux de 
l'allocation méritée pour le terme au 
cours duquel elles ont été accomplies 


a) les missions officielles dans les colo- 
nies OÙ pays étrangers pour le compte 
de la Colonie ; 


b) les missions accomplies auprès du 
Ministre des Colonies ct les services 
que les officiers et sous-officiers de 
la Colonie sont appelés à effectuer 
comme tels à l'Administration Cen- 
tralc sur décision du Ministre. 


Donnent également droit aux alloca- 
tions, au imoinent où les intéressés ont 
acquis Où acquis à nouveau, suivant le 
cas, des droits à allocation par l’accom- 
plissement d'une nouvelle période de ser- 
vices 


a) les services rendus par les person- 
nes requises ou mobilisées à la Force 
Publique pendant une période comprise 
entre le 10 mai 1940 et le 8 mai 1945. 
admises ultérieurement dans les cadres 
actifs de l’Armée Métropolitaine et en 
service à la Colonie :; 


Bijzondere bewilligingen eigen aan 
het stelsel van de compenetratie. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gezien het advies door de Koloniale 
Raad uitgebracht in diens vergadering 
van 26 October 1951; 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Kolonien, 


WI] HEBBEN GEDECRETEERD EN WI] 
DECRETEREN : 


ARTIKEL l. 


Het decreet van 12 Februari 1937, dat 
het verlenen van de speciale bewilligin- 
gen, cigen aan het stelsel der compene- 
tratic regelt, wordt aangevuld als volgt : 


Komen in aanmerking voor het bere- 
kenen van de bewilliging verworven voor 
de periode gedurende de welke zij wer- 
den vervuld, de hierna vermelde diensten. 


a) de officiéle zendingen in de vreemde 
kolonien of landen, voor rekening van 
de Kolonie ; 


b) de opdrachten vervuld bij de Minis- 
ter van Koloniëén en de diensten die 
de officieren en onder-officieren van 
de Kolonie als dusdanig geroepen 
zijn te doen, hi] het Hoofdbestuur, 
bi beslissing van de Minister. 


Geven eveneens recht op de hewilligin- 
gen Op het ogenblik dat de belanghebhen- 
den, naar gelang het geval, rechten of 
terug rechten op bewilliging verworven 
hebben door het vervullen van een nieu- 
we dienstperiode 


a) de dienst gepresteerd door de per- 
sonen die opgevorderd of gemobiliseerd 
werden bij de Weermacht, gedurende 
een periode begrepen tussen 10 Mei 1940 
en 8 \Mei 1943 en die later opgenomen 
werden in de actieve kaders van het 
Moederlands leger en in dienst van de 
Kolonie : 


Q 
—œ——.. ss 


> 


COR 


b) les services non couverts par alloca- : 


tion et rendus par les officiers ct sous- 
officiers démissionnés et réadimis ensuite 
au service de la Colonie ; 


Donnent de même, droit aux alloca- 
tions, lorsque les intéressés quittent dé- 
finitivement le service de la Colonie 


LES , 


e) les services non couverts par alloca- 
tion et rendus par les officiers et 
sous-officiers durant le terme pen- 
cdlant lequel survient la démission ou 


| 
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b) de diensten die met door een bewil- 
liging zijn gedekt en gepresteerd werden 
door de officieren en onderofficieren dic 
ontstlag bekwamen en daarna terug in 
de dicnst van de Kolonie aangenomen 
werden. 


Geven insgelijks recht op de bewilli- 
gingen, wanneer de belanghebbenden de- 
finitief de dienst van de Kolonie verla- 


Val UEZE UIÉTISLEL WEZE, 


e) de diensten die niet door een bewilli- 
ging gedekt zijn en gepresteerd wer- 
den door de officieren en onderoffi- 
cieren gedurende de termijn tijdens 
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la révocation, s'ils comptent au moins 
15 ans de services effectifs; 


ART. 2. 


Le 1° alinéa de l'article 5 du décret du 
12 février 1937 est remplacé par le texte 
suivant 


L'allocation due est liquidée aux inté- 
ressés après l'expiration de chaque pério- 
de service. 


ART. 3. 


Le décret du 8 juillet 1946 relatif aux 
modalités de calcul des allocations spécia- 
les propres au régime de la compénétra- 
tion est modifié comme suit : 


N'est plus subordonnée ni à la mise 
fin de carrière, ni au relèvement pour 
inaptitude au service colonial, la révision 
des allocations prévues par le décret du 
12 février 1937. 


ART. 4. 


Les dispositions de l’article 2 du dé- 
cret du 10 novembre 1949 complétant le 
décret du 12 février 10937, sont égale- 
ment applicables aux officiers et sous- 
officiers qui, au 1% janvier 1946, étaient 
en congé régulier, pour quelque motif 
que ce soit, ou en disponibilité autrement 
que par mesure disciplinaire ou pour 
convenances personnelles. 


ART. 5. 


Fventuellement, les allocations déjà 
liquidées sont recalculées par application 
des dispositions qui précèdent. 


ART. 6. 


Le littera a) de l’article 4 du décret 
du 23 juillet 1949 sur la pension des 
agents administratifs, et militaires et de 
ceux de l’ordre judiciaire de la Colonie 
est complété par un quatrième alinéa 


Quand il est fait application de l’ali- 
néa qui précède. les allocations méritées 


l 


dewelke het 


ontslag of afzetting 
overkomt, indien zij minstens 15 jaar 
werkelijke dienst tellen. 


ART. 2. 


Het 1° lid van artikel 5 van het de- 
creet van 12 Februari 1937 wordt ver- 
vangen door de volgende tekst 


De verschuldigde bewilliging wordt 
aan de belanghebbende uitbetaald na het 
verstrijken van elke dienstttermijn. 


ART. 3. 


Het decreet van 8 Juli 1946, betref- 
fende de berekeningsmodaliteiten van de 
bizondere bewilligingen, eigen aan het 
stelsel van de compenetratie, wordt ge- 
wijzigd als volgt : 


. fs niet meer onderworpen aan het oj 


loopbaan einde stellen, noch aan de ont-- 


heffing wegens ongeschiktheid tot de 
koloniale dienst, de herziening van de 
bewilligingen vastgesteld bij decreet van 
12 Februari 1937. 


ART. 4. 


De bepalingen van artikel 2 van het 
decreet van 10 November 1949, dat het 
decreet van 12 Februari 1937 aanvult, 
zijn eveneens van toepassing op de offi- 
cieren en onderofficicren, die op 1 Janu- 
ari 1946, met regelmatig verlof waren, 
om het even welke reden, of ter beschikr- 
king gesteld waren om een andere reden 
dan bij tuchtmaatregel of om persoon- 
lijke aangelegenheden. 


ART. S. 


Gebeurlijk, worden de reeds uitbe- 
taalde bewilligingen herberekend bi] 
toepassing van de voorgaande bepalin- 
gen. 


ART. 6. 


Littera a) van artikel 4 van het decreet 
van 23 Juli 1949 op het pensioen der 
agenten en van de militaire agenten en 
van de gerechtsbeambten van de Kolonie 
wordt door een 4° lid aangevuld 


Wanneer het voorgaande lid wordt 
toegepast, hlijven de verdiende bewilli- 


——_—.-.—.. 
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restent acquises, à l'exclusion de celle 
afférente au terme au cours duquel est 
constatée l'inaptitude au service colonial, 
résultant de blessures reçues ou d’acci- 
dents survenus durant le service et par 
le fait du service. 


0 


Donné à Bruxelles le 17 décembre 
1951. 


des copies et extraits des registres et 
autres documents miniers, est remplacé 
par les dispositions suivantes 


gingen verworven, met uitsluiting van 
deze verbonden aan de termijn tijdens 
dewelke de ongeschiktheid tot de kolo- 
niale dienst, voortvloeiend uit gedurende 
de dienst en uit hoofde van de dienst op- 
gelopen verwondingen of overkomen 
ongevallen wordt vastgesteld. 


Gegeven te Brussel, de 17 December 
1951. 


van de prijs en van de wijze van afleve- 


_ring der afschriften en uittreksels van de 


registers en andere mijndocumenten, 


. wordt door volgende bepalingen vervan- 


gen 
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« Le conservateur des titres fonciers | 
délivre des extraits et des copies cer- | 


tifiées conformes, des registres visés 


» à l’article 3 et des documents soumis à 


> 
> 


>» 


> 


l'obligation de l'affichage, moyennant 
payement des frais fixés ci-après : 25 
francs par permis, s'il s'agit de l’ex- 
trait d’un registre ou de la copie d’une 
demande de permis ou d’un permis; 
cette taxe ne comprend pas les anne- 
xes; 50 francs par feuille de format 
commercial pour la copie de tout autre 


document ou pour un certificat néga- 
tif. 


» Les rétributions dues pour la déli- 
vrance des copies ou extraits de cro- 
quis, cartes ou plans sont de 


» 300 francs par exemplaire de feuille 
de 1 m. x o m. 66; 


» 150 francs par exemplaire de 1/2 
feuille ; 


» 75 francs par exemplaire de 1/4 de 
feuille ou moins; 


» Le conservateur remettra, aux inté- 
ressés, ces extraits où copies contre 
payement de la rétribution déterminée 
comme dit ci-dessus. 


» Il sera fait mention, en toutes lettres, 
sur chaque extrait ou copie, du mon- 
tant de la rétribution à payer. 


» 51 le conservateur le juge nécessaire, 
il peut exiger le versement préalable 
de ces rétributions ». 


ART. 2. 


Le présent arrêté entrera en vigueur 


le 1°" Janvier 1952. 


Bruxelles, le 24 décembre 1951. 


Le Ministre des Colonies, 


« De bewaarder der grondtitels levert 
voor eensluidend gewaarmerkte uit- 
treksels en afschriften af der in artikel 
3 bedoelde registers en der aan de ver- 
plichte aanplakking onderworpen do- 
cumenten, tegen bctaling der hierna 
bepaalde kosten 


» 25 Îr. per vergunning zo het het 
uittreksel geldt van ecn register of het 
afschrift van een aanvraag om vergun- 
ning Of een vergunning; deze taxe 
omvat de bijlagen niet; 50 fr. per blad 
handelsformaat voor het afschriit van 
elk ander document of voor een nega- 
tiefgctuigschrift. » 


» De retributien welke verschuldigd 
zijn voor de aflevering der afschriften 
of uittreksels van schetsen, kaarten of 
plans, belopen 


» 300 fr. per exemplaar van een blad 
van 1 in x O, 66 m.; 


» 150 fr. per exemplaar van cen hali 
blad ; 


» 75 fr. per exemplaar van een vierde 


van een blad of minder. 


» De bewaarder zal deze afschriften 
of uittreksels aan de belanghebbenden 
afleveren tegen betaling van de hiervo- 
ren vastgestelde retributiën. 


» Op elk uittreksel of afschrift zal het 
bedrag van de te betalen retributie 
vermeld worden. 


» Indien de bewaarder zulks nodig 
acht mag hij vergen dat deze rctribu- 
tiéen vooruit worden betaald ». 


ART. 2. 


Onderhavig besluit treedt in werking 


de 1 fanuarti 1952. 


Brussel, de 24 December 1951. 


De Minister van Koloniëen, 


A. DEQUAE. 


Sppnaes 


« La Fiscale Congo ». - Constitution (1). 


Par arrêté royal du 24 décembre 1951, 
ust autorisée la fondation de la société 
congolaise, par actions, à responsabilité 
limitée, dénommée, « IA FISCALE 
CONGO », dont le siège social est établi 
à Léopoldville, et qui constituera une 


individualité juridique, distincte de celle : 


de ses associés. 


Lé 
5 


(1) Voir annexe 1 au présent fascicule. 


| 
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« La Fiscale Congo ». - Stichting (1). 


Bij konimkljk besluit van 24 Decem- 
ber 1951, wordt gemachtigd de stichting 
van de congolese vennootschap, op aan- 
delen ,met hbeperkte aansprakelijkheid, 
genaamd, « LA FISCALE CONGO », 
Waarvan de niaatschappelijke zetel te 
Leopoldstad gevestigd is, en een rechts- 
persoonhijkheid uitmaken zal, onder- 


vennoten. 


(1) Zie bijlage 1 bij dit nummer. - 
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Le) 


Société Africaine de Participations et 
de Commerce » en abrégé « Soparco ». 
— Modifications aux statuts. — Aug- 
mentation du capital social (1). 


Par arrêté royal du 31 décembre 1951, 
furent autorisées les modifications ap- 
portées aux statuts de la société congo- 
laise, par actions, à responsabilité limi- 
tée, « Société Africaine de Participations 
et de Commerce » en abrégé « SOPAR- 
CO », par l’assemblée générale extraor- 
dinaires tenue le 13 novembre 1951. 


\< 


LeN 


verses », en abrégé « Utema ». — 
Modifications aux statuts. — Augmen- 
tation du capital social (1). 


Par arrêté royal du 31 décembre 1951, 
furent autorisées les modifications ap- 
portées aux statuts de la société congo- 
laise par actions à responsabilité limitée, 
« Société des Tubes et Entreprises Di- 
verses », en abrégé « UTEMA », par 
l'assemblée générale extraordinaire de 
ses actionnaires tenue le 23 novembre 
1951. 


« Société des Plantations de Maboka » 


Société des Tubes et Entreprises Di- 


| 


en abrégé « Soplama ». — Constitu- | 


tion (1). 


Par arrêté royal du 31 décembre 1951, 
est autorisée la fondation de la société 
congolaise par actions, à responsabilité 
limitée, dénommée, « Société des Planta- 
tions de Maboka » en abrégé « SOPLA- 


(1) Voir annexe 1 au présent fascicule. 


« Société Africaine de Participations et 


de Commerce » in ’t kort « Soparco ». 


— Wijzigingen aan de statuten. — 
Vermeerdering van het maatschappe- 
lijk kapitaal (1). 


Biy koninklijk besluit van 31 Decem- 
ber 1951, werden gemachtigd, de wijzi- 
gingen aangebracht aan de statuten van 
de congolese vennootschap op aandelen 
met beperkte aansprakelijkheid, « Socié- 
té Africaine de Participations et de 
Commerce » in ’t kort « SOPARCO », 
door de buitengewone algemene vergade- 
ring van haar aandeelhouders gehouden 
op 13 November 1051. 


« Société des Tubes et Entreprises Di- 
verses », in ’t kort « Utema ». — Wij- 
zZigingen aan de statuten. — Vermeer- 
dering van het maatschappelijk kapi- 
faal (1). 


Bi] koninklijk besluit van 31 Decem- 
ber 1951, werden gemachtigd de wijzi- 
gingen aangebracht aan de statuten van 
de congolese vennootschap op aandelen 
met beperkte aansprakelijkheid, « Socié- 
té des Tubes ct Entreprises Diverses » in 
t kort « UTEMA », door de buitenge- 
wonc algemenc vergadering van haar 
aandeelhouders gehouden op 23 Novem- 
ber 1951. 


« Société des Plantations de Maboka » 
in ’t kort «Soplama». — Stichting (1). 


Bij koninklijk besluit van 31 Decem- 
ber 1951, wordt gemachtigd de stichting 
van de congolese vennootschap op aande- 
len met beperkte aansprakelijkheid, ge- 
naamd, « Société des Plantations de Ma- 


(1) Zie biylage 1 bij dit numimmer. 


Gen 
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MA », dont le siège social est établi à 
Maboka et qui constituera une individua- 
lité juridique distincte de celle de ses 
associés. 


« Société Mobilière et Immobilière Con- 


golaise ». — Constitution (1). 


a 


(1) Voir annexe 1 au présent fascicule. 


boka » in ’t kort « SOPLAMA », waer- 
van de maatschappelijke zetel te Maboka 
gevestigd 1s en cent rechtspersoonlijkheid 
uitmaken zal, onderscheiden van dezc 
van haar vennoten. 


« Société Mobilière et Immobilière Con- 
golaise ». — Stichting (1). 


(1) Zie bijlage 1 bij dit nummer. 
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« Compagnie du Chemin de Fer du Bas- 
Congo au Katanga ». — Modifications 
aux statuts. — Augmentation du capi- 
tal social (1). 


Par arrêté royal du 4 janvier 1952 
furent autorisées les modifications ap- 
portées aux statuts de la société congo- 
laise par actions à responsabilité limitée, 
« Compagnie du Chemin de Fer du Bas- 
Congo au Katanga », par l'assemblée 
générale extraordinaire de ses action- 
naires tenue le 17 décembre 1951. 


2 ———— ——— 


(1) Voir annexe 1 au 15 février 1952. 


ERRATUM. 


Bulletin Officiel du Congo Belge, n° 8 
du 13 août 1951, page ‘1241, Postes 
Enussion de timbres-poste du Congo 
Belge, Article 1, 4° ligne, lire : « F.IL.T. 
M. », au lieu de « L.A.M. ». 


. 
— 2 


t « Compagnie du Chemin de Fer du Bas- 


Congo au Katanga ». — Wijzigingen 
aan de statuten, — Vermeerdering van 
het maatschappelijk kapitaal (1). 


Bij koninklijk besluit van 4 Januari 
1952 werden gemachtigd de wijzigingen 
aangebracht aan de statuten van de con- 
golese vennootschap op aandelen met be- 
perkte aansprakelijkheid « Compagnic 
du Chemin de Fer du Bas-Congo au 
Katanga », door de buitengewone alge- 
mene vergadering van haar aandeelhou- 
ders gehouden op 17 December 1951. 


——— = 


(1) Zie bijlage 1 bij het nummer vau 15 
Februari 1952. 


ERRATUM. 


Ambtelijk Blad van Belgisch Congo, 
n° 8 van 15 Augustus 1951, bladz. 1241, 
Posteriyen : Uitgifte van Postzegels van 
Belgisch Congo, Artikel 1, 5° regel, lees : 
& FE.J.M. » in plaats van « L.A.M. ». 


ne 


Imprimerie Clarence Denis. — 289, Chaussée de Mons, Bruxelles. 
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30 janvier 1952 — A. KR. — « Société i 30 Januari 1952 — K. B. — « Société 
Coloniale des Etablissements Al- Coloniale des Etablissements Al- 
| 
| 
| 
| 


bert Jacques ». — Constitution . 442 bert Jacques ». — Oprichting . . 442 


Eftrata à 4 4 44 4 & OU » à à « "3 Errata. . .......... . 43 


| Verkortingen : 
D. (Decreet). 
K. B. (Koninklijk besluit). 
M. B. (Ministerieel besluit). 


Abréviations : 
A. M. (Arrèté Ministériel). 
A. R. (Arrêté Royal). 

D (Décret). 
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Arrêté royal du 27 décembre 1951 arrê- 
tant les recettes et ouvrant des crédits 
provisoires au Budget des dépenses 
ordinaires du Congo Belge et du 
Ruanda-Urundi pour l'exercice 1952. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l’article 12 de la loi du 18 octobre 
1908 sur le Gouvernement du Congo 
Belge; 


Vu la loi du 21 août 1925 sur le Gou- 
vernement du Ruanda-Urundi ; 


Considérant qu’en raison de diverses 
circonstances les Chambres législatives 
ne pourront voter le projet de Budget 
ordinaire du Congo Belge et du Ruanda- 
Urundi pour 1952 avant le 27 décembre 
1051; 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 


NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 
BUDGET DU CONGO BELGE. 


ARTICLE l. 


Les recettes ordinaires du Congo 
Belge pour l'exercice 1952 sont évaluées 
globalement à la somme de six milliards 
quatre cent septante-trois nullions deux 
cent quarante-quatre mille francs (fr. 
6.473.244.000) se répartissant conformé- 
ment au tableau 1 ci-annexé. 


ART. 2. 


Il est ouvert au Ministère des Colo- 
nies, pour le Gouvernement du Congo 
Belge des crédits provisoires à concur- 
rence de un milliard cinq cent soixante- 
quatre millions de francs (fr. — 
1.564.000.000) à valoir sur les dépenses 


Koninklijk besluit van 27 December 1951 
waarbij de ontvangsten vastgesteld en 
voorlopige kredieten geopend worden 
op de Begroting der gewone uitgaven 
van Belgisch-Congo en van Ruanda- 
Urundi voor het Dienstjaar 1952. 


BOGDEWIJN, 
KoNING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gezien artikel 12 uit de wet van 18 
October 1908 op het Gouvernement van 
Belgisch-Congo; 


Gezien de wet van 21 Augustus 1925 
op het Gouvernement van Ruanda- 


Urundi ; 


Overwegende dat wegens verscheidene 
omstandigheden, de Wetgevende Kamers 
het ontwerp van gewone begroting van 
Belgisch-Congo en van Ruanda-Urundi 
voor 1952 voôr 27 December 1951 niet 
zullen kunnen stemmen ; 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Kolonien, 


HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
WIJ : 
BEGROTING VAN BEI.GISCH- 
CONGO. 
ARTIKEL l, 


De gewone ontvangsten van Belgisch- 
Congo voor het diens'jaar 1952 worden 
gezamenlJk geraamd op de som van zes 
milliard vierhonderd drie en zeven- 
tig millioen tweehonderd vier en veertig 
duizend frank (fr. 6.473.244.000) over- 
eenkomstig bijgaande tabel I. 


ART. 2. 


Er worden aan het Ministerie van 
Koloniën, voor het (Gouvernement van 
Belgisch-Congo, voorlopige  kredieten 
geopend voor een bedrag van een mil- 
hard vijfhonderd vier en zestig millioen 
frank (fr. 1.564.000.000) in mindering 
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ordinaires inscrites au budget du Congo 
Belge pour l'exercice 1952. 


BUDGET DU RUANDA-URUNDI. 


ART. 3: 


[cs recettes ordinaires du Ruanda- 
Crundi, pour l'exercice 1952 sont éva- 
luées globalement à la somme de quatre 
cent dix-sept nmllions quatre cent qua- 
rante-trois mille francs (fr. 417.443.000) 
se répartissant conformément au tableau 
II ci-annexé. 


ART. 4. 


Il est ouvert au Ministère des Colonies, 
pour le Vice-Gouvernement Général du 
Ruanda-Ürundi, des crédits provisoires 
à concurrence de cent et huit nullions 


op de gewone uitgaven voorzien bij de 
begroting van Belgisch-Congo voor het 
dienstjaar 1952. 


BÉGROTING VAN 
RUANDA-ÜURUNDI. 


ART. 3 


De gewone ontvangsten van Ruanda- 
Urundi voor het dienstjaar 1952 worden 
gezamenlijk geraamd op de som van 
vierhonderd zeventien milliven vierhon- 
derd drie en vecrtig duizend frank (fr. 
417.443.000) overeenkomstig bijgaande 
tabel II. 


ART. 4. 


Er worden aan het Ministerie van 
Kolonié, voor het Vice-Gouvernement 
Generaal Ruanda-Urundi,  voorlopige 
kredieten geopend voor een bedrag van 
; : ne nie ' ‘ 3 


Articles 


6 


ADR 


PFABLEAU TT. 


Budget des Voies et Mcyens du Congo Belge 
pour l'exercice 1952. 


DÉSIGNATION DES PRODUITS 


CHAPITRE PREMIER. 


Impositions et taxes. 
Impositions personnelles ... .. .… .… …. … … … … … … fr. 
Impôt indigène … 
Impôt sur les revenus 
Patente des trafiquants et permis de circulation .. 


Droit proportionnel sur la constitution ou l'augmentation du capital des 
sociétés par actions à responsabilité limitée 


Permis de chasse, de port d’armes et de vente d'armes à feu ct de muni- 
tions 


Taxe d'enregistrement de l'ivoire 

Droits de douanes, d’accises et d'’entrepots … 

Taxe de statistique 

Licences d'importation ct de vente de boissons contenant de l'alcoo!... 
Permis de recrutement de travailleurs 

Licences pour recherches minières 


/ 


Taxes d'enregistrement et droits de mutation immobilière (Décret du 
31 mars 1926) 


Taxes de port, de pilotage, d'immatriculation de bäiteaux et de délivrance 
de commissions disciplinaires. Droits généraux de balisage et de dra- 
gage. Droits d’accostage 


Taxe cotonière …. 
Taxe sur le paddy usiné 


Taxe sur l'essence 


MONTANT 
des évaluations 
de reccttes 
par article 
BEDRAG 
van de ramingen 


der opbrengsten 
per artikel 


140.280.000 
270.488.000 
1.151.300.000 
6.878.000 


11.000.000 


14.953.000 
3.592.000 
3.669.900.000 
15.250.000 
10.945.000 
1.000 


885.000 


25.050.000 


13.000.000 
2.700.000 
1.736.000 

12.010.000 


TOTAL 
par chapitre 


1OTAAL 
per hoofdstuk 


5.349.968.000 
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TABEL TI. 


Begroting der Middelen van Belgisch-Congo 
voor het Dienstjaar 1952. 


AANVWITZING DER OPBRRENGSTEN 


EERSTE HOOFDSTUK. 


Belastingen en taxen. 
Personele belastingen 
Inlandse belasting 
Belastingen op de inkomsten 
Patent der handelaars en verkeersverloven 


Evenredig recht op de samenstelling of de verhoging van het kapitaal 
der vennootschappen op aandelen met beperkte aansprakelijkheid… 


Jachtverloven, verloven om wapens te dragen en om vuurwapens en 
munitie te verkopen 


Registratietaxe op het ivoor … 

Tol-, accijns- en stapelplaatsrechten 

Statistiektaxe 

Vergurningen vocr invoer en verkocp van alcohol-houdende dranken 
Verloven tot aanwerving van arbeiders 

Vergunningen voor delfstoffenopzoekingen 


Registratietaxe en mutatierechten op onroerende goederen (Decreet van 
31 Maart 1926) 


Haven-, loods-, immatriculatietaxe van boten en taxe voor het afleveren 
van tuchtcommissies. Algemene betonning- en baggerrechten. Anker- 
rechten 


Katoentaxe .…. 
Taxe op de verwerkte paddie 


Taxe op benzine 


-Artikelen 


14 


Articles 


21 


22 
23 


24 


25 


26 


27 
28 
29 
30 


31 
32 
33 
34 
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BUDGET DES VOIES ET MOYENS DU 
POUR L'EXERCICE 1952, 


DÉSIGNATION DES PRODUITS 


CHAPITRE IL. 


Recettes domaniales. 
Permis de récolte .…. .… ..… … … … … ….. ….. …. … …… fr. 
Permis de coupe de bois, licences d'achat de bois et taxes forestières … 


Redevances pour concessions de terres à palmiers. Licences pour zones 
huileries. Permis de récolte spécial 


Vente d'ivoire acquis à l’Etat en exécution des dispositions du décret du 
21 août 1937 et des mesures d’exécution 


Location de terrains domaniaux. Occupations provisoires 


Redevances minières .… 


CHAPITRE III. 


Recettes judiciaires et administratives. 
Recettes diverses et accidentelles des Services judiciaires … 


Recettes diverses des Services des Affaires politiques, administratives 
et judiciaires . 


Recettes du Service de l'Enseignement. Minerval. Produits des travaux 
des ateliers d'apprentissage et des sections professionnelles, etc. … 


Recettes diverses des Services médicaux . 
Recettes diverses du Service des Affaires économiques 
Recettes diverses du Service des Titres fonciers … 


Recettes diverses des Services des Bâtiments civils et Ponts et Chaussées. 


Recettes diverses du Service des Voies navigables 
Recettes diverses du Service des Transports . 
Recettes diverses du Service de l'Agriculture et des Forêts... 


Recettes diverses du Service vétérinaire … 


CONGO BELGE 


MONTANT 

des évaluations 
de recettes 
par article 


BEDRAG 
van de ramingen 
der opbrengsteñi 

per artikel 


1.682.000 
38.000.000 


90.000 


2.600.000 


46.000.000 
10.000 


——_———— 


26.501.000 


5.500.000 


13.583.000 
30.000.000 
7.222.000 
2.793.000 
35.873.000 


2.512.000 
62.707.000 
16.142.000 

5.003.000 


a 


TOTAL 
par chapitre 


1OTAAL 
per hoofdstuk 


88.382.000 
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BEGROTING DER MIDDELEN VAN BELGISCH-CONGO 


VOOR HET DIENSTJAAR 1952 


| 
| 
| 
| , AAN\WIJZING DER OPBRENGSTEN 
| 


ee ee ee es + 


HOOFDSTUK Il. 


Ontvangsten van Domeinen. 
V’erloven tot inoogsting 
Verloven tot houtaankap, vergunningen voor houtaankoop en bostaxe 


Cijnzen voor concessie van palmboomgronden. V'erloven voor olieslage- 
rijzonen. Bijzonder inoogstingsverlof 


V'erkoop van ivoor aan de Staat toekomend ter uitvoering van de bepa- 
lingen van het decreet van 21 Augustus 1937 en van de uitvoerings- 
maatregelen 


l’erhuring van domeingronden. Voorlopige bezitneming … 


Mijncijnzen 


HOOFDSTUK III. 


Gerechtelijke en administratieve ontvangsten 
Allerhande en toevallige ontvangsten van de Gerechtsdiensten … 


Allerhande ontvangsten van de Diensten der politiekc-, administratieve- 
en gerechtszaken 


Ontvangsten van de Dienst van het Onderwijs. Schoolgeld. Opbrengst 
van de werken der leerwerkplaatsen en der vakafdelingen …. 


Allerhande ontvangsten van de Geneeskundige Diensten 
Allerhande ontvangsten van de Dienst der Economische Zaken 
Allerhande ontvangsten van de Dienst der grondtitels . 


Allerhande ontvangsten van de Diensten der Burgerlijke Gebouwen, 
Bruggen en Wegen 


Allerhande ontvangsten van de Dicnst der Bevaarbare Waterwegen … 
Allerhande ontvangsten van de Vervoerdienst 
Allerhande ontvangsiten van de Landbouw- en Bosdienst . 


Allerhande ontvangsten van de Veeartsenijkundige Dienst …. 


_ — — ————…—" 


Artikelen 


21 


22 
23 


24 


26 
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BUDGET DES VOIES ET MOYENS DU CONGO BELGE: 


POUR L'EXERCICE 1952. 


TOTAL des recettes ... .…. .… .…. . …. …. ….. … fr. 


SE 
| 

cn DÉSIGNATION DES PRODUITS 

< : 

l 

( 
35 | Recettes diverses du Service des Finances .. .. .… .… .…. .… fr 
36 : Recettes diverses du Service des Postes 

| 
37 : Recettes diverses du Service des Télécommunications 
38 Recettes diverses des autres services 

CHAPITRE IV. 
Produits des Régies. 

39 Résultats bruts de la Régie de distributions d'eau et d'électricité de la 

Colonie et du Ruanda-Urundi 
CHAPITRE V. 
Produits des Capitaux et Revenus. 

40 Revenus nets des titres et valeurs du Portefeuille de la Colonie, des 
intérêts de prêts ou avances à des organismes coloniaux, des intérêts de 
capitaux investis et participations financières nettes assurées par des 
conventions particulières entre la Colonie et des organismes coloniaux. 

CHAPITRE VI 
Recettes exceptionnelles. 
D D Cu a 


Vu pour être annexé à Notre arrêté du 27 décembre 1951. 


BAUDOUIN. 
Par le Roi 


Le Ministre des Colontes, 


À. DEQUAE. 


MONTANT 
des évaluations 
de recettes 
par article 


BEDRAG 


van de 


ramingen 


der opbrengsten 
per artikel 


90.249.000 


102.170.000 


86.000.000 
29.310.000 


20.680.000 


a | 


498.649.000 


——— + D. Mont vo © 


ne — ee € Se 0 ES me de ee te me 


TOTAL | 
par chapitre | 


TOTAAL | 
ber hoofdstuk 


515.565.000 


20.680.000 


498.649.000 


sre 


| 
MARS 


6473244000 : 
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BEGROTING DER MIDDELEN VAN BELGISCH-CONGO 


VOOR HET DIENSTJAAR 1952. 


a — 
[= 
AANWIJZING DER OPBRENGSTEN | É 
< 

| 

Allerhande ontvangsten van de Dienst van Financiën | 35 
Allerhande ontvangsten van de Dienst der Posterijen … | 36 
Allerhande ontvangsten van de Dienst der \errcherichtgevingen …. | 37 
Allerhande ontvangsten der andere Diensten . | 38 


HOOFDSTUK IV. 


Opbrengsten van de Regieën. 


Bruto-uitslagen van de Regie der water: en electriciteitsverdelingen van 
de Kolonie en Ruanda-Urundi .. 


HOOFDSTUK V. 


Opbrengsten der Kapitalen en Inkomsten. 


Netto-opbrengster: der titels en waarden van de Portefeuille der Kolonie, 
van de interesten op leningen of voorschotten aan koloniale organis- 
men, van de interesten op belegde kapitalen en netto-geldelijke dcel- 
nemingen door hijzondere tussen de Koloniale organismen gewaar- 
borgde overeenkomsten 


HOOFDSTUK VI. 


Uitzonderingsontvangsten. 


TOTAAL van de ontvangsten 


Ons bekend om te worden gevoegd bij Ons hesluit van 27 December 1951. 


BOUDEWIJN, 


Van Koningswege 


De Minister van Kolonien, 


À. DEQUAFE. 


39 


40 


41 


Articles 
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TABLEAU IT. 


Budget des Voies et Moyens du Ruanda-Urundi 
pour l'exercice 1952. 


DESIGNATION DES PRODUITS 


nm. ne - EE neenn | 


CHAPITRE PREMIER. 


Impositions et taxes. 
Impôt personnel …. …. … .… .… …. … … .…  … .. ..… fr. 
Impôt indigène …. 
Jmpôt sur le bétail 
Impôt sur Îles revenus . 
Patentes de trafiquants et permis de circulation 
Patentes de marchands de bétail …. 


Droit proportionnel sur la constitution ou l'augmentation du capital des 
sociétés par actions à responsabilité limitée … 


Permis de chasse, de port d'armes et de vente d'armes à feu et de 
munitions 


Taxe d'enregistrement de l’ivoire … 

Droits de douanes, d’accises et d’entrepôts 

Taxe de statistique 

Licences d'importation et de vente de boissons contenant de l'alcool . 
Permis de recrutement de travailleurs 

Licences pour recherches minières 

Taxes d'enregistrement et droits de mutation immobilière . 

Taxe d’abatage sur les marchés coutumiers indigènes … 

Taxe d'abatage dans les abattoirs 

Taxe cotonnière 


Taxe sur l'essence .…. 


MONTANT 
des évaluations 


a ——— 


de recettes 
par article 


BEDRAG 


van de ramingen 
der Opbrengsten 


der artikel 


8.547.000 
89.004.000 
34.800.000 
33.302.000 

3.000.000 

1.004.000 


500.000 


345.000 
7.000 
184.075.000 
800.000 
1.150.000 
5.000 
600.000 


1.000.000 À : 
780.000 | | 
700.000 

80.000 


155.000 


É 
| __ 356 — 


TABEL IT. 


Begroting der Middelen van Ruanda-Urundi 
voor het Dienstjaar 1952. 


RCE EE 
TOTAL | 
par chapitre & 
= | AANWIJZING DER OPBRENGSTEN È 
TOTAAL : 


| : 
per hoofdstuk | | | 
| 


359.854.000 


EERSTE HOOFDSTUK. 

Belastingen en Taxen. 
Personele belasting .…. 
Inlandse belasting 2 
Belasting op het vee 3 
Belasting op de inkomsten .. .…. … … … .. . … …. …. | 4 
Patenten van handelaars en verkeersverloven 5 
Patenten der veekooplieden | 6 
| Evenredig recht op de samenstelling of de verhoging van het kapitaal | 7 

| der vennootschappen op aandelen met beperkte aansprakelijkheid : 
Jachtverloven, verloven om wapens te dragen en om vuurwapens en | 8 

munitie te verkopen ... .…. .… ..…. .…. ..…. ... .… .…. ..… …, 6... | 
Registratietaxe op 1VOOr ... .…. .…. .… . ... … . q 
,_ Tol-, accijns- en stapelplaatsrechten . | 10 
Statistiektaxe | 11 
Vergunningen tot invoer en verkoop van alcoholhoudende dranken | 12 
Toelatingen tot aanwerving van arbeiders 13 
Vergunningen tot delfstoffenopzoekingen | 14 
Registratietaxen en mutatierechten op onrocrende goederen ... 15 
Taxe voor het slachten op de gewoonterechtelijke inlandse markten 16 
| Taxe voor het slachten in de slachthuizen …. 17 
 HICATOCNTARE LE AU AR ES SE CA RS Re D A dE | 18 
Taxe op benzine . 19 


Articles 


20 


21 


22 


23 


4 oem + + ue té Re © RE RES 4 te - tente Se OS Ce ee + 0 
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BUDGET DES VOIES ET MOYENS DU RUANDA-URUNDI. 
POUR L'EXERCICE 1952. 


MONTANT 
des évaluations 
de reccttes 


par article 
DESIGNATION DES PRODUITS — 
BEDRAG 
van de ramingen 
der opbrengsten 
per artikel 
CHAPITRE I]. 
Recettes domaniales. 
Permis de récolte; permis de coupe de bois; licences d'achat de bois et 
taxe. forestières. 25-40 can un dus ue ur ma cé ae Um: a TE 500.000 
Vente d'ivoire acquis à l'Etat en exécution des dispositions du décret du 
21 août 1937 et des mesures d’exécutinn … .. …. …. .. . .. .…. |Mémoire-Moemorie 
Autres recettes domaniales : location de terrains domaniaux ; occupa- 
tions provisoires; redevances diverses .. .. .… ..…. ... ... ... 6.550 000 
Redevances minières 4. 43e an pe a, at re ts CA SE es 1.500.000 
CHAPITRE TITI. 
Recettes judiciaires et administratives. 
Recettes diverses et accidentelles du Service judiciaire 2.500.000 
Regettes diverses du Service du Contentieux ... ..…. ... ... ..…. ... 607.000 
Recettes diverses du Service de l'Enseignement ..…. ..…. ..…. =... ... …. 393 000 
Recettes diverses du Service médical ... .. .…. … ... ... . ... 1.506.000 
Recettes diverses du Service des Affaires ÉCONOMIQUES ... ... ..… 40.000 
Recettes diverses du Service des Titres fonciers ..…. ..…. .…. ..…. ..…. 250.000 


Recettes diverses du Service des Travaux publics ..…. .. ... ... ... 7.605.000 
Recettes diverses du Service des Transports .…. .… .… ..…. .…. ..…. 1.669.000 
Recettes diverses du Service de l'Agriculture ... .…. .…. ... ..…. ..…. 8.399.000 


Recettes diverses du Service vétérinaire .. ..…. 2. ... .. .. ... 840.000 


Recettes diverses du Service des Postes .. ... ... .…. ... ... ... 5.075.000 
Recettes diverses du Service des Télécommunications ... ... ... ... .… 5.165.000 


! 
l 
| 
| 
| 
| 
Recettes diverses du Service des Finances ... .…. ..…. .. ... ... 1.147.000 | 
Recettes diverses des autres services ... .…. ... .…. ... ... ... ... 490.000 

| 


TOTAL 
par chapitre 


TOTAAL 
per hoofdstuk 


8.550 000 


35.686.000 


BEGROTING 


Oogstvergunningen; houtkapvergunningen; vergunningen voor houtaan- 


koop en 


Verkoop van ivoor aan de Staat toekomend ter uitvoering der bepalingen 
van het decreet van 21 Augustus 1937 en van de uitvoeringsmaatregelen. 


Andere domaniale ontvangsten : 
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DER MIDDELEN VAN RUANDA-URUNDI 


VOOR HET DIENSTJAAR 1952. 


AANWIJZING DER OPBRENGSTEN 


HOOFDSTUK II. 


Domaniale Ontvangsten. 


bostaxe … 


lopige bezitneming; allerhande cijnzen 


Mijncijnzen 


Allerhainde 
Allerhande 
Allerhande 
Allerhande 
Allerhande 
Allerhande 
Allerhande 
Allerhande 
Allerhande 
Allerhande 
Allerhande 
Allerhande 
Allerhande 
Allerhande 


HOOFDSTUK III. 


Gerechtelijke en bestuurlijke ontvangsten. 
en toevallige ontvangsten van de Gerechtsdienst 
ontvangsten van de Dienst voor Geschillen 
ontvangsten van de Onderwijsdienst … 


ontvangsten van de Gcneeskundige Dienst 


ontvangsten van de Dienst der Economische Zaken …. 


ontvangsten van de Dienst der Grondtitels 


ontvangsten van de Dienst der Openbare Werken … 


ontvangsten van de Vervoerdienst 
ontvangsten van de Landbouwdienst … 
ontvangsten van de Veeartsenijkundige Dienst … 
ontvangsten van de Dienst der Financiën 


ontvangsten van de Dienst der Posterijen ... 


ontvangsten van de Dienst der Verreberichtgevingen … 


ontvangsten der andere diensten …. 


verhuring van domeingronden; voor- 


Artikelen 


20 


21 


22 


23 
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BUDGET DES VOIES ET MOYENS DU RUANDA-URUNDI. 
POUR L’EXERCICE 1952. 


RÉ EE 0 — UN ne es à te 


| MONTANT 
des évaluations 
de recettes 
! | par article 
DÉSIGNATION DES PRODUITS = 
| BEDRAG 
: van de ranungen 
| der opbrengsten 
per uartikel 


Articles 


CHAPITRE IV. 


Produits des Régies. 


38 Quote-part dans les résultats bruts de la Régie de distributions d'eau et 
d'électricité de la Colonie et du Ruanda-Urundi . .. …. …. …. fr. 


CHAPITRE V. 


Produits des capitaux et revenus. 
39 | Revenus nets des titres et valeurs du portefeuille … …. .…. … … .…… | 12.903.000 


CHAPITRE VI 


Recettes exceptionnelles. 


40 ss sors sssssesreneesesresmeseesesereeeneesesseses eee eee: | » 


TOTAL des recettes .…. … … … … … … … … fr. 


V’u pour être annexé à Notre arrêté du 27 décembre 1951. 


BAUDOUIN. 
Par le Roi 
Le Ministre des Colonies, 


A. DEQUAE. 


tt EUR ms © » 4 £ és: 
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BEGROTING DER MIDDELEN VAN RUANDA-URUNDI 
VOOR HET DIENSTJAAR 1962. 


par chapitre È 
2” 
TOTAAL < 


| 
| 
M 
ss AANWIJZING DER OPBRENGSTEN | 
per hoofdstuk | 

| 


HOOFDSTUK IV. 


Opbrengsten van de Regieën. 


Aandeel in de bruto-uitslagen van de Regie der water- en electriciteits- 38 
verdelingen van de Kolonie en Ruanda-Urundi 
450.000 
HOOFDSTUK V. 
Opbrengsten der Kapitalen en Inkomsten, 
Netto-inkomsten van de titels en waarden der portefeuille … 39 
12,903.000 
HOOFDSTUK VI. | 
Uitzonderingsontvangsten. 
I | 40 
417.443.000 FOLAATL-dér-oNtvanssleess ie hu Le die SH Se 0 


Ons bekend om te worden gevocgd bij Ons besluit van 27 December 1951. 


BOUDEWIJN, 


Van Koningswege : 
De Minister van Kolomeën, 


A. DEQUAE, 
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Rapport du Conseil Colonial sur un pro- : 
jet de décret concernant l'introduction : 
dans la législation congolaise de la loi 


uniforme sur le chèque. 


—— 


Le Conseil a examiné ce projet au 
cours de sa séance du 9 novembre 1951. 


Ün membre qui avait été désigné à 
cette fin au cours de la séance du 26 
octobre 1951 fait à ce sujet l'exposé 
suivant : 


« Le projet de décret sur le chèque se 
borne dans ses éléments principaux à 
introduire dans la législation congolaise 
les dispositions de la réglementation uni- 
forme qui ont été arrêtées par la conven- 
tion de Genève. Il n'est dérogé à ces 
dispositions que sur certains points à 
raison des nécessités économiques pro- 
pres à la Colonie. 


» Ces dispositions dérogatoires sont 
justifiées dans l'exposé des motifs. 


» Elles ont fait d’ailleurs l’objet d'une 
étude approfondie tant par les services 
du département et du Gouvernement 
général que par une commission spéciale. 
La composition de celle-ci nous présente 
toutes les garanties désirées au point de 
vue de la qualité de ses travaux. 


» Indépendamment des représentants 
de nos principaux établissements bancai- 
res elle comprenait, en effet, M. le pro- 
fesseur Piret, l’un de nos plus éminents 
spécialistes du droit commercial. Dans 
ces conditions, il me paraît superflu que 
le Conseil examine le projet article par 
article. Il suffira qu’il discute les remar- 
ques que l'examen de ses dispositions 
aura suggérées à certains de ses mem- 
bres. » 


Un membre remarque que d’après 
l’article 3 le chèque doit être tiré sur un 
banquier ayant à la disposition du tireur 
les fonds nécessaires à son paiement au 
moment de la présentation. Or un chèque 
doit être provisionné non seulement au 
moment de la présentation, mais aussi 
lors de son établissement. I] lui est ré- 


—.—…_“" "| S Rue 
ee +, Re 


Verslag van de Koloniale Raad over een 
ontwerp van decreet betreffende de 
invoering in de Congolese wetgeving 
van de eenvormige wet op de cheque. 


De Raad heeft dit ontwerp onderzocht 
in de vergadering van 9 November 1951. 


Een lid, aangewezen tijdens de verga- 
dering van 26 October 1951 om hierover 
een toelichting te geven, verklaart het 
volgende : 


« Het ontwerp van decreet op de 
cheque beperkt er zich toe in de Congo- 
lese wetgeving de hoofdbestanddelen op 
te nemen van het eenvormig reglement 
vastgelegd bij de overeenkomst van Ge- 
nêve. Van deze bepalingen wijkt men 
slechts op enkele punten af omwille van 
de economische noodwendigheden eigen 
aan de Kolonie. 


» De memorie van toelichting recht- 
vaardigt deze afwijkende bepalingen. 


» De departementsdiensten en de 
diensten van het gouvernement generaal 
zoals ten andere een bijzondere comimis- 
sie, hebben deze bepalingen grondig on- 
derzocht. De samenstelling van deze 
commissie schenkt ons alle gewenste 
waarborgen wat de degelijkheid van haar 
werk betreft. | 


» Daarin zetelden immers niet enkel 
de voornaamste vertegenwoordigers van 
onze bankinstellingen maar ook profes- 
sor Piret, een onzer voortreffelijkste 
specialisten inzake handelsrecht. Het 
lijkt mij bijgevolg overbodig dat de 
Raad het ontwerp artikelsgewijze be- 
spreekt. Het volstaat een bespreking te 
houden over de opmerkingen waartoe de 
bepalingen aan sommige raadsleden aan- 
leiding gegeven hebben. » 


Een raadslid merkt op dat de cheque, 
volgens artikel 3, moet getrokken wor- 
den op een bankier die ter beschikking 
van de trekker het nodige fonds voor- 
handen heeft om deze te betalen op het 
ogenblik van de aanbieding. Welnu de 
dekking van een cheque moet voorhan- 
den zijn, niet alleen wanneer deze 
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pondu que cet article a uniquement pour ; aangeboden wordt maar ook wanneer 


but de donner la définition du chèque et 
ne vise en rien l'aspect final de sa con- 
fection vicieuse, point qui est réglé par 
les dispositions pénales. 


Au sujet de l’article 28, la question de 


savoir est soulevée si l'alinéa 2 de cet 
article vise bien le cas de chèques anti- 
datés. Il y est répondu qu'il en est bien 
ainsi et que l’inexactitude de la mention 
de la date résulte du fait matériel de la 
présentation. 


À propos des considérations figurant 
à la page 13 de l’exposé des motifs, un 
membre, tout en admettant que le taux 
de 8 % correspond au taux moyen des 
intérêts judiciaires habituels, se demande 
s'il correspond également au prix normal 
de l’escompte. 


Il lui est répondu que l’exposé des mo- 
tifs ayant été rédigé il y a quelques 
années, à une époque où le taux de 
l'escompte s'élevait à 8 %, il est possible 
qu'il n’en soit plus de même aujourd'hui. 


En tout cas cela ne change rien au 
principe énoncé qui établit la base de la 
correspondance entre le taux de l'intérêt 
pour les chèques et le prix normal de 
l'escompte. 


Mis aux voix, le projet est approuvé 
à l'unanimité. 


M. le’ Conseiller Gustin était absent et 
excusé. 


Bruxelles, le 21 décembre 1951. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


À. MaARZORATI. 


L’'Auditeur. 


M. VAN Hecre. 


deze opgemaakt wordt. Men antwoordt 
hem dat dit artikel niets anders beoogt 
dan een begripshepaling te geven van de 
cheque en niets te zien heeft met de 
strafbaarstelling van de gebrekkige op- 
maak welke geregeld wordt in de straf- 
bepalingen. 


Met betrekking tot artikel 28 stelt men 
de vraag of lid 2 van dit artikel wel 
degelijk betrekking heeft op geantida- 
teerde cheques. Het antwoord is beves- 
tigend en men zegt dat de onjuistheid 
van de dagtekening voortvloeit uit het 
materieel feit van de aanbieding. 


Naar aanlerding van beschouwingen, 
voorkomend op bladzijde 13 van de me- 
morie van toelichting, geeft cen raadslid 
toe dat het percentage van 8 % overeen- 
stemt met het gemiddeld bedrag der 
gewone gerechtelijke interesten, maar 
hij vraagt zich af of dit percentage 
eveneens overeenstemt met de normale 
discontovoet. 


Het antwoord is dat de memorie van 
toelichting opgemaakt werd enkele jaren 
geleden ten tijde waarop de discontovoet 
8 % bedroeg en dat deze inmiddels wel 
kan veranderd zi]n. 


Dit verandert in elk geval niets aan 
het vooropgesteld beginsel dat de grond- 
slag legt voor de overeenstemming tussen 
de rentevoet voor de cheque en de nor- 
male discontovoet. 


Het ontwerp wordt in stemming ge- 
bracht en eenparig goedgekeurd. 


De Heer Gustin was afwezig met ken- 
nisgeving. 


Brussel, 21 December 1951. 


Het Raadshd-V'erslaggever, 


De À uditeur, | 
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Décret concernant l'introduction dans la 


législation congolaise de la loi unifor- 


me sur le chèque. 


on 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial : 


en sa séance du 9 novembre 1951; 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies : 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


TITRE PREMIER. 


Du chèque. 
CHAPITRE I. 
De la création et de la forme du chèque. 


ARTICLE Î. 
Le chèque contient 


1") La dénomination de chèque, insé- 
rée dans le texte même du titre et expri- 
mée dans la langue employée pour la 
rédaction de ce titre. 


Toutefois, l'obligation d'insérer la dé- 
nomination « chèque » dans le texte du 
titre ne s'applique qu'aux effets portant 
une date d'émission postérieure de six 
mois au moins à la nuse en vigueur du 
présent décret ; 


2°) Le mandat pur et simple de payer | 


une somme déterminée ; 


3°) Le nom de celui au doit payer 
(tiré); 


4°) L'indication du lieu où le paie- 
ment doit s’'ef fectuer ; 


5°) L’indication de la date et du lieu 
où 1e chèque est créé; pote 


Decreet betrefiende het invoeren van de 
eenvormige wet op de cheque in de 
Congolese wetgeving. 


—— 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwouordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gezien het advies door de Koloniale 
Raad uitgebracht in diens vergadering 
van 9 November 1951; 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Koloniëén; 


HEBBEN WIiJ GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] 


TITEL I. ; 
Cheque. 
HOOFDSTUXK I. 
Uitgifte en vorm van de cheque. 
ARTIKEL Î. 


De cheque behelst 


1°) De benaming « cheque », opge- 
nomen in de tekst zelf van de titel en 
uitgedrukt in de taal waarin de titel is 


gesteld. 


De verplichting echter tot het opnemen 
van de benaming « cheque » in de tekst 
van de titel, is slechts van toepassing op 
de effecten waarvan de uitgifte ten 
minste zes maanden na het in werking 
treden van dit decrect is gedagtekend ; 


2°) De onvoorwaardelijke  opdracht 
tot betaling van een bepaalde som; 


3°) De naam van degene, die betalen 
moet (betrokkene) ; 


4°) De aanduiding van de plaats, waar 
de betaling moet geschieden; 


5°) Aanduiding van de dagtekening 


en de plaats, waar de cheque wordt 


uitgegeven ; 


_:. eme 


+ mm. = 


6°) La signature de celui qui émet le 


chèque (tireur). 


Il peut être suppléé à la signature 
prévue à l'alinéa précédent par une dé- 


claration authentique inscrite sur le chè- | 


que par un fonctionnaire désigné par le 
Gouverneur Général et constatant la 
volonté de celui qui aurait dû signer 
ainsi que son incapacité physique. 


ART. 2. 


Le titre dans lequel une des énoncia- 
tions indiquées à l’article précédent fait 
défaut ne vaut pas comme chèque, sauf 
dans les cas déterminés par les alinéas 
suivants 


À défaut d'indication spéciale, le lieu 
désigné à côté du nom du tiré est réputé 
être le lieu de paiement. Si plusieurs 
lieux sont indiqués à côté du nom du 
tiré, le chèque est PA au premier 
lieu indiqué. 


À défaut de ces indications ou de toute 
autre indication, le chèque est payable 
au lieu de sa création. 


Le chèque sans indication du lieu de 
sa création est considéré comine souscrit 
dans le lieu désigné à côté du nom du 
tireur. 


ART. 3. 


Le chèque est tiré sur un banquier 
ayant à la préseitation du titre, des 
fonds à la disposition du tireur et con- 
formément à une convention expresse ou 
tacite, d’après laquelle le tireur a le droit 
de disposer de ces fonds par chèque. 


Néanmoins, en cas d’inobservation de 
ces prescriptions, hormis celle visée au 
paragraphe suivant, la validité du titre 
comme chèque n’est pas atteinte. | 
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6°) De handtekening van degene die 
de cheque uitgeeft (trekker). 


De handtekening waarvan sprake in 


| het vorig lid kan vervangen worden door 


een authentieke verklaring, die op de 
cheque door een ambtenaar, aangewezen 
door de Gouverneur Generaal, is gesteld 
en waaruit de wil van degene die had 
moeten tekenen alsmece dezes lichame- 
lijke onbekwaamheïd blijken. 


ART. 2. 


De titel, Waarin één der vermeldingen, 
in het voorgaand artikel aangeduid, ont- 
breekt, geldt niet als cheque behoudens 
in de gevallen door de volgende alinea’s 
bepaald 


Bij gebreke van een bijzondere aan- 
duiding, wordt de plaats aangewezen 
naast de naam van de betrokkene geacht 
te zign de plaats van de betaling. Indien 
meerdere plaatsen zijn aangeduid naast 
de naam van de betrokkene, is de cheque 
betaalbaar op de eerst aangeduide plaats. 


Bij gebreke van die aanduidingen of 
van elke andere aanduiding is de cheque 
betaalbaar in de plaats, waar zij werd 
uitgegeven. 


De cheque, welke niet de plaats aan- 
duidt, waar zij Wwerd uitgegeven, wordt 
geacht te zijn ondertckend in de plaats, 


aangewezen naast de naam van de trek- 
ker. | 


ART. 3. 


De cheque wordt getrokken op een 
bankier, die bij de aanbieding van detitel 
fonds onder zich heeft ter beschikking 
van de trekker, en overeenkomstig een 
uitdrukkelijke of stilzwijgende overeen- 
komst, volgens welke. de trekker het 
recht heeft per tes over dat fonds te 
beschikken. F2 


Niettenun, in geval van nietinachtne- 
ming van die voorschriften, -behoudèns 
het voorschrift in de volgeride paragraaf 
verméld,-_ wordt de van “de 
titel als cheque niet aangetast. 
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Le chèque tiré sur une personne autre 
qu'un banquier ne vaut pas comme ché- 
que. | 


ART. 4. 


Le chèque ne peut être accepté. Une 
mention d'acceptation portée sur le ché- 
que est réputée non écrite. 


ART. 5. 
Le chèque peut être stipulé payable : 


A une personne dénommée, avec ou 
sans clause expresse « à ordre »; 


A une personne dénommée, avec la 
clause « non à ordre » ou une clause 
équivalente ; 


Au porteur. 


Le chèque au profit d'une personne 
dénommée, avec la mention « ou au por- 
teur », ou un terme équivalent, vaut 
comme chèque au porteur. 


Le chèque sans indication du bénéfi- 
ciaire vaut comme chèque au porteur. 


ART. 6. 


Le chèque peut être à l’ordre du tireur 
lui-même. 


Le chèque peut être tiré pour le 
compte d’un tiers. 


Le chèque autre qu’au porteur peut 
être tiré sur le tireur lui-même. 


ART. 7. 


Toute stipulation d'intérêts insérée 
dans le chèque est réputée non écrite. 


ART. 8. 


Le chèque peut être payable au domi- 
cilé d'un tiers, soit dans la localité où le 
tiré a son domicile, soit dans une autre 
localité, à condition toutefois que le tiers 
soit banquier. 


De cheque, getrokken op een andere 


persoon dan een bankier, geldt niet als 
: cheque. 


ART. 4. 


De cheque kan niet worden geaccep- 
teerd. Een vermelding van acceptatie op 
de cheque gesteld, wordt voor niet gc- 
schreven gehouden. 


ART. S. 


De cheque kan hetaalbaar worden ge- 
steld 


Aan een met name genoemde per- 
soon, met of zonder uitdrukkelijk beding 
« aan order » ; 


Aan een met name genoemde persoon, 
met het beding « niet aan order » of een 
soortgelijk beding ; 


Aan toonder. 


De cheque, betaalbaar gesteld aan een 
met name genoemde persoon, met de 
vermelding « of aan toonder », of een 
soortgelijke uitdrukking, geldt als cheque 
aan toonder. 


De cheque zonder aanduiding van de 
nemer geldt als cheque aan toonder. 


ART. 6. 


De cheque kan worden getrokken aan 
de order van de trekker zelf. 


De cheque kan worden getrokken voor 
rekening van een derde. 


De cheque, andere dan aan toonder, 
kan op de trekker zelf worden getrokken. 


ART. 7. 


Een in de cheque opgenomen rentebe- 
ding wordt niet geschreven gehouden. 


ART. 8. 


De cheque kan betaalbaar zijn aan de 
woonplaats van een derde, hetzij in de 
plaats waar de betrokkene zijn woon- 
plaats heeft, hetzij in een andere plaats 
mits echter de derde een bankier is. 


ART. 9. 


Le chèque dont le montant est écrit à 
l4 fois en toutes lettres et en chiffres 
vaut, en cas de différence, pour la som- 
me écrite en toutes lettres. 


Le chèque dont le montant est écrit 
plusieurs fois, soit en toutes lettres, soit 
en chiffres, ne vaut, en cas de diffé- 
rence, que pour la moindre somme. 


Art. 10. 


Si le chèque porte des signatures de 
personnes incapables de s’obliger par 
chèque, des signatures fausses ou des 
signatures de personnes imaginaires, ou 
des signatures qui, pour toute autre rai- 
son, ne sauraient obliger les personnes 
qui ont sighé le chèque, ou au nom des- 
quelles il a été signé, les obligations des 
autres signataires n'en sont pas moins 
valables. 


ART. 11. 


Quiconque appose sa signature sur un 
chèque, comme représentant d’une per- 
sonne pour laquelle il n'avait pas le pou- 
voir d'agir, est obligé lui-même en vertu 
du chèque et, s’il a payé, a les mêmes 
droits qu’aurait eus le prétendu repré- 
senté. Il en est de même du représentant 
qui a dépassé ses pouvoirs. 


ART. 12. 


Le tireur est garant du paiement. 
Toute clause par laquelle le tireur 
s'exonère de cette garantie est réputée 
non écrite. 


ART. 18. 


Si un chèque incomplet à l'émission a 
été complété contrairement aux accords 
intervenus, l’inobservation de ces accords 
ne peut être opposée au porteur, à moins 


qu’il n'ait acquis le chèque de mauvaise : 
foi ou que, en l’acquérant. il n'ait com- : 


mis une faute lourde. 


ART. 9. 


De cheque, waarvan het bedrag voluit 
in letters en tevens in cijfers 1s geschre- 
ven, geldt, in geval van verschil, ten 
belope van de som voluit in letters ge- 
schreven. 


De cheque, waarvan het bedrag meer- 
malen is geschreven, hetzij voluit in let- 
ters, hetzi] in cijfers, geldt in geval van 
verschil, slechts ten belope van de klein- 
ste som. 


ART. 10. 


Indien de cheque  handtekeningen 
draagt van personen die onbekwaam zijn 
zich door middel van een cheque te ver- 
binden, valse handtekeningen of handte- 
keningen van denkbecldige personen, of 
handtekeningen, welke onverschillig om 
welke andere reden, de personen, die de 
cheque hebben getekend of in wier naam 
zij werd getekend, nict zouden kunnen 
verbinden, zijn de verbintenissen van de 


andere ondertekenaars desniettemin gel- 


dig. 
ART. 11. 


leder, die zijn handtekening op een 
cheque plaatst als vertegenwoordiger van 
een persoon voor wie hij niet de macht 
had te handelen, is zelf krachtens de 
cheque verbonden en heeft, indien hi; 
heeft betaald, dezelfde rechten als de be- 
weerde vertegenwoordigde zou hebben 
gehad. Hetzelfde geldt ten aanzien van 
de vertegenwoordiger, die zijn machten 
heeft overschreden. 


ART. 12. 


De trekker staat in voor de betaling. 
EIlk beding, waarbij de trekker deze 
waarborg uitsluit, wordt voor niet ge- 
schreven gehouden. 


ART. 13. 


Indien een cheque, onvoiledig ten tijde 
van de uitgifte, werd aangevuld in strijd 
met de aangegane akkoorden, kan de niet 
naleving van die akkoorden niet tegen- 
geworpen worden aan de houder, tenzi) 
hij de cheque te kwader trouw heeft 
verkregen of bij de verkrijging er van 
een zware fout heeft begaan. 
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CHAPITRE JE. 
De la transnnssion. 


ART. 14. 


Le chèque stipulé payable au profit 
d’une personne dénommée avec ou sans 
clause expresse « à ordre » est transmis- 
Sible par la voie de l'endossement. 


Le chèque stipulé payable au profit 
d'une personne dénommée avec la clause 
« non à ordre » ou une clause équiva- 
lente n'est transmissible que dans la 
forme et avec les effets d’une cession 
ordinaire. 


L'endossement peut être fait même au 
profit du tireur ou de tout autre obligé. 
Ces personnes peuvent endosser le chè- 
que à nouveau. 


ART. 15. 


L'endossement doit être pur et simple. 


Toute condition à laquelle il est subor- 
donné est réputée non écrite. 


L'endossement partiel est nul. 


Est également nul l’endossement du 
tire. 


L’endossement au porteur vaut comme 
endossement en blanc. 


L'endossement au tiré ne vaut que 
comme quittance, sauf dans le cas où le 
tiré a plusieurs établisseinents et où l’en- 
dossement est fait au bénéfice d’un éta- 
blissement autre que celui sur lequel le 
chèque a été tiré. 


ART. 16. 


L'endossement doit être inscrit sur le 
chèque ou sur une feuille qui y est atta- 
chée (allonge). Il doit être signé par 
l'endosseur. 


L’endossement peut ne pas désigner le 


bénéficiaire ou consister 


simplement . 
dans la signature de. l'endosseur (endos- . 


HOOFDSTUK IL. 


Overdracht. 
ART. 14. 


De cheque, die betaalbaar is gesteld, 
aan een met name genoemde persoon 
met of zonder uitdrukkelijk beding 
« aan order » kan door middel van en- 
dossement worden overgedragen. 


De cheque, die bctaalbaar is gesteld 
aan een met name genocmde persoon met 
het beding, « niet aan order » of een 
soortgelijk beding, kan slechts worden 


overgedragen in de vorm en met de gc- . 


volgen van een gewone afstand. 


Het endossement kan zelfs ten voor- 
dele van de trekker of van iedere andere 
verbondene worden gesteld. Deze per- 
sonen kunnen de cheque opnieuw endos- 
seren. 


ART. 15. 


Het endossement moet onvoorwaarde- 
lijk zijn. Elke voorwaarde, waaronder 
het is gedaan, wordt voor nict geschre- 
ven gehouden. 


Het gedeeltelijk endossement is nietig. 


Eveneens is nmietig het endossement 
van de betrokkenc. 


Het endossement aan toonder geldt 
als endossement in blanco. 


Het endossement aan de betrokkence 
geldt slechts als kwijting, behoudens 
wanneer de betrokkene meerdere kanto- 
ren heeft cn wanneer het cndossement 
wordt gesteld ten voordele van een ander 
kantoor dan dat, waarop de cheque werd 
getrokken. 


ART. 16. 


Het endossement moet gesteld worden 
op de cheque of op een daaraan vastge- 
hecht blad (verlengstuk). Het moet wor- 
den ondertekend door de endossant. 


Het endossement kan de geëndosseer- 
de onaangeduid laten of bestaan uit de 
enkele handtekening van de endossant 


— 347 — 


sement en blanc). Dans ce dernier cas, 


l’endossement, pour être valable, doit ! 
être inscrit au dos du chèque ou sur : 


l'allonge. 


ART. 17. 


L'’endossement transmet tous les droits | 


résultant du chèque. 


Si l’endossement cest en blanc le por- 
teur peut ; 


1° Remplir le blanc, soit de son nom, 
soit du nom d’une autre personne; 


2° Endosser le chèque de nouveau en 
blanc ou à une autre personne; 


3° Remettre le chèque à un tiers, sans 
remplir le blanc et sans l’endosser. 


ART. 18. 


L'’endosseur est, sauf clause contraire, 
garant du paiement. 


Il peut interdire un nouvel endosse- 
ment; dans ce cas, il n’est pas tenu à la 
garantie envers les personnes auxquelles 
le chèque est ultérieurement endossé. 


ART. 19. 


Le détenteur d’un chèque endossable 
est considéré comme porteur légitime s’il 
justifie de son droit par une suite inin- 
terrompue d’endossements, même si le 
dernier endossement est en blanc. Les 
endossements biffés sont, à cet égard, 
réputés non écrits. Quand un endosse- 
ment en blanc est suivi d’un autre endos- 
sement le signataire de celui-ci est réputé 
avoir acquis le chèque par l’endossement 
en blanc. 


ART. 20. 


Un endossement figurant sur un chè- 
que au porteur rend l’endosseur respon- 
sable aux termes des dispositions qui 
régissent le recours; il ne convertit, 


(endossement in blanco). In het laatste 
geval, moet het endossement, om geldig 
te zijn, op de rugzijde van de cheque of 
op het verlengstuk worden gesteld. 


Arr. 17. 


Door het endossement worden alle uit 
de cheque voorvloeiende rechten overge- 
dragen. 


Indien het endossement in blanco :is, 
kan de houder 


1° Het blanco invullen, hetzij met zijn 
eigen naam, hetzij met de naam van een 
andere persoon ; 


2° De cheque wederom in blanco of 
aan een andere persoon endosseren ; 


3° De cheque aan een derde overgeven, 
zonder het blanco in te vullen en zonder 
haar te endosseren. 


ART. 18. 


Behoudens beding van het tegendeel 
staat de endossant in voor de betaling. 


Hij kan een nieuw endossement ver- 
bieden ; in dat geval is hij niet gehouden 
tot vrijwaring jegens de personen, aan 
wie de cheque later wordt geëndosseerd. 


ART. 19. 


De bezitter van éen cheque, die kan 
geëéndosseerd worden, wordt heschouwd 
als de rechtmatige houder indien hij van 
zijn recht doet blijken door een onon- 
derbroken reeks van endossementen, 
zelfs indien het laatste endossement in 
blanco is gesteld. De doorgehaalde endos- 
sementen worden te dien aanzien voor 
niet geschreven gehouden. Wanneer een 
endossement in blanco door een ander 
endossement wordt gevolgd, wordt de 
ondertekenaar. van dit laatste geacht de 
cheque door het endossement in blanco 
verkregen te hebben. 


ART. 20. 


Een op een cheque aan toonder voot- 
komend endossement maakt de endos- 
sant verantwoordelijk overeenkomstig de 
bepalingen betreffende het regres; het 
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d’ailleurs pas le titre en un chèque à 
ordre. 


ART. 21. 


Lorsqu'une personne a été dépossé- 
dée d'un chèque à ordre par quelque 
événement que ce soit, le porteur entre 
les mains duquel le chèque est parvenu 
et qui justifie de son droit de la manière 
indiquée à l’article 19, n'est tenu de se 
dessaisir du chèque que s’il l'a acquis de 
mauvaise foi ou si, en l’acquérant il a 
commis une faute lourde. 


ART. 22. 


Les personnes actionnées en vertu du 
chèque ne peuvent pas opposer au por- 
teur les exceptions fondées sur leurs 
rapports personnels avec le tireur ou 
avec les porteurs antérieurs, à moins que 
le porteur, en acquérant le chèque n'ait 
agi sciemment au détriment du débiteur. 


ART. 23. 


Lorsque l'endossement contient la 
mention « valeur en recouvrement », 
« pour encaissement », « par procura- 
tion » ou toute autre mention impliquant 
un simple mandat, le porteur peut exer- 
cer tous les droits découlant du chèque, 
mais 1l ne peut endosser celui-ci qu'à 
titre de procuration. 


Les obligés ne peuvent, dans ce cas, 
invoquer contre le porteur que les ex- 
ceptions qui seraient opposables à l’en- 
dosseur. 


Le mandat renfermé dans un endosse- 
ment de procuration ne prend pas fin 
par le décès du mandant ou la survenance 
de son incapacité. 


ART. 24. 


L'endossement fait après le protêt ou 
une constatation équivalente, ou après 


maakt overigens de titel niet tot cen 
cheque aan order. 


l'expiration du délai de présentation, ne 


produit que les effets d’une cession ordi- 
naire. | 


ART. 21. 


Wanncer iemand, door gelijk welke 
gebeurtenis ook, het bezit van een cheque 
aan order heeft verloren, is de houder, 
in wiens handen de cheque is geraakt en 
die van zijn recht doet blijken op de 
wijze in artikel 19 aangeduid, niet ver- 
plicht de cheque af te staan tenzij hi] 
haar te kwader trouw heeft verkregen of 
bij de verkrijging ervan, een zware fout 
heeft begaan. 


ART. 22. 


Degenen, die krachtens de cheque in 
rechte worden aangesproken kunnen de 
verweermiddelen, gegrond op hun per- 
soonlijke verhoudingen tot de trekker of 
tot de vroegeré houders, niet aan de hou- 
der tegenwerpen, tenzij de houder, bij de 
verkrijging van de cheque wetens en 
willens ten nadele van de schuldenaar 
heeft gehandeld. 


ART. 23. 


Wanneer het endossement de verimel- 
ding bevat : « waarde ter incassering », 
« ter incasso », « inlastgeving », of enige 
andere vermelding, welke een eenvoudige 
opdracht insluit, kan de houder alle uit 
de cheque voortvloeiende rechten uit- 
oefenen, maar hij kan deze niet anders 
dan bij wijze van lastgeving endosseren. 


De verbondenen kunnen, in dat geval, 
aan de houder slechts de verweermidde- 
len tegenwerpen, welke aan de endossant 
zouden kunnen tegengeworpen worden. 


De opdracht, vervat in een incasso- 
endossement, cindigt niet door de dood 
of door latere onbekwaamheid van de 
lastgever. 


ART. 24. 


Het endossement, na het protest of 
een soortgelijke verklaring of na het 
einde van de aanbiedingstermijn op de 
cheque gesteld, heeft slechts de gevolgen 
van een gewone afstand. 


, 
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Sauf preuve contraire, l'endossement 
sans date est présumé avoir été fait avant 
le protêt ou les constatations équivalen- 
tes ou avant l'expiration du délai visé à 


l'alinéa précédent. 


CHAPITRE ITI. 
De l'aval. 


ART. 25. 


Le paiement d’un chèque peut être 
garanti pour tout ou partie de son mon- 
tant par un aval. 


Cette garantie est fournie par un tiers, 
sauf le tiré, où même par un signataire 
du chèque. 


ART. 26. 


L’aval est donné sur le chèque ou sur 
une allonge. 


Il peut également être donné par acte 
séparé pourvu que la localité où il est in- 
tervenu soit située au Congo belge et 
qu'elle y soit indiquée. 


11 cest exprimé par les mots « hon pour 
aval » ou par toute autre formule équi- 
“alente ; il est signé par le donneur d’aval. 


Il est considéré comme résultant de la 
«ule signature dü donneur d’aval appo- 
sée au recto du chèque, sauf quand il 
s'agit de la signature du tireur. 


L'aval doit indiquer pour le compte de 
qui il est donné. 
indication, il est réputé donné pour le 
tireur. 


ART. 27. 


À défaut de cette : 


Le donneur d’aval est tenu de la même : 


manière que celui dont il s’est porté 
garant. 
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Behoudens tegenbewijs, wordt het 
endossement zonder dagtekening ver- 
moed te zijn gesteld voér het protest of 
de soortgelijke verklaringen of vé6r het 
einde van de in het voorgaand lid bedoel- 
de termijn. 


HOOFDSTUK Ill. 


Aval. 


ART. 25. 


De betaling van een cheque kan voor 
haar gehele bedrag of voor en gedeelte 
daarvan door een borgtocht (aval) wor- 
den verzekerd. 


Deze waarborg kan door een derde, 
behalve door de betrokkenen, of zelfs 
door een ondertekenaar van de cheque 
worden gegeven. 


ART. 26. 


Het aval wordt op de cheque of op een 
verlengstuk gesteld. 


Het kan eveneens op een afzonderlijke 
akte worden gegeven op voorwaarde dat 
de plaats waar het werd gesteld in Bel- 
gisch-Congo is gelegen en zij er op aan- 
geduid staat. 


Het wordt uitgedrukt door de woorden 
« gocd voor aval » of door een soortge- 


lijke uitdrukking; het wordt dnor de 


avalgever ondertekend. 


Het wordt geacht voort te vloeien uit 
de enkele handtekening van de avalge- 
ver, geplaatst op de voorzijde van de 
cheque, behalve wanneer het betreft de 
handtekening van de trekker. 


In het aval moet worden aangeduid 
voor wiens rekening het is gegeven. Bi] 
gebreke van zodanige aanduiding wordt 
het geacht voor de trekker te zijn gege- 
ven. 


ART. 27. 


De avalgever is op dezelfde wijze 
gehouden als degene voar wie hi] instaat. 
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Son engagement est valable, alors 
même que l'obligation qu'il a garantie 
serait nulle pour toute cause autre qu’un 
vice de forme. 


Quand il paie le chèque, le donneur 
d’aval acquiert les droits résultant du 
chèque contre le garanti et contre ceux 
qui sont tenus envers ce dernier en vertu 
du chèque. 


CHAPITRE IV. 
De la présentation et du paiement. 


ART. 28. 


Le chèque est payable à vue. ‘Toute 
mention contraire est réputée non écrite. 


Le chèque présenté au paiement avant 
le jour indiqué comme date d’émission 
est pavable le jour de la présentation. 


ART. 290. 


Le chèque émis et payable au Congo 
doit être présenté au paiement dans le 
délai de soixante jours. 


Le chèque émis en Belgique ou à 
l'étranger et payable au Congo doit être 
présenté dans le délai de cent vingt Jours. 


Le point de départ des délais sus-in- 
diqués est le jour porté sur le chèque 
comme date d'émission. 


ART. 30. 


Lorsqu'un chèque est tiré entre deux 
places ayant des calendriers différents, le 
jour de l'émission sera ramené au jour 
correspondant du calendrier du lieu de 
paiement. | 


ART. 31. 


La présentation à une Chambre de 
compensation équivaut à la présentation 
au paiement. 


| 
| 


Zijn verhintenis is geldig, zelfs indien, 
wegens een andere oorzaak dan een 
vormgebrek, de door hem gewaarborgde 
verbintenis nietig 1s. 


Door de betaling van de cheque ver- 
krijgt de avalgever de uit de cheque 
voortvloeiende rechten tegen degene 
voor wie het aval is gegeven en tegen 
degenen die jegens de laatste krachtens 
de cheque gehouden zijn. 


HOODSTUK IV. 
Aañbieding en betaling. 
ART. 28. 


De cheque 1s betaalbaar op zicht. Elke 
vermelding van het tegendeel wordt voor 
niet geschreven gehouden. 


De cheque die ter betaling wordt aan- 
geboden voor de dag aangeduid als da- 
tum van uitgifte, 1s betaalbaar op de dag 
van de aanbieding. 


ART. 20. 


De cheque, die in Congo uitgegeven 
en betaalbaar is, moet binnen de termijn 
van Zzestig dagen ter betaling worden 
aangeboden. 


De cheque, uitgegeven in België of in 
den vreemde en betaalbaar in Congo 
moct binnen de termijn van honderd 
twintig dagen worden aangeboden. 


De bovengenoemde termijnen begin- 
nen te lopen van de dag op de cheque als 
datum van uitgifte vermeld. 


ART. 30. 


Wanncer een cheque wordt getrokken 
tussen twee plaatsen met verschillende 
tydsrekening wordt de dag van uitgifte 
herleid tot de overeenkomstige dag van 
de tijdrekening van de plaats van beta- 
ing. 


ART. 31. 


De aanbieding aan een verrekenings- 
kamer staat gelijk met de aanbieding ter 
betaling. 


Le (Gouverneur (rénéral détermine les 
institutions qui doivent être considérées 
comme Chambres de compensation. 


ART. 32. 


La révocation du chèque n’a d’effet 
qu'après l'expiration du délai de présen- 
tation. 


S'il n'y a pas de révocation, le tiré peut 
payer même après l'expiration du délai. 


ART. 33. 


Ni le décès du tireur ni son incapacité 
survenant après l'émission ne touchent 
aux effets du chèque. 


ART. 34. 


Le tiré peut exiger, en payant le ché- 
que, qu'il lui soit remis acquitté par le 
porteur. 


Je porteur ne peut pas refuser un 
paiement partiel. 


En cas de paiement partiel, le tiré peut 
exiger que mention de ce paiement soit 
faite sur le chèque et qu’une quittance 
cn soit donnée. 


ART. 35. 


Le tiré qui paie un chèque endossable 
est obligé de vérifier la régularité de la 
suite des endossements imais non la 
signature des endosseurs. 


Le préjudice qui résulte du paiement 
d’un chèque faux ou altéré, perdu ou 
volé, extrait d’un carnet de chèques 
fourni par le tiré, est à la charge du 
propriétaire du carnet à moins que ce 
dernier n’établisse qu’en payant, le tiré a 
commis une fraude ou une faute lourde 
ou que le chèque n’a été perdu, volé ou 
altéré qu'après sa réception par le pre- 
mier bénéficiaire. 
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De Gouverneur-Gencraal bepaalt wel- 
ke instellingen als verrekeningskamers 
dienen beschouwd te worden. 


ART. 32. 


De herrocping van de cheque heeft 
siechts uitwerking na het eimde van de 
termijn van aanbieding. 


Indien geen hcrroeping plaats hceft, 
kan de betrokkene zelfs na het einde van 
de ternuijn betalen. 


ART. 33. 


Noch de dood van de trekker noch 
zijn na de uitgifte opkomende onbe- 
kwaamheid zijn van invloed op de rechts- 
gevolgen van de cheque. 


ART. 34. 


De betrokkene kan, wanneer hij de 
cheque betaalt, vorderen dat deze hem 
wordt afgeleverd. voorzien van de kw1J- 
ting van de houder. 


De houder mag een gedeeltelijke be- 
taling niet weigeren. 


In geval van gedeeltelijke betaling kan 
de betrokkene vorderen, dat van die be- 
taling op de cheque melding wordt ge- 
maakt en dat hem daarvan een kwijting 
wordt gegeven. 


ART. 35. 


De betrokkcne, die een cheque betaalt, 
welke kan geëndosseerd worden, is ver- 
plicht de regelmatigheid van de reeks 
van endossementen, maar niet de handte- 
kening der endossanten te onderzoeken. 


De schade, die voortvlocit uit de beta- 
ing van een valse of veranderde, van 
een zoekgeraakte of gestolen cheque, ge- 
scheurd uit een chequeboekje, dat door 
de betrokkene werd verschaft, valt ten 
laste van de eigenaar van het bockje, 
tenzi] deze laatste bewijst dat de betrok- 
kene, bij de hetaling, bedrog heeft ge- 
pleegd of een zware fout heeft begaan 
of dat de cheque is zoekgeraakt, werd 
gestolen of veranderd nadat de eerste 
nemer deze heeft ontvangen. 
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Chaque bénéficiaire peut administrer 


la même preuve à l'égard du tiré ou du : 


preneur suivant, 


Les parties sont libres de déroger par 
des conventions particulières aux dispo- 
sitions ci-dessus, qui laissent entier le 
droit de la partie lésée d’exercer son 
recours contre l’auteur du préjudice. 


ART. 36. 


Lorsqu'un chèque est stipulé payable 
en une monnaie n'ayant pas Cours au 
lieu du paiement, le montant peut en être 
payé, dans le délai de présentation du 
chèque, en la monnaie du pays d’après sa 
valeur au jour du paiement. Si le paie- 
ment n'a pas été effectué à la présenta- 
tion, le porteur peut, à son choix, deman- 
der que le montant du chèque soit payé 
dans la monnaïe du pays d’après le cours, 
soit du jour de la présentation, soit du 
jour du paiement. 


Les usages du lieu du paiement ser- 
vent à déterminer la valeur de la mon- 
naie étrangère. Toutefois, le tireur peut 
stipuler que la somme à payer sera cal- 
culée d'après nn cours déterminé dans 
le chèque. 


Les règles ci-dessus ne s'appliquent 
pas au cas où le tireur a stipulé que le 
paiement devra être fait dans une cer- 
taine monnaie indiquée {clause de paie- 
ment effectif en une monnaïe étrangère). 


Toutefois, lorsque la législation natio- 
nale interdit le paiement effectif en la 
monnaie indiquée, le règlement s’effec- 
tuera au cours du change déterminé 
comme dit ci-dessus. 


Si le montant du chèque est indiqué 
dans une monnaie ayant la même déno- 
mination mais une valeur différente dans 
le pays d'émission et dans celui du paie- 
ment, on est présumé s'être référé à la 
monnaie du lieu du paiement. 


Iedere nemer kan hetzelfde bewijs 
leveren ten opzichte van de betrokkene 
of van de volgende nemer. 


Het staat aan de partijen vri] door 
bijzondere overeenkomsten van de hier- 
boven genoemde bepalingen af te wijken, 
die het recht van de benadeelde parti] 
om zijn regres uit te oefenen tegen de 
dader van de schade, onverminderd laten. 


ART. 30. 


Wanneer een cheque betaalbaar is ge- 
steld in een geld dat geen koers heeft op 
de plaats van betaling, kan, binnen de 
termijn van aanbieding van de cheque, 
het bedrag er van betaald worden in het 
geld van het land volgens zijn waarde 
op de dag van betaling. Indien de beta- 
hing niet heeft plaats gehad bij de aan- 
bieding, kan de houder te zijner keuze 


vorderen dat het bedrag van de cheque 


wordt betaald in het geld van het land 
volgens de koers, hetziy van de dag van 
aanbieding, hetzij van de dag van bheta- 
hng. 


De gebruiken van de plaats van beta- 
ling bepalen de waarde van het vreemde 
geld. De trekker kan echter bedingen 
dat de te betalen som moet berekend 
worden volgens een in de cheque voor- 
geschreven koers. 


Bovenstaande regelen zijn niet van 
toepassing indien de trekker heeft bc- 
dongen dat de betaling moet geschieden 
in een bepaald aangeduid geld (beding 
van werkelijke betaling in vreemd geld). 


Indien de nationale wetgeving echter 
de werkelijke betaling in het aangeduide 
geld verbiedt, geschiedt de regeling vol- 
gens de voorgeschreven wisselkoers, 
zoals hierboven vermeld. 


Indien het bedrag van de cheque :is 
aangeduid in een geld, dat dezelfde be- 
naming maar een verschillende waarde 
heeft in het land van uitgifte en in dat 
van betaling, wordt men vermoed het 
geld van de plaats van hetaling te hebben 
bedoeld. 


ce mo me - cm mt em —— + 
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CHAPFTRE V. 


Du chèque barré et du chèque 
à porter en comple. 


ART. 37. 


Le tireur ou le porteur d'un chèque 
peut le barrer avec les effets indiqués 
dans l’article suivant. 


Le barrement s'effectue au moyen de 
deux barres parallèles apposées au recto. 
Il peut être général ou spécial. 


Le barrement cest général s’il ne porte 
entre Jes deux barres aucune désignation 
ou la mention « banquier » ou un terme 
équivalent ; il est spécial si le nom d’un 
banquier est inscrit entre Îles deux 
barres. 


Le barrement général peut être trans- 
formé en barrement spécial, mais le bar- 
rement spécial, ne peut être transformé 
en barrement général. 


Le biffage du barrement ou du nom 
du banquier désigné est réputé non 
avenu. 


ART. 28. 


Un chèque à barrement général ne 
peut être payé par le tiré qu’à un hban- 
quier ou à un client du tiré. 


Un chèque à barrement spécial ne peut 
être payé par le tiré qu'au banquier 
désigné ou, si celui-ci est le tiré, qu’à son 
client. Toutefois, le banquier désigné 
peut recourir pour l’encaissement à un 
autre banquier. 


Un banquier ne peut acquérir un chè- 
que barré que d’un de ses clients ou d’un 
autre banquier. I] ne peut l’encaisser 
pour Île compte d'autres personnes que 
celles-ci. 


Un chèque portant plusieurs barre- 
ments spéciaux ne peut être payé par le 
tiré que dans le cas où il s’agit de deux 


l 
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HOODSTUK V. 


Gekruste cheque en verrekeningscheque. 


ART. 37. 


De trekker of de houder van een che- 
que kan deze kruisen met de in het vol- 
gende artikel aangeduide gevolgen. 


De kruising geschiedt door het plaat- 
sen van twee evenwijdige lignen op de 
voorzijde van de cheque. Zij kan alge- 
meen zijn of bijzonder. 


De kruising is algemeen indien zij 
tussen de twee lijnen geen enkele aan- 
wijzing bevat. ofwel de vermelding 
« bankier » of een soortgelijk woord ; z1] 
is bijzonder indien de naam van cen 
bankier is gesteld tussen de twee lijnen. 


De algemene kruising kan worden ver- 
anderd in een bijzondere kruising, maar 
de bijzondere kruising kan niet worden 
veranderd in een algemene kruising. 


De doorhaling van de kruising of van 
de naam van de bankier wordt geacht 
niet te zijn geschied. 


ART. 38. 


Een cheque met algemene kruising kan 
door de betrokkene slechts worden be- 
taald, aan een bankier of aan een cliént 
van betrokkene. 


Een cheque met bijzondere kruising 
kan door de betrokkene slechts worden 
betaald aan de aangewezen bankier of, 
indien deze de betrokkene 1s, slechts aan 
zijn cliènt. Echter kan de angewezen 
bankier voor de incassering heroep doen 
op een andere bankier. 


Een bankier mag een gekruiste cheque 
slechts verkrijgen van een van zijn cliën- 
ten of van een ander bankier. Hij mag 
haar niet incasseren voor rekening van 
andere personen dan deze. 


Een cheque, welke meerdere bijzon- 
dere kruisingen draagt, mag door de be- 
trokkene slechts worden betaald ingeval 
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barrements dont l’un pour encaissement 
par une Chambre de compensation. 


Le tiré ou le banquier qui n’observe 
pas les dispositions ci-dessus est respon- 
sable du préjudice jusqu'à concurrence 
du montant du chèque. 


ART. 30. 


Le tireur ainsi que le porteur d’un 
chèque peut défendre qu’on le paie en 
espèces, en insérant au recto la mention 
transversale « à porter en compte » ou 
une expression équivalente. 


Dans ces cas, le chèque ne peut donner 
lieu, de la part du tiré, qu’à un règlement 
par écriture (crédit en compte, virement 
ou compensation). Le règlement par 
écritures vaut paiement. 


Le biffage de la mention « à porter en 
compte », est réputé non avenue. 


Le tiré qui n’observe pas les disposi- 
tions ci-dessus est responsable du préju- 
dice jusqu’à concurrence du montant du 
chèque. 


CHAPITRE VI. 
Du recours faute de paiement. 


ART. 40. 


Le porteur peut exercer ses recours 
contre les endosseurs, le tireur et les au- 
tres obligés, si le chèque, présenté en 
temps utile, n’est pas payé et si le refus 
de paiement est constaté 


1°) soit par un acte authentique (pro- 
têt) ; 


2°) soit par une déclaration du tiré, 
datée et écrite sur le chèque avec l’indica- 
tion du Jour de la présentation; 


3°) soit par 


———— . 
eee 


une déclaration datée : 


d'une Chambre de compensation consta- : 
tant que le chèque a été remis en temps : 


utile et qu'il n’a pas été payé. 


het twee kruisingen betreft wWaarvan één 
ter incassering door een verrckenings- 
kamer. 


De betrokkene of de bankier, die de 
bovenstaande bepalingen niet nalceft is 
verantwoordelijk voor de schade tot be- 
loop van het bedrag van de cheque. 


ART, 30. 


De trekker alsmede de houder van cen 
cheque kan verbieden dat deze in baar- 
geld wordt betaald door op de voorzijde 
in schuine richting te vermelden « in 
rekening te brengen » of een soortgelijke 
uitdrukking op te nemen. 


In dat geval mag de cheque vanwege 
de betrokkene slechts aanleiding geven 
tot een boeking (rekening-crediet, over- 
bocking of schuldvergelijking). De 
boeking geldt als betaling. 


De doorhaling van de vermelding « in 
rekening te brengen » wordt geacht niet 
te zijn geschied. 


De betrokkene, die de bovenstaande 
bepalingen niet naleeft, is verantwoorde- 
lijk voor de schade tot beloop van het 
bedrag van de cheque. 


HOODSTUK VI. 
Regres bij non-betaling. 


ART. 40. 


De houder kan zijn regres uitoefenen 
op de endossanten, de trekker en de an- 
dere verbondenen, indien de cheque, tij- 
dig aangeboden, niet wordt betaald en 
indien de weigering van betaling wordt 
vastgesteld 


1°) hetzij door een authentieke akte 
(protest) ; 


2°) hetzij door een verklaring van de 
betrokkene, gedagtekend en geschreven 
op de cheque met aanduiding van de dag 
van aanbieding ; 


3°) hetzij dor een gedagtekende ver- 
klaring van een verrekeningskamer 
waarbij wordt vastgesteld dat de cheque 
tidig aangeboden en niet hetaald werd. 


ART. AI. 


Le protét ou la constatation équiva- 
lente dait être fait avant l'expiration du 
délai de présentation. 


Si la présentation a lieu le dernier jour 
du délai, le protêt ou la constatation 
équivalente peut être établi le premier 
jour ouvrable suivant. 


ART. 42. 


Le porteur doit donner avis du défaut 
de paiement à son endosseur et au tireur 
dans les quatre jours ouvrables qui sui- 
vent le jour du protêt ou de la constata- 
tion équivalente, ct, en cas de clause de 
retour sans frais, le jour de la présenta- 
tion. Chaque endosseur doit, dans les 
deux jours ouvrables qui suivent le jour 
où il a recu l'avis, faire connaître à son 
cndosseur l'avis qu'il a reçu, en indi- 
quant les noms et les adresses de ceux 
qui ont donné les avis précédents, et 
ainsi de suite, en remontant jusqu'au 
tireur. Les délais, ci-dessus indiqués, 
courent de la réception de l'avis précé- 
dent. 


Lorsqu'en conformité de l'alinéa pre- 
mer, un avis est donné à un signataire 
du chèque, le même avis doit être donné 
dans le même délai à son avaliseur. 


Dans le cas où un endosseur n'a pas 
indiqué son adresse ou l’a indiquée d’une 
façon illisible, il suffit que l'avis soit 
donné à l’endosseur qui le précède. 


Celui qui a un avis à donner peut le 
faire sous une forme quelconque, même 
par un simple renvoi du chèque.. 


Il doit prouver qu'il a donné l'avis 
dans le délai imparti. Ce délai sera con- 
sidéré comme observé si une lettre-mis- 
sive donnant l'avis a été mise à la poste 
dans le dit délai. 
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ARY. 41. 


Het protest of de soortgelijke verkla- 
ring moet worden gedaan vôôr het einde 
van de termign van aanbieding. 


Indien de aanbieding plaats hceft op 
de laatste dag van de termijn, kan het 
protest of de soortgelijke verklaring op 
de eerstvolgende werkdag worden ge- 
daan. 


ART. 42. 


De houder moet van de: non-betaling 
kennis geven aan zijn endossant en aan 
de trekker binnen de vier werkdagen, 
volgende op de dag van het protest of 
van de soortgelijke verklaring en, in geval 
van beding zonder kosten, volgende op 
de dag van de aanbieding. Ieder endos- 
sant moet binnen de twee werkdagen, 
volgende op de dag van ontvangst van 
de kennisgeving, de door hem ontvangen 
kennisgeving aan zijn endossant mede- 
delen, met aanduiding van de namen en 
adressen van degenen, die de vooraf- 
gaande kennisgevingen hebben gedaan, 
en ZO vervolgens, teruggaande tot de 
trekker. De hierboven aangeduide ter- 
mijnen lopen van de ontvangst van de 
voorgaande kennisgeving af. 


Wanneer overeenkomstig het eerste 
lid een kennisgeving wordt gedaan aan 
een ondertekenaar van de cheque, moet 
dezelfde kennisgeving binnen dezelfde 
termijn aan diens avalgever worden ge- 
daan. 


In geval een endossant zijn adres niet 
of op onleesbare wijze heeft aangeduid, 
kan worden volstaan met de kennisge- 
ving aan de hem voorafgaande endossant. 

Degene die een kennisgeving heeft te 
doen, kan zulks doen in elke vorm, zelfs 
door enkele terugzending van de cheque. 


Hij moet bewijzen dat hij de kennis- 
geving binnen de toegestane termijn 
heeft gedaan. Deze termijn wordt be- 
schouwd te zijn in acht genomen indien 
een brief, die de kennisgeving behelst, 
binnen de genoemde termijn werd gepost. 
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Celui qui ne donne pas l'avis dans le : 


délai ci-dessus indiqué, n’encourt pas de 
déchéance ; il est responsable, s’il y a lieu, 
du préjudice causé par sa négligence, 
sans que les dommages-intérêts puissent 
dépasser le montant du chèque. 


ART. 43. 


Le tireur, un endosseur ou un avali- 
seur, peut, par la clause « retour sans 
frais ». « sans protét » ou toute autre 
clause équivalente, inscrite sur le titre et 
signée, dispenser le porteur, pour exer- 
cer ses recours, de faire établir un protêt 
ou une constatation équivalente. 


Cette clause ne dispense pas le porteur 
de la présentation du chèque dans le délai 
prescrit ni des avis à donner. La preuve 
de l'inobservation du délai incombe à 
celui qui s’en prévaut contre le porteur. 


Si la clause est inscrite par le tireur, 
elle produit ses effets à l'égard de tous 
les signataires; si elle est inscrite par un 
endosseur ou un avaliseur, elle produit 
ses effets seulement à l'égard de celui-ci. 
Si, malgré la clause inscrite par le tireur, 


le porteur fait établir le protèt ou la. 


constatation équivalente, les frais en res- 
tent à sa charge. Quand la cause émane 
d’un endosseur où d’un avaliseur, les 
frais du protêt ou de la constatation équi- 
valente, s’il est dressé un acte de cette 
nature, peuvent être recouvrés contre 
tous les signataires. 


ART. 44. 


Toutes les personnes obligées en vertu 
d'un chèque sont tenues solidairement 
envers le porteur. 


Le porteur a le droit d’agir contre 
toutes ces personnes, individuellement ou 
collectivement, sans être astreint à obser- 


Degene, die de kennisgeving niet bin- 
nen de hierboven aangeduide termijn 
doet, stelt zich niet hloot aan verval van 
zijn recht, hij is, indien daartoe aanlei- 
ding bestaat, verantwoordelijk voor de 
schade, door zijn nalatigheid veroor- 
zaakt, zonder dat de schadevergoeding 
het bedrag van de cheque kan te boven 
gaan. 


ART. 43. 


De trekker, een endossant of een aval- 
gever kan door het beding « zonder kos- 
ten », « zonder protest » of elk ander 
soortgelijk op de cheque gesteld en on- 
dertekend beding, de houder van het op- 
maken van een protest of een soortge- 
hjke verklaring ter uitoefening van zijn 
regres ontslaan. 


Dit beding ontslaan de houder niet van 
de aanbieding van de cheque binnen de 
voorgeschreven termijn, noch van het 
doen van kennisgeving. Het bewijs van 
de niet-inachtneming van de termijn 
moet worden geleverd door degene, die 
zich daarop tegen de houder beroept. 


Is het beding door de trekker gesteld, 
dan heeft het gevolgen ten opzichte van 
alle ondertekenaars; is het door een en- 
dossant of een avalgever gesteld, dan 
heeft het gevolgen alleen voor deze en- 
dossant of avalgever. [Indien de houdler, 
ondanks het door de trekker gesteld 
beding toch het protest of de gelijksoor- 
tige verklaring doet opmaken, blijven de 
kosten daarvan te zijnen laste. Wanneer 
het beding van een endossant of een 
avalgever afkomstig 1s, kunnen de kosten 
van het protest of van de soortgelijke 
verklaring, indien een akte van die aard 
wordt opgesteld, op alle ondertekenaars 
worden verhaald. 


ART. 44. 


Alle personen die krachtens een che- 
que verbonden zijn, zijn jegens dé hou- 
der hoofdelijk gehouden. 


De houder heeft het recht om al deze 
personen, hetzij afzonderlijk, hetzij ge- 
zamenlijk, in rechte aan te spreken, zon- 


mom 


ver l’ordre dans lequel elles se sont obli- : 


gées. 


Le mème droit appartient à tout signa- : 
taire d’un chèque qui a remboursé celui- 


C1. 


L'action intentée contre un des obligés 
n'empêche pas d'agir contre les autres, 
même postérieurs à celui qui a été 
d'abord poursuivi. 


ART. 45. 


Le porteur peut réclamer à celui con-. 


tre lequel il exerce son recours 


1°) le montant du chèque non payé; 


2°) les intérêts à partir du jour de la 
présentation, au taux de 8 p. c. pour les 
chèques émis et payables dans la Colonie 
et au taux de 6 p. c. pour les autres 
chèques ; 


3°) les frais du protêt ou de la consta- 


tation équivalente, ceux des avis donnés, 


ainsi que les autres frais; 


4°) une commission, si elle se justifie, 
dont le montant, à défaut de convention, 
est de un tiers pour cent du principal. 


ART. 46. 


Celui qui a remboursé le chèque peut 
réclamer à ses garants 


°) la somme intégrale qu'il a payée; 


2°) les intérêts de la dite somme à 
partir du jour où il l’a remboursée, au 
taux de 8 p. c. pour les chèques émis et 
payables dans la Calonie et au taux de 
6 p. c. pour les autres chèques ; 


3°} les frais qu'il a faits; 


‘ 
0 
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der verplicht te zijn de volgorde waarin 
zij zich hebben verbonden, in acht te 
nemen. 


Jletzelftde recht komt toc aan iedere 
ondertekenaar van een cheque, die deze 
heeft terugbetaald. 


De vordering, ingesteld tegen een der 
verbondenen, belet niet de anderen in 
rechte aan te spreken, al hadden dezen 
zich later verbonden dan de eerst aange- 
sprokene. 


ART. 45. 


De houder kan van degene, tegen wie 
hi] regres uitoefent, vorderen 


1°) het bedrag van de niet betaalde 
cheque ; 


2°) de interesten te rekenen van de 
dag van de aanbieding tegen de rentevoet 
van acht ten honderd voor de cheques 
die in de Kolonie uitgegeven en betaal- 
baar zijn, en tegen de rentevoet van zes 
ten honderd voor de andere cheques ; 


3°) de kosten van protest of van de 
soortgelijke verklaring, die van de ge- 
dane kennisgevingen alsmede de andere 
kosten ; 


4°) een commissieloon, indien gerecht- 
vaardigd, waarvan het bedrag, bij ge- 
breke van overecnkomst, een derde ten 
honderd van de hoofdsom bedraagt. 


ART. 46. 


Degene, die de cheque heeîft terugbe- 
taald, kan van zijn borgen vorderen 


1°) de gehele som, dic hi] hceft be- 
taald ; 


2°) de interesten van de genoemde 
som, te rekenen van de dag waarop hi; 
deze heeït terugbetaald, tegen de rente- 
vort, van acht ten honderd voor de che- 
ques, die in de Kolonie uitgegeven en 


“betaalbaar zijn, en tegen de rentevoet 


van zes ten honderd voor de andere 
cheques ; | 


3") de door hem gemaakte kosten ; 
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4°) une commission, si elle se justifie, 
dont le montant, à défaut de convention 
est de un tiers pour cent du principal. 


ART. 47. 


Tout obligé contre lequel un recours 
est exercé ou qui est exposé à lin recours 
peut exiger, contre remboursement, la 
remise du chèque avec le protét ou la 
constatation équivalente et un compte 
acquitté. 


Tout endosseur qui a remboursé le 
chèque peut biffer son endossement et 
ceux des endosseurs subséquents. 


ART. 48. 


Quand la présentation du chèque, la 
confection du protêt ou la constatation 
équivalente dans les délais prescrits est 
empêchée par un obstacle insurmontable 
(prescription légale d’un Etat quelcon- 
que ou autre cas de force majeure), ces 
délais sont prolongés. 


Le porteur est tenu de donner, sans 
retard, avis du cas de force majeure, à 
son endosseur et de mentionner cet avis, 
daté et signé par lui, sur le chèque ou 
sur une allonge; pour le surplus, les dis- 
positions de l’article 42 sont applicables. 


Après la cessation de la force majeure, 
le porteur doit, sans retard, présenter le 
chèque au paiement et, s'il y a lieu, faire 
établir le protêt ou une constatation équi- 
valente. 


Si la force majeure persiste au dela de 
quinze Jours à partir de la date à la- 
quelle le porteur a, même avant l’expira- 
tion du délai de présentation, donné avis 
de la force majeure à son endosseur, les 
recours peuvent être exercés, sans que ni 
la présentation n1 le protêt ou une cons- 
tatation équivalente soit nécessaire. 


imr=—- 
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4°) een commissieloon, indien gerecht- 
vaardigd, Waarvan het bedrag, bij gebre- 
ke aan overeenkomst, een derde ten hon- 
derd van de hoofdsom bedraagt. 


ART. 47. 


Iedere verbondene, tegen Wie regres 
wordt uitgeoefend of kan worden uit- 
geocfend, kan tegen terugbetaling de af- 
gifte vorderen van de cheque met het 
protest of de soortgelijke verklaring als- 
mede een voor voldaan getekende reke- 
ning. 


[edere endossant, die de cheque heeft 
terugbetaald, kan zijn endossement en de 
endossementen van de volgende cendos- 
santen doorhalen. 


ART. 48. 


Wanneer de aanbieding van de cheque, 
het opmaken van het protest of de soort- 
gelijke verklaring, binnen de voorgé- 
schreven termijnen wordt verhinderd 
door een onoverkomelijk beletsel (wet- 
telijk voorschrift van enige Staat of 
ander geval van overmacht), worden 
deze termijnen verlengd. 


De houder is gehouden van de over- 
macht onverwijld aan zijn endossant 
kennis te geven en deze kennisgeving, 
door hem gedagtekend en ondertekend, 
op de cheque of op ecn verlengstuk te 
verinelden, voor het overige zijn de be- 
bepalingen van artikel 42 toepasselijk. 


Na ophouden van de overmacht, inoet 
de houder onverwijld de cheque ter be- 
taling aanbieden en, i1dien daartoe aan- 
leiding bestaat, het protest of een soort- 
gelike verklaring doen opmaken. 


Indien de overmacht meer dan vijftien 
dagen aanhoudt, te rekenen van de dag 
waarop de houder, al was het voor het 
einde van de aanbiedingstermijn, van de 
overmacht aan zijn erdossant heeft ken- 
nis gegeven, kan het regres worden 
uitgeoefend, zonder dat de aanbieding of 
het protest of de soorgelijke verklaring 
nodig 15. | | 


Ne sont pas considérés conne consti- 
tuant des cas de force majeure, les faits 
purement personnels au porteur ou à 
celui qu'il a chargé de la présentation du 
chèque ou de l'établissement du protêt ou 
d'une constatation équivalente. 


CHAPITRE VIL 


De la pluralité d'exemplaires. 


ART. 40. 


Sauf les chèques au porteur, tout che- 
que émis dans un pays et payable dans 
un autre pays ou dans une partie d’outre- 
mer du même pays et vice-versa, ou bien 
émis et payables dans la même partie ou 
dans diverses parties d'outre-mer du 
méme pays, peut être tiré en plusieurs 
exemplaires identiques. Lorsqu'un chè- 
que est établi en plusieurs exemplaires, 
ces exemplaires doivent être numérotés 
dans le texte même du titre, faute de 
quoi chacun d'eux est considéré comme 
un chèque distinct. 


ART. 50. 


Le paiement fait sur un des exem- 
plaires est libératoire; alors même qu'il 
n'est pas stipulé que ce paiement annule 
l'effet des autres exemplaires. 


L'endosseur qui a transmis les exem- 
plaires à différentes personnes, ainsi que 
les endosseurs subséquents, sont tenus à 
raison de tous les exemplaires portant 
leur signature qui n'ont pas été restitués. 


CHAPITRE VIII. 
Des altérations. 


ART. 61. 


En cas d'’altération du texte d'un 
chèque, les signataires postérieurs à cette 
altération sont tenus dans les termes du 
texte altéré; les signataires antérieurs le 
sont dans les termes du texte originaire. 
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De fciten, welke voor de houder of 
voor degene, die hij met de aanbieding 
van de cheque of met het opmaken van 
het protest of met een soortgelijke ver- 
klaring heeft belast, van zuiver persoon- 
lijke aard zijn, worden niet beschouwd 
als gevallen van overimacht. 


HOODSTUK VII. 
Cheque-exemplaren. 


ART. 490. 


Behoudens de cheque aan toonder kan 
elke cheque, uitgegeven in een land en 
betaälbaar in een ander land of in een 
overzees gebied van hetzelfde land en 
vice-versa, of wel uitgeyeven en betaal- 
baar in hetzelfde overzees gebied of in 
meerdere overzeese gebieden van hetzelf- 
de land, in meerdere eensluidende exem- 
plaren worden getrokken. Wanneer een 
cheque in meerdere exemplaren wordt 
gesteld, moeten die exemplaren in de 
tekst zelf van de titcl worden genum- 
merd, bij gebreke waarvan elk exemplaar 
wordt beschouwd als een afzonderlijke 
cheque. 


ART. 50. 


De betaling, op één der exemplaren 
gedaan, bevrijdt, ook ai was niet bedon- 
gen dat die betaling de uitwerking der 
andere excmplaren te niet doet. 


De endossant, die de exemplaren aan 
verschillende personen heeft overge- 
dragen, alsook de latere endossanten zijn 
gehouden wegens alle exemplaren, die 
hun handtekening dragen en die niet 
werden teruggegeven. 


HOOFDSTUK VIII. 


V'eranderingen. 


ART. SI. 


In gèval van veranderingen van de 
tekst van een cheque zijn degenen die na 
deze verandering hebben ondertekend, 
gehouden volgens de veranderde tekst; 
de vroegere ondertekenaars zijn gehou- 
den volgens de oorspronkelijke tekst. 
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CHAPITRE IX. 
De la prescription. 


ART, 62. 


Les actions en recours du porteur con- 
tre les endosseurs, le tireur et les autres 
obligés se prescrivent par six mois à 
partir de l'expiration du délai de présen- 
tation. 


Les actions en recours des divers 
obligés au paiement d’un chèque les uns 
contre les autres se prescrivent par six 
mois à partir du jour où l’obligé a rem- 
boursé le chèque ou du jour où il a été 
lui-même actionné. 


ART. 53. 


L'interruption de la prescription n’a 
d'effet que contre celui à l'égard duquel 
l’acte interruptif a été fait. 


CHAPITRE X. 
De la provision. 


ARr1. 54. 


Le porteur d’un chèque a, vis-à-vis des 
créanciers du tireur, une créance privi- 
légiée sur les fonds dont le tiré était 
débiteur lors de la présentation du chè- 
que dans le délai légal, sauf en cas de 
saisie des fonds susmentionnés au mo- 
ment de la présentation, si la saisie cst 
antérieure à l'émission, ou, en cas de 
faillite du tireur, si le chèque a été tiré 
ou la provision constituée après la cessa- 
tion de paiement. 


Au cas où les fonds auraient été rem- 
boursés au curateur de la faillite du 
tireur, avant l'expiration du délai de pré- 
sentation, le privilège du porteur subsiste, 
à concurrence de la somme remboursée. 
Toutefois, le porteur ne peut faire valoir 
sa créance dans la faillite que s'il la 
déclare au greffe du tribunal de première 
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HOOFDSTUK IX. 
V’erjaring. 


ART. 52. 


De regresvorderingen van de houder 
tegen de endossanten, de trekker en de 
andere verbondenen, verjaren na zes 
maanden, te rekenen van het einde van 
de termijn van aanbieding. 


De regresvorderingen van de verschei- 
dene tot de betaling van een cheque ver- 
bondene personen tegen elkander ver- 
jaren na zes maanden, te rekenen van de 
dag, Waarop de verbondene de cheque 
heeft terugbetaald of van de dag, waarop 
hij zelf in rechte werd aangesproken. 


ART. 53. 


De sluiting van de verjaring heeft 
slechts uitwerking tegen degene, ten 
opzichte van wie de sluitingshandeling 
heeft plaats gehad. 


HOOFDSTUK X. 
Fonds tot bctaling. 


ART. 54. 


De houder van een cheque ñeeft tegen- 
over de schuldeisers van de trekker een 
bevoorechte  schuldvordering op het 
fonds dat de betrokkene schuldig was op 
het ogenblik van de aanbieding van de 
cheque binnen de wettelijke termijn, be- 
halve ingeval van beslag op het voor- 
noemde fonds op het tijdstip van de aan- 
bieding, indien het be:lag véor de uit- 
gifte 1s geschied of, in geval van faillis- 
sement van de trekker, indien de cheque 
werd getrokken op het fonds tot betaling 
werd verschaft na de ophouding van 
betaling. 


Ingeval het fonds zou terugbetaald 
zijn aan de curator van het faillissement 
van de trekker voor het einde van de 
termijn van aanbieding, blijft het voor- 
recht van de houder testaan tot beloop 
van de terugbetaalde som. De houder 
kan echter zijn schuldvordering in het 
fatlhissement slechts doen gelden, indien 


instance, conformément au décret du 27 
juillet 1934, &ur les faiHites ; le privilège 
prend rang immédiatement avant les 
privilèges sur la généralité des meubles. 


Si plusieurs chèques ont été émis par 
le même tireur sur le même banquier et 
que la provision faite chez celui-ci est 
insuffisante pour les acquitter tous, ils 
sont payés au marc le franc. 


ART. 55. 


Dans le cas de déchéance ou de pres- 
cription, il subsiste une action contre le 
tireur qui n’a pas fait provision ou con- 
tre le tireur ou un endosseur qui s’est 
enrichi injustement. 


CHAPITRE XI. 


De Popposition et du paiement 
des chèques perdus. 


ART. 56. 


Il n'est admis d'opposition au paiement 
d'un chèque qu’en cas de perte ou de 
soustraction frauduleuse du titre, de 
faillite du porteur ou de son incapacité 
de recevoir. 


L'opposition est notifiée par lettre 
recommandée. 


ART. 57. 


En cas de perte d'un chèque celui au- 
quel il appartient peut en poursuivre le 
paiement sur un autre exemplaire. 


ART. 58. 


Si celui qui a perdu le chèque ne peut 
représenter un autre exemplaire, il peut 
demander le paiement du chèque perdu 
et l'obtenir en vertu de l'ordonnance du 
juge du tribunal de première instance, en 


justifiant de sa propriété et en donnant : 


caution. 
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hij haar aangceft op de griffie van de 
rechtbank van eerste aanleg, overeen- 
komstig het decreet van 27 Juli 1934 op 
de faillissementen; het voorrecht neemt 
rang onmiddellijk voor de voorrechten 
op de gezamelijke roerende goederen. 


Indien meerdere cheques door dezelf- 
de trekker of dezelfde bankier werden 
getrokken en indien het fonds tot beta- 
ling, dat, bi] deze laatste bestaat, onvol- 
doende is om alle te voldoen, worden zij 
pondspondgewijs betaald. 


ART. 55. 


In geval van verval of van verjaring 
blijft een rechtsvordering bestaan tegen 
de trekker, die geen fonds tot betaling 
heeft bezorgd en tegen de trekker of een 
endossant die zich ongerechtvaardigd 
heceft verrijkt. 


HOOFDSTUK XI. 


V’erzet en betaling van zoekgeraakte 
cheques. 


ART. 56. 


Verzet tegen betaling van cen cheque 
wordt slechts toegelaten ingeval de titel 
is zoekgeraakt of hedrieglijk werd weg- 
genomen in geval van faillissement van 
de houder of van zijn onbckwaamheiïd 
om betaling te ontvangen. 


Het verzet wordt betekend bij aange- 

tekende brief. 
ART. 57. 

Ingeval een cheque is zoekgeraakt, kan 
degene, aan wie de cheque toebehoort de 
betaling er van in recht vervolgen op een 
ander exemplaar. 


ART. 58. 


Indien degene, die de cheque heeft 
verloren, geen ander exemplaar kan ver- 
tonen, kan hi; de betaling van de zoek- 
geraakte cheque vorderen en die verkrij- 
gen krachtens het bevelschrift van de 
rechter van de rechtbank van eerste aan- 
leg mits hij van zijn eigendomsrecht doet 
blijken en een borg stelt. 


Arr. 59. 


En cas de refus de paiement le pro- 
priétaire du chèque perdu conserve tous 
ses droits par un acte de protestation. 


Cet acte doit être fait au plus tard le 
surlendemain de l’expiration du délai de 
présentation. Il doit être notifié aux 
tireurs et endosseurs par lettre recom- 
mandée ct dans les quatre jours ouvra- 
bles de sa date. 


Pour être valable, il ne doit pas néces- 
sairement être précédé d’une décision 
judiciaire ou d’une dation de caution. 


ART. 60. 


L'engagement de la caution mention- 
née dans l’article 58 est éteint après six 
mois si, pendant ce temps :l n’y à eu 
ni demandes ni poursuites judiciaires. 


CHAPITRE XII. 


Dispositions générales. 


ART. O1. 


Dans le présent décret, le mot « ban- 
quier » comprend aussi les personnes où 
institutions assimilées par la loi aux 
banquiers. 


Sont considérés comme banquiers 


1°) toute personne physique qui fait 
des opérations de banque sa profession 
habituelle ; 


2°) toute société, quelle qu’en soit la 
forme, qui fait des opérations de banque 
l'objet habituel de son activité; 


3°) les établissements administrés par 
la Colonie ou placés sous son contrôle et 
qui, d'après leurs statuts ou règlements, 


ont dans leurs attributions des opérations : 


de banques. 


Arr. 59. 


Wordt de betaling geweigerd, dan be- 
houdt de eigenaar van de zoekgeraakte 
cheque al zijn rechten door een akte van 
protest. 


Deze akte moet uitcrlijk de tweede dag 
na het einde van de termijn van aanbic- 
ding worden opgemaakt. Zij moet aan de 
trekker en aan de endossanten bij aange- 
tekende brief worden betekend binnen 
vier werkdagen na haar dagtekening. 


Om geldig te zijn, moet zij niet nood- 
zakelijk van een rechterlijke beslissing 
of van een borgstelling worden vooraf- 
gegaan, 


ART. 60. 


De in artikel 58 vermelde verplichting 
om een borg te stellen, vervalt na zes 
maanden indien, gedurende die tijd, geen 
eis of gerechtelijke vervolging wordt 
ingesteld. 


HOOFDSTUK XI. 


_ Algemene bepalingen. 


Art. 61. 


In dit decreet, vallen onder het woord 
« bankier » ook de personen of instellin- 
gen, door de wet met bankiers gelijk- 
gesteld. 


Worden als bankiers beschouwd 


1°) 1edere natuurlijke persoon, die van 
bankverrichtingen zijn gewoon beroep 
maakt ; 


2°) elke vennootschap, onder welke 
vorm ook, die van bankverrichtingen het 
gewoon voorwerp van haar werkzaam- 
heden maakt ; 


3°) de door de Kolenie beheerde of 
onder haar toezicht staande instellingen, 
die volgens hun statuten of reglementen 
bevoegd zijn bankverrichtingen te doen. 


Arr. 62. 


La présentation et le protêt d’un 
chèque ne peuvent être faits qu'un jour 
ouvrable. 


Lorsque le dernier jour du délai accor- 
dé par le décret pour l’accomplissement 
des actes relatifs au chèque et notami- 
ment pour la présentation ou pour l’éta- 
blissement du protêt ou d’un acte équi- 
valent est un jour férié légal, ce délai est 
prorogé Jusqu'au premier jour ouvrable 
qui en suit l'expiration. Les jours fériés 
intermédiaires sont compris dans la com- 
putation du délai. 


ART. 63. 


Les délais prévus par le présent décret 
ne comprennent pas le Jour qui leur sert 
de point de départ. 


Arr. 64. 


Aucun terme de grâce ne peut être 
accordé en justice. 


ART. 65. 


Le porteur d’un chèque protesté faute 
de paiement peut, en obtenant la permis- 
sion du Juge, saisir conservatoireiment 
les cffets mobiliers des tireurs et endos- 
seuirs. 


Art. 66. 


Le présent décret ne régit pas les 
chèques-postaux. 


TITRES: TL. 


Des protôts. 


ART. 67. 


Le protèt d'un chèque, faute de paie- 
ment, est fait par les huissiers ou par les 
agents désignés par le- commissaire de 
district. 
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ART. 62. 


| 

| 

| De aanhieding en het protest van een 
| cheque kunnen niet plaats liebben dan op 
| een werkdag. 

Wanneer de laatste dag van de termijn 
door het decreet toegestaan voor het 
verrichten van handelingen nopens de 
cheque, en namelijk voor de aanbieding 
en voor het opmaken van het protest of 
van een soortgelijke akte, een wettelijke 
feestdag 1s, wordt deze termijn verlengd 
tot de eerste werkdag, volgende op het 
einde van die termijn. De tussenliggende 
feestdagen zijn begrepen in de bereke- 
ning van de termijn. 


AkT. 63. 


In de ternijnen, bij dit decreet bepaald 
is niet begrepen de dag, waarop deze 
termignen beginnen te lopen. 


Art. 64. 


Geen enkele respijtdag kan in rechte 
worden toegestaan. 


ART. 65. 


De houder van een cheque, die bi] 
non-betaling is geprotesteerd, kan, indien 
hiy de machtigmg van de rechter heeft 
verkregen, conservatoir beslag  doen 
leggen op de roerende effecten van trck- 
kers en endossanten, 


Akt. 66. 


Dit decreet geldt niet voor de post- 
chèques. 


PÉPEÉR 


Protest. 


ART. 67. 


Het protest van non-betaling wordt 
gedaan door de deurwaarders of door de 
agenten, aangewezen door: de districts: 
commissaris. 


ART. 68. 


Le protét doit être fait au siège de la 
banque où le chèque cest payable. 


En cas d'indication fausse du siège, 
l'acte constate, le cas échéant que le tiré 
n'a pas été trouvé. 


ART. 69. 


L'acte de protêt est dressé sur le 
chèque ou y est attaché sous forme 
d’allonge. 


La personne qui dresse le protêt laisse 
au lieu où cet acte est fait un bulletin 
mentionnant le nom et le domicile du 
porteur qui aura requis le protêt, le nom 
de l’huissier ou de l’agent instrumentant, 
l'import de l’effet protesté, ainsi que les 
documents joints: au chèque, avec la dé- 
claration qu'ils sont à la disposition du 
tiré, contre paiement. 


S'il n'est trouvé personne au lieu où 
l'acte doit être fait, le protêt le constate 
ct il n’est pas remis de bulletin. 


_ Arr. 70. 
L'acte de protêt énonce 
Le nom du requérant; 
Le montant du chèque ; 


La date de l'émission du chèque; 

La présence ou l’absence du tiré; 

Les paiements partiels qui ont été 
faits ; 


Les motifs du refus de payer; 


Les nom et prénoms de la personne à 
qui le bulletin-est remis ; 


AKkT. 68. 


Het protest moct gedaan worden op de 
zetel van de bank waar de cheque betaal- 
baar 1. 


In geval van verkeerde aanduiding 
van de zetel, wordt, bij voorkomend 
geval, in de akte vastgesteld dat de be- 
trokkene niet te vinden was. 


Arr. 69. 


De aktc van protest wordt gemaakt op 
de cheque of ivordt aan de cheque vast- 
gehecht in vorm van een verlengstuk. 


De persoon, dic het protest opmaakt, 
laat op de plaats, waar deze akte wordt 
opgesteld, een briefje achter, waarop 
worden vermeld de naam en de woon- 
plaats van de houder die het protest heeft 
gevorderd, de naam van de deurwaarder 
of van de agent die de akte opmaakt, het 
bedrag van het geprotesteerde effect als- 
mede de documenten bij de cheque ge- 
voegd, met de verklaring dat zij. tegen 
betaling, ter beschikking zijn van de be- 
trokkene. 


Indien op de plaats, waar de akte moet 
worden opgemaakt, niemand te vinden 
is wordt zulks in het protest vastgesteld 
en wordt gcen briefje afgeleverd. 


Art. 70. 
[n de akte van protest wordt vermeld : 
De naam van de aanvrager ; 
Het bedrag van de cheque ; 


De dagtekening van uitgifte van de 
cheque ; 


Of de bhetrokkene tegenwoordig of 
afwezig Was; 


Of gedeeltelijke betalingen zijn ge- 
daan ; 


De redenen om de betaling te weige- 
ren ; 


De naam en voornamen van de per- 
soon, aan wie het briefje wordt afgele- 
verd ; : 


Les droits et émoluments dus. 


ART. 71. 


[Il est perçu une taxe fixe de 40 francs : 


par protêt. 


je Ministre des Colonies pent, dans la 
proportion qu'il détermine, attribuer aux 


agents du Gouvernement qui dressent le : 


protêt tout où partie de cette taxe. 


ART. 72. 


S1 le porteur y consent ct si le tireur 
n'a pas exigé dans le texte du chèque un 
protêt par acte authentique, le protêt peut 
être remplacé 


a) soit par une déclaration du tiré ins- 
crite sur le chèque, avec l'indication du 
jour de la présentation ; 


b) soit par une déclaration d’une 
chambre de compensation constatant que 
le chèque à été remis en temps utile et 
qu'il n'a pas été payé. 


Ces déclarations doivent parvenir au 
porteur au plus tard le jour de l’expira- 
tion du délai de présentation; elles sont 
clatées cet signées. 
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De verschuldigde rechten en emolu- 
menten. | 


Art. 71. 


Een vast recht van veertig frank per 
protest wordt geheven. 


De Minister van Koloniën kan, in de 
verhouding, die door hem wordt hepaald 
aan de agenten van het Gouvernement 
die het protest opmaken, het geheel of 
een gedeelte van dit recht toekennen. 


ART. 72. 


Indien de houder er in toestemt en 
indien de trekker in de tekst van de 
cheque cen protest bij wijze van authen- 
tieke akte niet heeft gevorderd. kan het 
protest worden vervangen 


a) hetzij door een verklaring welke de 
betrokkene op de cheque stelt, met aan- 
duiding van de dag van aanbieding ; 


b) hetzij door een verklaring van een 
verrekeningskamer, waarbij wordt vast- 
gesteld dat de cheque tijdig afgeleverd 
en niet betaald werd. 


Deze verklaringen moeten de houder 
uiterlijk op de dag, waarop de termijn 
van aanbieding eindigt, bereiken; de ver- 
klaringen worden gedagtekend en onder- 
tekend. 


Donné à Bruxelles, le 10 décembre :  Gegeven, te Brussel, 10 December 
1951.  I9SI. 
BAUDOUIN. 


Par le Roi 


Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswegc 


De Minister van Kolounién, 
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Rapport du Conseil Colonial sur un pro- 
jet de décret reconnaissant aux titu- 
laires de droits réels immobiliers Île 


pouvoir de faire des immeubles par 


destination. 


cms 


Le Conseil a examiné ce projet au 
cours de sa séance du 9 novembre 
1951. 


Un membre, qui avait été désigné 
a cette fin au cours de la séance du 
26 octobre 1951 fait à ce sujet l’ex- 
posé suivant : 


« L'on peut soutenir avec raison 
que le projet de décret n’introduit 
pas en réalité dans la législation co- 
loniale un principe nouveau mais 
qu'il se borne à interpréter l’article 8 
du livre II du Code civil congolais. 
Certains auteurs admettent, en effet, 
que la faculté d’immobilisation 
n’existerait pas seulement en faveur 
de propriétaires du fonds mais aussi 
du titulaire d’un droit réel immobi- 
lier. Nous pouvons citer dans ce sens 
la savante étude publiée par M. l’Au- 
diteur Jentgen sur le pouvoir de 
l'emphytéote de faire des immeubies 
par destination. » 


La thèse qui y est défendue s’ap- 
puie notamment sur une différence 
de rédaction entre les dispositions 
de la loi belge et celles de la légis- 
lation congolaise. 


Alors que la première ne recon- 
naît le droit dont il s’agit qu’en fa- 
veur des propriétaires du fonds, la 
seconde au contraire le réservait en 
faveur de celui à qui appartient l’im- 
meuble. L’on peut soutenir avec rai- 
son que ces termes ont un caractère 
suffisamment général pour compren- 
dre également les titulaires d’un 
droit immobilier. Nous n'avons ce- 
pendant pas la certitude que cette 
thèse sera toujours adoptée par la 
jurisprudence. 


| 
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Verslag van de Koloniale Raad over een 
ontwerp van decreet dat aan de titu- 
larissen van onroerende zakelijke rech- 
ten de macht verleent om goederen 
door bestemming onroerend te maken. 


De Raad heeft dit ontwerp onder- 
zocht in de vergadering van 9 No- 
vember 1951. 


Een lid, aangewezen tijdens de 
vergadering van 26 October 1951 om 
hierover een toelichting te geven, 
verklaart het volgende : 


« Men kan met kracht van redenen 
beweren dat dit ontwerp van de- 
creet eigenlijk geen nieuw beginsel 
brengt in de koloniale wetgeving 
maar zich beperkt tot een uitlegging 
van artikel 8 van Boek II van het 
Congolees Burgerlijk Wetboek. In- 
derdaad, sommige auteurs nemen 
aan dat niet enkel de eigenaar van 
het erf maar ook de titularissen van 
een onroerend zakelijk recht het ver- 
mogen hebben om een roerend goed 
onroerend te maken. In dit verband 
verwijzen Wij naar de geleerde stu- 
die uitgegeven door de Hr. Jentgen, 
Auditeur, over de macht van de erf- 
pachter om goederen door bestem- 
ming onroerend te maken. » 


De aldaar verdedigde  stelling 
steunt onder meer op een tekstver- 
schil tussen de Belgische en de Con- 
golese wet. 


De eerste erkent voormeld recht 
alleen aan de eigenaar van het erf. 
De tweede daarentegen behoudt dit 
recht voor aan degene aan wie het 
erf toebehoort. Men kan terecht be- 
weren dat deze bewoordingen alge- 
meen genoeg zijn om de titularissen 
van een onroerend recht te omvatten. 
Wij zijn echter niet zeker dat de 
rechtspraak deze stelling steeds zal 
aanvaarden. 
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De là, la nécessité de légiférer 
d'autant plus que des nécessités éco- 
nomiques le justifient impérieuse- 
ment. 


En effet, celui qui exploite une 
entreprise agricole dans la Colonie 
ne peut se procurer un crédit nor- 
mal qu’à la condition que tous les 
biens mobiliers nécessaires à l’ex- 
ploitation s’intégrent dans des droits 
immobiliers. Les terres rurales en 
elles-mêmes, en effet, n’ont pour ainsi 
dire pas de valeur au Congo. 


Or, les concessions en emphytéose 
deviennent de plus en plus fréquen- 
tes. Il y a donc intérêt pratique à ce 
que l’emphytéote puisse bénéficier 
des mêmes avantages que le proprié- 
taire d’un fonds. 


Un membre relève que les termes 
« abrogé et » figurant dans le préam- 
bule de l’article unique sont inutiles. 
Il en propose la suppression. 


Un autre membre propose de rem- 
placer la première partie de la dis- 
position de l’article 8 par le texte 
suivant : 


« Sont immeubles par destination 
» les objets mobiliers placés par leur 
» propriétaire dans un immeuble qui 
» lui appartient ou sur lequel :1l 
» exerce un droit réel immobilier qui 
» est de nature a lui permettre d’user 
» ou de jouir de l'immeuble, soit pour 
» les nécessités, etc. » 


Le représentant de l’Administra- 
tion reconnaît que cette rédaction 
présente l’avantage de délimiter et 
de préciser les cas où le décret pour- 
ra porter des effets. Il propose en 
conséquence au Conseil de l’adopter. 


Un autre membre propose de rem- 


placer au dernier alinéa de l'arti- : 
cle 8 les mots « dans le cadre » par 


les mots « dans les limites ». 
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Wetgeven is daarom noodzakeliik 
geworden, temeer dat economische 
noodwendigheden dit dringend recht- 
vaardigen. 


Inderdaad, wie in de Kolonie een 
landbouwbedrijf heeft kan geen nor- 
maal krediet verkrijgen tenzi]j al de 
roerende goederen, vereist voor de 
exploitatie, één lichaam uitmaken 
met de onroerende rechten. Lande- 
hjke grond is immers op zichzelf om 
zo te zeggen waardeloos in Congo. 


Welnu, erfpachtconcessies worden 
van dag tot dag talrijker. Er bestaat 
dus een practisch belang om de erf- 
pachter dezelfde voordelen te laten 
genieten als de eigenaar van een erf. 


Een raadslid wijst er op dat de 
woorden « opgeheven en » in de in- 
leiding tot het enig artikel, overbodig 
zijn en stelt voor deze te schrappen. 


Een ander raadslid stelt voor het 
eerste deel van artikel 8 te vervan- 
gen door de volgende tekst : 


« Onroerend door besitemming zijn 
» de roerende voorwerpen die hun 
» eigenaar plaatst op een onroerend 
» goed, dat hem toebehoort of waar- 
» Op hi} een onroerend zakelijk recht 
» uitoefent, van dien aard dat het 
» hem toelaat van het onroerend 
» goed gebruik te maken of te genie- 
» ten, hetzij voor de noodwendig- 
» heid, enz.…. » 


De vertegenwoordiger van het Be- 
stuur erkent dat deze tekst het voor- 
deel biedt nauwkeuriger de gevallen 
te omschrijven waarin het decreet 
uitwerking kan hebben. Hij stelt bij- 
gevolg voor dat de Raad deze aan- 
vaardt. 


Een ander raadslid stelt voor in 
het laatste lid van artikel 8 de woor- 
den « in het kader » te vervangen 
door « binnen de perken ». 
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La question de savoir est soulevée 
également si le projet de décret ne 
pourrait pas accorder des garanties 
au prêteur en ce qui concerne les 
récoltes pendantes et les produits en 
cours de préparation. 


Le représentant de l'Administra- 
tion remarque qu'il s’agit là d’une 
manière étrangère au projet, celui-ci 
ne visant que les immeubles par des- 
tination, alors que les fruits et ré- 
coltes sont immeubles par incorpora- 
tion tant qu’ils n’ont pas d'existence 
séparée. 


Mis aux voix, le projet est adopté 
à l’unanimité avec les amendements 
proposés. 


M. le Conseiller Gustin était ab- 
sent et excuse. 


Bruxelles, le 21 décembre 1951. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


Men werpt ook de vraag op of het 
decreet aan de uitlener geen Waar- 
borg kan verstrekken ten aanzien 
van de tak- of wortelvaste oogst en 
de producten waarvan de bereiïding 


aan de gang is. 


De vertegenwoordiger van het Be- 


 stuur merkt op dat deze aangelegen- 
_heïd buiten het bereik valt van het 


ontwerp dat alleen betrekking heeft 
op goederen onroerend door bestem- 


. ming terwijl de vruchten en de oogst 


onroerend zijn door incorporatie zo- 
lang zi] geen afgescheiden bestaan 
hebben. 


Het ontwerp werd in stemming ge- 
bracht en eenparig goedgekeurd sa- 
men met de voorgestelde amende- 
menten. 


De Hr. Gustin was afwezig met 
kennisgeving. 


Brussel, 21 December 1951. 


Ilet Raadshd-V’erslaggever, 


A. MaARZORATI. 


L'Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 


Décret reconnaissant aux titulaires de 


droits réels immobiliers le pouvoir de . 


faire des immeubles par destination. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l’avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 9 novembre 1951; 


Sur la proposition de Notre Minis- | 


tre des Colonies, 


Decreet waarbij aan de titularissen van 
onroerende zakelijke rechten de macht 
wordt toegekend om goederen door 
bestemming onroerend te maken. 


BOUDEWIJN, 
IKONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gezien het advies door de Koloniale 
Raad uitgebracht in diens vergade- 
ring van 9 November 1951; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniëén, 


NoUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE l. 


L'article 8 du code civil, livre Il, 
titre premier, est remplacé par la 
disposition ci-après : 


« Article 8. — Sont immeubles par 
» destination les objets mobiliers pla- 
» cés par leur propriétaire dans un 
» immeuble qui lui appartient ou sur 
» lequel il exerce un droit réel immo- 
» bilier qui est de nature à lui per- 
» mettre d’user ou de jouir de l’im- 
» meuble, soit pour les nécessités de 
» l'exploitation du dit immeuble, soit 
» à perpétuelle demeure pour son uti- 
» lité ou son agrément. 


» Tels sont : 


4 


» 1° — les animaux attachés à la 
» culture ou à l'exploitation agrico- 
» le, les instruments et ustensiles ara- 
» toires, les animaux, machines, us- 
» tensiles et autres objets nécessaires 
» à l’exploitation industrielle ou com- 
» merciale : 


» 2’ — les objets attachés par un 
» travail de maconnerie quelconque: 
» ceux qui ne peuvent être détachés 
» sans être fracturés ou détériorés, 
» ou sans briser ou détériorer la par- 
» tie de l’immeuble à laquelle ile sont 
» attachés ; les glaces, tableaux et au- 
» tres ornements lorsque l'intention 
» du propriétaire de les laisser à per- 
» pétuelle demeure résulte clairement 
» de leurs dimensions et de leur agen- 
» cement dans l'immeuble. 


» L’immobilisation par destination 
» qui est l’œuvre du titulaire d’un 
» droit réel, s'effectue dans les limi- 


» tes de ce droit et prend fin lorsque | 


» celui-ci vient à expiration ». 
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HEBBEN WIi] GENDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] 


ARTIKEL 1. 


Artikel 8 van het burgerlijk wet- 
boek. Boek II, Titel I, wordt vervan- 
gen door de hiernavolgende bepa- 
ing : 


« Artikel 8. — Onroerend door be- 
»y stemming 7ijn de roerende voor- 
» werpen die hun eigenaar op een on- 
» roerend goed dat hem toebehoort of 
» Waarop hij een onroerend zakelijk 
» recht uitoefent, dat van aard is hem 
» toe te laten dat onroerend gned te 
» gebruiken of daarvan het genot te 
» hebben, hetzij voor de roodwendig- 
» heid van de exploitatic van dat on- 
» roerend goed, hetzij voor zijn blij- 
» vend nut of genoegen. 


» Aldus : 


» 1” — de dieren verbonden aan de 
» cultuur of aan het landhouwbedrijf, 
» de landbouwwerktuiger en -gereed- 
» schappen; de dieren, machines, ge- 
» reedschappen en andere voorwerpen 
» nodig voor het nijverheids- of han- 
» delsbedrijf ; 


» 2° — de door enig metselwerk 
» vastgemaakte voorwerpen; die wel- 
» ke men niet kan losmaken zonder ze 
» te breken of te heschadisgen cf zon- 
» zonder het gedeelte van het nnroe- 
» rend goed waaraan zij vast zijn, te 
» breken of te beschadigen: de spie- 
» gels, schilderijen en andere siera- 
» den, wanneer het voornemen van de 
» eigenaar ze blijvend aan het erf 
» verbonden te laten duidelijk blijkt 
»uit hun afmetingen en uit hun 
» schikking in het onroerend goed. 


» Het onroerend malken door be- 
» stemming, dat het werk is van de 
» titularis van een zakelijk recht, ge- 
» schiedt binnen de grenzen van dit 
» recht en neemt een einde wanneer 
» dit recht verstrijkt ». 
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ART. 2. 


Le présent décret entre en vigueur 
au Congo Belge et dans le Ruanda- 
Urundi dès le jour de sa publication. 


Donné à Bruxelles, ‘e 4 janvier 
1952. 


NC: 2: 


Dit decreet treedt in werking in 
Belgisch-Congo en in Rüanda-Urundi 
van af de dag waarop het is bekend- 
gemaakt. 


Gegeven te Brussel, 4 Januari 
1952. 


BAUDOUIN. 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 


-De Minister van Kolontén, 


A. DEQUAE. 


ee + mu: 


Rapport du Conseil Colonial sur le projet 
de décret modifiant le décret du 17 
juillet 1931 relatif à l'impôt indigène 
au Ruanda-Urundi. 


Le Conseil Colonial a examiné ce 


projet au cours de sa séance du 26 oc- 
tobre 1951. 


Un membre a formulé la remarque 


que la disposition de l’article 1 ac- 


corde un pouvoir énorme à l’Admi- 
nistration puisque le montant de l'im- 


pôt pourra évoluer entre 10 et 300 
frs. Cette dernière somme est déjà 


fort considérable pour la grande ma- : 
: volg een uitgemaakte zaak zijn dat 


jorité des indigènes. Il doit être bien 


entendu dans ces conditions que l’Ad- : 


ministration usera avec grande modé- 
ration de la latitude qui lui est don- 
née. 


II lui est répondu par le représen- 
tant de l'Administration que telle est 
bien l'intention du Gouvernement lo- 
cal. 


C’est pour permettre une plus équi- 
table répartition des charges fiscales 
que l’augmentation du taux a été ju- 
gée nécessaire. 


En effet en vertu de l'ordonnance 
législative du 21 février 1947 sur 


Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot wijziging van 
het decreet van 17 Juli 1931 betreffen- 
de de inlandse belasting in Ruanda- 
Urundi. 


De Koloniale Raad heëeft dit ont- 
werp onderzocht in de zitting van 26 
October 1951. 


Een raadslid heeft opgemerkt dat 
artikel 1 aan het bestuur een enorme 
bevoegdheid verleent aangezien het 
bedrag van de belasting kan schom- 
melen van 10 tot 300 fr. Dit Jaatste 
bedrag is reeds vrij aanzienlijk voor 
de meeste inlanders. Het moet bijge- 


het bestuur Zeer gematigd Zzal zijn 
waar het gebruik maakt van de hem 
verleende macht. 


De vertegenwoordiger van het be- 
stuur antwoordt hem dat dit stellig 
het inzicht is van het plaatselijk be- 


. stuur. 


Men heeft het nodig geacht het be- 
lastingspercentage te verhogen om de 
fiscale lasten op billijker wijze te 
kunnen verdelen. 


Immers, krachtens de wetgevende 


‘ ordonnantie van 21 Februari 1947 op 


es 0 mm me nm on = 
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l'impôt sur les revenus, celui-ci est de inkomstenbelasting is deze ver- 
dû par les hommes de couleur ou sa- : schuldigd door loon- of weddetrek- 
lariés, dont les revenus imposables dé- ; kende mensen van gekleurd ras die 
passent 9.000 frs. Or, l’impôt de ca- : meer dan 9.000 fr. belastbare inkom- 
pitation le plus élevé, soit 150 frs., ; sten hebben. Welnu de hoofdelijke be- 
correspond à un revenu annuel de : lasting bedraagt maximum 150 fr. 
4.800 frs. wat overeenstemt met een jaarlijks 
_inkomen van 4.800 fr. 


Il en résulte que les contributions Hieruit volgt dat de inlandse belas- 
indigènes dont les revenus s’étalent : tingsplichtigen wier inkomsten 
entre 4.800 frs. et 9.000 frs. bénéfi- ;: schommelen tussen 4.800 fr. en 9.000 
cient sous le régime actuel d’une fa- : fr. volgens het tegenwoordige stelsel 


veur injustifiée. . onrechtmatig begunstigd zijn. 
Mis aux voix, le projet a été ap- Het ontwerp werd in stemming ge- 
prouvé à l'unanimité. | bracht en eenparig goedgekeurd. 


MM. les Conseillers ROBERT et De raadsleden ROBERT en VAN 
VAN DE PUTTE étaient absents et | DE PUTTE waren afwezig met ken- 


excusés. nisgevin£g. 
Bruxelles, le 7 décembre 1951. Brussel, de 7 December 1951. 
Le Conseiller-Rapporteur, Het Raadshid-V'erslaggever, 


A. MaARZORATI. 
L'Auditeur De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 


Modification du décret du 17 juillet 1931 | Wijziging van het decreet van 17 Juli 


relatif à l'impôt indigène au Ruanda- : 1931 op de inlandse belasting in 
Urundi. Ruanda-Urundi. 
}AUDOUIN, BOUDEWIJN, 


Rotr DES BELGES, KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIx. 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l’avis émis par le Conseil Colo- Gezien het advies door de Kolo- 
nial en sa séance du 26 octobre 1951; | niale Raad uitgebracht in diens ver- 
gadering van 26 October 1951: 


Sur la proposition de Notre Minis- Op de voordracht van Onze Minis- 
tre des Colonies : ter van Koloniën; 


NOUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : HEBRBEN WIJ GEDECRETEERD EN DECRE- 
_ TEREN WI] : 
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ARTICLE lÎ. 


Le deuxième alinéa de l’article 2 
du décret du 17 juillet 1931 est rem- 
placé par le texte suivant : 


« Le taux de l’impôt de capitation 
» est établi dans les limites de 10 à 
» 300 francs d’après les ressources 
» et le degré de développement éco- 
» nomique des populations. » 


ART. 2. 


Le présent décret entrera en vi- 
gueur le 1* janvier 1952. 


Donné à Bruxelles, le 19 novem- 
bre 1951. 


ne aa EM ee mes © 


ARTIKEL 1. 


Het tweede lid van artikel 2 van 
het decreet van 17 Juli 1931 wordt 
door de volgende tekst vervangen : 


« Het bedrag van de hoofdelijke 
» belasting wordt bepaald binnen de 
» perken van 10 tot 300 frank naar- 
» gelang van de inkomsten en het 
» peil der economische ontwikkeling 
» van de bevolking. » 


ART. 2. 


Dit decreet treedt op 1 Januari 


. 1952 in werking. 


Gegeven te Brussel, de 19 Novem- 


: ber 1951. 


D 


BAUDOUIN. 


Par le Roi : | 


Le Ministre des Colonies, | 


Van Konimgswege : 
De Minister van Koloniëén, 


A. DEQUAE 


tm + ne 


Octroi de la personnalité civile à l’asso- 
ciation « Congrégation des Francis- 
caines de Manage ». 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 
Vu l’article 8 de la loi du 18 octo- 


bre 1908 sur le Gouvernement du 
Congo Belge: 


Vu le décret du 28 décembre 1888 
: ber 1888 op de godsdienstige, weten- 
. schappelijke en menslievende vereni- 
 gingen; 


sur les associations religieuses, scien- 
tifiques et philanthropiques; 


Sur la proposition de Notre Minis- 


tre des Colonies; 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


 Verlening van rechtspersoonlijkheid aan 


de vereniging « Congrégation des 
Fransciscaines de Manage ». 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


| menden, HEIL. 


Gelet op het artikel 8 van de wet 
van 18 October 1908 op het Gouver- 


* nement van Belgisch-Congo; 


Gelet op het decreet van 28 Decem- 


Op de voordracht van Onze Minis- 


: ter van Koloniën; 


HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 


WE : 


ARTICLE ll. 


La personnalité civile est accordée : 


à l'association « Congrégation des 
Franciscaines de Manage » dont le 
siège est à Sola (territoire de Kon- 
golo) et qui a pour objet l’évangéli- 
sation et l’éducation des indigènes, 
spécialement par les œuvres religieu- 
ses, l’enseignement et les soins médi- 
CAUX. 


ART. 2. 


Sont agréées par Nous en qualité 
de représentante légale, la Révérende 
Sœur Miette Régine et, comme renré- 
sentante légale suppléante, la Révé- 
rende Sœur Modave Marie-Thérèse. 


ART. 3. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l’exécution du présent ar- 
rêté. 


Donné à Bruxelles, le 24 décem- 
bre 1951. 


Par le Roi : 


Le Ministre des Colomies. 
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ARTIKEL 1. 


Rechtspersoonlijkheid wordt ver- 
leend aan de vereniging « Congréga- 
tion des Franciscaines de Manage » 
waarvan de zetel te Sola (Gewest 
Kongolo) gevestigd is en welke tot 
doel heeft de evangelisatie en de op- 
voeding van de inianders, inzonder- 
he'd door de godsdienstige werken, 
het onderwijs en de geneeskundige 
zorgen. 


ART. 2. 


Worden door Ons aanvaard als 
wettelijke vertegenwoordigster de 
Eerwaarde Zuster Miette, Régina en 
als plaatsvervangende wettelijke ver- 
tegenwoordigster de Eerwaarde Zus- 
ter Modave, Marie-Thérèse. 


ART. 3. 


Onze Minister van Koloniën is be- 
last met de uitvoering van dit be- 
eluit. 


Gegeven te Brussel, 24 December 


1951. 
BAUDOUIN. 


| 
| 


Van Koningswege : 


De Minister van Koloniën, 


A. DEÉQUAE. 


Octroi de {a personnalité civile à l’asso- 


ciation « Mission Catholique de St- 
Joseph de Cuneo ». | 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venif, SALUT. 


Verlening van rechtspersoonlijkheid aan 
de vereniging « Mission Catholique de 
St-Joseph de Cuneo ». 


—— 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


menden, HEIL. 


Vu le décret du 28 décembre 1888 
 cember 1888 op de godsdienstige. 


sur les associations religieuses, phi- 
lanthropiques et scientifiques ; 


Gelet op het decreet van 28 De- 


menslievende en wetenschappelijike 


. verenigingen; 
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Vu l’article 8 de la loi du 18 octo- 
bre 1908 sur le Gouvernement du 
Congo Belge; 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies; 


NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE ll. 


La personnalité civile est accordée 
à l'association « Mission Catholique 
de St-Joseph de Cuneo (Italie) » dont 
le siège est à Beno-Kwilu et qui a 
pour objet la formation physique, in- 
tellectuelle et morale de la femme in- 
digène. 


ART. 2. 


Sont agréées par Nous en qualité 
de représentante légale de l’associa- 
tion, la Révérende Sœur Stella Maria 
et en qualité de représentante légale 
suppléante la Révérende Sœur Tibal- 
di Francesca. 


ART. 3. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l’exécution du présent ar- 
rêté. 


Donné à Bruxelles, le 17 novem- ; 


bre 1951. 


Gelet op artikel 8 van de wet van 
18 October 1908 op het Gouverne- 
ment van Belgisch-Congo; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën; 


HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
Wiy : 


ARTIKEL li. 


Rechtspersoonlijkheid wordt ver- 
leend aan de vereniging « Mission 
Catholique de St-Joseph de Cuneo 
(Italie) » waarvan de zetel te Beno- 
Kwilu gevestigd is en welke de licha- 
melijke, geestelijke en zedelijke vor- 
ming van de inlandse vrouw tot doel 
heeft. 


ART. 2. 


Worden door Ons aanvaard als wet- 
telijke vertegenwoordigster van de 
vereniging de Eerwaarde Zuster 
Stella Maria en als plaatsvervangende 
wettelijke vertegenwoordigster de 
Eerwaarde Zuster Tibaldi Francesca. 


ART. 3. 


Onze Minister van Kolonién is be- 
last met de uitvoering van dit be- 
sluit. 


Gegeven te Brussel, 17 November 
1951. 


BAUDOUIN. 


Par le Roi : 


Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 


De Minister van Kolonicu, 


A. DEQUAE. 
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Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 


jet de décret abrogeant le 2° de l’ar- 


ticle 19 des décrets coordonnés sur les 
iuridictions indigènes. 


— 


Ce projet de décret supprime la 
peine du fouet, comme sanction pé- 
nale. 


Déjà le décret du 14 décembre 1933 
avait ramené le maximum de coups à 
huit, avec l'espoir de préparer ainsi 
l'abolition de cette peine. L'évolution 
de la mentalité générale des nopula- 
tions et celle des rapports entre les 
autorités indigènes et leurs adminis- 
trés nermettent aujourd’hui d’en réa- 
liser la suppression complète. 


Le projet de décret n’a donné lieu 
à aucune discussion et a été approuvé 
à l'unanimité au cours de la séance 
du Conseil, tenue le 7 décembre 1951. 


M. le Ministre, appelé par d’autres 
devoirs de sa charge, avait été rem- 
placé à la présidence par M. le Vice- 
Président Louwers. 


Le R. P. Van Wing, conseiller, était 
absent et excusé. 


Bruxelles, le 21 décembre 1951. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


| 
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Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot opheffing van 
de 2° van artikel 19 van de samen- 
geordende decreten op de inlandse 
rechtsmachten. 


Dit ontwerp van decreet schaft de 
straf van de zweep af als strafmaat- 
regel. 


Reeds bij decreet van 14 Decem- 
ber 1933 werd het maximum van het 
aantal zweepslagen verminderd tot 
acht, in de hoop de afschaffing van 
deze straf aldus voor te bereiden. De 
algemene geestesgesteldheid van de 
bevolking en de betrekkingen tussen 
de inlandse overheden en hun onder- 
horigen zijn nu dermate ontwikkeld 
dat het mogelijk is deze straf volle- 
dig af te schaffen. 


Het ontwerp van decreet gaf geen 
aanleiding tot bespreking en werd 
eenparig goedgekeurd in de vergade- 
ring door de Raad gehouden op 7 De- 
cember 1951. 


De Hr. Minister werd door andere 
ambtsplichten elders geroepen en 


werd als Voorzitter vervangen door 
de Hr. Louwers, Ondervoorzitter. 


E. P. Van Wing was afwezig met 
kennisgeving. 


Brussel, de 21 December 1951. 


Het Raadshd-V'erslaggerer, 


N. DE CLEENE. 


L'Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 
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luridictions indigènes au Congo Belge. 
Peine du fouet. 


as 


BAUDOUIN, 
Rot DES BELGES. 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l’avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 7 décembre 1951 ; 


Sur la proposition de Notre Minis- : 


tre des Colonies ; 


NOUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : : 
: TEREN WI] : 


ARTICLE UNIQUE. 


Le 2 de l’article 19 des décrets des : 
Koninklijk Besluit van 1 Mei 1938 


15 avril 1926, 22 février 1932, 14 dé- 
cembre 1938 et 17 mars 1938 coor- 
donnés par l'arrêté royal du 13 mai 
1938 sur les juridictions indigènes est 
abrogé. 


Inlandse rechtsmachten in Belgisch- 
Congo. — Straf van de zweep. 


BOUDEWITN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


_ menden, HEIL. 


Gezien het advies door de Koloniale 
Raad uitgebracht in diens vergade- 
ring van 7 December 1951; 


Op de voordracht van Onze Minis- 


. ter van Koloniëén:; 


HEBBEN WIJ GEDECRETEERD EN DECRE- 


ENIG ARTIKEL. 


De 2: van artikel 19 van de door 


samengeordende decreten van 15 
April 1926, 22 Februari 1932, 14 De- 
cember 1933 en 17 Maart 1938 be- 


. treffende de inlandse rechtsmachten, 
. is opgeheven. 


Donné à Bruxelles, le 18 décembre :  Gegeven te Brussel, 18 Decem- 
1951. ‘ ber 1951. 
BAUDOUIN. 


Par le Roi : 


Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 


De Mimster van Koloniën, 


À. DEQUAE. 


Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 
jet de décret abrogeant le 1° de 
l’article 42 du décret du 5 décembre 
1933 sur les circonscriptions indigènes. 


Ce projet de décret supprime la 
peine du fouet, en tant que moyen 
disciplinaire, applicable aux policiers 
et porteurs de communications des 
circonscriptions indigènes. Cette me- 
sure se justifie par la valeur profes- 


Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot opheffing van 
de 1° van artikel 42 van het decreet 
van 5 December 1933 betreffende de 
inlandse omschrijvingen. 


Dit ontwerp van decreet schaft de 
straf van de zweep af als tuchtmaat- 
regel, toepasselijk op de politiedie- 
naars en de dragers van mededelin- 
gen der inlandse omschrijvingen. De- 
ze maatregel is gerechtvaardigd op 
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sionnelle et morale de ces auxiliaires, 
qui s’est sensiblement améliorée au 
cours des dernières années. 


Le projet de décret n’a donné lieu 
à aucune discussion et a été approuvé 
à l’unanimité au cours de la séance 
du Conseil tenue le 7 décembre 1951. 


M. le Ministre, appelé par d’autres 
devoirs de sa charge, avait été rem- 
placé à la présidence par M. le Vice- 
Président Louwers. 


Le R. P. Wing, conseiller était ab- 
sent et excusé. 


Bruxelles, le 21 décembre 1951. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


grond van de vakkennis en de morele 
waarde van dit hulppersoneel welke 
in de laatste jaren aanmerkelijk toe- 
genomen zijn. 


Het ontwerp van decreet gaf geen 
aanleiding tot bespreking en werd 
eenparig goedgekeurd in de vergade- 
ring door de Raad gehouden op 7 De- 
cember 1951. 


De Hr. Minister was door zijn 
ambtsplichten elders geroepen en als 
Voorzitter vervangen door de Hr. 
Louwers, Ondervoorzitter. 


E. P. Van Wing was afwezig met 
kennisgeving. 


Brussel, 21 December 1951. 


Het Raadslid-V erslaggever, 


N. DE CLEENE. 


L'Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 


Circonscriptions indigènes. 
Peine du fouet. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 7 décembre 1951 : 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies; 


NOUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


Inlandse omschrijvingen. 
Straf van de zweep. 


ROUDEWI IN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden. HEIz. 


Gezien het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in diens ver- 
gadering van 7 December 1951; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën; 


HEBBEN W1J GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : 


— 318 — 


ARTICLE UNIQUE. 


Le 1° de l’article 42 du décret du 
5 décembre 1933 sur les circonscrip- 
tions indigènes est abrogé. 


Donné à Bruxelles, le 18 décembre 
1951. 


ENIG ARTIKEL. 


De 1° van artikel 42 van het de- 
creet van 5 December 1933 betref- 
fende de inheemse omschrijvingen is 
opgeheven. 


Gegeven te Brussel, 18 Decem- 


ber 1951. 


BAUDOUIN. 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 


De Minister van Kolonien, 


A. DEQUAE. 


Cadre du bureau du Conseil Supérieur 
des centres extra-coutumiers et cités 
indigènes. 


LE MINISTRE DES COLONIES, 


Vu l'arrêté royal du 21 juin 1949 
portant création du Conseil supérieur 
des Centres extra-coutumiers et des 
Cités indigènes, plus spécialement en 
son article 9; 


Revu l'arrêté ministériel du 14 oc- 
tobre 1949, fixant le cadre du Bu- 
reau du Conseil supérieur des Centres 
extra-coutumiers et des Cités indi- 
gènes ; 


ARRETE : 


ARTICLE UNIQUE. 


Le cadre du Bureau du Conseil su- 


périeur des Centres extra-coutumiers 
et des Cités indigènes, figurant à l’ar- 
rêté ministériel du 14 octobre 1949 
prémentionné, est complété par l’ad- 
Jonction d’un secrétaire d’adminis- 
tration et 2 sténo- AACDIOÉADAES se- 
crétaires. 


Bruxelles, le 24 décembre 1951. 


Kader van het bureau van hogere Raad 
voor de Buitengewoonterechtelijke 
Centra en de Inlandse wijken. 


DE MINISTER VAN KOLONIEN, 


Gelet op het koninklijk besluit d.d. 
21 Juni 1949, houdende oprichting 
van een hogere Raad voor de Buiten- 
gewoonterechtelijke Centra en de In- 
landse wijken, inzonderheid op zijn 
artikel 9; 


Herzien het ministerieel besluit van 
14 October 1949, houdende vaststel- 
ling van het kader van het Bureau 
van de hogere Raad voor de Buiten- 
gewoonterechtelijke Centra en de In- 
landse wijken ; 


BESLUIT : 


ENIG ARTIKEL. 


Het kader van het Bureau van de 
hogere Raad voor de Buitengewoon- 
terechtelijke Centra en de Inlandse 
wijken, dat voorkomt in het minis- 
terieel besluit van 14 October 1949 
voornoemd, is aangevuld door bijvoe- 
ging van 1 bestuurssecietaris en 2 
steno-typiste secretaressen. 


Brussel, 24 December 1951. 


À. DEQUAE. 
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Desserte des Hôpitaux du Gouvernement. 


— Intervention dans les frais d’études 
des religieuses, infirmières ou accou- 
cheuses. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous. présents et à venir, SALUT. 


Vu la loi du 18 octobre 1908 sur le 
Gouvernement du Congo Belge, 


Vu la loi du 21 août 1925 sur le 
Gouvernement du Ruanda-Urundi; 


Considérant qu’il importe d’assurer 
la desserte des hôpitaux du Gouver- 
nement au Congo Belge et au Ruan- 
da-Urundi; 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies: 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE 1%. 


La Colonie du Congo Belge et le 
Territoire du Ruanda-Urundi inter- 
viendront dans les frais d’études des 
religieuses infirmières ou accoucheu- 
ses, appartenant aux Congrégations 
religieuses qui assurent en Afrique, 
par convention particulière, la des- 
serte des hôpitaux du Gouvernement. 


ART. 2. 


Cette intervention se fera sous la 
forme d’une allocation forfaitaire 
calculée sur la base de 5.000 fr. par 
semestre d’études. Elle sera liquidée 
aux Congrégations religieuses inté- 
ressées, au moment de l’entrée en 
service des religieuses-infirmières 
dans une des formations hospitaliè- 


Verzekering der diensten van de hospi- 
talen van het Gouvernement. — Bij- 
drage tot de studiekosten der zusters 
verpleegsters - vroedvrouwen. 


BOUDEWITJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEu. 


Gelet op de wet van 18 October 
1908 op het Gouvernement van Bel- 
gisch-Congo, 


Gelet op de wet van 21 Augustus 
1925 op het Gouvernement van 
Ruanda-Urundi ; 


Overwegende dat het van belang is 


de diensten in de hospitalen van het 


res pour la desserte de laquelle la 
Congrégation a conclu une convention 
. Gouvernement heeft gesloten. 


avec le Gouvernement. 


Gouvernement in Belgisch-Congo en 
in Ruanda-Urundi te verzekeren; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Kolonién; 


HEBBEN WI1j BESLOTEN EN BESLUITEN 
WI] : 


ARTIKEL l1. 


De Belgische Congo-Kolonie en 
het Ruanda-Urundi-Gebied dragen bij 
tot de studiekosten der zusters-ver- 
pleegsters-vroedvrouwen van de gees- 
telijke Congregaties, die in Afrika, 
bij een bijzondere overeenkomst, de 
diensten van de hospitalen van het 
Gouvernement verzekeren. 


ART. 2. 


Deze tussenkomst geschiedt bi] 
wijze van een forfaitaire vergoeding 
berekend op grondslag van 5.009 fr. 
per studie-semester. Zij wordt uitge- 
keerd aan de belanghebbende geeste- 
lijke Congregaties op het tijdstip der 
indiensttreding van de zusters-ver- 
pleegsters in een van de hospitaalin- 
richtingen voor wier dienst de Con- 
gregatie een overeenkomst met het 
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ART. 3. 


Les religieuses doivent remplir les 
conditions suivantes : 


1) être de nationalité belge et avoir 


fait leurs études en Belgique ; 
2) 


2) posséder le diplôme légal d’infir- 
mière ou d’accoucheuse leur con- 
férant le droit d’exercer leur pro- 


fession en Belgique ; 


8) posséder le certificat de !’ « Insti- 
tut de Médecine Tropicale Prince 


Léopold >»: 


4) prester leurs services au Service 
Médical du Gouvernement, selon 
les termes de la convention en vi- 
gueur, pour une durée de 5 ans 


au moins. 


ART. 4, 


A titre transitoire, l'allocation sera 
octroyée aux Congrégations, pour les 
religieuses ayant commencé leurs 
études avant le 19 octobre 1950 et 
qui les ont terminées après cette date, 


ART. 5. 


Les dépenses résultant de ces dis- 
positions seront mises à charge des 
budgets ordinaires du Congo Belge et 
du Ruanda-Urundi. 


ART. 6. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l’exécution du présent ar- 


rêté qui sortira ses effets à partir du 


19 octobre 1950. 


Donné à Bruxelles, le 27 décembre 
1951. 


ART. 3: 


De zusters moeten voldoen aan de 
hiernavolgende voorwaarden : 


1) Belg zijn en hun studies in België 
gedaan hebben ;: 


2) in het bezit zijn van het wettelijk 
diploma van verpleegster of van 
vroedvrouw waarbij zij gemach- 
tigd zijn hun beroep in België uit 
te oefenen; 


83) in het bezit zijn van het getuig- 
schrift van het « Instituut voor 
Tropische geneeskunde Prins Leo- 


pold » ; 


4) hun diensten presteren in de ge- 
neeskundige dienst van het Gou- 
vernement naar luid van de be- 
woordingen van de van kracht 
zijnde overeenkomsten, voor een 


duur van ten minste vijf jaar. 


ART. 4. 


Bij overgangsmaatregel wordt de 
vergoeding aan de Congregaties toe- 
gekend voor de zusters die hun stu- 
dies v6ér 19 October 1950 hebben 
aangevangen en deze na vermelde 
datum hebben beëindigd. 


ART. S. 


De uitgaven welke uit deze bepa- 
lingen voortvloeien moeten aangere- 
kend worden op de gewone begrotin- 
gen van Belgisch-Congo en van Ruan- 
da-Urundi. 


ART. 6. 


Onze Minister van Koloniën is be- 
last met de uitvoering van dit be- 
sluit dat vanaf 19 October 1950 in 
werking treedt. 


Gegeven te Brussel, de 27 Decem- 
ber 1951. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi : 


Le Ministre des Colonies, 


| 


Vanwege de Koning : 


De Minister van Kolonien, 


A. DEQUAE. 
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Banque Centrale du Congo Belge et du 
Ruanda-Urundi. — Association congo- 
laise de droit public. 


Par arrêté du Ministre des Colo- 


nies du 31 décembre 1951, 


sont nommés régents de la Banque 
Centrale du Congo Belge et du Ruan- 
da-Urundi : 


M. Adolphe BAUDEWIJNS, Vice- 


Gouverneur de la Banque Natio- 
nale de Belgique; 


. André DE GUCHTENERERE, Pré- 
sident de la Caisse d'Epargne du 
Congo Belge et du Ruanda-Urun- 
di; 


. Emile GORLIA, Président du Co- 
mité Spécial du Katanga ; 


. Pierre RYCKMANS, Gouverneur 
Général honoraire du Congo Bel- 
ge; 

. Adolphe RUWET, Président de 


l'Association des Intérêts Colo- 
niaux Belges : 


M. 
. Administrateur de sociétés. 


Par décision de l’Assemblée Géné- 


Léo-Gérard VAN DE STEEN, 


Centrale Bank van Belgisch-Congo en 
van Ruanda-Urundi, Congolese 
publiekrechtelijke vereniging. 


Bij besluit van de Minister van 


. Koloniëén van 31 December 1951, 


A ——————ûm oo M 20 


rale des actionnaires du 18 décembre 


1951, ont été appelés aux fonctions 
de censeur : 


Ministère des Colonies; 


M. Paul BAUDEWIJNS, inspecteur 


worden benoemd tot regent bij de 
Centrale Bank van Belgisch-Congo en 
van Ruanda-Urundi : 


de Heer Adolphe BAUDEWIJNS, 
vice-gouverneur bij de Na- 
tionale Bank van Belgié; 


Heer André DE GUCHTENEE- 
RE, voorzitter van de Spaar- 
kas van Belgisch-Congo en 
van Ruanda-Urundi:; 


Heer Emile GORLIA, voorzitter 
van het Bijzonder Comité 
voor Katanga ; 


Heer Pierre RYCKMANS, 
gouverneur-generaal 
Belgisch-Congo; 


Heer Adolphe RUWET, voorzit- 
ter van de « Association des 
Intérêts Coloniaux Belges » ; 


de 


de 


de ere- 


van 


de 


de Heer Léo-Gér. VAN DE STEEN, 
beheerder van  vennoot- 
schappen. 


Bij besluit van de Algemene Ver- 
gadering der aandeelhouders van 18 


. December 1951 werden geroepen tot 
: de functies van censor : 


M. Jacques WERTZ, directeur au 


de Heer Paul 


général de la Banque Nationale 


de Belgique; 


M. Paul MAHIEU, professeur à 
l'Université catholique de Lou- 
vain. 


de Heer Paul 


Par arrêté du Ministre des Colonies 
du 27 décembre 1951, est nommé 
président du Collège des Censeurs de 
la Banque Centrale du Congo Belge et 


de Heer Jacques WERTZ, directeur 
bij het Ministerie van Kolo- 
nién ; 

BAUDEWIJNS, in- 

specteur-generaal bij de Na- 

tionale Bank van België; 


MAHIEU, professor 
bij de Katholieke Universi- 
teit te Leuven. 


Bij besluit van de Minister van Ko- 
lonién van 27 December 1951, wordt 
benoemd tot voorzitter van het Col- 
lege der Censoren van de Centrale 
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du  Ruanda-Urunci, M. Jacques 
WERTZ, Directeur au Ministère des 
Colonies, censeur de la dite Banque. 


Conseil Colonial. 


—— 


Bank van 


Belgisch-Congo en van 
Ruanda-Urundi, de Heer Jacques 


. WERT2, Directeur bij het Ministerie 


Par arrêté royal du 17 décembre 


1951, Mons'eur O. LOUWERS, Vice- 
Président, est nommé Membre du 
Conseil Colonial pour un nouveau 
terme prenant cours le 16 décembre 
1951: il exercera les fonctions de 
Vice-Président du Conseil. 


Personnel Judiciaire. 


——— 


Par arrêté royal du 31 décembre 


1951, M. MARTENS, John, Pieter, 
Joseph, Marie, magistrat à titre pro- 
visoire du Congo Belge, est nommé à 
titre définitif, substitut du procureur 
du Roi près le tribunal de première 
instance de Léopoldville, avec an- 
cienneté fixée au 9 novembre 1949. 


Personnel Judiciaire. 


Par arrêté royal du 2 janvier 1952, : 
M. VAN WYMEERSCH, Julien-Au- | 


guste-Emiel-Antoon-Alfons, magis- 
trat à titre provisoire du Congo Bel- 
ge, est nommé à titre définitif, substi- 
tut du procureur du Roi près le tri- 
bunal de première instance de Léo- 
poldville. 


van Koloniën, censor van deze Bank. 


Koloniale Raad. 


—— 


Bij koninklijk besluit van 17 De- 
cember 195i, wordt de Heer OO. 
LOUWERS, Onder-Voorzitter, als 
lid van de Koloniale Raad voor een 
nieuwe termijn benoemd, welke op 
16 December 1951 aanvang neemt. 
Hij zal het ambt van Onder-Voorzit- 
ter van de Raad uitoefenen. 


Gerechtspersoneel. 


Bi] koninklijk besluit van 31 De- 
cember 1951, wordt de Heer John, 
Pieter, Joseph, Marie MARTENS, 
magistraat met voorlopige aanstel- 
ling van Belgisch-Congo, met defini- 
tieve aanstelling benoemd tot substi- 
tuut-procureur des Konings bij de 


. rechtbank van eerste aanleg van Leo- 


poldstad, met ancienniteit vastge- 


. steld op 9 November 1949. 


Gerechtspersoneel. 


Bij koninklijk besluit van 2 Ja- 
nuari 1952, wordt de Heer VAN WY- 
MEERSCH,  Julien-Auguste-Emiel- 
Antoon-Alfons, magistraat met voor- 
lopige aanstelling van Belgisch-Con- 
go, met definitieve aanstelling be- 
noemd tot substituut-procureur des 
Konings bij de rechtbank van eerste 
aanleg van Leopoldstad. 


— 383 — 


Rapport du Conseil Colonial sur le pro- : 
jet de décret abrogeant le 2’ de l’ar- 
ticle 21 de l’ordronnance-loi du 5 octo- 
bre 1943 sur les juridictions indigènes 


au Ruanda-Urundi. 


C4 


La suppression de 
fouet, en tant que sanction pénale, 
ayant été envisagée au Congo, il est 
normal qu’elle le soit également 
au Ruanda-Urundi. Ce projet de dé- 
cret réalise cette mesure. 


Il n’a donné lieu à aucune discus- 
sion et a été approuvé à l’unanimité 


au cours de la séance du Conseil, te- 
nue le 7 décembre 1951. 


M. le Ministre, appelé par d’autres 
devoirs de sa charge, avait été rem- 
placé à la présidence par M. le Vice- 
Président Louwers. 


Le R. P. Van Wing, conseiller, était | 
. kennisgeving. 


absent et excusé. 
Bruxelles, le 21 décembre 1951. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


la peine du. 


Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot opheffing van 
de 2° van artikel 21 van de wetgevende 
ordonnantie van 5 October 1943 op de 
inlandse rechtsmachten in Ruanda- 
Urundi. 


Aangezien men het plan heeft op- 
gevat de straf van de zweep als straf- 
maatregel af te schaffen in Congo, is 
het normaal dat zulks eveneens ge- 
beurt in Ruanda-Urundi. Dit ont- 
werp van decreet verwezenlijkt deze 
maatregel. 


Het gaf geen aanleiding tot be- 
spreking en werd eenparig goedge- 
keurd tijdens de vergadering door de 
Raad gehouden op 7 December 1951. 


De Hr. Minister werd door andere 
ambtsplichten elders geroepen en als 
voorzitter vervangen door de Hr. 


- Louwers, Ondervoorzitter. 


E. P. Van Wing was afwezig met 


Brussel, 21 December :951. 


Het Raadslid-V erslaggever, 


N. DE CLEENE. 


L'Auditeur. 


De Auditcur. 


M. VAN HECKE. 


Juridictions indigènes au Ruanda-Urundi. 


Peine du fouet. 


BAUDOUIN, 
Rot DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l’avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 7 décembre 1951 : 


Inlandse rechtsmachten 
in Ruanda-Urundi. 
Straf van de zweep. 


— 


BOUDEWIJN, 
IKONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


 menden, HE. 


Gezien het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in diens ver- 


,  gadering van 7 December 1951; 
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Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies ; 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE UNIQUE. 


Le 2° de l’article 21 de l’ordonnan- 
ce-loi du 5 octobre 1943 sur les juri- 
dictions indigènes au Ruanda-Urundi 
est abrogé. 


| 
| 


Op de voordracht van Onze Minis- 


| ter van Koloniën; 


HERBEN Wij GEDECRETEFRD EN DECRFE- 
TEREN W1J : 


ENIG ARTIKEL. 


De 2° van artikel 21 van de wetge- 
vende ordonnantie van 5 October 
1943, betreffende de inlandse rechts- 
machten in Ruanda-Urundi, is opge- 
heven. 


Donné à Bruxelles, le 18 décembre |  Gegeven te Brussel, 18 Decem- 
1951. : ber 1951. 
BAUDOUIN. 


Par le Roi : 


Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 


De Minister van Koloniën, 


À. DEQUAE. 


Octroi de la personnalité civile à l’asso- 


Ciation « Benebikira ». 


BAUDOUIN, 
Rot DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l’article 8 de la loi du 18 octo- 
bre 1908 sur le Gouvernement du 
Congo Belge: 


Vu le décret du 28 décembre 1888 
sur les associations religieuses, scien- 
tifiques et philanthropiques; 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies : 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


ARTICLE 1%. 


La personnalité civile est accordée 
à l'association « Benebikira » dont le 
siège est à Save (Astrida-Ruanda) 
et qui a pour objet d'assurer l’ensei- 


Verlening van rechtspersoonlijkheid aan 
de vereniging « Benebikira ». 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


ÂAan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het artikel 8 van de wet 
van 18 October 1908 op het Gouver- 
nement van Belgisch-Congo : 


Gelet op het decreet van 28 De- 
cember 1888 op de godsdienstige, 
wetenschappelijke en menslievende 
verenigingen ; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën; 


HEBBEN Wij BESLOTEN EN BESLUITEN 
Wii] : 


ARTIKEL ll. 


Rechtspersoonlijkheid wordt ver- 
leend aan de vereniging «Benebikira» 
waarvan de zetel te Save (Astrida- 
Ruanda) gevestigd is en welke tot 
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gnement aux filles et de donner des 
soins aux malades. 


ART. 2. 


Sont agréées par Nous en qualité 


de représentante légale la Révérende 
Sœur Léa DOCHY et comme repré- 
sentante légale suppléante la Révé- 
rende Sœur Pauline LENAERS. 


ART. 3. 


Notre Ministre des Colonies est | 
last met de uitvoering van dit be- 


chargé de l’exécution du présent ar- 


_ doel heeft onderwijs te verstrekken 


aan de meisjes en zorgen toe te die- 
nen aan de zieken. 


ART. 2. 


Worden door Ons aanvaard als 
wettelijke vertegenwoordigster de 
Eerwaarde Zuster Léa DOCHY en 
als plaatsvervangende wettelijke ver- 
tegenwoordigster de Eerwaarde Zus- 
ter Pauline LENAERS. 


ART. 3. 


Onze Minister van Koloniën is be- 


rêté. . sluit. 
Donné à Bruxelles, le 26 novembre Gegeven te Brussel, 26 Novem- 
1951. . ber 1951. 
BAUDOUIN. 


Par le Roi : 


Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Kolonién, 


A. DEQUAE. 


Commission de Géologie. — Arrêté mi- 
nistériel accordant certaines indemni- 
tés aux membres de la commission de 
Géologie du Ministère des Colonies. 


LE MINISTRE DES COLONIES, 


Revu l’arrêté ministériel du 20 juil- 
let 1946, accordant certaines indem- 
nités aux membres de la Commission 
de Géologie du Ministère des Colc- 
nies ; 


ARRETE : 
ARTICLE li. 


L'article 1 de l’arrêté ministériel 
du 20 juillet 1946 est abrogé et rem- 
placé par la disposition suivante : 


« Il] sera remboursé aux membres 
de la Commission de Géologie au Mi- 
nistère des Colonies, pour chacune 


Aardkundige Commissie, — Ministerieel 
besluit tot toekenning van zekere ver- 
goedingen aan leden van de Aard- 
kundige Commissie van het Ministerie 
van Kolonién. 


DE MINISTER VAN KOLONIEN, 


Herzien het ministerieel besluit 


y van 20 juh 1946, tot toekenning van 


zekere vergoedingen aan leden van de 
Aardkundige Commissie van het Mi- 
nisterie van Kolonién; 


BESLUIT : 


ARTIKEL l. 


Het artikel 1 van het ministerieel 
besluit van 20 Juli 1946 wordt afge- 
schaft en vervangen door de volgen- 
de bepalingen : 


« Aan de leden van de Aardkundige 
Commissie van het Ministerie van 
Kolonién wordt. voor ieder zitting 
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des séances de cette Commission, le 
prix de leur voyage en 2de classe sur 
les lignes de la Société Nationaie des 
Chemins de Fer Belges et des Che- 
mins de Fer concédés, et en 1ère 
classe sur les lignes de la Société Na- 
tionale des Chemins de Fer Vicinaux 
du lieu de leur Résidence à Bruxel- 
les, que cette résidence soit habituel- 
le ou momentanée, pourvu qu’elle soit 
“située en dehors de l’agglomératicn 
bruxelloise. 


« À ces membres, il est, en outre, 
alloué une indemnité de séjour de 
cent francs ». | 


ART. 2. 


L’Administrateur Général des Colo- 
nies est chargé de l’exécution du pré- 
sent arrêté, qui entrera en vigueur 
le ler janvier 1951. 


Bruxelles, le 12 juillet 1951. 


Le Ministre des Colonies, 


van deze Commissie, terugbetaald de 
prijs van hun reis in 2de klasse op de 
lijnen van de Nationale Maatschappi; 
der Belgische Spoorwegen en der Ver- 
gunde Spoorwegen, en in lste klasse 
op de lijnen van de Nationale Maat- 
schappij der Buurtspoorwegen, van 
hun verblijfplaats tot Brussel, of dit 
hun gewoon of tijdelijk verblijf zij, 
mits die plaats buiten de Brusselse 
agglomeratie gelegen is. 


« Aan deze leden, wordt er, boven- 


dien, een verblijfsvergoeding van 
honderd frank toegekend ». 
ART. 2. 
De Administrateur-generaal van 


Koloniën is belast met de uitvoering 
van het onderhavig besluit dat in 
werking op 1 Januari 1951 zal treden. 


Brussel, de 12 Juli 1951. 


De Minister van Kolonién, 


A. DEQUAE. 


* 


Administration Centrale. 
Personnel. 


——_—* 


Par arrêté roval en date du 2 jan- 
vier 1952, sont admis au stage, au 
grade de Secrétaire d'Administration: 


Mile MAEYENS, V. C. J., Licenciée 
en sciences commerciales et financiè- 
res — graduée en sciences actuariel- 
les. 


MM. DE KONINCK, J. L. H., Diplô- 
mé de l’Université Coloniale. 


PRIGNON, A. J., Licencié en philo- 
sophie et lettres. 


SCHMITZ, P. L. J., Docteur en droit, 


agents temporaires. 


Hoofdbestuur. 
Personeel. 


Bij koninklijk besluit d.d. 2 Ja- 
nuari 1952, worden tot de proeftijd 
toegelaten, in de graad van bestuurs- 
secretaris : 


Mej. BAEYENS, V. C. J., Licenciaat 


in de handels- en financiëéle weten- 
schappen — graduaat in de actuariéle 
wetenschappen. 


De Heren DE KONINCK, J. L. H,, 
Gediplomeerde van de Kcloniale Ho- 
geschool. 


PRIGNON, A. J.  Licenciaat in de 
wijsbegeerte en letteren. 


| SCHMITZ, P.L.J., Doctor in de Rech- 


ten, 


_ tijdelijke agenten. 


Fonds du Bien-Etre Indigène. 


Conseil d'administration : démission de 
M. De Bauw. 


PAUDOUIN. 
Ror DES BELGES. 


À tous, présents ct à venir, SALUT. 


Vu l'arrêté du Régent du ler juil- 
let 1947 créant le « Fonds du B'en- 
Etre Indigène » et plus spécialement 
en ses articles 4, 5, 6, 7 et 8; 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies; 


NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


ARTIKEL I. 


Est acceptée la démissiôn de Mon- 
sieur DE BAUVW, A. Président de la 
Compagnie Cotonnière Congolaise, 
en qualité de membre du Conseil 
d'Administration du «Fonds du Bien- 
Etre Indigène». 


ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l’exécution du présent ar- 
rêté. 
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Fonds voor Inlands Welzijn. 


Raad van Beheer : ontslag van de Heer 
De Bauvw. 


BOUDEWITN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het Besluit van de Regent 
van 1 Juli 1947, houdende oprichting 
van het «Fonds voor Inlands Wel- 
zijn >» en inzonderheid op zijn artike- 
len 4, 5, 6, 7 en 8; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën; 
HEBBEN WII 


WI] : 


BESLOTEN EN BESLUITEN 


ARTICLE lÎ. 


Wordt aanvaard het ontslag van 
de ÜHeer DE BAUW, A. Voorzitter 
van de « Compagnie Cotonnière Con- 
golaise », als lid van de Raad van Be- 
heer van het « Fonds voor Inlands 
Welzijn ». 


ART. 2. 


Onze Minister van Koloniëén is be- 
last met de uitvoering van dit be- 
sluit. 


Donné à Bruxelles, le 2 janvier Gegeven te Brussel, 2 Januari 
1952. 1952. 
BAUDOUIN. 


Par le Roi : 


Le Ministre des Colonies. 


e 


Vanwege de Koning : 


De Minister van Kolonién. 


À. DEQUAF. 


Distinctions Honorifiques. 


Arrêtés Royaux du 22 décembre 
1951. 


ORDRE DE LEOPOLD 


Sont nommés Chevaliers : 


MM. 

ANDRIES, Albert, J.J. administra- 
teur-délégué du Crédit Foncier 
Africain, à Bruxelles (15-11- 
1951) ; 


WOLTER, Paul, G., secrétaire géné- 
ral de la Compagnie du Kasaï, à 
Bruxelles (22-12-1951) ; 


Ils porteront la décoration civile. 


ORDRE ROYAL DU LION. 


M 


GERARD, Auguste, S. administra- 


teur-délégué de la Compagnie du 
Kasaiï, à Bruxelles, est nommé OF- 
FICIER (22-12-1951). 


Sont nommés CHEVALIERS : 


MM. 

CROISIER, Louis, ancien inspecteur- 
mécanicien à la Compagnie du Ka- 
saï, en Afrique (22-12-1951); 


LINCZ, Guillaume, R. médecin-chef 
du service médical de la Compa- 
gnie du Kasaiï, en Afrique (15-11- 
1949) ; | 


REICHLING, René, V., directeur à la 
Compagnie du Kasaï, en Afrique 
(22-12-1951). 

ORDRE DE LA COURONNE. 
| 


MERTENS, Emile, A.A., sous-direc- : 


teur à la Compagnie du Kasaï, en : 


Afrique, est nommé Chevalier (22- : 


12-1951). 


Eervolle onderscheidingen. 


Koninklijke Besluiten van 22 De- 
cember 1951. 


LEOPOLDSORDE 


Zijn tot Ridder benoemd : 


De Heren, 

ANDRIES, Albert J.J. afgevaardigd 
beheerder van het «Crédit Fon- 
cier Africain », te Brussel (15-11- 
1951) : 


WOLTER, Paul G., algemeen secre- 
taris van de « Compagnie du Ka- 
sai », te Brussel (22-12-1951) ; 


Zij zullen het burgerlijk ereteken 
dragen. 


KONINKLIJKE ORDE VAN DE 
LEEUW. 


De Heer, | 

GERARD, Auguste, S. afgevaardigd 
beheerder van de « Compagnie du 
Kasaï », te Brussel, is tot OFFI- 
CIER benoemd (22-12-1951). 


Zijn tot RIDDER benoemd : 


DE Heren, 

CROISIER, Louis, gewezen werktuig- 
kundig inspecteur bij de « Compa- 
gnie du Kasaï », in Afrika (22-12- 
1951) ; 


LINCZ, Guillaume, KR. geneesheer- 
hoofd van de geneeskundige dienst 
van de « Compagnie du Kasaï », in 
Afrika (15-11-1949) : 


REICHLING, René, V., bestuurder 
bij de « Compagnie du Kasaï », in 
Afrika (22-12-1951). 


KROONORDE. 


De Heer, 

MERTENS, Emile, A.A. onderbe- 
stuurder bij de «Compagnie du 
Kasaï », in Afrika, is tot Ridder 
benoemd (22-12-1951). 


Les palmes d’or sont décernées à M. 


BATTAILLE, Roger, M.B., comp- 
table à la Compagnie du Kasaï, à | 


Bruxelles (22-12-1951). 


ORDRE DE LEOPOLD II. 


Sont nommés CHEVALIERS : 


MM. 
ANTIC, Robert, P., M. capitaine d’ar- 


— 389 — 


De gouden palmen zijn toegekend aan 
de Heer BATTAILLE, Roger M.B., 
rekenplichtige bij de « Compagnie 
du Kasaï>», te Brussel (22-12- 
1951). 


ORDE VAN LEOPOLD II. 
Zijn tot RIDDER benoemd : 


De Heren, 


_ ANTIC, Robert, P.. M. kapitein van 


mement à la Compagnie du Kasaï 


(15-11-1946) ; 


DACHE, Jules, chef-mécanicien à la 


Compagnie du Kasaï (15-11-1951); : 


HOSTE, Oscar, G. 
et 


VAN HUFFEL, Robert, H., J., sous- 
directeurs à la Compagnie du Ka- 
sai, en Afrique (22-12-1951). 


LA MÉDAILLE D'OR est décernée 
à M'e STRUELENS, Julia, F., E., se- 
crétaire à la Compagnie du Kasaï, à 
Bruxelles (22-12-1951). 


Is prendront rang dans l’Ordre à 
la date indiquée à la suite de leur 
nom. 


Par arrêté royal du 27 décembre 
1951, les dispositions de l’arrêté 
royal du 13 juillet 1951 relatives à la 
promotion au grade d’Officier de 
l'Ordre de Léopold II, de M. BLON- 
DEEL, Max, L.H., secrétaire général 
de la Fraternelle du Corps des Volon- 
taires Congolais, sont rapportées, 
l’interressé ayant obtenu cette déco- 
ration, à l'intervention du Ministre 
de la Défense Nationale. 


de rederij bij de « Compagnie du 
Kasaï » (15-11-1946) ; 


DACHE Jules, hoofdwerktuigkundi- 
ge bij de « Compagnie du Kasaï » 
(15-11-1951) ; 


HOSTE, Oscar, G. 
en 


VAN HUFFEL, Robert, H. J., onder- 
bestuurders bij de « Compagnie du 
Kasaï », in Afrika (22-12-1951). 


De GOUDEN MEDAILLE is toe- 
gekend aan Mer. STRUELENS, Ju- 
ha, F., E., secretaresse bij de « Com- 
pagnie du Kasaï » te Brussel (22-12- 
1951). 


Zij zullen rang in de Orde innemen 
vanatf de datum vermeld nevens hun 
naam.. 


Bij koninklijk besluit van 27 Dé- 
cember 1951, zijn de schikkingen van 
het koninklijk besluit van 13 Juli 
1951, betreffende de bevordering tot 
de graad van Oficier in de Orde van 
Leopold If, van de Heer BLONDEEL, 
Max, L. H. algemeen secretaris der 
« Fraternelle du Corps des Volontai- 
res Congolais », ingetrokken, daar be- 
langhebbende dit ereteken, door tus- 
senkomst van de Minister van Lands- 
verdediging, bekomen heeft. 
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Arrêtés royaux du 2 janvier 1952. 


MEDAILLE AFRICAINE DE LA 
GUERRE 1940-1945. 


La Médaille Africaine de la Guerre 
1940-1945 est décernée aux militaires 
et anciens militaires de la Force Pu- 
blique désignés ci-après : 


Avec barrettes Moyen-Orient ct 
Nigérie : 


M. 
REMY, Léon, J., adjudant-chef de ré- 
serve ; 


Avec barrette Moyen-Orient : 


MM. 
RICHIR, Lucien, H., H., M. A. capi- 
taine-commandant de réserve; 


SARTENAER, Guillaume, L., M. J., 
lieutenant de réserve; 


VERLINDEN, 
nant-colonel ; 


Marcel, P., M. lieute- 


Avec barrette Moyen-Orient et 
Aîle double : 


M. 
FERETTE, Paul, H. lieutenant de | 
réserve; 
Avec barrette Nigérie : 
Mme. 


GHIOT-VIN AMONT, Hélène, L., am- 
bulancière ; 


Sans barrette : 


MM. 


ALLIANCE, Victor, F., J., adjudant | 


de lère classe de réserve; 


BLOOM, Léon, J. J. KR, 
chef ; 


adjudant- 


Mme. 


DAL-GHISLAIN, Clémentine, N. . 


auxiliaire volontaire féminine : 


Koninklijke besluiten van 2 Janua- 
ri 1952. 


AFRIKAANSE MEDAILLE VAN 
DE OORLOG 1940-1945. 


De Afrikaanse Medaille van de Oor- 
log 1940-1945 is toegekend aan de 
hiernavermelde militairen en gewe- 
zen militairen der Weermacht : 


Met barretten Midden-Oosten en 


Nigeria : 
de Heer, 
REMY, Léon, J. reserve-adjudant- 
chef ; 


Met barret Midden-Oosten : 


de Heren, 
RICHIR, Lucien, H., H., M. A. re- 
_serve-kapitein-commandant ; 


| SARTENAER, Guillaume, L. M. J. 


reserve-luitenant ; 


VERLINDEN, 
nant-kolonel ; 


Marcel, P., M., luite- 


Met barret Midden-Oosten en 
dubbele Vleugel : 


de Heer, 
FERETTE, Paul, H, 
nant ; 


reserve-luite- 


Met barret Nigeria : 


Mevr. 
GHIOT-VINAMONT, Hélène, L., 
veldhospitaalziekenverpleegster. 


Zonder barret : 
de Heren, 


ALLIANCE, Victor, F., J., 
adjudant - le klasse; 


reserve- 


BLOOM, Léon, J., J., R., adjudant- 
chef ; 


Mevr. 
DAL-GHISLAIN, Clémentine, N., 
vrouwelijke vrijwillige helpster; 
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MM. 
DE WAEGENAERE, Marcel, A. ad- 
judant de réserve; 


GERARD, Jules, M. L., adjudant de 
réserve ; 


GUELFF, Jean, N., adjudant-chef de : 


réserve ; 


HERBIET, Isidore, 
major ; 


LOOSEN, Pierre, J., adjudant (durée 
guerre) ; 


ORTMANS, Frédéric, J., H., adju- 
dant de réserve. 


Fe, Ex 


Le ruban de la Médaille Africaine 
de la Guerre 1940-1945 qui a été dé- 
toegekend werd, bij besluit van de 


cernée par arrêté du Régent du 28 
mars 1949, à M. PAHAUT, Roger, L. 
J.L., capitaine-commandant de ré- 
serve de la Force Publique, est sur- 
chargé de la barrette Nigérie. 


MEDAILLE COMMEMORATIVE 
DE LA CAMPAGNE D'ABYSSINIE. 


La Médaille Commémorative de la 
Campagne d’Abyssinie est décernée 
à : 
MM. 
GUELFF, Jean, N., adjudant-chef de 
réserve de la Force Publique; 


HERBIET, Isidore, F., E., ancien ma- 
jor de la Force Publique. 


ORDRE DE LEOPOLD II. 


LA MEDAILLE D'OR est décernée 
à: 
MM. 


BENEDETTI, Alfred, infirmier prin- 
cipal de 2e classe; 


BOSAKO, Albert, ouvrier principal 
de lère classe: 


FATAKI, Emmanuel, infirmier prin- 
cipal de 2e classe; 


KASUKU NYANGE, Adolphe, ou- 
vrier principal de 1ère classe; 


de Heren, 


DE WAEGENAERE, Marcel, A. re- 


serve-adjudant ; 
GERARD, Jules, M. L., reserve-ad- 
judant ; 


GUELFF, Jean, N., reserve-adjudant- 
chef ; | 


ancien : HERBIET, Isidore, F., E., gewezen 


majoor'; 
LOOSEN, Pierre, J., adjudant (gedu- 
rende oorlog) ; 


ORTMANS, Frédéric, J., H., reserve- 
adjudant. 


Op het lint van de Afrikaanse Me- 
daille van de Oorlog 1940-1945 welke 


Regent van 28 Maart 1949, aan de 
Heer Roger, L.J.L. PAHAUT, reser- 
ve-kapitein-commandant der Weer- 


. macht, is de barret Nigeria aange- 


bracht. 


HERINNERINGSMEDAILLE VAN 
DE ABESSINISCHE VELDTOCHT. 


De Herinneringsmedaille van de 
Abessinische veldtocht is toegekend 
aan : 

de Heren, 

GUELFF, Jean, N., reserve-adjudant- 
chef der Weermacht ; 


HERBIET, Isidore, F., E., gewezen 
majoor der Weermacht. 


ORDE VAN LEOPOLD Il. 


DE GOUDEN MEDAILLE is toe- 
gekend aan : 


de Heren, 
BENEDETTI, Alfred, eerstaanwe- 
zend ziekenverpleger - 2e klasse; 


BOSAKO Albert, eerstaanwezend 
werkman - 1ste klasse:; 


FATAKI Emmanvel, eerstaanwezend 
ziekenverpleger - 2e klasse ; 


KASUKU NYANGE, Adolphe, eerst- 
aanwezend werkman- 1ste klasse ; 
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MM. 


KATAMBWE, Joseph, commis prin- | 


cipal de lère classe; 


KINZONZI, Alexandre, commis prin- 
cipal de 2e classe: 


MABANDELE, Antoine, 


et 


MADJANDJA MAKINDA, ouvriers 
principaux de 2e classe; 


MAMBA, Georges, ouvrier principal 
de 1ère classe. 


LA MEDAILLE D'ARGENT est. 
_ gekend aan : 


décernée à : 


MM. 
ABELI, Nordy, infirmier principal de 
2e classe: 


AMISI, Michel, ouvrier principal de 


2e classe ; 


ATEMPBINA, Fernand, commis prin- 
cipal de 1ère classe ; 


AYEULA dit ADJU, Jean, ouvrier 
principal de 2e classe; 


BAKIA, Pierre, commis principal de 
2e classe; 


BANDE, Joseph, infirmier de 1ère : 


classe ; 


BANGAMOUZAT, Alphonse, commis 
principal de 1ère classe; 


BASUZWA, Primus, infirmier prin- 


cipal de 2e classe: 


BAUMAN, Louis, instituteur de lère | 


classe ; 


BODA, Thomas, commis principal de 
lère classe; 


BOLINGO, Paul, ouvrier principal de 


2e classe ; 


BONDONGA, Antoine 
et 


BONGOLO, Vincent, commis princi- 
paux de 2e classe: 


BOSSENGE, André, commis princi- | 


pal de 1ère classe : 


de Heren, 
KATAMBWE Joseph, eerstaanwe- 
zend klerk - 1ste klasse: 


KINZONZI, Alexandre, eerstaanwe- 
zend klerk - 2de klasse: 


MABANDELEF, Antoine, 
en 


MADJANDJA MAKINDA, eerstaan- 


wezende Werklieden - 2de klasse : 
MAMBA, Georges, eerstaanwezend 
werkman - lste klasse. 


De ZILVEREN MEDAILLE is toe- 


de Heren, 
ABELI Nordy, eerstaanwezend zie- 
kenverpleger - 2de klasse; 


AMISI, Michel, eerstaanwezend 
werkman - 2de klasse: 


ATEMBINA, Fernand, eerstaanwe- 
zend klerk - 1ste klasse; 


AYEULA dit ADJU Jean, eerstaan- 
wezend werkman - 2de klasse; 


BAKIA Pierre, eerstaanwezend klerk 
- 2de klasse; 


BANDE Joseph, 
1ste klasse ; 


ziekenverpleger - 


_ BANGAMOUZAT, Alphonse, eerst- 


aanwezend klerk - 1ste klasse ; 


BASUZWA, Primus, eerstaanwezend 
ziekenverpleger - 2de klasse; 


BAUMAN, Louis, onderwijzer - ste 
klasse ; | 


BODA, Thomas, 
klerk - 1ste klasse; 


BOLINGO, Paul,  eerstaanwezend 
werkman - 2de klasse: 


eerstaanwezend 


_ BONDONGA, Antoine 


en 


BONGOLO, Vincent, eerstaanwezen- 
de klerken - 2de klasse ; 


BOSSENGE, André, eerstaanwezend 
klerk - 1ste klasse: 
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MM. 
DEMBIA, Martin, commis principal 
de 2e classe; 


DUNIA, Camile, infirmier principal 
de 2e classe; 


EDINDALE, André, commis princi- 
pal de lère classe de l’Ordre.Judi- 
claire ; 

ERONZA. Louis, ouvrier principal de 
2e classe; 

EZENGELE, Joseph, commis princi- 
pal de 1ère classe; 


FWANBA, Albert, commis principal 
de 2e classe de l’Ordre Judiciaire : 


HAMADI NGOYI, ouvrier principal 


de 1ère classe; 


HERI, Georges, instituteur de 1ère | 


classe : 


INGANGE, Jean, commis principal 
de 2e classe; 


KABOMBO, Théodore, infirmier prin- 
cipal de 2e classe; 


KADANGA, Pierre, commis princi- 
pal de 2e classe; 


KALAMA, Albert, ouvrier principal 
de 2e classe; 


KASONGO, Gabriel, commis princi- 
pal de 2e classe. 


KATONTOKA KISIMBA, ouvrier de 
lère classe; 


KATONYO, ouvrier principal de 2e 
classe ; 


KAWIMBA MUZAILA, Gaston, ou- 
vrier de lère classe; 


KIA, Alfred, commis principal de 2e 
classe ; 


KILAURI, Jean, infirmier de lère 
classe ; 


KINKELA, Louis, ouvrier principal 
de 2e classe; 


KISALABA FILEMU, infirmier de 
le classe ; 


 DEMBIA, 


de Heren, 


Martin, eerstaanwezend 


2de klasse ; 


DUNIA, Camille, eerstaanwezend zie- 
kenverpleger - 2de klasse ; 


EDINDALE, André, eerstaanwezend 
klerk - 1ste klasse der Rechterlijke 
Orde : 


ERONZA, Louis, eerstaanwezend 
werkman - 2de klasse; 


EZENGELE, Joseph, eerstaanwezend 
klerk - 1ste klasse; 


FWANBA, Albert, eerstaanwezend 
klerk - 2de klasse der Rechterlijke 
Orde ; 


HAMADI NGOYI, eerstaanwezend 
werkman - 1ste klasse; 


HERI, Georges, onderwijzer - 1ste 
klasse ; 


INGANGE, Jean, 
klerk - 2de klasse : 


KABOMBO, Théodore, eerstaanwe- 
zend ziekenverpleger - 2de klasse; 
KADANGA, Pierre, eerstaanwezend 


klerk - 2de klasse :; 


KALAMA, Albert, eerstaanwezend 
werkman - 2de klasse:; 


KASONGO, Gabriel, eerstaanwezend 
klerk - 2de klasse: 


KATONTOKA KISIMBA, werkman- 
iste klasse ; 


eerstaanwezend 


KATONYO, eerstaanwezend werk- 
man 2dce klasse; 
KAWIMBA  MUZAILA, Gaston, 


werkman - iste klasse; 


KIA. Alfred, eerstaanwezend klerk - 
2de klasse ; 


KILAURI, Jean, ziekenverpleger - 
1ste klasse; 


KINKELA, Louis, eerstaanwezend 
werkman - 2de klasse; 


KISALABA FILEMU, ziekenverple- 
ger - 1ste klasse; 
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MM. 
KISOLOKELA, Charles, 
principal de 1ère classe; 


commis 


KITA KANAKA, Paul, commis de 
lère classe ; 


KITIMA, Alphonse, ouvrier princi- 
pal de 2e classe; 


KITOKO, Georges, commis principal 
de lère classe; 


KUBANZILA, Mathias, commis de 
lère classe de l'Ordre judiciaire ; 


LEKADA, Bernard, commis princi- 
pal de lère classe; 


LISASI, Alexandre, ouvrier de 2e 
classe ; 


LUIZHI, François, instituteur de 1ère 
classe ; 


LUTSHINDA, Joseph, commis prin- 
cipal de 2e classe: 


MANGA, Pascal, infirmier principal 
de 2e classe; 


MASUMBUKU, Mathias, 
principal de 2e classe; 


ouvrier 


MAVINGA, Thomas, commis princi- 
pal de 1ère classe; 
MBULA, Gabriel, 
et 


MOBWANA, David, ouvriers princi- 
paux de 2e classe; 


MOEMBO, Jean, commis principal 
de 1ère classe de l’Ordre Judiciaire ; 
MOLISO, Paul, ouvrier principal de 


2e classe ; 


MOMBO, Camille, assistant médical 
indigène de 1ère classe; 


MONDO, Joseph, infirmier principal 
de 2e classe; 


de Heren, 
KISOLOKELA, Charles, eerstaanwe- 
zend klerk - 1ste klasse; 


KITA KANAKA, Paul, klerk - 1ste 
klasse : 


KITIMA, Alphonse, eerstaanwezenti 
werkman - 2de klasse; 


KITOKO, Georges, eerstaanwezend 
klerk - 1ste klasse; 


KUBANZILA. Mathias, klerk -. {ste 
klasse der Rechterlijke Orde ; 


LEKADA, Bernard, eerstaanwezend 
klerk - 1ste klasse; 


LISASI, Alexandre, werkman - 2de 
klasse ; 


: LUIZHI, François, onderwijzer - 1ste 


klasse : 


LUTSHINDA, Joseph, eerstaanwe- 
zend klerk - 2de klasse ; 


MANGA, Pascal, eerstaanwezend zie- 
kenverpleger - 2de klasse; 


MASUMBUKU, Mathias, eerstaan- 
wezend werkman - 2de klasse ; 


MAVINGA, Thomas, eerstaanwezend 
klerk - 1ste klasse ; 


MBULA, Gabriel, 


en 


MOBWANA, David, eerstaanwezen- 
de werklieden - 2de klasse; 


MOEMBO, Jean,  eerstaanwezend 
klerk - iste klasse der Rechterlijke 
Orde ; 


MOLISO, Paul, eerstaanwezend 
werkman - 2de klasse; 


MOMBO, Camille, inlands medisch 
assistent - 2de klasse; 


: MONDO, Joseph, eerstaanwezend zie- 


kenverpleger - 2de klasse; 
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MM. 


MULUMBA, Pierre, commis de lère | 


classe : 
MUSA, Michel, 


MUSONGE, Etienne, 
et 
MUTUALE, Pierre, infirmiers princi- 
paux de 2e classe; 


MUYEYE LUTENA, ouvrier de lère 
classe ; 
NTUMBA, Honoré, 
et 


NZOMBO, Jean, commis principaux 
de lère classe; 


RAMAZANI SONGO, 
et 
SEBO, Stanislas, ouvriers principaux 
de 2e classe: 


SEKE, Bernard, commis de lère clas- 
se de l'Ordre Judiciaire; 


SHAMAMBA, 
2e classe; 


ouvrier principal de 


SHIKABWE KARUTO, assistant mé- 
dical indigène de 1ère classe ; 


SONGA, Gabriel, 
et 
SWALEHE, Ali, commis principaux 
de lère classe; 


TAMBWE, Emmanuel, ouvrier prin- 
cipal de 1ère classe: 


TSHIBANGU MATULU, ouvrier de 
lère classe; 


TSHIBASU, Léon, infirmier princi- 
pal de 2e classe; 


TSHITENGE, Paul, commis princi- 
pal de 2e classe; 


TSHOMBA, Martin, infirmier princi- 
pal de 2e classe; 


ee Re em ee 2e cu n erme 


de Heren, 
MULUMBA, Pierre, 
klasse : 


klerk - 1ste 


MUSA, Michel 


MUSONGE, Etienne, 
een 


MUTUALE, Pierre, eerstaanwezende 
ziekenverplegers - 2de klasse: 


MUYEYE LUTENA, werkman - 1ste 
klasse ; 
NTUMBA, Honoré, 
en 


NZOMBO, Jean, eerstaanwezende 
klerken - 1ste klasse: 


RAMAZANI SONGO, 
en 


SEBO, Stanislas, eerstaanwezende 
werklieden - 2de klasse; 


SEKE, Bernard, klerk - 1iste klasse 
der Rechterlijke Ordre; 


SHAMAMBA, eerstaanwezend werk- 
man - 2de klasse ; 


SHIKABWE KARUTO, inlands me- 
disch-assistent - 1ste klasse ; 


SONGA, Gabriel, 


en 


SWALEHE, Ali, eerstaanwezende 
klerken - 1ste klasse ; 


TAMBWE, Emmanuel, eerstaanwe- 
zend werkman - iste klasse; 


TSHIBANGU MATULU, werkman - 
1ste klasse ; 


TSHIBASU, Léon, eerstaanwezend 
ziekenverpleger - 2de klasse; 


TSHITENGE, Paul, eerstaanwezend 
klerk - 2de klasse ; 


TSHOMBA, Martin, eerstaanwezend 
ziekenverpleger - 2de klasse : 
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M.M. . de Heren 
TUMBA, Philippe, ouvrier principal ‘ TUMBA, Philippe, 
de lère classe; 


eerstaanwezend 
werkman - 1ste klasse: 


WALAKA, Pius, commis de lère 


WALAKA, Pius, klerk - 1ste klasse; 
classe : 


WANGA, Joseph, eerstaanwezend 
werkman - 2de klasse ; 


WANGA, Joseph, ouvrier principal 
de 2e classe; 


YAOKENGA, James, infirmier prin- 
cipal de 2e classe. 


YAOKENGA, James, eerstaanwezend 
ziekenverpleger - 2de klasse. 


Ils prendront rang dans l’Ordre, à 
dater du 8 avril 1951. 


Zij zullen, van 8 April 1951 af, 
rang in de Orde innemen. 


LA MEDAILLE D'ARGENT est 
décernée à MM. : 


DE ZILVEREN MEDAILLE :s 
toegekend aan de Heren : 


me 
‘ 


Circonscrip- 


( 
Qualité ; Territoire | Province 
| _— tion ne 
Naam Hoedanigheid Gebied CSN Provincie 
[ 
ALOKOTO, Pierre ichef de secteur | Bafwandaka Bafwasende | Orientale 
alias HOPLA ._ sectoroverste | Oost 
BADOLO ! chef investi : Kereboro Niangara id. 
© aangesteld | 
hoofd 
DEBAKA | notable |. Gombe-Nord Bongandanga Equateur 
| notabele Evenaar 
ISUMBAYAKA | id. Mombesa Yahuma Orientale 
Oost 
MAOLO | id. ! Logo-Obeleba :  Faradje id. 
MOHUMBWA, Cyprien | chef investi |  Yaliwasa Basoko id. 
| aangesteld : 
hoofd | | 
MOSEKE BOANDE notable Boko . Bongandanga Equateur 
notabele | Evenaar 
OKONDO j chef investi Okondo II Niangara Orientale 
‘ aangesteld ‘! Oost 


hoofd 


. 
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LA MEDAILLE DE BRONZE est ! DE BRONZEN MEDAILLE is toe- 


Is prendront rang dans l’Ordre à 


dater du 15 novembre 1951. 


b. décernée à MM. : | gekend aan de Heren : 
Nom Qualité M Territoire Province 
ion | 
Naam Hoedanigheid Gebied | Gewest Provincie 
È Û 
DJAPAO, Bilitu Juge Katende Dilolo : Katanga 
Rechter | Muteba | 
DJUKULU, Pierre id, Tomba Coquilhatviile Equateur: 
| Coquilhatstad Evenaar 
| 
KALOTA id, Muyeye Dilolo Katanga 
KINDA MALITSHI id. Katende | id. id. 
Muteba 
MALOBANI Juge-notable Bakumu Lubutu Orientale 
rechter- Oost 
notabele 
MBAKALA, Albert Juge Lac Tumba Bikoro Equateur 
Rechter Meer Tumba . Evenaar 
PAMBI, Arsène | id, Lifumba Ingende id. 
SAKALA, Zongwa : Juge- Bundi Matedi Léopoldville 
, Conseiller Leopoldstad 
Rechter- 
raadgever 
SAKANIUMBU, Juge Muyeye Dilolo ,  Katanga 
Muhota Rechter 
SENGA SALUTSHI Juge- Ileba Port-Francqu: Kasai 
conseiller | 
Rechter- | 
raadgever | 
SWANA NUME Juge- ….  Dumba Dilolo Katanga 
MUKUMA grand notable : 
Rechter- 
groot notabele | 
TSHINGANGO Juge Tshilemo id. id. 
MUKUMA Rechter 


Zij zullen, van 15 November 1951 
af, rang in de Orde innemen. 
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INSTITUT 
DES PARCS NATIONAUX 
DU CONGO BELGE. 


Comité Financier. — Nomination. 


—— 


Un Arrêté royal en date du 4 jan- 
vier 1952, renouvelle le mandat de 
membre du Comité Financier de l’In- 
stitut des Parcs Nationaux du Congo 
Belge de MM. BAUDEWIJNS, A. et 
DE GUCHTENEERE, A. pour une 
période de six ans, et nomme M. 
FEYERICK, G. comme membre du 
dit Comité. 


Arrêté ministériel du 3 janvier 1952 insti- 


tuant une Commission de la main- 


d'œuvre et du travail indigènes. 


JE MINISTRE DES COLONIES, 


Vu la loi du 18 octobre 1908 sur 
le gouvernement du Congo Belge: 


Vu la loi du 21 août 1925 sur le 
gouvernement du Ruanda-Urundi; 


Vu les travaux des Commissions 
de la main-d'œuvre réunies sucessive- 
ment en 1924, 1928, 1931, 1940 et 
1946, . 


ARRETE : 


ARTICLE li. 


Il est institué au Ministere des Co- 
lonies une Commission de la main- 
d'œuvre et du travail indigènes. 


La Comniission a pour objet d’étu- 
dier les moyens propres à harmoniser 
le développement économique et une 
saine évolution des communautés in- 
digènes, notamment par l’examen du 
recrutement, de l'établissement des 
travailleurs dans les centres indus- 
triels, du recours à la mécanisation 


INSTITUUT 
DER NATIONALE PARKEN 
VAN BELGISCH-CONGO. 
Financieel Comite. — Benoeming. 


Een Koninklijk besluit van 4 Ja- 
nuari 1952 hernieuwt het mandaat 
van lid van het financieel Comité van 
het Instituut der Nationale Parken 
van Belgisch-Congo, van de Heren 
BAUDEVWIJNS, A. en DE GUCHTE- 
NEERE, A. voor een periode van zes 
jaar en benoemt de Heer FEYERICK, 
G. als lid van dit Comité. 


Ministerieel besluit van 3 Januari 1952 
tot oprichting van een Commissie van 
de inlandse arbeid en werkkrachten. 


1 


DE MINISTER VAN KOLONIEN, 


Gelet op de wet van 18 October 
1908 op het gouvernement van Bel- 
gisch-Congo:; 


Gelet op de wet van 21 Augustus 
1925 op het gouvernement van Ruan- 
da-Urundi: 


Gelet op de beraadslagingen van de 
Commissies voor de werkkrachten, 
die achtereenvolgens in 1924, 1928, 
1931, 1940 en 1946 zetelden, 


BESLUIT : 


ARTIKEL 1. 


Bij het Ministerie van Koloniën 
wordt een Commissie voor de inland- 
se arbeid en werkkrachten opgericht. 


De Commissie heeft tot doel de 
passende middelen te bestuderen om 
overeenstemming te brengen tussen 
de economische ontwikkeling en een 
gezonde evolutie van de inlandse ge- 


. meenschappen, namelijk door onder- 
zoek van de aanwerving, van de ves- 
_tiging der arbeiders in de nijver- 


psnens. —— . 
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et de toutes autres mesures amélio- 
rant les conditions du travail. | 


ART. 2. 


La Commission est composée «de la 
manière suivante : 


Président : M. BROSSEL, C., Di- 


 heidscentra, van het invoeren van de 


recteur d'Administration au Minis- 


tère des Colonies; 


Membres : MM. BOSSAERS, 


BOURS, L. Procureur Général 
Honoraire, 


le Docteur DUREN, A. Inspecteur 
Général au Ministère des Colonies, 


FREDERICK, J., Directeur au Mi- 
nistère des Colonies, 

GERARD, A. Administrateur de 
Sociétés, 

GILLIEAUX, P. Directeur Géné- 
ral de la Compagnie Cotonnière Con- 
golaise, 

JUNGERS, E. Gouverneur Géné- 
ral honoraire du Congo Belge. 

MARZORATI, A. Vice-Gouverneur 
Général Honoraire, membre du Con- 
seil Colonial, 

le Docteur MOTTOULLE, L., mem- 
bre de Ia Commission Permanente 
pour la protection des indigènes, 

MOREL, L., Gouverneur Hono- 
raire, | 

RUWET, A. Président de l’Asso- 
clation des Intérêts Coloniaux Bel- 
ges, 

RIJCKMANS, P. Gouverneur Gé- 
néral honoraire du Congo Belge. 

SCHWENNINCKE, R, Adminis- 
trateur de Sociétés, : 

STANER, P. Directeur d’Admi- 
nistration au Ministère des Colonies, 


URBAIN, Y. Professeur d'Uni- 
versité, 


nistère des Colonies, 


mechanisatie en van alle andere 
maatregelen tot verbetering van de 
arbeidsvoorwaarden. 


ART. 2. 


De Commissie wordt als volgt sa- 
mengesteld : 


Voorzitter : De Heer C. BROSSEL, 
Directeur van Bestuur bij het Minis- 


 terie van Koloniën; 


Leden : De Heren BOSSAERS, 


L. BOURS, Ereprocureur-Generaal, 


Dokter A. DUREN, Inspecteur- 
Generaal bi] het Ministerie van Ko- 
loniën, 

J. l'REDERICK, Directeur bij het 
Ministerie van Koloniën, 

A. GERARD, Beheerder van Ven- 
nootschappen, 

P. GILLIFAUX, Directeur-Gene- 
raal van de « Compagnie Cotonnière 
Congolaise », 

E. JUNGERS, Ere-Gouverneur 
Generaal van Belgisch-Congo. 

A. MARZORATI, Ere-Vice-Gou- 
verneur-Generaal, Lid van de Kolo- 
niale Raad, 

Dokter L. MOTTOULLE, lid van 
de Vaste Commissie voor de Bescher- 
ming der inlanders, 

L. MOREÏL, Ere-gouverneur, 


A. RUWET, Voorzitter van de 
« Association des Intérêts Coloniaux 
Belges », 

P. RIJCKMANS, Ere-Gouverneur 
Generaal van Belgisch-Congo. 

R. SCHWENNINCKE, Beheerder 
van Vennootschappen, 

P. STANER, Directeur van Be- 
stuur bij het Ministerie van Kolo- 
niën, 

Y. URBAIN, Universiteitsprofes- 


_ SOr, 
VAN HOVE, J., Conseiller au Mi- 


J. VAN HOVE, Adviseur bij het 


. Ministerie van Koloniën, 
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le R. P. VAN WING, J.,. membre 
du Conseil Colonial, 


Secrétaire : LEFEBURE, F. Di- 
recteur au Ministère des Colonies. 


ART. 3. 


Les membres fonctionnaires pour- 
ront se faire remplacer par un délé- 
gué des services de l’Hygiène, de 
l'Agriculture, du Travail et de la Sé- 
Sécurité Sociale, de la Politique In- 


digène, des Travaux Publics et des 


Communications. 


Bruxelles, le 8 janvier 1952. 


Eerw. Pater J. VAN WING, Lid 
van de Koloniale Raad, 


Secretaris : F. LEFEBURE, Direc- 
teur bij het Ministerie van Koloniën. 


ART. 3 


De leden-ambtenaren kunnen zich 
doen vervangen door een afgevaar- 
digde van de dienst der Hygiëne, van 
de Landbouw, van de Arbeid en So- 
ciale Zekerheid, van de Inlandse Po- 
litiek der Openbare Werken en van 
het Verkeerswezen. 


Brussel, 3 Januari 1952. 


A. DEQUAr. 


Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 


jet de décret accordant des indemnités 
familiales aux titulaires de pensions 
civiques et coloniales. 


Le Conseil Colonial ax examiné, 
dans sa séance du 23 avril 1948, un 
projet de décret accordant des indem- 
nités familiales aux titulaires de pen- 
sions civiques et coloniales. 


Répondant à une question posée 
par un membre M. le Ministre-Prési- 
dent déclare que les avantages pré- 
vus par le décret pourront être accor- 
dés aux pensionnés encore en activité 
de service et cumulés avec ceux de la 
Métropole. Il ajoute que si cette der- 
nière devait s'opposer au cumul soit 
des allocations familiales, soit des 
pensions, il appartiendrait à la Colo- 
nie d'examiner s’il convient d’effec- 
tuer les paiements qui n’auraient pas 
pour conséquence d’améliorer la si- 
tuation des bénéficiaires mais seule- 
ment de permettre à la Métropole de 
réaliser des économies. 


Verslag van de Koloniale Raad over een 
ontwerp van decreet tot toekenning 
van gezinsvergoedingen aan de titu- 
larissen van burgerlijke en koloniale 
pensioenen. 


De Koloniale Raad, in zijn zitting 
van 23 April 1948, heeft een ortwerp 
van decreet onderzocht, waarhij ge- 
zinsvergoedingen aan de titularissen 
van burgerlijke en koloniale pensioe- 
nen verleend worden. 


In antwoord op een vraag van een 
raadslid, verklaart de Hr. Minister- 
Voorzitter dat de voordelen bepaald 
bij het decreet aan de gepensionneer- 
den, die nog in werkelijken dienst 
zijn, zullen kunnen verleend worden 
en gelijktijdig genoten als deze van 
het Moederland,. Hij voegt er aan toe 
dat, indien het Moederland zich te- 
gen het gelijktijdig genot, hetzij van 
de gezinsvergoedingen, hetzij van de 
pensioenen, moest verzetten, de Ko- 
lonie zou dienen te onderzoeken of 
het past de betalingen te doen die 
niet als gevolg zouden hebben de toe- 
stand der gerechtigden te verbeteren 
maar enkel aan het Moederland de 
mogelijkheid zouden verschaffen om 
besparingen te doen. 
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Cette déclaration est unanimement 


approuvée. 


Des membres souhaiteraient con- 
naître le montant de la dépense sup- 
plémentaire qu’entraînera la liquida- 
tion des indemnités prévues. 


Un membre constate que le service 
des pensions grève exagérément le 
budget. L'on compte actuellement 
dans certaines catégories 3 à 4 agents 
pensionnés pour un agent en service. 
Il demande à connaître le montant de 
la dépense supplémentaire qu’entrai- 
nera la liquidation des indemnités 
prévues qui semblent élevées pour 
des personnes résidant en Belgique. 
Il fait remarquer que les femmes de 
fonctionnaires en service en Belgique 
ne touchent aucune allocation, celle- 
ci étant réservée aux enfants. 


Le délégué de l'Administration ré- 
pond qu'étant donné le montant in- 
suffisant des pensions il importait, 
dans la mesure du possible, d’appor- 
ter une aide à ceux qui devaient sub- 
venir à des charges de famille. Sans 
pouvoir donner des précisions l’Ad- 
ministration estime que la charge des 
allocations s'élèvera à environ 15 mil- 
lions annuellement. 


Plusieurs membres demandent si, 
étant donné les conditions de vie ac- 
tuelles au Congo, la durée de la car- 
rière effective ne pourrait être pro- 
longée, par exemple à 30 ans. Le mon- 
tant de la pension devrait permettre 
aux coloniaux d’avoir un minimum 
vital décent au terme de leur carriè- 
re. Un membre suggère qu’un régime 
transitoire pourrait être prévu pour 
ceux qui, commençant leur carrière 
actuellement, seraient en état de four- 
nir des prestations plus longues que 
ceux qui ont commencé à l’époque ou 
la vie coloniale était plus pénible que 
maintenant. 


M. le Ministre-Président déclara 


nee: PP © LL PP CR © LL mis 


que la question de la durée de la car- : 
: der koloniale loopbaan reeds zijn aan- 


rière coloniale a déjà retenu toute 


Deze verklaring wordt eenparig 
goedgekeurd. 


Sommige raadsleden zouden graag 
weten hoeveel bijkomende uitgaven 
de betaling der voorziene vergoedin- 
gen zal medebrengen, 


Een raadslid stelt vast, dat de uit- 
betaling der pensioenen een overdre- 
ven zware last voor de begroting is. 
Men telt tegenwoordig, in zekere 
categories 3 à 4 gepensionneer- 
de agenten voor een agent in 
dienst. Hij vraagt welk het bedrag is 
van de bijkomende uitgave veroor- 
zaakt door de betaling van de voor- 
ziene vergoedingen die hoog lijken 
voor in België verblijvende personen. 
Hij doet opmerken dat de vrouwen 
van ambtenaren in dienst in België 
geen vergoeding trekken, daar enkel 
de kinderen daarvoor in aanmerking 
komen. 


De afgevaardigde van het Bestuur 
verklaart dat, gelet op het onvo'doen- 
de bedrag der pensivenen, men in de 
mate van de mogelijkheid hulg dien- 
de te verstrekken aan hen die gezins- 
lasten hadden. Zonder nauwkeurige 
cijfers te kunnen geven, oordezlt het 
bestuur dat de uitgave ongeveer 15 
millioen per jaar zal bedragen. 


Verscheidene leden stellen de vraag 
of, met het oog op de huidige levens- 
voorwaarden in Congo, de duur van 
werkelijke dienst niet zou kunnen 
verlengd worden, b. v. tot 30 jaar. 
Het bedrag van het pensioen zou de 
kolonialen in staat moeten stellen 
over een fatsoenlijk levensminimum 
op het einde van hun loopbaan te be- 
schikken. Een raadslid stelt voor een 
overgangsregime in te ctellen voor 
hen die thans hun loopbaan begin- 
nen. Zij zouden in staat zijn langer 
dienst te doen dan degenen die be- 
gonnen zijn op een tijdstip toen het 
koloniale leven lastiger was dan nu. 


De Hr. Minister-Voorzitter ver- 
klaart dat het vraagstuk van de duur 
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son attention. Il étudie un projet 
d'ensemble qui sera soumis au Con- 
seil. 


Il a été passé à la discussion ces ar- 
ticles. 


Les articles 1, 2 et 3 sont approu- 
vés. 


A l’art. 4. — Le mot « détermi- 
nent » est remplacé par le mot « Ou- 
vrent ». 


L'article est approuvé avec cette 
modification. 


Art. 5. — Un membre s’étonne de 
ce que le projet à l’examen prévoit 
que lorsque le droit d’indemnité de 
l’un des enfants disparaît, c’est l’en- 
fant pour lequel le taux était le plus 
élevé qui est sensé ne plus exister. Or, 
le Conseil a adopté la solution contrai- 
re lors du vote du décret sur les al- 
locations familiales pour employés. 
C’est l'enfant pour lequel l’allocation 
était la moins élevée qui disparaissait 
au point de vue des calculs et les au- 
tres bénéficiaires d'allocations supé- 
rieures conservaient le rang qu'ils 
possédaient avant cette disparition. 


Le représentant de l’Administra- 
tion répond que les deux systèmes ne 
doivent pas nécessairement être har- 
monisés dans leur application. Celui 
suivi pour le cas des allocations fami- 
liales payées aux employés en service 
étant la contrepartie des cotisations 
tandis que celui qui fait l’objet des 
délibérations du Conseil a trait à des 
allocations versées gratuitement. 


Un membre demande que dans 
l'examen des problèmes dont le Con- 
seil est saisi, ce dernier puisse don- 
ner son avis en pleine liberté, sans 
que ladministration ne lui oppose, 


comme il arrive assez fréquemment, | 


l 


dacht heeft. Hij bestudeert een alge- 
meen ontwerp, hetwelk aan de Raad 
zal onderworpen worden, 


Daarna wordt overgegaan tot de 
bespreking der artikelen. 


De artikelen 1, 2 en 3 worden aan- 
genomen. 


Art. 4. — Het woord « bepalen » 
wordt vervangen door het woord 
« openen ». Het artikel wordt aange- 
nomen met deze wijziging. 


Art. 5. — Een raadslid is verwon- 
derd dat het onderhavige ontwerp be- 
paalt dat, als het recht van een der 
kinderen op vergoeding verdwijnt 
het kind wiens bedrag het hoogste 
was, geacht wordt niet meer te be- 
staan. De Raad heeft de tegenoverge- 
stelde oplossing aangenomen toen hij 
het decreet op de gezinsvergoedin- 
gen voor werknemers heeft goedge- 
keurd. Het kind, wiens vergoeding 
het laagst was, verdween ten opzich- 
te van de berekeningen en zij die ho- 
gere vergoedingen genoten, behielden 
de rang die zij hadden voor deze ver- 
dwijning. 


De vertegenwoordiger van het Be- 
stuur antwoordt dat de twee stelsels 
niet noodzakelijkerwijze in overeen- 
stemming moeten gebracht worden 
bij de toepassing. De gezinsvergoe- 
dingen voor werknemers in dienst 
zijn de tegenwaarde van de bijdra- 
gen, terwijl de vergoedingen, thans 
ter bespreking, kosteloos verleend 
worden. 


Een raadslid vraagt dat, bij het 
onderzoek van de bij de Raad aan- 
hangig gemaakte problemen, deze 
zijn advies in volle vrijheid kunne 
uitbrengen, zonder dat het Bestuur, 
zoals Zzich tamelijk vaak voordoet, 


que l’on ne peut toucher à un point | daartegen aanvoert dat men aan een 


particulier, sous prétexte que dans un 
autre secteur législatif, dont le Con- 


bijzonder punt niet mag raken, onder 
voorwendsel dat in een andere wet, 
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seil n’est pas saisi, existent des dis- 
positions qui ne s’harmonisent plus 
avec celles qui seraient prises. Lors- 
que des questions ressortissant à ces 
autres domaines seront examinées on 
ne doit pouvoir arguer que le Conseil 
est lié par celles qui seraient encore 
en revision. Confirmant la déclara- 
tion d’un autre membre, il fait part 
de ce que les mêmes arguments ont 
été présentés notamment à la Com- 
mission pour la réorganisation de la 
magistrature lorsqu'elle manifestait 
certaines intentions sous prétexte que 
le statut des magistrats devait être 
coordonné avec celui des fonctionnai- 
res. Dans de pareilles conditions, il 
n’y à pas possibilité de régler les 
questions législatives en pleine indé- 
pendance et en les adaptant aux né- 
cessités du moment. 


Cette déclaration est approuvée par 
tous les membres. 


Terminant l’examen de l’article 5, 
le Conseil marque son accord avec la 
proposition de M. le Ministre-Prési- 
dent de laisser aux enfants restants 
le rang qu’ils avaient avant la dispa- 
rition de certains bénéficiaires. 


L'article est approuvé avec cette 
modification. 


Art. 6. — Répondant à la question 
de savoir quelle est la portée exacte 
du second alinéa de cet article stipu- 
lant que les indemnités familiales ne 
font cependant pas partie intégrante 
des pensions civiques et coloniales, le 
Délégué de l'Administration dit qu’il 
s’agit d’'indemnités et non pas de ren- 
tes. De ce fait ces allocations ne sont 
pas réversibles. 


Cet article est approuvé. 


Art. 7. 


Cet article est approuvé. 


niet ter bespreking bij de Raad, be- 
palingen voorkomen die niet meer 
met de nieuwe beschikkingen in over- 
eenstemming zouden zijn. Wanneer 
vraagstukken behorende tot deze an- 
dere gebieden onderzocht zullen wor- 
den, mag men niet kunnen aanvoeren 
dat de Raad gebonden is door die 
welke nog in herziening zouden zijn. 
In aansluiting met wat een ander 
raadslid zegt, verklaart hij dat de- 
zelfde argumenten aangevoerd wer- 
den in de Commissie voor de reorga- 
nisatie van de magistratuur, als Zi) 
zekere inzichten naar voren bracht, 
onder voorwendsel dat het statuut 
der magistraten met dit der #ambte- 
naren moest overeenstemmen. Op die 
wiJze is het niet mogelijk de wetge- 
vende vraagstukken in volle onafhan- 
kelijkheid te regelen en ze aan de 
noodwendigheden van het ogenblik 
aan te passen. 


Deze verklaring wordt door al de 
raadsleden goedgekeurd. 


Om het onderzoek van artikel 5 te 
sluiten, betuigt de Raad zijn instem- 
ming met het voorstel van de Hr. Mi- 
nister-Voorzitter om aan de overblij- 
vende kinderen de rang te laten die 
zij voor het verdwijnen van zekere 
toelaaggenieters hadden. 


Het artikel wordt aangenomen met 
deze wijziging. 


Art. 6 — In antwoord op de vraag 
welke de juiste betekenis is van het 
tweede lid van dit artikel hetwelk be- 
paalt dat de gezinsvergoedingen noch- 
tans geen eigenlijk deel van de bur- 
gerlijke en koloniale pensioenen uit- 
maken, Zzegt de vertegenwoordiger 
van het Bestuur dat het vergoedingen 
zijn en geen renten en dat zij, dien- 
volgens, niet overdraagbaar zijn. 


Dit artikel wordt aangenomen. 


Art. 7. 


Dit artikel wordt aangenomen. 
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Art. 8 — Le terme de séparation 
de corps et de biens doit être enten- 
du comme impliquant la séparation 
de biens judiciaires. 


Après un échange de vues, sur la 
proposition de M. le Miuistre-Prési- 
dent l’article 8 est modifié comme 
suit : 


Introduction d’un alinéa 2 rédigé 
comme suit : « Cette indemnité sera 
maintenue en faveur de la femme 
non remariée qui a la garde des en- 
fants ». | 


Modification à l'alinéa 2 devenu 
alinéa 8 : « Les indemnités relatives 
à chaque enfant seront payées à celui 
des époux qui en a la garde. 


L'article ainsi amendé et modifié 
est approuvé. 


Le projet de décret est approuvé 
par 9 voix. MM. Waleffe, Itten, Ma- 
quet et Marzorati ont déclaré s’ab- 
stenir pour raisons de convenances 
personnelles. 


MM. Deraedt et Robert s'étaient 
fait excuser. 
Bruxelles, le 21 mai 1948. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


_ persoonlijke aangelegenheden, 


Art. 8. — Het woord scheiding van 
tafel en bed moet zo worden verstaan 
dat het de gerechtelijke scheiding van 
goederen impliceert. 


Na een gedachtenwisseling, wordt, 
op voorstel van de Hr. Minister-Voor- 
zitter artikel 8 gewijzigd als volgt : 


Inlassing van een tweede iid lui- 
dend als volgt : « Deze vergoeding 
blijft behouden ten gunste van de 
niet hertrouwde vrouw die de bewa- 
king der kinderen heeft ». 


Wijziging van het tweede lid, dat 
het derde lid wordt : « De vergoe- 
dingen betreffende elk kind worden 
betaald aan deze der echtgenoten die 
er de bewaking van heeft ». 


Aldus gewijzigd, wordt het artikel 
aangenomen. 


Het ontwerp van decreet wordt 
aangenomen met negen stemmen. De 
HH. Waleffe, Itten, Maquet en Mar- 
zorati hebben verklaard zich, wegens 
van 


stemming te onthouden. 


De HH. Deraedt en Robert waren 
afwezig met kennisgeving. 


Brussel, de 21 Mei 1948. 


Het Raadslid-V'erslaggever, 


NORBERT LAUDE. 


L'Auditeur, 


De Auditeur. 


M. VAN HECKE. 


ne ne nn -nnume me +, oo 
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Rapport du Conseil Colonial sur le pro- Verslag van de Koloniale Raad over het 
jet de décret sur la sécurité et la salu- ontwerp van decreet betreffende de 
brité du travail au Ruanda-Urundi.  veiligheid en de gezondheid inzake 

arbeid in Ruanda-Urundi. 


Le Conseil Colonial, lors de sa réu- De Koloniale Raad heeft het ont- 
nion du 7 décembre 1951 a examiné : werp van decreet op de veiligheid en 
le projet de décret sur la sécurité et : de gezondheïid inzake arbeïid in Ruan- 
la salubrité du travail au Ruanda- ! da-Urundi onderzocht in de vergade- 
Urundi. | ring van 7 December 1951. 


Ce projet étant identique au texte : Dit ontwerp beantwoordt aan de 
du décret du 21 mars 1950, accordant : tekst van het decreet van 21 Maart 
au Gouverneur Général du Congo : 1950 dat aan de Gouverneur-Generaal 
Belge des pouvoirs en matière de sé- | van Belgisch-Congo bevoegdheid ver- 
curité et de salubrité du travail con- : leende inzake de veiligheid en de ge- 
férés au Gouverneur du Ruanda- |: zondheïd van de arbeïd, onder voor- 
Urundi par l’article premier, son exa- | behoud van de bevoegdheid verleend 
men ne souleva aucune remarque. bij artikel 1 aan de Gouverneur van 

| Ruanda-Urundi. Het ontwerp gaf 
geen aanleiding tot opmerkingen. 


Mis aux voix, le projet fut adopté Het werd in stemming gebracht en 
à l’unanimité des membres présents. : door de tegenwoordige raadsleden 
eenparig goedgekeurd. 


E. P. VAN WING was afwezig met 
kennisgeving. 


M. le Conseiller VAN WING, S. J. 
était absent et excusé. 


= ne mm me em 


Bruxelles, le 21 décembre 1951. : _ Brussel, de 21 December 1951. 
Le Conseiller-Rapporteur, | Het Raadslid-V'erslagger'er, 


F. WALEFFE, JR. 
L'Anditeur, | De Auditeur, 
M. Van HECKE. 


Décret du 8 janvier 1952 sur la sécurité : Decreet van 8 Januari 1952 betreffende 


et la salubrité du travail au Ruanda- : de veiligheid en de gezondheid inzake 
Urundi. arbeid in Ruanda-Urundi. 
BAUDOUIN, ® BOUDEWIJN, 
Ror DES BELGES, KONING DER BELGEN, 
À tous, présents et à venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


menden, HEïr. 


Vu l'avis émis par le Conseil Co- Gezien het advies door de Koloniale 
lonial en sa séance du 7 décembre | Raad uitgebracht in diens vergade- 
1951; L . ring van.7. December 1951: 
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Sur la proposition de Notre Minis- | 


tre des Colonies, 


NOUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE l. 


Le Gouverneur du Ruanda-Urundi 
prescrit les mesures propres à assurer 
la sécurité technique et la salubrité 
sur les lieux du travail, ainsi qu’à 
sauvegarder la santé de toute person- 
ne, indigène ou non indigène, partie à 
un contrat d'emploi, de travail, d’ap- 
prentissage, de stage et de toute for- 
me de louage de services. 


ART. 2. 


Les ordonnances prises conformé- 
ment aux dispositions du présent dé- 
cret peuvent être sanctionnées par 
des peines qui n’excèdent pas ur mois 
de servitude pénale et 2.000 frs. 
d'amende. 


ART. 3. 


Les employeurs sont civilement 
responsables des amendes prononcées 
à charge de leurs préposés, en vertu 
des ordonnances prises pour assurer 
l'exécution du présent décret. 


ART. 4. 


Le décret du 15 juin 1921 rendu 
exécutoire au Ruanda-Urundi par 
l'ordonnance n° 45 du 19 novembre 
1926 est abrogé. Toutefois, les ordon- 
nances prises en exécution de ce dé- 
cret restent en vigueur pour autant 
qu’elles ne sont pas contraires aux 
dispositions décrétées ci-dessus. 


ART. 5. 


Le présent décret entrera en vi- 
gueur à la date qui sera fixée par le 
Gouverneur du Ruanda-Urundi. 


! 
\ 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBBEN WIiJ GEDECRETEERD EN DE- 
CRETEREN WI] : 


ARTIKEL dl. 


De Gouverneur van Ruanda-Urun- 
di bepaalt de maatregelen die van 
aard zijn om de technische veiligheid 
en de gezondheid der werkplaatsen 
te verzekeren, alsook om de gezond- 
heid te beschermen van al wie, in- 
lander of niet inlander, partij is in 
een werknemers-, arbeids-, leer- of 
stagecontract en in om het even wel- 
ke vorm van dienstverhuring. 


ART. 2. 


De ordonnantiën die overeenkoms- 
tig de bepalingen van dit decreet ge- 
nomen worden, kunnen het voorwerp 
uitmaken van strafbepalingen die 
strafdienst van één maand en een 
geldboete van 2.000 fr. niet te boven 
gaan. 


ART. 3. 


De werkgevers zijn burgerlijk ver- 
antwoordelijk voor de geldboeten ten 
laste van, hun aangestelden, uitge- 
sproken krachtens de ordonnantiën 
genomen om de uitvoering van dit 
decreet te verzekeren. 


ART. 4. 


Het decreet van 15 Juni 1921 uit- 
voerbaar gemaakt in Ruada-Urundi 
door de ordonnantie n' 45 van i9 No- 
vember 1926 is afgeschaft. De ordon- 
nantiëén genomen in uitvoering van 
dit decreet blijven evenwel in wer- 
king, voor zover zij niet strijdig zijn 
met de hierboven gedecreteerde be- 
palingen. 


ART. 5. 


Dit decreet treedt in werking op 
de datum die de Gouverneur van 
Ruanda-Urundi zal vast stellen. 
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Donné à Bruxelles, le 8 janvier 
1952. 


Gegeven te Brussel, de 8 Januari 
1952. 


BAUDOUIN. 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


Vanwege de Koning : 
De Minister van Koloniën, 


À. DEQUAE. 


Rapport du Conseil Colonial sur un pro- 
jet de décret instituant l'inspection du 
travail au Ruanda-Urundi. 


Ce projet a été examiné par le 
Conseil Colonial au cours de sa séan- 
ce du 7 décembre 1951. 


Aucune observation ni de forme ni 
de fond ne fut présentée. En effet le 
projet de décret instituant l’inspec- 
tion du Travail au Ruanda-Urundi 
est identique au texte du décret du 
16 mars 1950 qui a institué l’Inspec- 
tion du Travail au Congo Belge, sauf 
en ce qui concerne les attributions 
de pouvoirs au Gouverneur du Ruan- 
da-Urundi au lieu de ceux du Gou- 
verneur-Général du Congo Belge. 


Un membre signale, cependant, 
qu'en plusieurs endroits du Congo 
Belge et, sans doute, du Ruanda- 
Urundi, les obligations relatives au 
logement des travailleurs et décou- 
lant de l’Ordonnance du 8 décembre 
1940, modifiée par celle du 19 avril 
1949, n'étaient pas exécutées. C'est 
le cas, notamment à Léopoldville, où 
les indigènes doivent, le plus souvent, 
se loger par leurs propres moyens, à 
plus de cinq kilomètres du lieu de 
leur travail. 


Il fut répondu que, dans certains 
cas, les employeurs fournissent le lo- 
gement à leurs travailleurs indigènes, 


» 
‘ 


Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot oprichting van 
het toezicht op de arbeid in Ruanda- 
Urundi. 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp van decreet onderzocht in de 
zitting van 7 December 1951. 


Er werden geen opmerkingen 
gemaakt noch voor de vorm noch 
ten gronde. Het decreet tot op- 
richting van het toezicht op de 
arbeid in Ruanda-Urundi is im- 
mers gelijk aan het decreet van 
16 Maart 1950 dat het toezicht van 
de arbeid in Belgische-Congo opge- 
richt heeft, behalve wat de bevoegd- 
heid betreft van de Gouverneur van 
Ruanda-Urundi in plaats van deze 
van de Gouverneur Generaal van Bel- 
gisch-Congo. 


Een raadslid merkte nochtans op 
dat de verplichtingen inzake de huis- 
vesting van arbeiders, voortvloeiend 
uit de ordonnantie van 8 December 
1940, gewijzigd bij deze van 19 April 
1949, op verschillende plaatsen van 
Belgisch-Congo en ongetwijfeld ook 
in Ruanda-Urundi, niet worden nage- 
komen. Dit is onder meer het geval 
te Leopoldstad waar de inlanders 
meestal op eigen krachten huisves- 
ting moeten zoeken op meer dan vijf 
kilometer van de plaats waar zij wer- 
ken. 


Er werd geantwoord dat de werk- 
gevers in vele gevallen huisvesting 


 verschaffen aan hun inlandse arbei- 
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ou les transportent gratuitement de 
la cité indigène au lieu de travail, ou 
enfin, les indemnisent de ce chef. 


Un autre membre du Conseil rap- 
pela qu’en ce qui concerne Léopold- 
ville du moins, le chemin de fer au- 
rait pu rendre les plus grands servi- 
ces si la Cité indigène avait été con- 
struite le long de la voie. 


Quoi qu’il en soit, le Conseil expri- 
ma le vœu que l’Inspecticn du Tra- 
vail veille particulièrement au respect 
des obligations découlant des ordon- 
nances relatives au logement des tra- 
vailleurs. 


Mis aux voix, le projet fut adopté 
à l’unanimité des membres présents. 

M. le Conseiller Van Wing, S. J. 
était absent et excusé. 


Bruxelles, le 21 décembre 1951. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


I 


ders of ze gratis vervoeren van de in- 
landse wijk naar de plaats van de ar- 
beid of tenslotte deswege vergoeden. 


Een ander raadslid herinnerde er 
aan dat de spoorweg althans te Leo- 
poldstad de grootste diensten had 
kunnen bewijzen indien de inlandse 
wijk langsheen het spoor was ge- 
bouwd. 


De Raad drukte in elk geval de 
wens uit het Toezicht op de Arbeid 
vooral te zien waken over de eerbie- 
diging van de verplichtingen voort- 
vloeiend uit de verordeningen op de 
huisvesting der arbeiders. 


Het ontwerp werd in stemming ge- 
bracht en eenparig goedgekeur\i door 
de tegenwoordige raadsleden. 


E. P. Van Wing was afwezig met 
kennisgeving. 


Brussel, de 21 December 1951. 


Het Raadslid-V'erslagget er, 


F. WALEFFE, ÎR. 


L'Auditeur, 


De Auditeur. 


M. VAN HECKE. 


Décret du 8 janvier 1952 instituant l’ins- . 


pection du travail au Ruanda-Urundi. 


ss 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l’avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 7 décembre 1951; 


Sur la proposition de Notre Ac | 


tre des Colonies, 


Decreet van 8 Januari 1952 tot oprich- 
ting van het toezicht op de arbeid in 
Runda-Urundi. 


—— 


BOUDE'WIIJN, 
KONING DER BFLGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gezien het advies door de Koloniale 
Raad uitgebracht in diens vergade- 
ring van 7 December 1951: 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 
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Naus AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


CHAPITRE TI. 
Champ d'application. 


ARTICLE lÎ. 


Il est institué dans le territoire du 
Ruanda-Urundi une inspection du 
travail. Elle s'applique à toute per- 
sonne physique ou morale, privée ou 
publique, indigène ou non indigène, 
partie à un contrat d'emploi, de tra- 
vail, d'apprentissage, de stage et de 
toute forme de louage de services. 


Les deux parties au contrat sont ap- 
pelées respectivement « employeurs » 
et « travailleurs » dans le présent dé- 
cret. 


CHAPITRE IL. 


Mission de l’Inspection du Travail. 


ART. 2. 


L’Inspection du Travail a pour 
mission générale de promouvoir le 
développement harmonieux des rap- 
ports entre les employeurs et les tra- 
vailleurs et de contribuer au respect 
de la justice sociale. 


ART. 3. 


L'Inspection du Travail a notam- 
ment pour mission : 


1° d'éclairer de ses conseils les em- 
ployeurs et les travailleurs en vue de 
favoriser l'établissement de rapports 
équitables entre les uns et les autres; 


2° de veiller à l'application des dis- : 
positions légales en matière d’orga- 
nisation du travail et de protection 


des travailleurs, dans l'exercice de 
leur profession; 


3 de formuler ses avis et sugges- 


tions en vue de compléter ou d’amé- 


HEBBEN WijJ GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN W1] : 


HOOFDSTUK I. 
Toepassingsgebied. 


ARTIKEL ll. 


Op het grondgebied van Ruanda- 
Urundi wordt een toezicht op de ar- 
beid opgericht. Het is van toepassing 
op elke private of openbare, inlandse 
of niet-inlandse, natuurlijke of 
recntspersoon, partij in een werkne- 
mers-, arbeids-, leer- of stage con- 
tract en in om het even welke vorm 
van dienstverhuring. 


De twee partijen in het contract 
worden in dit decreet respectievelijk 
« werkgevers » en « arbeiïders » ge- 
noemd. 


HOOFDSTUK I. 


Opdracht van het Toezicht op de 
Arbeid. 


ART. 2. 


Het Toezicht op de Arbeid heeîft 
in algemene opdracht de eensgezinde 
ontwikkeling van de betrekkingen 
tussen werkgevers en arbeiders te be- 
vorderen en de sociale rechtvaardig- 
heid te doen eerbiedigen. 


ART. 3. 


Het Toezicht op de Arbeid heeft na- 
meli]jk in opdracht : 


1° werkgevers en arbeiders met 
zijn raad bij te staan, om de vesti- 
ging van rechtvaardige betrekkingen 
tussen de ene en de andere te begun- 
stigen ; 


2° zorg te dragen voor de toepas- 
sing van de wettelijke bepalingen, in- 
zake arbeidsorganisatie en bescher- 
ming der arbeiders in de uitoefening 
van hun beroep; 


3° advies te geven en suggesties te 
doen om de wettelijke maatregelen, 
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liorer les mesures légales se rappor- 
tant à sa mission; de consulter à cet 
effet les organisations professionnel- 
les ou les personnes dont l’avis pour- 
rait lui être utile; 


4° de donner son avis sur les ques- 
tions relatives à l’établissement ou à 
la modification des installations d’en- 
treprises et d'organismes soumis à un 
titre quelconque à une autorisation 
administrative; 


5° de réunir et de coordonner tous 
renseignements et statistiques rela- 
tifs aux problèmes du travail. 


ART. 4. 


L'Inspection du Travail peut re- 
courir à l’assistance technique d’or- 
ganismes privés, préalablement 
agréés par le Gouverneur du Ruanda- 
Urundi. Cette assistance s'exerce 
sous le contrôle et aux frais de l’Ins- 
pection du Travail. 


CHAPITRE III. 
Pouvoirs des Inspecteurs du Travail. 


ART. 5. 


Les inspecteurs du travail, munis 
des pièces justificatives de leur qua- 
lité, jouissent du droit de libre entrée 
et du droit de libre visite, entre le le- 
ver et le coucher du soleil, sur les 
chantiers et dans tous les locaux au- 
tres que ceux affectés exclusivement 
au logement privé de l’employeur ou 
de son préposé, quand ils ont un mo- 
tif raisonnable de supposer qu’il y a 
matière à inspection. 


Les inspecteurs jouissent des droits 
ci-dessus, même sans avertissement 
préalable et à toute heure de la nuit, 
lorsqu'ils ont un motif raisonnable de 
supposer que sont occupés au travail 
ou logés par l'employeur un ou plu- 
sieurs travailleurs. L’inspection des 
logements des travailleurs durant la 
nuit porte exclusivement sur l’obser- 


in verband met zijn opdracht, aan te 
vullen of te verbeteren; te dien einde 
de beroepsorganisaties of de perso- 
nen wier advies nuttig kan zijn, te 
raadplegen ; 


4 advies te geven over de vraag- 
stukken betreffende de oprichting of 
de wijziging in de installaties, van 
ondernemingen en organismen die om 
het even welke titel aan een adminis- 
tratieve machtiging onderworpen 
Zijn; 

5° alle inlichtingen en statistieken 
betreffende arbeidsvraagstukken te 
verzamelen en samen te ordenen. 


ART. 4. 


Het Toezicht op de Arbeid kan be- 
roep doen op de technische hulp van 
private organismen, die vooraf door 
de Gouverneur van Ruanda-Urundi 
aanvaard zijn. Deze hulp wordt ver- 
leend onder de controle en op de kos- 
ten van het Toezicht op de Arkeid. 


HOOFDSTUK III. 
Macht der Arbeidsinspecteurs. 


ART. 5. 


De arbeidsinspecteurs die in bezit 
zijn van de bewijsstukken hunner 
hoedanigheid hebben het recht van 
vrije toegang en vrijheid van onder- 
zoek tussen zonsopgang en zonsonder- 
gang op de werkplaatsen en in al de 
andere lokalen, behalve degene die 
uitsluitend bestemd zijn voor de pri- 
vate huisvesting van de wWerkgever of 
zijn aangestelde, wanneer zij een vol- 
doende reden hebben te onderstellen 
dat er aanleiding tot toezicht bestaat. 


De inspecteurs hebben de voormel- 
de rechten zelfs zonder voorafgaande 
kennisgeving en op elk uur van de 
nacht, wanneer zij een voldoende re- 
den hebben te onderstellen dat één of 
meer arbeiders aan het werk gesteld 
zijn of gehuisvest door de werkgever. 
Het toezicht op de huisvesting der 
arbeiders gedurende de nacht heeft 
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vation des obligations résultant des 
articles 16, 2° a) et 16, 3° de l’ordon- 
nance du 8 décembre 1940, modifiée 
_ ordonnantie van 8 December 1940, 
: zoals zij gewijzigd is door die van 
: 19 April 1949. 


par celle du 19 avril 1949. 


A l’occasion de leurs visites d’in- : 


spection, les inspecteurs du travail 
avisent au préalable l'employeur ou 
son préposé, ou, le cas échéant, les 
travailleurs, à moins qu'il n’y ait ur- 
gence ou qu'ils estiment que la noti- 
fication de leur visites soit de nature 
à entraver l'efficacité du contrôle. 


ART. 6. 


Le libre droit de visite comparte le 
pouvoir : 


1° d'interroger, soit seul, soit en 
présence de témoins, l'employeur ou 
son proposé et les travailleurs sur 
toutes les matières ayant trait à la 
mission de l'inspection du travail, de 
demander des renseignements à tou- 
te autre personne présente sur les 
lieux du travail ou au courant des 
conditions du travail et dont le té- 
moignage peut sembler nécessaire. 


A leur demande, l’employeur, son 
préposé ou les travailleurs pourront 
être interrogés isolément : 


% de demander communication, 
sans déplacement, de tous livres, re- 
gistres et documents dont la tenue est 
prescrite par la législation du travail, 
la législation sur l'hygiène et la sé- 
curité des travailleurs, d’en vérifier 
la conformité avec les dispositions 
légales, de les copier et d’en établir 
des extraits; 


8° d'exiger l'affichage des avis dont 
l’apposition est prévue par les dispo- 
sitions légales ; 


4 de prélever et d’emporter des 


| 
| 


échantillons de matières ou de pro- : 
: ten die van aard zouden zijn de ge- 


duits qui seraient de nature à nuire 


uitsluitend betrekking op de naleving 
van de verplichtingen die volgen uit 
de artikelen 16, 2° a) en 16, 3° van de 


Ter gelegenheid van hun inspectie- 
bezoeken geven de arbeidsinspecteurs 
de werkgever of zijn aangestelde of, 
bij voorkomend geval, de arbeiders er 
vooraf kennis van, behalve wanneer 
het dringend is of wanneer Zi] oor- 
delen dat kennisgeving van hun be- 
zoek de doelmatigheid van de contro- 
le zou belemmeren. 


ART. 6. 


Vrijheid van onderzoek sluit de 
macht in zich : 


1° de werkgever of zijn aangestel- 
de en de arbeiders te nndervragen, 
hetzij afzonderlijk, hetzij in tegen- 
woordigheid van getuigen, over al de 
zaken ir verband met de opéracht van 
het toezicht op de arbeid, inlichtin- 
gen te vragen aan liedere andere per- 
soon die op de arbeidsplaatsen tegen- 
woordig is of op de hoogte is van de 
arbeidsvoorwaarden en wiens getui- 
genis nodig kan blijken. 


Op hun verzoek kunnen de werk- 
gever, zijn aangestelde of de arbei- 
ders afzonderlijk ondervraagd wor- 
den; 


2 ter plaatse, mededeling te vra- 
gen van alle boeken, registers en do- 
cumenten waarvan het houden door 
de wetgeving op de arbeid, de hygiëne 
en de veiligheid der arbeiders voor- 
geschreven is, de overeenkomstigheid 
er van met de wettelijke bepalingen 
na te gaan, ze af te schrijven en er 
uittreksels van te nemen; 


3° de aanplakking van de berichten 
te eisen, waarvan het aanplakken be- 
paald is bij de wettelijke bepalingen ; 


4 om stalen te nemen, en ze mede 
te nemen, van de stoffen of produc- 
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à la santé et à la sécurité et d’en ef- 
fectuer l’analyse; 


5° de se faire accompagner d’un 
interprète ou d’un expert nécessaire 
au bon accomplissement de leur mis- 
sion ; 


6° de procéder à tous examens, con- 
trôles et enquêtes jugés nécessaires 
pour l’accomplissement de la mission 
de l’inspection du travail. telle qu’elle 
est déterminée aux articles 2 à 4 ci- 
dessus. 


ART. 7. 


Dans l'accomplissement de leur 
mission, les inspecteurs du travail 
ont le pouvoir : 


ls de présenter des observations 
tant à l'employeur ou à son préposé, 
qu'aux travailleurs; 


2" de mettre l'employeur, son pré- 
posé et les travailleurs er demeure de 
veiller à l'observation des disposi- 
tions légales en matière d’organisa- 


tion du travail et de protection des !; 


travailleurs dans l'exercice de leur 
profession ; 


3° de constater par des procès-ver- ! 


baux, faisant foi jusqu’à preuve du 
contraire, l’inobservation des disposi- 
tions légales, lorsque cette inobserva- 
tion est érigée en infraction. Les pro- 
cès-verbaux sont établis autant que 
possible sur place au moment de la 
constatation. Copie du procès-verbal 
est adressée à l’employeur ou à son 
préposé dans les 48 heures; 


4 de prendre, en cas d'urgence, 
toutes les mesures utiles pour la pro- 
tection du personnel et même d’or- 
donner l'arrêt de l’exploitation en 
cas de danger imminent et grave pour 
la sécurité des travailleurs. En ce der- 
nier cas, l'employeur ou son préposé 
peut interjeter appel auprès du Gou- 


zondheid en de veiligheid te schaden, 
en de ontleding er van te doen; 


5° zich te doen vergezellen daor een 
tolk of een deskundige die voor het 
behoorlijk vervullen van hun op- 
dracht nodig is; 


6° over te gaan tot elk nazicht, elke 
controle en onderzoek welke nodig 
worden geacht voor het vervullen van 
de opdracht van het toezicht op de 
arbeid, zoals deze bepaald is in de ar- 
tikelen 2 tot 4 hierboven. 


ART 7. 


In het vervullen van hun opdracht, 
hebben de arbeidsinsvecteurs de 
macht om : 


1° opmerkingen zowel aan de werk- 
gever of zijn aangestelde als aan de 
arbeiders voor te leggen ; 


2° de werkgever, zijn äangestelde 
en de arbeiders aan te manen de wet- 
telijke bepalingen na te leven inzake 
arbeidsinrichting en bescherming der 
arbeiders in de uitoefening van hun 
beroep; 


3 door processen-verbaal die be- 
wijskracht hebben tot het tegenbe- 
wijs geleverd is, het niet naleven van 
de wettelijke bepalingen vast te stel- 
len wanneer dit niet naleven als een 
inbreuk bepaald is. De processen-ver- 
baal worden Zoveel mogeliik ter 
plaatse, op het ogenblik van de vast- 
stelling opgemaakt. Een afschrift 
van het proces-verbaal wordt aan de 
werkgever of zijn aangestelde binnen 
de 48 uren gericht; 


4 in dringende gevallen, alle nut- 
tige maatregelen te nernen, tot be- 
scherming van het personeel enr zelfs 
het stopzetten van de exploitatie te 
gebieden in geval van nakend en 
groot gevaar voor de veiligheid van 
de arbeiders. In dit laatste geval, kan 
de werkgever of zijn aangestelde be- 
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verneur de Province. L'appel n'est 
pas suspensif. 


ART. 8. 


A la demande de l'inspecteur du 
travail, l'employeur est tenu d'ouvrir 


auprès de chaque siège d'exploitation 
de son entreprise un registre d’ins- 


pection. Ce registre est obligatoire 
dès que l’employeur occupe au moins 
250 travailleurs dans un rayon de 15 
kilomètres. 


Les inspecteurs du travail consi- 
gnent dans le registre d'inspection la 
date de leurs visites et y portent l’ob- 
jet de leurs observations. 


CHAPITRE IV. 


Obligations des Inspecteurs 
du travail et de leurs assistants. 


ART. G. 


Les inspecteurs du travail et leurs 
assistants prévus à l’article 6, 5° : 


a) ne peuvent avoir un intérêt 
quelconque direct ou indirect dans les 
entreprise placées sous leur contrôle; 


b) sont tenus au secret profession- 
nel. Ils ne peuvent révéler, même 
après avoir quitté leur service, les se- 
crets de fabrication ou de commerce 
ou les secrets et procédés d’exploita- 
tion dont ils peuvent avoir eu con- 
naissance dans l’exercice de leurs 
fonctions ; 


c) doivent traiter comme absolu- 
ment confidentielle la source de toute 
plainte leur signalant un défaut dans 
l'installation ou une infraction aux 
dispositions légales et doivent s’ab- 
stenir de révéler à l'employeur ou à 
son représentant qu’il a été procédé 


—————— PP 


à une visite d'inspection comme suite 
. tot een inspectiebezoek werd overge- 
_ gaan ingevolge een klacht. 


à une plainte. 


roep instellen bij de Provincie-Gou- 
verneur. Het beroep heeft geen schor- 
sende kracht. 


ART. 8. 


Op aanvraag van de arbeidsinspec- 
teur is de werkgever gehouden bij el- 
ke exploitatiezetel van zijn onderne- 
ming een inspectieregister te openen. 
Dit register is verplichtend van het 
ogenblik af dat de werkgever ten 
minste 250 arbeiders in een omtrek 
van 15 kilometer te werk stelt. 


De arbeidsinspecteurs tekenen in 
het inspectieregister de datum van 
hun bezoek op, a'smede het voorwerp 
van hun opmerkingen. 


HOOFDSTUK IV. 


Verplichtingen van de Arbeids- 
inspecteurs en hun helpers. 


ART. ÿ. 


De arbeidsinspecteurs en hun hel- 
pers bepaald in het artikel 6, 5° : 


a) mogen geen enkel rechtstreeks 
of onrechtstreeks belang hebben in 
de onder hun controle geplaatste on- 
dernemingen ; 


b) zijn gehouden het beroepsge- 
heim te bewaren. Zi] mogen zelfs na- 
dat zij hun dienst hebben verlaten de 
fabricatie of handelsgeheimen of de 
exploitatiegeheimen en procédés, 
waarvan Zij in de uitoefening van 
hun ambt kennis kregen, niet onthul- 
len ; 


c) moeten als volstrekt vertrouwe- 
lijk beschouwen de oorsprong ÿan 
elke klacht, waarbij hun een fout ir 
de installatie of een inbreuk op de 
wettelijke bepalingen wordt ter ken- 
nis gebracht en moeten zich onthou- 
den aan de werkgever of aar zijn 
vertegenwoordiger te onthullen, dat 
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CHAPITRE V. 
Sanctions. 


ART. I0O. 


Sans préjudice de lapplication 
éventuelle des articles 133 à 135 du 
Code pénal, est puni d’une servitude 
pénale de 15 jours au maximum et 
d'une amende qui n’excédera pas 
1.000 francs ou d’une de ces peines 
seulement, quiconque fait obstacle à 
l'exercice des pouvoirs reconnus aux 
inspecteurs du travail par le Dis 
décret. 


Est puni d’une amende qui n’excé- 
dera pas 1.000 francs, l'employeur ou 
son préposé qui ne possède pas le re- 
gistre imposé en vertu de l’article 8 
ou qui, sur la demande qui lui en est 
faite ne le produit pas à FINÉDERIEUr 
du travail. 


Les employeurs sont civilement 
responsables du paiement des amen- 
des prévues aux alinéas 1 et 2 ci-des- 
sus et prononcées à charge de leurs 
préposés. 


Les infractions à l’article 9 :) méê- 
me si elles se produisent après que 
l'inspecteur du travail a cessé ses 
fonctions, seront punies des peines 
prévue à l’article 73 du Code pénal. 


ART. II. 


Le présent décret entre en vigueur 


A ————————p mm << 


à la date qui sera fixée par le Gou- 
. Urundi vastgestelde datum. 


verneur du Ruanda-Urundi. 


Donné à Bruxelles, le 8 janvier 


1952. 


Par le Roi : 


Le Ministre des Colonies, 


HOOFDSTUK V. 
Strafbepalingen. 


ART. IO. 


Onverminderd de eventuele toepas- 
sing van de artikelen 133 tot 135 van 
het Strafwetboek, wordt gestraft met 
strafdienst van ten hoogste 15 dagen 
en met een geldboete die 1.000 fr. niet 
te boven gaat, of met één van die 
straffen alleen, al wie de uitoefening 
van de machten toegekend aan de ar- 
beidsinspecteurs bij dit decreet, ver- 
hindert. 


Wordt gestraft met een geldboete 
die 1.000 frank niet te boven guat, de 
werkgever of zijn aangestelde dié 
niet in het bezit is van het register 
dat krachtens artikel 8 opgelegd is, 
wanneer hij er om verzocht wordt of 
die het niet voorlegt aan de arbeids- 
inspecteur. 


De werkgevers zijn burgerlijk ver- 
antwoordelijk voor de betaling van 
in het eerste en tweede lid hierboven 
bepaalde geldboeten welke ten laste 
van hun aangestelden worden uitge- 
sproken. 


De overtredingen in artikel 9 b) 
voorzien, Zzelfs wanneer deze zich 
voordoen nadat de arbeidsinspecteur 
zijn ambt neergelegd heeîft, worden 
met de in artikel 73 van het Straf- 
wetboek voorziene straffen, gestraft. 


ART. Il. 


Dit decreet treedt in werking op 
de door de Gouverneur van Ruanda- 


Gegeven te Brussel, de 8 Januari 


_ 1952, 
BAUDOUIN. 


Ye Or] a eu 


JO muet eut 
hé de à 


Vanwege de Koning : 


De Minister van Kolonién, 


A. DEQUAE. 
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Modification à l’arrêté royal du 13-10-37, 


dette publique du Congo Belge. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT 


Vu l’article 6 de la loi du 1er juin 
1937 contenant le budget ordinaire du 
Congo belge et du vice-gouvernement 
général du Ruanda-Urundi pour 
l'exercice 1937; 


Vu l'arrêté royal du 13 octobre 
1937 qui porte création de la Caisse 
d'amortissement de la dette publique 
du Congo belge, notamment l’article 
9; 


Vu l’avis du Conseil d'Etat; 
Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE l. 


. Wijziging aan het Koninklijk Besluit van 
créant la Caisse d'amortissement de la : 


L'article 5 de l’arrêté royal du 13 | 


octobre 1937 est remplacé par la dis- 
position suivante : 


« Article 5. — Les dotations pré-. 


vues à l’article ler peuvent être mi- 
ses à la disposition de la Caisse dès 
le ler janvier de chaque année, 


Sont, en outre, attribuées à la Cais- 


se, à titre de ressources spéciales, les : 


valeurs suivantes à prélever sur le 
portefeuille du Congo belge : 


a) 2.400 actions de la Compagnie Gé- : 
nérale de Chemins de fer et Tram- : 


ways en Chine (de 250 fr.). 


13-10-37, houdende instelling van de 
Delgingskas der Openbare Schuld van 
Belgisch-Congo. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIr. 


Gelet op artikel 6 der wet van 1 
Juni 1937 houdende de gewone be- 
groting van Belgisch-Congo en van 
het vice - gouvernement - generaal 
Ruanda-Urundi voor het dienstjaar 
1937 ; 


Gelet op het koninklijk besluit van 
13 October 1937 houdende instelling 
van de Delgingskas der Openbare 
schuld van Belgisch-Congo, namelijk 
op artikel 5; 


Gelet op het advies van de Raad 
van State; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBBEN \WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
WI] : 


ARTIKEL l. 


Artikel 5 van het koninklijk besluit 
van 13 October 1937 wordt vervangen 
door de volgende bepaling : 


« Artikel 5. — De dotaties in arti- 
kel 1 bedoeld mogen vanaf 1 Januari 
van elk jaar ter beschikking van _de 
Kas worden gesteld. 


Bovendien worden de volgende 
waarden, vooraf uit de portefeuille 
van Belgisch-Congo te nemen, als bij- 
zondere geldmiddelen aan de Kas toe- 
gekend : 


a) 2.400 aandelen van de « Compa- 
gnie Générale de Chemins de fer 
et Tramways en Chine (van 250 
fr.), 
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b) 2.100 actions de 500 fr. des Char-- 


bonnages de Bray-Maurage et : 


Boussoit (en liquidation). 


c) 3.667 actions ordinaires de 500 fr. 


des Charbonnages de Helchteren 
et Zolder. 


d) 20 actions de capital de 500 fr. et 
20 actions de dividende du Chan- 
tier Naval Anversois. 


e) un capital nominal de 500.000 fr. 


f) un capital nominal de 52.500 fr. 
«Chemins de Fer Varsovie-Vienne 


8 %, 1" série », un capital nomi- 


: d 


b) 2.100 aandelen van 500 fr. van de 
« Charbonnages de Bray-Maurage 
et Boussoit » (in likwidatie). 


ec) 3.667 gewone aandelen van 500 fr. 
van de « Charbonnages de Helch- 
teren et Zolder ». 


—”” 


20 kapitaalaandelen van 500 fr. en 
20 dividendaandelen van het 
« Chantier Naval Anversois ». 


e) een nominaal kapitaal van 500.000 
« consolidé Russe de Chemins de 
fer 4 % 1889, 1'° et 2"° séries ». 


nal de 133,500 fr. « Chemins de . 
Fer Varsovie-Vienne 4 % 9me gé- : 


rie ». 


g) 416 actions de 500 fr. de la Com- 


fr. « consolidé Russe de Chemins 
de fer 4 % 1889, 1'" et 2° séries ». 


f) een nominaal kapitaal van 52.500 
fr. « Chemins de Fer Varsovie- 
Vienne 3 % 1'° série » een nomi- 
naal Kkapitaal van 133.500 fr. 


«Chemins de Fer Varsovie-Vienne 


A % 9% série ». 


. g) 416 aandelen van 500 fr. van de 


pagnie des Chemins de Fer « Da- 


nube-Save-Adriatique ». 


h) 20 actions de jouissance des Che- 
mins de fer du Sud de l’Autriche 
(Lombards). 


il) 200 parts de fondateur de la So- 
clété 


« Compagnie des Chemins de Fer 
Danube-Save-Adriatique ». 


| h) 20 genotaandelen van de « Che- 


mins de fer du Sud de l'Autriche 
(Lombards) ». 


_i) 200 stichtersaandelen van de « So- 


Française de Tramways 


Electriques et de Chemins de fer. : 


| ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l'exécution du présent ar- 
rêté. 


Donné à Bruxelles, le 16 janvier 
1952. 


ciété Française de Tramways 
Electriques et de Chemins de 
fer ». 


ART. 2. 


Onze Minister van Koloniën is be- 


last met de uitvoering van dit be- 


sluit. 


Gegeven te Brussel, de 16 Januari 
1952. 


BAUDOUIN. 


- Par le Roi : 


Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Koloniên, 


A. DEQUAE. 
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Modification au règlement organique de 
la Caisse d’'Amortissement de la dette 
publique du Congo Belge. 


LE MINISTRE DES COLONIES, 


Vu l'arrêté royal du 13 octobre 
1937 qui porte création de la Caisse 
d'amortissement de la dette publique 
du Congo belge, modifié par l’arrêté 
royal du 3 novembre 1939, par l’ar- 
rêté du Régent du 10 novembre 1947 
et par l’arrêté royal du 16 janvier 
1952 ; 


Vu l'arrêté ministériel du 14 oc- 
tobre 1937 qui porte règlement orga- 
nique de la Caisse d’Amortissement 
de la dette publique du Congo belge, 
notamment l’article 8; 


Vu l'avis du Conseil d'Etat, 


ARRETE : 
ARTICLE UNIQUE. 


L'article 8 de l'arrêté ministériel 
du 14 octobre 1937 est remplacé par 
la disposition suivante : 


« Article 8. — Les dotations attri- 
buées à la Caisse peuvent être mises 
à sa disposition dès le 1* janvier de 
chaque année. 


» La Banque du Congo belge garde 
en dépôt toutes valeurs de portefeuil- 
le reçues par la Caisse en attendant 
leur réalisation, leur encaissement ou 
leur destruction. » 


Bruxelles, le 17 janvier 1952. 


Wijziging aan het organiek reglement 
van de Delgingskas der Openbare 
Schuld van Belgisch-Congo. 


— 


DE MINISTER VAN KOLONIEN, 


Gelet op het koninklijk besluit van 
13 October 1937 houdende instelling 
van een Delgingskas der openbare 
schuld van Belgisch-Congo, gewijzigd 
bij het koninklijk besluit van 3 No- 
vember 1939, bij het besluit van de 
Regent van 10 November 1947 en bij 
het koninklijk besluit van 16 Januari 
1952 : 


Gelet op het ministerieel besluit 
van 14 October 1937 houdende orga- 
niek reglement van de Delgingskas 
der openbare schuld van Belgisch- 
Congo, namelijk op artikel 8; 


Gelet op het advies van de Raad 
van State, 


BESLUIT : 


ENIG ARTIKEL. 


Artikel 8 van het ministerieel be- 
sluit van 14 October 1937 wordt ver- 
vangen door de volgende bepaling : 


« Artikel 8. — De aan de Kas ver- 
leende dotaties mogen vanaf 1 Ja- 
nuari van elk jaar te harer beschik- 
king worden gesteld. 


‘> De Bank van Belgisch-Congo 
houdt in bewaring alle portefeuille- 
waarden door de Kas ontvangen in 
afwachting dat zij te gelde gemaakt, 
geinkasseerd of vernietigd worden. » 


Brussel, de 17 Januari 1952. 


A. DEQUAE. 
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Personnel Judiciaire. 


Par arrêté royal du 18 janvier 
1952, M. MICHEZ, Henri-Eugène- 
Auguste-Ghislain, conseiller à la 
Cour d'appel de Léopoldvile, est, à sa 
demande, déchargé des fonctions 
qu’il exerce actuellement et nommé 
président de la dite Cour d’appel. 


Personnel Judiciaire. 


Par arrêté royal en date du 18 jan- : 


vier 1952 : 


1) M. COLLE, Emmanuel, magis- 
trat à titre provisoire du Congo Bel- 
ge, est nommé à titre définitif, sub- 
stitut du procureur du Roi près le tri- 
bunal de première instance de Stan- 
leyville, avec ancienneté fixée au 
5 août 1949: 


2) M. CALLEBAUT, Antoine-Gus- 
tave-Elisabeth-Félix-Albert,  magis- 


ge, est nommé à titre définitif, sub- : 


stitut du procureur du Roi près le 
tribunal de première instance de Lu- 
luabourg, avec ancienneté fixée au 
16 octobre 1949. 


Par arreté royal en date du 19 jan- 
vier 1952, M. BIART, Louis-Marie- 
Georges-Antoine, magistrat à titre 
provisoire du Congo Belge, est nom- 
mé à titre définitif, substitut du pro- 
cureur du Roi près le tribunal de pre- 
mière instance de Stanleyville, avec 
ancienneté fixée au 18 juin 1949. 


Gerechtspersoneel. 


—— 


Bij koninklijk besluit van 18 Ja- 
nuari 1952, wordt de Heer Henri-Eu- 
gène-Auguste-Ghislain MICHEZ, 
raadslid bij het Hof van beroep van 
Leopoldstad, op zijn aanvraag, ont- 
heven van het ambt dat hij thans 
uitoefent en benoemd tot voorzitter 
van gezegd Hof van beroep. 


Gerechtspersoneel. 


Bij koninklijk besluit van 18 Ja- 


‘ nuari 1952, worden : 


1) De Hr Emmanuel COLLE, ma- 
gistraat met voorlopige aanstelling 
van Belgisch-Congo, met definitieve 


_aanstelling benoemd tot substituut- 
. procureur des Konings bij de recht- 
- bank van eerste aanleg van Stanley- 


stad, met anciëénniteit vastgesteld op 
o Augustus 1949; 


2) De Hr Antoine-Gustave-Elisa- 


- beth-Félix-Albert CALLEBAUT, ma- 
trat à titre provisoire du Congo Bel- 


gistraat met voorlopige aanstelling 
van Belgisch-Congo, met definitieve 
aanstelling bennemd tot substituut- 
procureur des Konings bij de recht- 
bank van eerste aanleg van Lulua- 
burg, met anciénniteit vastgesteld op 


_ 16 October 1949. 


Bij koninklijk besluit van 19 Ja- 


: nuari 1952, wordt de Hr Louis-Marie- 


Georges-Antoine BIART, inagistraat 
met voorlopige aanstelling van Bel- 
gisch-Congo, met definitieve aanstel- 
ling benoemd tot substituut-procu- 
reur des Konings bij de rechtbank 
van eerste aanleg van Stanleystad, 
met anciénniteit vastgesteld op 18 


. Juni 1949. 
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« Banque Belge d'Afrique », en flamand 
« Belgische Bank voor Afrika » — 
Modifications aux statuts. Augmenta- 
tion du capital social (1). 


nt 


Par arrêté royal du 19 janvier | 


1952 furent autorisées les modifica- 
tions apportées aux statuts de la so- 
ciété congolaise par actions, à respon- 
sabilité limitée, « BANQUE BELGE 
D'AFRIQUE » en flamand « BEL- 
GISCHE BANK VOOR AFRIKA ». 
par l'assemblée générale extraordi- 
naire de ses actionnaires tenue le 28 
décembre 1951. 


A 


LeN 


Compagnie de Recherches et d'Exploi- 
tations Minières au Ruanda-Urundi » 
en abrégé « COREM ». — Modifica- 
tions aux statuts. Augmentation du 
capital social (1). 


Par arrêté royal du 19 janvier 1952 
furent autorisées les modifications 
apportées aux statuts de la société 
congolaise par actions à responsabi- 
lité limitée, « Compagnie de Recher- 
ches et d’Exploitations Minières au 
Ruanda-Urundi » en abrégé « CO- 


REM » par l’assemblée générale ex- : 


traordinaire de ses actionnaires tenue 
le 13 décembre 1951. 


« Levis-Congo ». — Constitution (1). 


Par arrêté royal du 18 janvier 
1952, est autorisée la fondation de la 
société congolaise par actions, à res- 
ponsabilité limitée, dénommée, « Le- 
vis-Congo » dont le siège social est 
établi à Léopoldville et qui constitue- 


(1) Voir annexe I au présent fascicule. 


« Banque Belge d'Afrique », in tvlaams 
« Belgische Bank voor Afrika »., — 
Wijzigingen aan de statuten. Vermeer- 
dering v/h. maatschappelijk  kapi- 
taal (1). 


Bij koninklijk besluit van 19 Ja- 
nuari 1952 werden gemachtigd de 
wijzigingen aangebracht aan de sta- 
tuten van de congolese vennootschap 
op aandelen met beperkte aanspra- 
kelijkheid, « BANQUE BELGE 
D'AFRIQUE » in ’t vlaams « BEL- 
GISCHE BANK VOOR AFRIKA » 
door de buitengewone algemene ver- 
gadering van haar aandeelhouders 
gehouden op 28 December 1951. 


« Compagnie de Recherches et d’'Exploi- 
tations Minières au Ruanda-Urundi » 
in ’t kort « COREM ». — Wijzigingen 
aan de statuten. Vermeerdering van 
het maatschäppelijk kapitaal (1). 


Bij koninklijk besluit van 19 Ja- 
nuari 1952 werden gemachtigd de 
wijzigingen aangebracht aan de sta- 
tuten van de congolese vennootschap 
op aandelen met beperkte aanspra- 
kelijkheid, « Compagnie de Recher- 
ches et d’Exploitations Minières au 
Ruanda-Urundi » in ’t kort « CO- 


. REM >» door de buitengewone alge- 


mene vergadering van haar aandeel- 
houders gehouden op 13 December 


. 1951. 


« Levis-Congo ». — Stichting (1). 


Bij koninklijk besluit van 18 Ja- 
nuari 1952, wordt gemachtigd de 
stichting van de congolese vennoct- 
schap op aandelen met beperkte aan- 
sprakelijkheid, genaamd « Levis- 
Congo » waarvan de maatschappelij- 


—— =————. 


(1) Zie bijlage I bij dit numaner. 
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ra une individualité juridique distinc- 
te de celle de ses associés. 


« Société de Recherches et d’Exploita- 
tion de Mines au Ruanda-Urundi » en 
abrégé « SOREMINES ». — Consti- 
tution (1). 


Par arrêté royal du 18 Janvier 
1952 est autorisée la fondation de la 
société congolaise par actions, à res- 
ponsabilité limitée,. dénommée, « So- 
ciété de Recherches et d'Exploitation 
de Mines au Ruanda-Urundi» en 
abrégé « SOREMINES » dont le siège 
social est établi à Astrida (Ruanda- 
Urundi), et qui constituera une in- 
dividualité juridique, distincte de 
celle de ses associés. 


Compagnie Générale de Produits Chi- 
miques et Pharmaceutiques du Con- 
go», en abrégé « COPHACO ». — 


« 


CeN 


ke zetel te Leopoldstad gevestigd is 
en een rechtspersoonlijkheid uitma- 
ken zal, onderscheïiden van deze van 


: haar vennoten. 


Modifications aux statuts. Augmenta- | 


tion du capital social (1). 


Par arrêté royal du 18 janvier 
1952 furent autorisées les modifica- 
tions apportées aux statuts de la so- 
ciété congolaise par actions à respon- 
sabilité limitée, « Compagnie Géné- 
rale de Produits Chimiques et Phar- 
maceutiques du Congo» en abrégé 
& COPHACO » par l'assemblée géné- 
rale extraordinaire de ses actionnai- 
res tenue le 5 décembre 1951. 


(1) Voir annexe I au présent fascicule. | 


| 
| 


ol 
{ 
! 
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« Société de Recherches et d’'Exploitia- 
tion de Mines au Ruanda-Urundi » in 
’t kort « SOREMINES ». — Stich- 


ting (1). 


Bij koninklijk besluit van 18 Ja- 
nuari 1952, wordt gemachtigd de 
stichting van de congolese vennoot- 
schap op aandelen met beperkte aan- 
sprakelijkheid, genaamd, « Société de 
Recherches et d'Exploitation de Mi- 
nes au Ruanda-Urundi» in ’t kort 
« SOREMINES » waarvan de maat- 
schappelijke zetel te Astrida (Ruan- 
da-Urundi) gevestigd is, en een 
rechtspersoonlijkheid uitmaken zal, 
onderscheiden van deze van haar ven- 
noten. 


« Compagnie Générale de Produits Chi- 
miques et Pharmaceutiques du Con- 
go », in ‘’t kort « COPHACO ». — 
Wijzigingen aan de statuten. Vermeer- 
dering van het maatschappelijk kapi- 
taal (1). 


Bij koninklijk besluit van 18 Ja- 
nuari 1952 werden gemachtigd de wij- 
zigingen aangebracht aan de statuten 
van de congolese vennootschap op 
aandelen met beperkte aansprakelijk- 
heid, « Compagnie Générale de Pro- 
duits Chimiques et Pharmaceutiques 
du Congo » in ’t kort « COPHACO » 
door de buitengewone algemene ver- 
gadering van haar aandeelhouders 
gehouden op 5 December 1951. 


(1) Zie bijlage I bij dit nummer. 


CRD D. me se © ce mm 0 
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À 


Philips-Congo ». 
statuts. Augmentation du capital so- 
cial (1). 


Par arrêté royal du 18 janvier 
1952 furent autorisées les modifica- 
tions apportées aux statuts de la so- 
ciété congolaise par actions à respon- 
sabilité limitée, « Philips-Congo » par 
l'assemblée générale extraordinaire 
de ses actionnaires tenue le 30 No- 
vembre 1951. 


Arrêté Royal modifiant l’arrêté royal du 
6 février 1931 portant exécution de 


Modifications aux 


l’article 3 de la loi du 20 novembre : 


1919 relatif à la création d'un Bureau | 


Douanier Colonial, à Anvers. 


ee 


BAUDOUIN. 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l’article 3 de la loi du 20 novem- 
bre 1919 approuvant le budget des 
voies et moyens du Congo belge pour 
l'exercice 1919: 


Vu l'arrêté royal du 6 février 1931 
portant exécution de l’article 3 de la 


loi du 20 novembre 1919 relatif à la 


création d’un bureau douanier colo- 
nial à Anvers, notamment l’article 2 : 


Vu l’avis du Conseil d'Etat : 


« Philips-Congo ». — Wijzigingen aan 
de statuten. Vermeerdering van het 
maatschappelijk kapitaal (1). 


Bij koninklijk besluit van 18 Ja- 
nuari 1952 werden gemachtigd de 
wijzigingen aangebracht aan de sta- 
tuten van de congolese vennootschap 
op aandelen met beperkte aansprake- 
lijkheid, « Philips-Congo » door de 
buitengewone algemene vergadering 
van haar aandeelhouders gehouden 
op 30 November 1951. 


Koninklijk Besluit tot wijziging van het 
koninklijk besluit van 6 Februari 1931 
houdende uitvoering van artikel 3 van 
de wet van 20 November 1919 betrei- 
fende de oprichting van een Koloniaal 
Tolkantoor te Antwerpen. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwaordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op artikel 3 van de wet van 
20 November 1919 houdende goed- 
keuring van de begroting der midde- 
len van Belgisch-Congo voor het 
dienstjaar 1919; 


Gelet op het koninklijk besluit van 
6 Februari 1931 houdende uitvoering 
van artikel 3 van de wet van 20 No- 
vember 1919 betreffende de oprich- 


 ting van een koloniaal tolkantoor te 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Finances et de Notre Ministre 


des Colonies, 


NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


Wu: 


(1) Voir annexe I au présent fascicule. : 


Antwerpen, namelijk op artikel 2: 


Gelet op het advies van de Raad 
van State; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Financiën en van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBBEN WI] BESLOTEN EN BESLUITEN 


(1) Zie bijlage I bij dit nummer. 
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ARTICLE l. 


L'article 2 de l’arrêté royal du 6 
février 1931 est remplacé par la dis- 
position suivante : 


« Article 2. — $ ler. La perception 
de tous droits et taxes afférents aux 
marchandises déclarées pour la con- 
sommation dans les conditions spé- 
cifiées à l’article ler s’effectue en 
Belgique sur la base des dispositions 
légales et réglementaires en vigueur 


au Congo belge et au Ruanda-Urundi. 


Ces droits et taxes sont exigibles 
dès que les marchandises ont été dé- 
clarées comme devant être importées 
au Congo belge ou dans le Ruanda- 
Urundi et quelles ont été amenées 
sur les emplacements ou dans les lo- 
caux où se font les opérations de vé- 
rification. 


$ 2. Les importateurs peuvent dif- 
férer le paiement des dits droits et 
taxes pendant deux mois à partir du 
dernier jour du mois pendant lequel 
les déclarations ont été validées. S'ils 
usent de cette faculté, ils doivent ac- 
quitter les sommes dues par verse- 
ment ou par virement au compte de 
chèques postaux du receveur des 
douanes. 


En vue de garantir le paiement des 
sommes, dues, les déclarants sont te- 
nus de constituer un cautionnement 
à la satisfaction de l'Administration. 


$ 3. En ce qui concerne lies colis ou 
paquets postaux déclarés pour la con- 
sommation, la perception des droits 
et taxes est différée jusqu’au moment 
de leur arrivée à destination, étant 
entendu que la déclaration et la vé- 
rification ont lieu à Anvers. » 


ART. 2. 


Le présent arrêté sort ses effets le 
ler février 1952. 


ARTIKEL li. 


Artikel 2 van het koninklijk be- 
sluit van 6 Februari 1931 wordt door 
de volgende bepaling vervangen : 


« Artikel 2. — $ 1. Alle rechten en 
taksen op de goederen, voor verbruik 
aangegeven onder de voorwaarden be- 
paald in artikel 1, worden in België 
geind op grond van de in Belgisch- 
Congo en in Ruanda-Urundi geldende 
wets- en reglementsbepalingen. 


Die rechten en taksen zijn invor- 
derbaar zodra de goederen aangege- 
ven zijn om in Belgisch-Congo of in 
Ruanda-Urundi te worden ingevoerd 
en zij op de plaatsen of in de lokalen 
waar de verificatie geschiedt, zijn 
aangebracht. 


$ 2. De invoerders mogen de beta- 
ling van deze rechten en taksen gedu- 
rende twee maanden uitstellen, te re- 
kenen van de laatste dag der maand 
waarin de aangiften geldig verklaard 
zijn. Indien zij van die toelating ge- 
bruik maken, moeten zij de verschul- 
digde sommen op de postrekening van 
de ontvanger der douanen storten of 
overschrijven. 


Tot zekerheid van de betaling der 
verschuldigde sommen moeten de aan- 
gevers een borg stellen, ten genoege 
van het Bestuur. 


8 3. Ten aanzien van postcolli’s en 


. postpakketten, voor verbruik aange- 
: geven, wordt de betaling der rechten 


en taksen verschoven tot zij ter be- 
stemming zijn, met dien verstande 
dat aangifte en verificatie te Ant- 
werpen plaats hebben. » 


ART. 2. 


Dit besluit heeft uitwerking met 


_ingang van 1 Februari 1952. 
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ART. 3. 


Notre Ministre des Finances et : 


Notre Ministre des Colonies sont 
chargés de l’exécution du présent ar- 
rêté. 


Donné à Bruxelles, le 14 janvier : 


1952. 


ART. 3. 


Onze Minister van Financiën en 
Onze Minister van Koloniën zijn be- 


last met de uitvoering van dit besluit. 


_. Gegeven te Brussel de 14 Januari 
_ 1952. 


BAUDOUIN. 


Par le Roi : 


Le Ministre des Finances, 


_Van Koningswege : 


De Minister van Financien, 


J. VAN HouTTE. 


Le Ministre des Colomies, 


De Minister van Koloniën, 


À. DEQUAE. 


Fonds du Bien-Etre Indigène. — Conseil 


d'administration. — Nomination. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l’Arrêté du Régent du ler juil- | 


let 1947 créant le « Fonds du Bien- 
Etre Indigène » et plus spécialement 
en ses articles 4, 5, 6, 7, 8 et 13; 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies; 


NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE l. 


Est nommé membre du Conseil 
d'Administration du Fonds du Bien- 
Etre Indigène en remplacement de 
M. DE BAUW, A. démissionnaire, 
Monsieur JURION F., A.L.C., Direc- 
teur Général de l’Institut National 
pour l'Etude Agronomique du Congo 
Belge (INEAC). 


HEBBEN 


Fonds voor Inlands Welzijn. — Raad van 
Beheer. — Benoeming. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het Besluit van de Regent 
van 1 Juli 1947, houdende oprich- 
ting van het « Fonds voor Inlands 
Welzijn » en inzonderheid op zijn ar- 
tikelen 4, 5, 6, 7, 8 en 13; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën; 


Wij BESLOTEN EN BESLUITEN 
WI : 


ARTIKEL l. 


Wordt benoemd als lid van de Raad 
van Beheer van het Fonds voor In- 
lands Welzijn, in vervanging van de 
Heer DE BAUW, A. die ontslag 
neemt, de Heer JURION, F.A.L.C., 
Directeur-generaal van het Nationaal 
Instituut voor de Landbouwstudie in 
Belgisch Congo (N.I.L.C.O.) 
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Art. 2. __ Art. 2. 


Notre Ministre des Colonies est Onze Minister van Koloniën is be- 


chargé de l’exécution du présent ar- | last met de uitvoering van dit besluit. 
rêté. 4 


Donné à Bruxelles, le 17 janvier | Gegeven te Brussel, de 17 Januari 


1952. 1952. 
BAUDOUIN. 
Par le Roi : | Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, | De Mimister van Koloniën, 
À. DEQUAE. 
Administration Centrale. — Personnel. Hoofdbestuur. — Personeel. 


a 


Par arrêté royal en date du 31 dé- Bij koninklijk besluit d.d. 31 De- 
cembre 1951, M. CARTON de TOUR- | cember 1951, wordt de Heer CAR- 
NAÏI, J.H.AJ.G., diplomé de lJ’Uni- | TON de TOURNAI, J.H.A.J.G., ge- 
versité Coloniale, secrétaire d’admi- | diplomeerde van de Koloniale Hoge- 
nistration, est promu, à partir du ler | school, bestuurssecretaris, met in- 
janvier 1952, au grade de Conseiller- | gang van 1 Januari 1952, bevorderd 
Adjoint. tot de graad van Adjunct-Adviseur. 


Rapport du Conseil Colonial sur le projet : Verslag van de Koloniale Raad over het 
de décret fixant le contingent à recru- ontwerp van decreet tot bepaling van 
ter en 1952 pour la Force Publique. |! het in 1952 voor de Weermacht aan te 

| werven contingent. 


| 
Le Conseil Colonial a examiné le De Koloniale Raad heeft dit ont- 
projet de décret cité en tête du pré- | werp van decreet onderzocht in de 
sent rapport, au cours de sa séance du | zitting van 21 December 1951. Lui- 
21 décembre 1951. Le Lieutenant-Gé- | tenant-Generaal Gilliaert, opperbe- 
néral Gilliaert, Commandant en Chef | velhebber van de Weermacht, woon- 
de la Force Publique, y assistait. de de zitting bij. 


M. le Président salue le Lieutenant- De Hr. Voorzitter begroet luite- 
Général Gilliaert et le félicite vive- | nant-generaal Gilliaert en wenst hem 
ment des belles réalisations dues au | geluk om de fraaie verwezenlijkingen 
commandement de la Force Publi- | te danken aan het Commando der 
que, Weermacht. 


Il déclare que le contingent prévu Hij verklaart dat onderhavig ont- 
par ce projet est insuffisant. L’admi- | werp een ontoereikend contingent 
nistration avait le choix ou de soumet- | vaststelt. Het bestuur had te kiezen. 
tre ce projet tel quel et présenter | Ofwel moest het dit ontwerp in de 
bientôt au Conseil un nouveau projet | huïidige vorm onderwerpen en eer- 
augmentant le contingent, ou de ren- | lang aan de Raad een nieuw ont- 
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voyer le présent projet et le repré- 
senter lorsque l'administration pos- 


séderait le résultat d’études auxquel- 
les elle se livre pour le moment, en 
vue de fixer le chiffre des recrues né- 
cessaires. Elle a estimé qu'il était 
préférable d'adopter la première solu- 
tion, afin de recueillir les observa- 
tions générales du Conseil, de telle fa- 
con que, lorsque le projet de décret 
augmentant l'effectif du contingent 


| 


werp voorleggen tot vermeerdering 


. van het contingent. Ofwel moest het 


ee ee 


serait présenté, le vote pût être rapi- ; 


dement acquis. 


Un membre, commentant les rensei- 
gnements fournis dans l’exposé des 
motifs de ce projet de décret, consta- 
te que la situation de la Force Publi- 
que est favorable et que les condi- 
tions matérielles et morales des sol- 
dats sont bonnes. 


Le pourcentage des déchets par ré- 
forme de recrues démontre la judi- 
cieuse sévérité qui préside à l’admis- 
sion et à la sélection qui s'opère au 
cours de la première année de séjour 
dans les camps. | 


Les déchets par réforme dans les 
compagnies actives atteignent 1,67 % 
en 1950, pour 1,49 % en 1949. La lé- 
gère augmentation du taux des réfor- 
més est due au licenciement de réen- 
gagés ayant prolongé au delà de sept 
ans leur service à la Force Publique 
et n'ayant plus les aptitudes physi- 
ques requises. 


Les pertes par décès sont en régres- 
sion, tant parmi les recrues que parmi 
les soldats des compagnies actives. 
Le taux pour les premiers est réduit 
de 0,32 % en 1949 à 0,19 % pour 
1950 et pour les soldats de 0,39 % 
à 0,35 %. Ce pourcentage prouve que 
la situation sanitaire de la troupe est 
excellente. 


D'autre part le pourcentage des 
pertes par disparition et renvoi reste 


onderhavig ontwerp terugzenden en 
opnieuw indienen wanneer het be- 
stuur beschikte over de uitslagen van 
het onderzoek dat het thans instelt 
om het getal vereiste recruten te kun- 
nen bepalen. Het bestuur gaf de voor- 
keur aan de eerste oplossing teneinde 
de algemene opmerkingen van de 
Raad te horen. Aldus wilde het in 
de gelegenheid zijn een snelle goed- 
keuring te verkrijgen van het ont- 
werp tot vermeerdering van het con- 
tingent wanneer dit ingediend wordt. 


Een raadslid commentarieert de in- 
lichtingen voorkomend in de memo- 
rie van toelichting van dit ontwerp 
van decreet en stelt vast dat de toe- 
stand van de Weermacht gunstig is 
en dat de soidaten verkeren in goede 
stoffelijke en zedelijke levensvoor- 
waarden. 


Het percentage van de afgekeurde 
recruten wiist er cp dat men oordeel- 
kundig en gestreng optreedt bij de 
toelating en bij de selectie tijdens het 
eerste jaar verblijf in de kampen. 


Verliezen wegens afkeuring in de 
actieve compagniën bedragen 1,67 % 
in 1950 tegen 1,49 % in 1949. Het 
aantal afgekeurden  vermeerderde 
lichtjes doordien wederaangeworven 
soidaten die meer dan zeven jaar 
dienst telden bij de Weermacht en 
niet meer de vereiste lichamelijke ge- 
schiktheid hadden, afgedankt werden. 


De verliezen wegens sterfgeval 
verminderden zowel onder de recru- 
ten als onder de soldaten van de actie- 
ve compagniën. Voor de eersten ver- 
minderde het percentage van 0,32 % 
in 1949 tot 0,19 % in 1950 en voor de 
soldaten van 0,39 % tot 0,35 %. Deze 
Cijfers wijzen erop dat de gezond- 
heidstoestand van de manschappen 
uitstekend is. 


Het verliescijfer wegens verdwij- 
ning of wegzending blijft anderzijds 
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stabilisé de 0,15 à 0,16 % parmi les 
soldats, pourcentage très faible. Il est : 
en diminution chez les recrues, où, de 


0,57 % en 1949, il n’atteint plus que 
0,52 % en 1950. 


Le même membre fait remarquer 
que, si l’on songe au changement de 
vie de l’indigène, plongé brusquement 
dans le milieu militaire dont il ignore 
souvent la langue, on ne peut que fé- 
liciter le commandement, les instruc- 
teurs européens et indigènes de l’heu- 
reuse influence qu’ils parviennent à 
exercer très rapidement dans les 
camps d'instruction. Les efforts per- 
sévérants en vue d’un meilleur amé- 
nagement des camps, l’amélioration 
du régime alimentaire et les activités 
sociales sont déjà couronnées d’un 
réel succès. 


Il souligne, comme témoignage du 
souci apporté aux conditions de vie 
de la troupe, le nombre croissant de 
réengagements. Leur taux, basé sur 
la moyenne des cinq dernières années, 
reste fixé, pour les militaires fin de 
terme en 1952, à 46 %, même taux 
qu’en 1951. Le taux actuel dépasse 
cette moyenne et atteignait dès 1950 
49,48 %. Il est évident que la Force 
Publique a tout intérêt à posséder, le 
plus possible, des vétérans ayant ac- 
quis le sens de la discipline, l’habitu- 
de de l’ordre et, en même temps que 
le métier des armes, un réel acquis 
professionnel. 


Au point de vue strictement mili- 
taire, tous ceux qui ont eu contacts 
avec la troupe ont pu constater sa dis- 
ciphine et, lorsque son intervertion est 
demandée pour le maintien de l’ordre, 
son calme et son sang-froid. 


Les réengagements sont favorables 
aussi au développement de notre acti- 
vité sociale puisque les familles des 
soldats continuent à bénéficier des 


schommelen van 0,15 % tot 0,16 % 
onder de soldaten. Dit is een zeer laag 
cijfer. Bij de recruten neemt het af. 
In 1949 bedroeg het 0,57 % en in 1950 
slechts 0,52 %. 


Hetzelfde raadslid brengt onder de 
aandacht dat de inlander een geheel 
andere levenswijze aanneemt en op 
bruuske wijze in het militaire bedrijf 
wordt gestoken waar hij vaak niet 
eens de taal verstaat. Wanneer men 
dit gaat beseffen moet men de bevel- 
hebbers en de Europese en inlandse 
instructeurs gelukwensen die er in 
slagen zeer spoedig een gelukkige in- 
vloed uit te oefenen in de opleidings- 
kampen. De volhardende inspannin- 
gen om de kampen beter aan te leg- 
gen om het voedingsregime te verbe- 
teren en de sociale bedrijvigheid be- 
reikten een volledig succes. 


Het raadslid vindt in het stijgend 
aantal wederaanwervingen het be- 
wijs dat men zorg draagt voor de le- 
vensvoorwaarden van de manschap- 
pen. Voor de soldaten aan het einde 
van hun diensttijd bedraagt het ge- 
middeld percentage van de wederaan- 
werving over de laatste vijf jaren 
46 % in 1952, wat overeenkomt met 
het percentage van 1951. Het tegen- 
woordig percentage is boven dit ge- 
middelde gestegen en bedroeg in 
1950 reeds 49,48 %. De Weermacht 
heeft er van zelfsprekend alle belang 
bij om zoveel mogelijk oudgedienden 
te tellen die zin hebben voor tucht, 
gewend zijn aan orde, geoefend zijn 
in het wapenbedrijf en tevens enige 
beroepskennis bezitten. 


In zuiver militair opzicht hebben al 
diegenen die in contact kwamen met 
de manschappen kunnen vaststellen 
dat zij zich tuchtvol gedroegen en, 
als zij verzocht werden tussen te ko- 
men om de orde te handhaven, blijk 
gaven van kalmte en koelbloedigheid. 


a 
De wederaanwerving is tevens gun- 
stig voor de uitbreiding onzer sociale 
bedrijvigheid aangezien de families 


_ van de soldaten verder blijven genie- 


j'me br > . 
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avantages matériels et moraux qu'’el- 
les ne rencontreront plus dans leurs 
milieux coutumiers. Enfin, ils permet- 
tent de diminuer les effectifs du con- 
tingent à recruter. 


En ce qui concerne l’activité socia- 
le de la Force Publique, dont le déve- 
loppement fut déjà souligné lors de 


l'examen du projet de décret fixant 


le contingent pour l’année en cours, 
les réalisations ont progressé à un 
rythme toujours croissant. 


Le membre souhaite recevoir quel- 
ques renseignements au sujet d’orga- 
nisation d’une école des pupilles et 
éventuellement d’une école des cadets 
sur le plateau de la Ganza, à Lulua- 
bourg. 


Ces projets prouvent que l’on pré- 
pare petit à petit des « aspirants » ou 
chefs de peloton. 


Il demande si des mesures ont été 
prises pour intensifier la. formation 
professionnelle des recrues et soldats 
et si le montant des soldes évolue avec 
le coût de la vie. 


Il termine en rendant hommage à 
la Force Publique pour ses initiatives, 
la collaboration efficiente qu’elle ap- 
porte à notre œuvre civilisatrice. 


Un autre membre s’associe à l’hom- 
mage rendu à la Force Publique. 


Tenant compte de ce que les pertes . 


qui surviennent soit par décès, soit 
par réforme parmi les soldats et les 
recrues ont une répercussion sur le 
nombre de recrues à fournir pour par- 
faire le contingent, il s’est demandé 
quelle était l’évolution de ces pertes 
au cours des vingt-cinq dernières an- 
nées. Il a pu constater qu’en ce qui 


concerne les décès, surtout chez les | 
 treft inzonderheid voor de recruten, 


recrues, la proportion avait diminué 
dans une mesure absolument remar- 
quable. La moyenne des décès des an- 


ten van de stoffelijke en zedelijke 
. voordelen die zij niet vinden in hun 
 gewoonterechtelijke kring. Tenslotte 


maken zij het mogelijk de getalsterk- 
te van het aan te werven contingent 
te verminderen. 


De uitbreiding van de sociale be- 
drijvigheid der Weermacht werd 
reeds toegelicht bij het onderzoek 
van het ontwerp van decreet tot vast- 
stelling van het contingent voor het 
lopende jaar. Deze bedrijvigheid gaat 
in steeds stijgend tempo voort. 


Het raadslid wenst enige inlichtin- 
gen te ontvangen over het plan tot 
oprichting van een pupillenschoo!l en 
eventueel van een kadettenschoo!l op 
de hoogvlakte van de Ganza te Lulua- 
burg. 


Deze plannen wijzen er op dat men 
langzamerhand « aspiranten » of pe- 
lotonleiders voorbereidt. 


Het raadslid vraagt of men maat- 
regelen getroffen heeft om de be- 
roepsopleiding van de recruten en sol- 


 daten te intensiveren en of het bedrag 
* der soldij schommelt naar gelang van 


de kosten van levensonderhoud. 


Hij eindigt met een hulde aan de 
Weermacht om haar initiatieven en 
om haar doeltreffende medewerking 
aan ons beschavingswerk. 


Een ander raadslid verenigt zich 


. met deze hulde aan de Weermacht. 


Hij houdt er rekening mede dat 
de verliezen wegens sterfgeval of we- 
gens afkeuring onder de soldaten en 
recruten een weerslag hebben op het 
aantal recruten vereist ter aanvulling 
van het contingent, en vraagt zich af 
hoe deze verliescijfers geschommeld 
hebben gedurende de laatste 25 jaar. 
Hij heeft bevonden dat de verhou- 
ding in deze cijfers wat de sterfte be- 


Op zeer merkwaardige wijze was ver- 


. minderd. Voor de gewezen soldaten 
nées 1926 à 1930, 1936 à 1940, 1946 : 


bedroeg de sterfte in de jaren 1926 tot 
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à 1950, pour les anciens soldats, a été 


respectivement de 1,58 %, 0,69 % et | 
0,50 % et, pour les recrues, de 83,27 
Ze, 1,04 , et 0,47 % Ces pourcenta- 


ges témoignent que les progrès de la 
médecine, une organisation médicale 
plus développée, des conditions maté- 
rielles toujours améliorées, ont été 
efficaces et il faut s’en réjouir. Mais, 
en ce qui concerne la proportion des 


réformés, il semble que l’on soit ar- 
rivé à un plafond difficile à dépas- : 
ser et le membre croit en attribuer 


la cause au fait que les nécessités 
d’une armée moderne réclament plus 


d’exigence dans les possibilités phy- : 


siques des hommes. La moyenne du 
taux des réformés chez les anciens 
soldats pour les années 1926 à 1930, 
1936 à 1940 et 1946 à 1950, a été res- 
pectivement de 2,61 %, 1,27 % et 
1,95 % et, chez les recrues, de 1,69 
Po, 1,16 % et 2,06 %. 


Quant à la raison pour laquelle les 
rengagements autorisés en 1952 
n'étaient fixés dans le projet de dé- 
cret qu’à 46 %, alors que la propor- 
tion admise pour 1947, 1948, 1949, 
1950 avait été, respectivement, de 50 
%, 50 %, 60 % et 60 %, il résulte 
des renseignements communiqués par 
le service intéressé du Département 
que le taux de 46 % a été fixé d’après 
les rengagements réalisés effective- 
ment au cours des cinq dernières an- 
nées. 


A la demande de M. le Président, le 
Commandant en Chef de la Force Pu- 
blique donne les renseignements sui- 
vants. 


En ce qui concerne l’enseignement : 


donné aux recrues et aux soldats : : 
jusqu'en 1945, la Force Publique pos- : 
sédait une série d’écoles, mais disper- : 


sées dans des endroits éloignés les uns 
des autres et sans coordination entre 
elles. Le cadre noir était insuffisant, 
en nombre et en qualité. 


1930, 1936 tot 1940, 1946 tot 1950 
respectievelijk gemiddeld 1,58 ‘“%, 
0,69 % en 0,50 % en voor de recru- 
ten 3.27 %, 1,04 % en 0,47 %. Deze 
percentages werpen een licht op de 
doeltreffende uitslagen van de voor- 
uitgang der geneeskunde, van een 
meer uitgebreide geneeskundige in- 
richting en van de steeds betere stof- 
felijke levensvoorwaarden. Dit moet 
ons verheugen. Wat echter de verhou- 
ding betreft van het aantal afgekeur- 
den heeft men blijkbaar een moeilijk 
te overschrijden grens bereikt. Het 
raadslid meent de oorzaak hiervan te 
moeten toeschrijven aan de omstan- 
digheid dat een modern uitgerust le- 
ger grotere eisen stelt aan de licha- 
melijke geschiktheid van de man- 
schappen. Het aantal gereformeerden 
bij de gewezen soldaten bedroeg voor 
de jaren 1926 tot 1930, 1936 tot 1940 
en 1946 tot 1950 respectievelijk ge- 
miadeld 2,61 %, 1,27 Sc en 1,95 % 
en bij de recruten 1,69 %, 1,16 % en 
2,06 %. 


De toegelaten wederaanwerving be- 
draagt volgens het ontwerp voor 
1952 slechts 46 %. Voor de jaren 
1947, 1948, 1949 en 1950 nam men 
echter een verhouding aan van res- 
pectieveliik 50 %., 50 %, 60 % en 
60 %. Wat de redenen hiervan be- 
treft blijkt uit inlichtingen welke de 
betrokken Departementsdienst ver- 
schaft dat het percentage van 46 % 
vastgesteld werd naar rato van we- 
deraanwervingen welke tijdens de 
laatste vijf jaren werkelijk tot stand 
kwamen. 


Op verzoek van de Hr. Voorzitter 
geeft de Opperbevelhebber van de 
Weermacht de volgende inlichtingen. 


Wat het onderwijs aan de soldaten 
en recruten betreft : tot in 1945 be- 
schikte de Weermacht over een reeks 
scholen verspreid over ver uiteenlig- 
gende plaatsen zonder onderlinge sa- 
menordening. 

Het inlands kader was ontoerei- 
kend in getalsterkte en in gehalte. 
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Le Commandant estime qu’il fal- 
lait procéder à un regroupement de 
ces écoles, à une harmonisation dans 
leurs efforts et à leurs programmes, 
et opérer une sélection parmi les jeu- 
nes soldats à y envoyer. Les études 
durent trois ans. D’une façon géné- 
rale on peut dire que, sur 300 élèves 
de première année, il n’en reste guè- 
re que 100 à la deuxième et une tren- 
taine à la 8e année. 


Précédemment, les élèves passaient 
un tiers de leur temps et parfois beau- 
coup plus, à construire et à recon- 
struire leurs habitations spécialement 
dans les camps des régions envahies 
par les termites. Ces écoles sont ac- 
tuellement construites à Luluabourg 
et les camps érigés suffisent déjà à 
loger les trois quarts des élèves. Le 
standing de ceux-ci est fort amélio- 
ré; ils occupent des habitations bien 
aérées, pourvues d'électricité et d’eau 
courante et le confort dont ils jouis- 
sent est parfaitement comparable à 
celui des sous-officiers en Europe. 


La question de savoir jusqu’à quel 
grade peut accéder le natif est fort 
délicate, et elle a été résolue diffé- 
remment dans les diverses régions 
africaines : En Afrique belge ils peu- 
vent devenir caporaux. Dans les colo- 
nies françaises et anglaises ils peu- 
vent accéder au grade de sous-lieute- 
nant. 


Le programme de la Force Publi- 
que vise à permettre aux indigènes 
l'acquisition de grades plus élevés 
encore, ce qui ne veut pas dire que 
pareille réforme puisse être réalisée 
de façon immédiate ou très prochaine. 
Pour le moment, une solution moyen- 
ne est adoptée. Les écoles de la F.P. 
peuvent être comparées à nos écoles 
de pupilles où les éléments d'élite se- 
ront formés comme candidats-offi- 
ciers. Les autres deviendront de bons 
mécaniciens électriciens, etc. De nos 
sous-lieutenants noirs, on exigera les 
mêmes connaissances que des sous- 
lieutenant blancs, et on leur accorde- 
ra le même standing de vie. 


De Opperbevelhebber was van oor- 
deel dat men deze scholen moest her- 
groeperen, meer eenklank brengen in 
hun -inspanningen en programma’s 
en een selectie doen onder de jonge 
soldaten welke men er naartoe zendt. 
De studie duurt drie jaren. Over het 
algemeen kan men zeggen dat er van 
800 leerlingen in het eerste jaar 
slechts 100 resten in het tweede jaar 
en een dertigtal in het derde jaar. 


Vroeger besteedden de leerlingen 
een derde van hun tijd en soms veel 
meer aan de bouw en de wederop- 
bouw van hun verblijven, vooral in de 
kampen waar termieten woekeren. 
Deze scholen zijn thans opgericht te 
Luluabourg en de opgetrokken kam- 
pen verschaffen reeds onderdak aan 
de 3/4 van de leerlingen. De standing 
van deze laatste is veel verbeterd. 
Zij betrekken goed verluchte gebou- 
wen, voorzien van electriciteit en lo- 
pend water en genieten een comfort 
dat men best kan vergelijken met dat 
van de onderofficieren in Europa. 


Het is een vrij tere vraag tot wel- 
ke graad men de inboorling toegang 
kan verlenen. Zij werd op verschil- 
lende wijze opgelost in de verschil- 
de Afrikaanse gebieden : In Belgisch 
Afrika kunnen zij korporaal worden. 
In de Franse en Engelse koloniën kun- 
zij onderluitenant worden. 


Het programma van de Weermacht 
strekt ertoe de inlanders toegang te 
verlenen tot hogere graden. Daarme- 
de is nog niet gezegd dat deze hervor- 
ming dadelijk of zeer binnenkort kan 
verwezenlijkt worden. Voor het ogen- 
blik aanvaardt men een tussenoplos- 
sing. De scholen der Weermacht kan 
men vergelijken met onze pupilen- 
scholen waar elite-elementen ge- 
vormd worden tot kandidaten offi- 
cier. De anderen worden goede meka- 
niekers, electriekers, enz. Men zal 
van onze inlandse onder-luitenants 
dezelfde kennis eisen als van de blan- 
ke en hun dezelfde levenstanding ver- 
lenen. 
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Quant à l’enseignement profession- 
nel, le commandement veille à amélio- 
rer le matériel. C’est ainsi que, pour 
ne citer qu’un exemple, l’école des 
tailleurs possède des machines à cou- 
dre électriques et fabrique chaque 
année de 30.000 à 40.000 tenues. Les 
écoles de cordonnerie s’occupent de la 
réparation de toutes les chaussures de 
la troupe. La Force Publique forme 
des maçons, des charpentiers et des 
forgerons, qui construisent les camps 
militaires et des mécaniciens expéri- 
mentés qui réparent les véhicules de 
l’armée. Malheureusement, en ce qui 
concerne l'intérêt particulier de la 
Force Publique, la plupart de ces 
ouvriers qualifiés la quittent lors- 
qu’ils sont fin de terme, car ils ne re- 
çoivent qu’une solde de 700 à 800 
francs par mois, c’est-à-dire à peine 
la moitié de ce qu’ils peuvent obtenir 
dans le secteur privé. Mais, si la For- 
ce Publique se voit ainsi appauvrie 
d’une partie de sa substance, la perte 
n'est pas complète du point de vue 
général puisque ces éléments contri- 
buent par ailleurs à la prospérité 
économique. 


Les élèves qui, avant d’entrer dans 
la Force Publique, sont passés par les 
écoles des missions, arrivent dans les 
ateliers de la F.P. avec un certain re- 
tard par rapport à ceux qui ont été 
formés dès l’origine par elle. En ce 
sens que leur formation a été orien- 
tée plus vers la théorie que vers la 
pratique. Mais, très rapidement, ils 
rattrapent les autres élèves et devien- 
nent même parfois instructeurs après 
six mois seulement. 


Donnant des précisions sur la solde 
dont jouissent les recrues et les sol- 
dats, le Commandant en chef déclare 
qu’une dernière révision générale a 
eu lieu en janvier 1947. Maïs on ac- 
corde des suppléments qui sont, pour 
le moment, de 20 %. C’est ainsi qu’un 
sergent-major touche une solde men- 
suelle de fr. 1.200 plus 20 %, soit 
1.440 fr. Il jouit en outre de nom- 
breux autres avantages : entretien, 


Wat het beroepsonderwijs betreft 
draagt het opperbevel er zorg voor 
om het materieel te verbeteren. Zo 
bezitten de kleermakerscholen, om 
slechts een enkel voorbeeld aan te ha- 
len, electrische naaimachines en zij 
maken jaarlijks van 30.000 tot 40.000 
tenuën. De schoenmakersscholen her- 
stellen al de schoenen van de man- 
schappen, De Weermacht vormt met- 
selaars, timmerlieden en smeden die 
militaire kampen optrekken en meka- 
niekers die de legervoertuigen her- 
stellen. Jammer genoeg,wat de Weer- 
macht bijzonder aanbelangt, verlaten 
deze geschoolde werklieden deze 
meestal wanneer zij het einde van 
hun diensttijd bereiken. Zij ontvan- 
gen maandelijks immers slechts 700 
à 800 fr. soldij en dit is amper de 
helft van wat zij in de privaatsector 
kunnen verkrijgen, De Weermacht 


: zliet zich aldus beroofd van een deel 
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van haar levensbloed. Dit is echter 
geen volledige verliespost van uit een 
meer algemeen gezichtspunt aange- 
zien deze elementen elders bijdragen 
tot de economische voorspoed. 


Leerlingen die de Missiescholen 
doorliepen alvorens bij de weermacht 
te komen hebben in de werkplaatsen 
der Weermacht een zekere achter- 
stand in vergelijking met de leerlin- 
gen die volledig door de Weermacht 
gevormd werden. Hun vorming werd 
namelijk meer theoretisch georién- 
teerd dan practisch. Zij lopen de ach- 
terstand op de andere leerlingen ech- 
ter zeer vlug in en worden zelfs niet 
zelden instructeur na amper es 
maanden. 


De opperbevelhebber geeft hierna 
nadere uitleg over de soldij van re- 
cruten en soldaten. Deze werd in Ja- 
nuari 1947 algemeen herzien. Men 
verleent echter supplementen die voor 
het ogenblik 20 % bedragen. Zo trekt 
een sergeant-majocr thans maande- 
lijks 1.200 fr. soldij, vermeerderd met 
20 %. of 1.440 fr. Bovendien geniet 
hij tal van andere voordelen : onder- 
houd, huisvesting, gebruik van een 
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logement, usage d’un vélo, etc. Cette 
situation est très intéressante pour 
un Noir et elle encourage les recrues 
à s’instruire pour accéder au rang de 
sous-oficier d’élite. 


Quant à la haute proportion des ré- 
formés, question qui a fait l’objet 
d’une demande de renseignements de 
la part d’un membre du Conseil, le 
Commandant en chef confirme qu’évi- 
demment, dans les conditions actuel- 
les, les qualités physiques ont une im- 
portance très grande, mais que cette 
proportion est surtout influencée par 
le fait que les anciens soldats animés 
du respect de l’Européen, habitués à 
la discipline et, pour un certain nom- 
bre, nantis d’une bonne formation 
professionnelle, trouvent, par là mê- 
me, des engagements dans le secteur 
privé dans de meilleures conditions 
financières. 


Un autre membre demande si l’on 
a tenu compte du vœu, exprimé pré- 
cédemment par le Conseil et tendant 
à voir s’opérer le recrutement d’une 
façon plus intense dans les grandes 
agglomérations extra - coutumières, 
afin de soulager les populations ru- 
rales. 


Il lui est répondu qu’on a tenu 
compte de ce vœu, quoique sa réali- 
sation ne soit pas favorable à la 
Force Publique : les indigènes ve- 
nant de ia brousse étant plus mal- 
léables. 


En clôturant cette discussion, M. le 
Ministre rend hommage aux efforts 
courageux réalisés par la Force Pu- 
blique tant au point de vue militaire 
qu’au point de vue éducatif. Il a pu 
s’en rendre compte personnellement 
en visitant les camps, les écoles, et 
les habitations des anciens soldats 
dans les villages de lintérieur. Il 
réitère ses félicitations adressées au 
Commandant en chef au début de la 
séance. 


Le projet de décret, mis aux voix, 
est adopté à l’unanimité. 
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fiets, enz. Deze toestand is zeer be- 
langwekkend voor een inlander en 
spoort de recruten aan om zich te on- 
derrichten en alzo op te klimmen tot 
de rang van elite-onderofficier. 


Over de hoge verhouding van het 
aantal afgekeurden werd door een 
raadslid nadere uitleg gevraagd. De 
Opper-bevelhebber bevestigt dienaan- 
gaande dat de lichamelijke geschikt- 
heid vanzelfsprekend in de huidige 
omstandigheden van zZeer groot be- 
lang is. Hij zegt echter dat deze ver- 
houding vooral te wijten is aan de 
omstandigheid dat gewezen soldaten, 
bezield met eerbied voor de Euro- 
peaan, gewend aan tucht en soms be- 
schikkend over een gcede beroepsop- 
leiding deswege juist beter bezol- 
digde betrekkingen vinden in de pri- 
vaatsector. 


Een ander raadslid vraagt of men 
rekening heeft gehouden met de vroe- 
ger door de Raad uitgesproken wens 
om de recrutering in de grote buiten- 
gewoonterechtelijke agglomeraties te 
intensiveren teneinde de buitenbevol- 
king te ontlasten. 


Het antwoord is dat met deze wens 
rekening werd gehouden hoewel de 
verwezenlijking ervan ongunstig uit- 
valt voor de Weermacht : inlanders 
uit de brousse zijn meegaander. 


Tot besluit van deze bespreking 
brengt de Hr. Minister hulde aan de 
onvermoeibare inspanningen van de 
Weermacht zowel in militair opzicht 
als voor de opvoeding. Hij heeft zich 
hiervan persoonlijk rekenschap kun- 
nen geven bij het bezoek aan de 
kampen, scholen en woningen van ge- 
wezen soldaten in de dorpen van het 
binnenland. Hij hernieuwt de geluk- 
wensen aan de Opperbevelhebber ge- 
daan bij het begin dezer zitting. 


Het ontwerp van decreet wordt in 
stemming gebracht en eenparig goed- 
gekeurd. 
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MM. Gustin, van de Putte et le 
R. P. Van Wing avaient excusé leur 
absence. 


Bruxelles, le 11 janvier 1952. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


De. HH. Gustin, van de Putte en 


E. P. Van Wing waren afwezig met 
kennisgeving. 


Brussel, de 11 Januari 1952. 
_ Het Raadslid-V'erslagger'er, 


NoORBERT LAUDE. 


L’'Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 


Contingent à recruter en 1952 pour la 
Force Publique. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l’avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 21 décembre 
1951 ; 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies : 


NoUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE PREMIER 


Le contingent à recruter pour la 
Force Publique durant l’année 1952 
est fixé à 4.812 hommes. 


ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l'exécution du présent dé- 
cret qui sera obligatoire le 1 jan- 
vier 1952. 


Donné à Bruxelles, le 4 janvier 
1952. 


Bepaling van het in 1952 voor de Weer- 
macht aan te werven contingent. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gezien het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in diens ver- 
gadering van 21 December 1951; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën; 


HEBBEN WIJ GEDECRETEERD EN DECRFE- 
TEREN WI] : 


ARTIKEL ÉÊN 


Het contingent gedurende het jaar 
1952 voor de Weermacht aan te wer- 
ven is op 4.812 man vastgesteld. 


ART. 2. 


Onze Minister van Koloniën is be- 
last met de uitvoering van dit de- 
creet, hetwelk op 1 Januari 1952 bin- 
dend wordt. 


Gegeven te Brussel, de 4 Januari 
1952. 


BAUDOUIN. 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege 


De Minister van Koloniën, 


A. DEQUAE. 


— 433 — 


Rapport du Conseil Colonial sur le projet 


de décret modifiant le décret du 17 
juillet 1914 relatif à l’impôt indigène au 
Congo Belge. 


Le Conseil Colonial a examiné le 
projet de décret au cours de la séance 
du 7 décembre 1951. 


Un membre s’est demandé si le 
système de l’impôt de capitation est 
celui qui convient le mieux et si la 
délégation de la perception aux chefs 
n'avait pas suscité d’inconvénients. 
En outre, il a souligné l’anomalie 
créée par le fait qu’en matière d’im- 
pôt supplémentaire, il ne sera tenu 
compte que des unions contractées 
antérieurement au 1* janvier 1951. 


Un autre membre a déclaré que 
dans le stade actuel d'évolution de la 
grande masse des contribuables, il 
avait la conviction que l'impôt de ca- 
pitation était encore à la fois celui 
qui convenait le mieux et le moins 
compliqué, qu’en ce qui concerne Ja 
délégation de la perception aux chefs, 
elle avait donné en général satisfac- 
tion tout en facilitant singulièrement 
la tâche du personnel territorial. 


La question des unions échappant 
à l'impôt supplémentaire a donné 
lieu à un échange de vues auquel a 
participé le représentant de l’admi- 
nistration. Celui-ci a souligné qu'un 
projet avait été envisagé tendant à 
soumettre à l’impôt toutes les fem- 
mes aussi bien que tous les hommes, 
mais qu’il y avait été renoncé pour de 
multiples raisons pertinentes. 


Après que M. le Président eut fait 
part au Conseil de ce que le problème 
retiendrait l'attention du Départe- 
ment, le projet a été mis aux voix et 
a été approuvé à l'unanimité. 
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Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet tot wijziging van 
het decreet van 17 Juli 1914 betreffen- 
de de inlandse belasting in Belgisch- 
Congo. 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp van decreet onderzocht in de 
zitting van 7 December 1951. 


Een raadslid vraagt zich af of het 
stelsel der hoofdelijke belasting het 
meest gepaste is en of de opdracht 
van de inning aan de hoofden geen 
bezwaren opgeleverd had. Boven- 
dien wees hij op de onregelmatig- 
heid die hierin bestaat dat, inzake 
supplementaire belasting alleen reke- 
ning wordt gehouden met de vôér 
1 Januari 1951 aangegane huwelijk 
verbintenissen. 


Een andere raadslid sprak de over- 
tuiging uit dat de hoofdelijke belas- 
ting, in het tegenwoordige ontwikke- 
lingsstadium van de grote massa be- 
lastingplichtigen, het meest gepaste 
en tevens het eenvoudigste stelsel is, 
voorts, dat de opdracht van de inning 
aan de hoofden over het algemeen 
voldoening had gegeven en meteen 
de taak van het gewestpersoneel aan- 
merkelijk had vergemakkelijkt. 


Het vraagstuk van de huwelijks- 
verbintenissen die ontsnappen aan de 
supplementaire belasting heeft aan- 
leiding gegeven tot een bespreking. 
De vertegenwoordiger van het be- 
stuur nam hieraan deel en verklaarde 
dat men er eerst aan gedacht had 
een ontwerp op te maken met het 
doel al de mannen en al de vrouwen 
te onderwerper aan de belasting 
maar dat men dit plan had laten va- 
ren om verschillende gegronde rede- 
nen. 


De Hr. Voorzitter zegde hierop 
aan de Raad toe dat het departement 
het vraagstuk aandachtig zou onder- 


.zoeken. Het ontwerp werd in stem- 


ming gebracht en eenparig goedge- 
keurd. 
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Le R. P. VAN WING, membre du E. P. VAN WING was FU met 
Conseil, avait fait excuser son ab- | kennisgeving. 
sence. 


Bruxelles, le 21 décembre 1951. Brussel, 21 December 1951. 


Le Conseiller-Rapporteur, Het Raadslhid-V'erslaggever, 
M. MAQUET. 
L'Auditeur, De Auditeur, 
M. Van HECKE. 


Décret sur l'impôt indigène au Congo | Decreet op de inlandse belasting in Bel- 
Belge, gisch-Congo. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 
À tous, présents et a venir, SALUT. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gezien het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in diens ver- 
gadering van 7 December 1951; 


Vu l’avis émis par le Conseil Colo- 
nial en sa séance du 7 décembre 
1951; 


tre des Colonies: ter van Koloniën; 
NOUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : HEBBEN WI] GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : 


ARTICLE I. ARTIKEL 1. 


L'article premier du décret du 17 
juillet 1914 sur l'impôt indigène est 
abrogé et remplacé par les disposi- 
tions suivantes : 


Het eerste lid van het decreet van 
17 Juli 1914 op de inlandse belasting 
wordt opgeheven en door de volgende 
bepalingen vervangen : 


De inlandse belasting omvat een 
hoofdelijke belasting en, uitsluitelijk 
voor wat de onder lid 3 en 4 van arti- 
kel 4 van dit decreet bepaalde cate- 
gorie van belastingplichtigen betreft, 
een bijkomende belasting. 


L'impôt indigène est constitué par 
un impôt principal de capitation et, 
exclusivement pour la catégorie des 
contribuables déterminés aux alinéas 
8 et 4 de l’article 4 du présent décret, 
par un impôt supplémentaire. 

ART. 2. ART. 2. 

Artikel 2 van het decreet van 17 
Juli 1914 betreffende de inlandse be- 
lasting wordt opgeheven en door de 
volgende bepalingen vervangen : 


L'article 2 du décret du 17 juillet 
1914 sur ?’impôt indigène est abrogé 
et remplacé par les dispositions sui- 


| 
Sur la proposition de Notre Minis- Op de voordracht van Onze Minis- 
vantes : 


— 435 — 


L'ouverture de l’exercice est fixée 
au 1° janvier; toutefois, lorsque des 
circonstances extraordinaires le jus- 
tifient, le Gouverneur Général peut 
fixer, pour une province ou pour cer- 
taines régions d’une province, une 
date ultérieure pour l'ouverture de 
l'exercice sans que cette date puisse 
être postérieure au 1 mai. 


Un mois avant l'ouverture de 
l'exercice, le Gouverneur Général dé- 
termine, pour chaque région, le taux 
de l’impôt de capitation et de l’impôt 
supplémentaire. 


Le taux de l'impôt de capitation est 
établi dans les limites de 10 à 300 fr. 
d'après les ressources et le degré de 
développement économique des po- 
pulations. 


Toutefois, le Gouverneur Général 
et, en cas de délégation, le Gouver- 
neur de province peut : 


a) établir un taux inférieur à celui 
fixé pour la région, en faveur : 


lo des catégories de redevables 
dont les ressources n’atteignent pas 
celles qui ont servi à déterminer l’im- 
pôt régional; 


2° des contribuables non polyga- 
mes, pères de trois enfants non- adul- 
tes ou infirmes à leur charge nés 
d’un ou de plusieurs mariages mono- 
gamiques et dont ils prouvent l’exis- 
tence au début de l’année : 


b) établir un taux supérieur à ce- 
lui fixé pour la région à charge des 
catégories de redevables dont les res- 
sources dépassent celles qui ont servi 
à déterminer l’impôt régional. 


van het dienstjaar 
vastgesteld op 1 Januari; 


De opening 
wordt 


‘ nochtans, wanneer buitengewone om- 
 standigheden dit wettigen, kan de 


2 mo om 0 


Gouverneur-Generaal, voor een pro- 
vincie of voor bepaalde streken van 
een provincie, een Jateren datum voor 
de opening van het dienstjaar vast- 
stellen, zonder dat, echter, deze da- 
tum later kan zijn dan 1 Mei. 


Een maand vôôr de opening van 
het dienstjaar, bepaalt de Gouver- 
neur-Generaal, voor elke streek, het 
bedrag der hoofdelijke belasting en 
dat der bijkomende belasting. 


Het bedrag der hoofdelijke belas- 
ting wordt vastgesteld binnen de per- 
ken van 10 tot 300 frank, naargelang 
van de middelen van bestaan en van 
de economische ontwikkelig der be- 
volking. 


De Gouverneur-Generaal en, in ge- 
val van delegatie de Provincie-gou- 
verneur, kunnen, evenwel : 


a) een lager bedrag vaststellen 
dan hetgeen voor de streek werd be- 
paald, ten voordele : 


1° der categorieën schatplichtigen 
wier inkomsten het bedrag niet be- 
reilken van de inkomsten welke 
als grondslag hebben gediend om de 
gewestelijke belasting vast te stel- 
len ; 


2° der belastingplichtigen die geen 
polygamen en vaders zijn van drie 
nietvolwassen of gebrekkige kinde- 
ren te hunner laste, geboren uit een 
of meerdere monogamische huwelij- 
ken, en waarvan zij het bestaan bi] 
de aanvang van het jaar bewijzen; 


b) een hoger bedrag vaststellen 
dan hetgeen voor de streek werd be- 
paald, ten laste der categorieën van 
schatplichtigen wier inkomsten het 
bedrag van deze overtreffen, welke 


. als grondslag hebben gediend om de 
_ gewestelijke belasting vast te stellen. 
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Le taux de l'impôt supplémentaire : 
ne peut être supérieur à celui de l’im- 
pôt de capitation fixé pour la région. . 


Le Gouverneur Général peut déter- 
miner, pour chaque région, le maxi- 
mum de la somme totale à percevoir 
par contribuable du chef de l'impôt 
supplémentaire. 


ART. 8. 


L'article 4 du décret du 17 juillet 
1914 est abrogé et remplacé par les 
dispositions suivantes : 


Est redevable de l'impôt de capi- 
tation, tout Congolais et étranger de 
statut similaire de sexe masculin, 
adulte et valide qui réside sur le ter- 
ritoire de la Colonie au cours de 
l'exercice. 


Est réputée non adulte, toute per- 
sonne âgée de moins de 18 ans au dé- 
but de l’exercice. 


U 


Est redevable de l'impôt supplé- 
mentaire tout Congolais et étranger 
de statut similaire, polygame, rési- 
dant sur le territoire de la Colonie au 
cours de l’exercice, qu’il scit ou non 
redevable de l’impôt de capitation. 


L'impôt supplémentaire est dû 
pour chacune des femmes valides du 
contribuable moins une. Il n’est tenu 
compte que des unions dont il est 
établi, conformément à l’article 5 du 
décret du 4 avril 1950, qu’elles sont 
antérieures au 1*. janvier 1951. 


ART. 4. 


L'article 5 du décret du 17 juillet 
1914 sur l’impôt indigène est abrogé 
et remplacé par les dispositions sui- 
vantes : 


Sont exemptés de l’impôt de capi- : 


tation : 


Het bedrag der bijkomende belas- 
ting kan dat der hoofdelijke belas- 
ting, voor ce streek vastgesteld, niet 
te boven gaan. 


De Gouverneur-Generaal kan, voor 
elke streek, het maximum bepalen 
van de totale som per belastingplich- 
tige, te innen bij wijze van bijko- 
mende belasting. 


ART. 3. 


Artikel 4 van het decreet van 17 
Juli 1914 wordt opgeheven en door 
de volgende bepalingen vervangen : 


Is de hoofdelijke belasting ver- 
schuldigd, elke mannelijke Kongo- 
lees, vreemdeling van gelijkaardig 
statuut, volwassen en valied, die tij- 
dens het dienstjaar, op het grondge- 
bied van de Kolonie verblijft. 


Wordt aanzien als nietvolwassen, 
iedere persoon die, bij de aanvang 
van het dienstjaar, minder dan 18 
Jaar oud is. 


Is de bijkomende belasting ver- 
schuldigd, elke Kongolees en vreem- 
deling van gelijkaardig statuut, po- 
lygaam, die tijdens het dienstjaar, 
op het erondgebied van de Kolonie 
verblijft, of hij al dan niet de hoof- 
delijke belasting is verschuldigd. 


De bijkomende belasting is ver- 
schuldigd voor ieder der werkkrach- 
tige vrouwen van de belastingplich- 
tige, met uitzondering van één vrouw. 
De huwelijken waarvan bewezen is 
dat Z1j, overeenkomstig artikel 5 van 
het decreet van 4 April 1950, vôôr 
1 Januari 1951 hebben plaats gevon- 
den, worden niet in acht genomen. 


ART. 4. 


Artikel 5 van het decreet van 17 
Juli 1914 op de inlandse belasting, 
wordt opgeheven en door de volgende 
bepalingen vervangen : 


Zijn vrijgesteld van de hoofdelijke 


! belasting : 
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1° les contribuables qui prouvent 
avoir exercé pendant trois mois con- 
sécutifs de l’année, les fonctions de 
chefs investis ou nommés, de chefs 
de secteur ou de chefs de secteur- 
adjoints, de chefs de centre ou de 
chefs de centre-adjoints, de chefs de 
cité ou de chefs-adjoints de cité: 


2° les contribuables qui prouvent 
avoir été, pendant trois mois consé- 
cutifs de l’année, en activité de ser- 
vice comme gradés ou soldats de la 
Force Publique ou comme membres 
d’un corps de la police territoriale ou 
de la garde territoriale volontaire ; 


3° les contribuables qui prouvent 
être soumis pour l’année, au paie- 
ment de l'impôt personnel ou à celui 
de l’impôt sur les revenus; 


4° les contribuables, non-polyga- 
mes, pères de quatre enfants, nés 
d’un ou piusieurs mariages monoga- 
miques et dont ils prouvent l’exis- 
tence au début de l’année; 


5° les contribuables qui prouvent 
n'être venus résider sur le territoire 
de la Colonie que postérieurement au 
1” octobre de l’année: 


6’ les contribuables qui prouvent 
avoir été, par suite de maladie, dans 
l'impossibilité de travailler pendant 
six mois consécutifs de l’année: 


7° les contribuables, chefs investis 
ou nommés, exemptés par applica- 
tion du 1° du présent article et dont 
la circonscription viendrait à être in- 
corporée dans un secteur, de même 
que les contribuables qui exerçaient 
les fonctions de sous-chefs reconnus 
à la date de la mise en vigueur du 
décret du 5 décembre 1933 sur les 
circonscriptions indigènes et qui bé- 


néficiaient de l’exemption, dans les” 
mêmes conditions, aussi longtemps : 


1e de belastingplichtigen, die be- 
wijzen dat zij, gedurende drie ach- 
tereenvolgende maanden van het 
jaar, het ambt van aangesteld of be- 
noemd hoofd, van sectorhoofd af van 
toegevoegd sectorhoofd, van centrum- 
hoofd of toegevoegd centrumhoofd 
hebben vervuld; 


2° de belastingplichtigen die bewij- 
zen dat zij, gedurende drie achter- 
eenvolgende maanden van het jaar, 
in werkelijke dienst zijn geweest als 
gegradueerde of soldaat van de Weer- 
macht, of als lid van een gewestelijk 
politie-korps of van de vrijwillige ge- 
westelijke garde; 


3° de belastingplichtigen, die be- 
wijzen dat zi], voor het jaar, onder- 
worpen zijn aan betaling van de per- 
soneile belasting of van de belasting 
op het inkomen; 


4 de belastingplichtigen, die geen 
polygamen en vaders zijn van vier 
kinderen geboren uit een of meerdere 
monogamische huwelijken en waar- 
van Zi] het bestaan bij de aanvang 
van het Jaar bewijzen; 


5° de belastingplichtigen, die be- 
wijzen dat zij pas na 1 October van 
het jaar op het grondgebied van de 
Kolonie zijn komen verblijven; 


6” de belastingplichtigen, die be- 
wijzen dat zij ten gevolge van ziekte 
gedurende Zzes  achtereenvolgende 
maanden, in de onmogelijkheid heb- 
ben verkeerd te werken ; 


7° de belastingplichtigen, aange- 
stelde of benoemde hoofden, vrijge- 
steld bij toepassing van 1° van dit 
artikel en wier gebied bij een sector 
zou worden ingelijfd, alsmede de be- 
lastingplichtigen, die, op datum van 
de inwerkingtréding van het decreet 
van 5 December 1933, over de in- 
landse gebieden het ambt van erkend 
onderhoofd vervullen en onder de- 
zelfde voorwaarden met vrijstelling 
waren begunstigd, zolang zij de voor- 
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qu’ils jouiront des avantages qui leur 
sont reconnus par les articles 67 et 
68 du décret précité; 


& les contribuables congolais qui 
comme militaires, militarisés ou assi- 
milés ont, pendant les périodes com- 
prises entre le 1" août 1914 et le 
11 novembre 1918, et entre le 10 mai 
1940 et le 8 mai 1945, appartenu ef- 
fectivement à l’armée mobilisée du 
Congo Belge ou d’un pays allié, à l’ex- 
clusion de ceux qui ont été incorporés 
après le 8 mai 1944. 


Toutefois, le commissaire de dis- 
trict pourra, par décision motivée, 
exclure temporairement ou définiti: 
vement ceux qu’il désignera nomina- 
tivement, sur proposition de l’admi- 
nistrateur de territoire, Mention 
simple et non motivée de la décision 
sera portée au livret d'identité des 
intéressés. Un recours contre cette 
décision pourra être introduit auprès 
du Gouverneur de province: 


9 les élèves devenus adultes qui 
prouvent poursuivre le cycle régulier 
de leurs études: 


10° les ministres du culte ou les 
religieux appartenant à une confes- 
sion régulièrement représentée à la 
Colonie et qui, sans bénéficier de re- 
venus personnels, se consacrent au 
culte, se dévouent à l’enseignement 
ou collaborent aux œuvres mission- 
naires. 


ART. 5. 


L'article 9 du décret du 17 juillet 
1914 sur l'impôt indigène est abrogé 
et remplacé par les dispositions sui- 
vantes : 


L'impôt est perçu : 


1° par les administrateurs de ter- 
ritoire, les administrateurs territo- 
riaux assistants et les agents territo- 
riaux qui sont de droit collecteurs. 


: delen zullen genieten, hun toegekend 


bij artikel 67 en 68 van het voor- 
noemd decreet : 


8° de Kongolese belastingplichti- 
gen die als militairen, gemilitariseer- 
den of ermede gelijkgestelden, gedu- 
rende de perioden begrepen tussen 
1 Augustus 1914 en 11 November 
1918 en tussen 10 Mei 1940 en 8 Mei 
1945, werkelijk tot het gemobiliseerd 
leger van Belgisch-Congo of van een 


| geallieerd land hebben behoord, met 
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uitsluiting van degenen die na 8 Mei 
1944 ingelijfd worden. 


De districtcommissaris kan echter 
bij met redenen omklede beslissing, 
tijdelijk of definitief diegenen uit- 
sluiten, die hij met name aanwijst, 
op de voordracht van de gewestbe- 
heerder. Op het identiteitsboekje van 
belanghebbenden wordt de beslissing 
enkel vermeld zonder aangifte van 
de redenen. Een beroep tegen deze 
beslissing kan bij de Provinciegou- 
verneur worden ingesteld ; 


9% de volwassen geworden leerlin- 
gen die bewijzen dat zij de normale 
cyclus van hun studiën voortzetten ; 


10° de bedienaars van een eredienst 
of geestelijken, die tot een in Congo 
regelmatig vertegenwoordigde gods- 
dienst behoren en, die, zonder over 
persoonlijke inkomsten te beschikken, 
zich aan de eredienst toewijden en 
die al hun krachten wijden aan het 
onderwijs of die hun hulp verlenen 
aan het werk der missionarissen. 


ART. 5. 


Artikel 9 van het decreet van 17 
Juli 1914 op de inlandse belasting 
wordt opgeheven en door de volgende 
bepalingen vervangen : 


De belasting wordt geïnd : 


1° door de gewestbeheerders, de 
hulp-gewestbeheerders en de gewest- 
beambten die van rechtswege inza- 
melaars zijn. 
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L'administrateur de territoire di- 
rige en qualité de collecteur principal 
les opérations de la perception: 


2° par tous les autres agents de la 
Colonie commissionnés par le com- 
missaire de district en qualité de col- 
lecteurs de l’impôt. 


ART. 6. 


L’article 19 du décret du 17 juillet 
1914 sur l’impôt indigène est abrogé 
et remplacé par les dispositions sui- 
vantes : 


Toutefois, la contrainte ne peut 
être exercée contre : 


a) les chefs, chefs de secteur, 
chefs de secteur provisoires, chefs de 
secteur-adjoints, les chefs de centre 
ainsi que les conseillers qui en exer- 
cent provisoirement les fonctions, les 
chefs de centre-adjoints, les chefs de 
cité et les chefs-adjoints de cité; 


b) les gradés et les soldats de la 
Force Publique et les membres des 
corps de la police territoriale et de 
la garde territoriale volontaire tant 
qu'ils ‘sont en activité de service; 


c) les malades. 


ART. 7. 


Le texte suivant forme le troisième 
alinéa de l’article 21 du décret du 17 
juillet 1914 : 


Le même pouvoir est accordé aux 
chefs de cité et chefs-adjoints de cité 
à l’égard des habitants des cités. 


ART. 8. 


L'article 25 du décret du 17 juillet 
1914 sur l’impôt indigène est abrogé 
et remplacé par les dispositions sui- 
vantes : 


Les réclamations relatives à la re- : 


devabilité, l’exigibilité et la percep- 


| 


De gewestbeheerder bestuurt in de 
hoedanigheid van hoofdinzamelaar, 
de inningsverrichtingen ; 


2° door al de overige beambten der 
Kolonie die daartoe in hoedanigheid 
van inzamelaars der belastingen van- 
wege de districtcommissaris opdracht 


krijgen. 


ART. 6. 


Artikel 19 van het decreet van 17 
Juli 1914 op de inlandse belasting 
wordt opgeheven en door de volgende 
bepalingen vervangen : 


Lijfsdwang kan evenwel niet uit- 
geoefend worden tegen : 


a) de hoofden, de sectorhoofden, 
de tijdelijke sectorhoofden, de toege- 
voegde sectorhoofden, de centrum- 
hoofden, alsmede de raadsleden die 
er voorlopig het ambt van uitoefenen, 
de toegevoegde centrumhoofden, de 
wijkhoofden en de toegevoegde wijk- 
hoofden ; 


b) de gegradueerden en soldaten 
der Weermacht en de leden van de 
gewestelijke politiekorpsen en van de 
vrijwillige gewestelijke garde, zolang 
z1j in werkelijke dienst zijn; 


c) de zieken. 


ART. 7. 


Volgende tekst vormt het derde lid 
van artikel 21 van het decreet van 
17 Juli 1914 : 


Dezelfde macht wordt verleend aan 
de wijkhoofden en aan de toegevoeg- 
de wijkhoofden ten overstaan van de 
inwoners der wijken. 


ART. 8. 


Artikel 25 van het decreet van 17 
Juli 1914 op de inlandse belasting 
wordt opgeheven en door de volgende 
tekst vervangen : 


De bezwaren betreffende het 


: schuldplichtigzijn, de invorderbaar- 
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tion de l’impôt sont adressées à l’ad- . 


ministrateur de territoire qui décide. 


Recours éventuel peut être adressé 
au commissaire de district. 


ART. 9. 


L'article 26bis du décret du 17 juil- 
let 1914 sur l'impôt indigène est 
abrogé et remplacé par les disposi- 
tions suivantes : 


Sera puni d’une servitude pénale 
de 6 mois à un an et d’une amende 
dont le montant de dépassera pas 
150 fr. sans préjudice de l’impôt dû : 


1° le contribuable qui, de mauvaise 
foi, se soustrait ou tente de se sous- 
traire au paiement de l’impôt, soit en 
présentant comme lui appartenant, 
l'acquit, le certificat d’exemption ou 
l'attestation de contrainte délivrée à 
un tiers, soit en omettant la déclara- 
tion d'éléments imposables ; 


2° le contribuable qui, dans le but 
de tromper l'administration aura re- 
mis son acquit ou son certificat 
d’exemption ou son attestation de 
contrainte à un autre; 


heid en de inning van de belasting 


worden ingediend bij de gewestbe- 


3° toute personne qui, dans le but 


de tromper l'administration aura, 
d’une manière quelconque, tenté de 
soustraire ou soustrait un contri- 
buable au paiement de l'impôt. 


heerder, die uitspraak doet. 


Eventueel beroep kan bij de dis- 
trictscommissaris worden ingesteld. 


ART. 9. 


Artikel 26bis van het decreet van 
17 Juli 1914 op de inlandse belasting 
wordt opgeheven en door de volgende 
bepalingen vervangen : 


Wordt gestraft met strafdienst 
van 6 maand tot één jaar en met 
geldboete van ten hoogste 150 frank, 
onverminderd de betaling der ver- 
schuldigde belasting : 


1° de belastingplichtige die, zich 
te kwader trouw onttrekt of poogt 
te onttrekken aan de betaling der be- 
iasting, hetzij met een als ain hem 
toebehorende kwijting, certificaat 
van vrijstelling of bewijs van lijfs- 
dwang aan één derde overhandigd 
aan te bieden, hetzij met na te laten 
belastbare bestanddelen aan te ge- 
ven; 


2* de belastingplichtige die, met 
het doel het bestuur te bedriegen, 
zijn kwijting, zijn certificaat van 
vrijstelling of zijn bewijs van lijf- 
dwang aan een ander heeft afge- 
staan; 


3° al wie, met het doel het bestuur 
te bedriegen, op welke wijze ook een 
belastingsplichtige onttrokken heeft 


Of gepoogd heeft te onttrekken aan 
_ de betaling der belasting. 


Donné à Bruxelles, le 4 janvier : 


1952. 


Gegeven te Brussel, de 4 Januari 
1952. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi : 


Le Ministre des Colomes, 


Van Koninygsweyge : 


De Minister van Kolomën, 


A. DEQUAE. 
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Arrêté Royal du 27 septembre 1951, 
ouvrant des crédits provisoires sup- 
plémentaires au Budget des dépen- 
ses ordinaires du Congo Belge et 
du Ruanda-Urundi pour l'exercice 
1951. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l’article 12 de la loi du 18 octo- 
bre 1908 sur le Gouvernement du 
Congo Belge; 


Vu la loi du 21 août 1925 sur Île 
Gouvernement du Ruanda-Urundi; 


Vu Nos arrêtés des 27 décembre 
1950, 27 mars et 27 juin 1951, ou- 
vrant au Ministère des Colonies des 
crédits provisoires pour faire farce 
aux besoins des services du Congo 
Belge et du Ruanda-Urundi pour les 
trois premiers trimestres de 1951: 


Considérant qu’en raison de diver- 
ses circonstances les Chambres légis- 
latives ne pourront voter le projet de 
budget ordinaire du Congo Belge et 
du Ruanda-Urundi pour 1951 avant la 
fin du mois courant, époque à la- 
quelle les crédits provisoires ouverts 
par Nos arrêtés précités seront épui- 
sés ; 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


ARTICLE Î. 


Il est ouvert au Ministère des Colo- 
nies : 


a) pour le Gouvernement du Congo 
Belge des crédits provisoires sup- 


Koninklijk Besluit van 27 September 
1951, waarbij bijkomende voorlo- 
pige credieten geopend worden op 
de begroting der gewone uitgaven 
van Belgisch-Congo en van Ruan- 
da-Urundi voor het dienstjaar 
1951. 


a 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gezien artikel 12 uit de wet van 
18 October 1908 op het Gouverne- 
ment van Belgisch-Congo; 


Gezien de wet van 21 Augustus 
1925 op het Gouvernement van Ruan- 
da-Urundi : 


Gezien Onze besluiten van 27 De- 
cember 1950, 27 Maart en 27 Juni 
1951, waarbij aan het Ministerie van 
Koloniën voorlopige kredieten geo- 
pend worden om het hoofd te bieden 
aan de noodwendigheden der diensten 
van Belgisch-Congo en van Ruanda- 
Urundi voor de eerste drie kwarta- 
len 1951; 


Overwegende dat, wegens verschei- 
dene omstandigheden de Wetgevende 
Kamers het ontwerp van gewone be- 
groting van Belgisch-Congo er van 
Ruanda-Urundi voor 1951 niet zullen 
kunnen stemmen voor het einde de- 
zer maand, tijdperk waarop de bij 
Onze vermelde besluiten geopende 
kredieten zullen uitgeput zijn; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Kolonién, 


HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
WI] : 


ARTIKEL ll. 


Worden aan het Ministerie van 
Koloniën geopend : 


a) voor het Gouvernement van Bel- 
gisch-Congo, voorlopige bijko- 
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plémentaires à concurrence de un 


milliard deux cent quarante-cinq : 


millions cinq cent quarante-quatre 
mille francs (1.245.544.000 fr.) : 


b) pour le Vice-Gouvernement Géné- 
ral du Ruanda-Urundi, des crédits 
provisoires supplémentaires à con- 


currence de nonante et un mil- 


lions treize mille fr. (91.013.000 


francs) ; crédits à valoir sur les 
dépenses ordinaires inscrites aux 
tableaux II et V des budgets du 
Congo Belge et du Ruanda-Urun- 
di pour l’exercice 1951. 


ARTICLE 2. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l’exécution du présent ar- 
rêté. 

Donné à Bruxelles, le 27 septem- 
bre 1951. 


mende kredieten tot een beloop 
van een milliard tweehonderd vijf 
en veertig millioen vijfhonderd 
vier en veertig duizend frank 
(1.245.544.000 frank) ; 


voor het Vice-Gouvernement Ge- 
neraal Ruanda-Urundi, voorlopige 
bijkomende kredieten tot een be- 
loop van een en negentig millioen 
dertien duizend frank (91.013.000 
frank) ; kredieten in mindering 
op de gewone uitgaven aangeduid 
in de tabellen II en V der begro- 
tingen van Belgisch-Congo en van 
Ruanda-Urundi voor het dienst- 
jaar 1951. 


b) 


ARTIKEL 2. 


Onze Minister van Koloniëén is be- 
last met de uitvoering van dit be- 


| sluit. 


Gegeven te Brussel, de 27 Septem- 
ber 1951. 


BAUDOUIN, 
Par le Roi : Van Koningswege : 
Pour Je Ministre des Colonies Voor de Minister van Kolonieèn 
en mission : | op zending : 


Le Ministre de lInstruction publique, 


De Minister van Openbaar Onderwijs, 


P. FTARMEL. 


« Société Coloniale des Etablisse- 
ments Albert Jacques » en abrégé 
« Socojac ». — Constitution. 


—___—— 


Par arrêté royal du 30 janvier 1952, 
est autorisée la fondation de la so- 
ciété congolaise par actions, à respon- 
sabilité limitée, dénommée « Société 
Coloniale des Etablissements Jac- 
ques » en abrégé « Socojac », dont le 
siège social est établi à Mweka (Ka- 
saï) et qui constituera une individua- 
lité juridique distincte de celle de ses 
associés. 


1 


(1) Voir annexe I au B.0. du 15 mars | 


1952. 


« Société Coloniale des Etablisse- 
ments Albert Jacques » in ’t kort 
« Socojac ». — Stichting. 


es 


Bij koninklijk besluit-van 830 Ja- 
nuari 1952, wordt gemachtigd de 
stichting van de congolese vennoot- 
schap op aandelen met beperkte aan- 
sprakelijkheid, genaamd « Société 
Coloniale des Etablissements Albert 
Jacques » in ’t kort « Socojac », waar- 
van de maatschappelijke zetel te 
Mweka (Kasaï) gevestigd is, en een 
rechtspersoonlijkheid uitmaken zal, 
onderscheiden van deze van haar ven- 
noten. 


(1) Zie bijlage I bij het Ambtelijk blad 


| van 15 Maart 1952. 
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Comité National du Kivu 


REGLEMENT FORESTIER. 


ERRATA 


1) Page 321 du Bulletin Officiel du Congo Belge en date du 15-4-1951 — 
lre partie 
Article 4 — 8° alinéa — 6"° ligne 
Lire « fixer » au lieu de « fixées ». 


2) Page 326 du Bulletin Officiel du Congo Belge en date du 15-4-1951 — 
l'e partie 
Article 13 — 6"° alinéa —— 2me et 3e lignes 
Lire « connus » au lieu de « communs » . 


Erratum. Erratum. 


nr a 


B.O. du 20 décembre 1951 n° 12bis, A.B. van 20 December 1951 nr 
le partie, page 1766, 4e ligne, lire : | 12bis, 1ste deel, bladzijde 1766, 5de 
lijn, lezen : 


« Bruxelles, le 28 novembre 1951. « Brussel, 23 November 1951. 
Le Conseiller-Rapporteur, | Het Raadslid-V'erslaggerer, 
F. WALEFFE. 
L’Auditeur, | De Auditeur, 
M. VAN HECKE. 


me me 


Arrêté roval du 5 décembre 1951 modi- : Koninklijk besluit van 5 December 1951 


fiant certaines dispositions de l'arrêté 
royal du 5 novembre 1951 qui autorise 
le Ministre des Colonies à contracter 
un emprunt à émettre en Suisse de 
soixante millions de francs suisses. — 
Erratum. 


Bulletin Officiel N° 1 du 15 jan- 
vier 1952 — page 244, article 1°, 2° 
alinéa, lire : « 46 coupons d'intérêts 
semestriels », au lieu de : « 40 cou- 
pons d'intérêts semestriels ». 


dat zekere bepalingen wijzigt van het 
koninklijk besluit van 5 November 
1951, waarbij de Minister van Kolo- 
niën gemachtigd wordt een in Zwitser- 
land uit te geven lening van Zzestig 
millioen Zwitserse frank aan te gaan. 
— Erratum. 


D 


Ambtelijk blad Nr 1 van Januari 
1952 — bladzijde 244, artikel 1, 2de 
lid, lezen : « 46 halfjaarlijkse inte- 
rest-coupons », in plaats van : « 40 
halfjaarlijkse interest-coupons ». 


Imprimerie Clarence Denis. —- 289, Chaussée de Mons. Bruxelles. 
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1° DEEL 


1° PARTIE 


SOMMAIRE INHOUD 

Dates Pages | Data | Bladz. 
Caiyse d'Amortissement de la Dette | Delgingskas van de Openbare Schuld 
Publique du nee ne — van D — Be- 

Avis à . 482 | richt  . . . … 482 
Convention et Statuts établissant | Overeenkomst en Statuten ter op- 
une Union internationale de richting van een Internatio- 
Secours signés à Genève, le | naal Verbond voor Hulpver- 
12 juillet 1927. — Dénoncia- | lening, ondertekend op 12 Ju- 
tion par la Yougoslavie . . . 529 | li 1927, te Genève. — Opzeg- 

ging door Yoego-Slavië . . 529 


Protocol tot wijziging van de over- 
eenkomst, ondertekend op 5 
Juli 1890, te Brussel, betref- 
fende de oprichting van een 
internationaal unie voor de 
bekendmaking der toltarieven, 
het invoeringsreglement van 
de overeenkomst tot oprich- 
ting van een internationaal 
bureau voor de bekendmaking 
der toltarieven, Zzomede het 
proces-verbaal van onderteke- 


Protocole modifiant la convention si- 
gnée à Bruxelles, le 5 juillet 
1890, concernant la création 
d'une union internationale 
pour la publication des tarifs 
douaniers, et le règlement 
d'exécution de la convention 
instituant un bureau interna- 
tional pour la publication des 
tarifs douaniers, ainsi que le 
procès-verbal de signature, 
signé à Bruxelles, le 16 dé- 


cembre 1949. — Adhésion de | ning, ondertekend op 16 De- 

la Pologne . . . . . . . 529 cember 1949, te Brussel. — 
Toetreding door Polen . . . 529 

Traité de conciliation, de règlement | Verdrag tussen België en Denemar- 

judiciaire et d'arbitrage entre ken van verzoening, gerechte- 

la Belgique et le Danemark et lijke regeling en arbitrage, 

protocole de signature, signés | en protocol van onderteke- 

à Bruxelles, le 3 mars 1927. ! ning, ondertekend op 3 Maart 

— Commission permanente de 1927 te Brussel. — Bestendi- 
conciliation . . . . . . . 530 ge Verzoeningscommissie . . 530 

4 janvier 1952. — A. KR. — Octroi 4 Januari 1952. —_ K. B. — Verle- 


ning van rechtspersoonlijk- 
heid aan de vereniging «Con- 
grégation des Sœurs de Saint 
Joseph de Turin ». . . . . 461 


de la personnalité civile à 
l'association « Congrégation 
des Sœurs de Saint Fr de 
Turin . . . | 451 


Dates. 


— 


4 janvier 1952. — A. R. — Octroi de 
la personnalité civile à l’ «As- 
sociation des Religieux Salé- 
siens affectés à l'Enseigne- 
ment » . RE 

9 janvier 1952. — A. R. — Distinc- 


tion Honorifique. — Ordre 
Royal du Lion . 


16 janvier 1952. — A. R. — Distinc- 
tions Honorifiques. — Ordre 
Royal du Lion . nue 


16 janvier 1952. — A. R. — Distinc- 
tions Honorifiques. — Ordre 
de la Couronne . DER 


16 janvier 1952. — A. R. — Distinc- 
tions Honorifiques, — Ordre 
de Léopold II . 5 4 Ji #3 


17 janvier 1952. — A. R. — Distinc- 
tion Honorifique. — Ordre de 
l'Etoile Africaine . 


21 janvier 1952. — A. R. — Distinc- 
tion Honorifique. — Ordre de 
Léopold 


21 janvier 1952. — A. R. — Distinc- 
tion Honorifique. — Ordre de 
la Couronne . 


22 janvier 1952. — A. R. — Distinc- 
tion Honorifique. — Ordre de 
l'Etoile Africaine . 


23 janvier 1952. -- A. R. — Octroi 
de la personnalité civile à 
l'association « Sœurs Hospi- 
talières de Lierre » . | 


23 janvier 1952. — A. R. — Octroi 
de Ia personnalité civile à 
l’ « Association des Sœurs de 
la Providence et de l’Immacu- 
lée Conception de Champion» 


26 janvier 1952. — A. R. — Distinc- 
tion Honorifique. — Ordre de 
la Couronne . us 


26 janvier 1952. — D. — Majorité, 
émancipation, mariage et 
jouissance légale des biens 
des enfants mineurs. 


Rapport du Conseil Colonial . 


Décret 

26 janvier 1952. — A. R. — Per- 
sonnel judiciaire. — Nomina- 
tions nn 

30 janvier 1952. — A. M. — Com- 
mission des indemnités de mi- 
lice CS : 


496 


912 


014 


523 


524 


524 


483 


484 


524 


525 


526 


4 Januari 1952. — K. B. — Verle- 
ning van rechtspersoonlijk- 
heid aan de « Association des 
Religieux Salésiens affectés 
à l'Enseignement » . : 


9 Januari 1952. —— K. B. —— Eervolle 
Onderscheiding. — Konink- 
lijke Orde van de Leeuw . 


16 Januari 1952. — K. B. — Eervolle 
Onderscheidingen. — Konink- 
lijke Orde van de Leeuw . 


16 Januari 1952. — K. B. -- Eervolle 
Onderscheidingen. - Kroonorde 


16 Januari 1952. — K. B. — Eervolle 
Onderscheidingen. — Orde 
van Leopold II . DURE 


17 Januari 1952. — K. B. —— Eervolle 
Onderscheiding. — Orde der 
Afrikaanse Ster nu. 


21 Januari 1952. —- K. B. — Eervolle 
Onderscheiding. — Leopolds- 
orde RE 


21 Januari 1952. — K. B. — Eervolle 
Onderscheiding. — Kroonorde 


22 Januari 1952. -— K. B. -- Eervolle 
Onderscheiding. — Orde der 
Afrikaanse Ster Lun Z 


23 Januari 1952. — K. B. — Verle- 
ning van rechtspersoonlijk- 
heid aan de vereniging «Sœurs 
Hospitalières de Lierre » . 


23 Januari 1952. — K. B, — Verle- 
ning van rechtspersoonlijk- 
heid aan de vereniging « As- 
sociation des Sœurs de la 
Providence et de l’Immaculée 
Conception de Champion » . 


26 Januari 1952. — K. B. — Eervolle 
Onderscheiding. — Kroonorde 


26 Januari 1952. — D. — Meerder- 
jarigheid, ontvoogding, huwe- 
lijk en wettelijk genot van de 
goederen van de minderjari- 
ge kinderen. 


Verslag van de Koloniale 
Raad un à 
Decreet 

26 Januari 1952. — K. B. — Ge- 
rechtspersoneel. — Benoemin- 
gen . . . … . : 


30 Januari 1952. — M. B. — Com- 
missie voor militievergoedin- 
gen RER NE 


Bladz. 


452 


495 


496 


512 


914 


523 


924 


524 


924 


483 


484 


524 


525 
526 


469 


464 


Dates 

30 janvier 1952. -— A, R. — Per- 
sonnel judiciaire. — Nomina- 
tion Hoi à 

31 ianvier 1952. — A. R. — Per- 
sonnel se —  Promo- 
tions ; : 

31 janvier 1952. — A. R. — Distinc- 
tion Honorifique. — Octroi de 
la médaille commémorative 


du règne de S. M. Léopold II 
à certains anciens militaires 
de la Force Publique . 


31 janvier 1952. — A. R. — Octroi 
de la personnalité civile à 
l'association « Centre Médical 
et Scientifique de l'Université 
Libre de Bruxelles au Congo» 


81 janvier 1952. — A. R. — Cabinet 


du Ministre. — Personnel . 

4 février 1952. —_ A. R. —— Distinc- 
tion Honorifique. — Ordre de 
Léopold II 


4 février 1952. — A. M. — Éebarti 
tion des dépenses d’adminis- 
tration de la Caisse coloniale 
des pensions et allocations 
familiales pour employés . 


4 février 1952, — A. R. — « Bras- 


series du Katanga ». — Mo- 
difications aux statuts . 
4 février 1952. — A. R. — Modifi- 


cation de l'arrêté royal du 
11 juillet 1951 créant une 
fonction temporaire de com- 
missaire au plan décennal 


4 février 1952. — A. R. -—- Modifi- 
cation de l'arrêté royal du 
24 février 1951 fixant les uni- 


formes st les insignes des 
agents de l'administration 
d'Afrique RENE NE 


4 février 1952. — A. R. — Règle- 
ment de discipline des troupes 
noires. Modifications ou 
complément 


7 février 1952. — A. R. -— « Société 
d'Exploitations Industrielles, 
Commerciales et Diverses ». 
— Constitution ; 

9 février 1952. — A. R — « Union 
Pharmaceutique Congolaise ». 
— Modifications aux statuts 


9 février 1952. —_ A. R. —— Personnel 
Judiciaire. — Nomination. 


450 


450 


465 


453 


468 


024 


466 


468 


469 


471 


474 


481 


481 


469 


Data 

30 Januari 1952. — K. B. -- Ge- 
rechtspersoneel. — Benoeming 

30 Januari 1952. — K. B — Ge- 
rechtspersoneel. — Bevorde- 
ringen RE 

31 Januari 1952. — K. B. —— Eer- 
volle Onderscheiding. — Ver- 


lening van de Herinnerings- 
medaille van de regering van 
Z. M. Leopold II aan sommige 
gewezen militairen van de 
Weermacht in Kongo 


31 Januari 1952. — K. B. — Verle- 
ning van rechtspersoonlijk- 
heid aan de vereniging «Cen- 
tre Médical et Scientifique de 
l'Université Libre de Bru- 
xelles au Congo » . 


831 Januari 1952. —_ K. B. — Kabinet 
van de Minister. -— Personeel 


4 Februari 1952. —_ K. B. — KEer- 
volle Onderscheiding. —— Orde 
van Leopold II . ES 


4 Februari 1952, —- M. B. -— Verde- 
ling der kosten voor beheer 
van de Koloniale Kas voor 
werknemerspensidener en ge- 
zinstoelagen : nu 


4 Februari 1952, — K. B. — « Bras- 
series du Katanga ». —- Wij- 
zigingen aan de statuten . 


4 KFebruari 1952. — K. B. — Wij- 
ziging van het koninklijk be- 
_Sluit van 11 Juli 1951 hou- 


dende instelling van het tijde- 


lijk ambt van commissaris 
voor het tienjarenplan . 


4 Februari 1952. K. B. — Wij- 
Ziging van het koninklijk be- 
sluit van 24 Februari 1951 
tot vaststelling van de uni- 
formen en kentekens der be- 
ambten van het bestuur in 
Afrika RE 


4 F'ebruari 1952 — K. B. — Tucht- 
reglement van de inlandse 
troepen. Wijzigingen of 
aanvulling RE 


7 Februari 1952. — K. B. — «Société 
d’Exploitations Industrielles, 
Commerciales et Diverses ». 
—  Oprichting 

9 Februari 1952. — K. B. — «Union 
Pharmaceutique Congolaise ». 
— a aan de statu- 
ten . | 


9 Februari 1952. 
personeel. 


- K. B. - Gerechts- 
— Broeminé : 


450 


465 


453 


468 


924 


466 


468 


469 


471 


474 


481 


481 


469 


Dates 


9 février 1952. — A. R. — « Congo- 
mane ». — Modifications aux 
statuts : 


13 février 1952. — A. M. — Modifi- 
cation de l’article 5 de l’ar- 
rêté ministériel du 12 octobre 
1945 fixant les statuts de la 
Caisse coloniale des pensions 
et allocations familiales pour 
employés. DS mé 


13 février 1952. —— A. R. — Per- 


sonnel Judiciaire. — Fin de 

carrière . , 
13 février 1952. —_ A. R. — Per- 

sonnel Judiciaire. — Nomi- 


nations 


14 février 1952. — A. R. — «Société 
des Pétroles Socony-Vacuum 
du Congo RGB ». — Consti- 
tution . . 


14 février 1952. — A. R. — «Société 
Congolaise de Banque ». — 
Modifications aux statuts . 


16 février 1952. — A. R. — <Estaf» 
&« Van Santen et Van Den 
Broeck ». -— Modifications 
aux statuts . un 


16 février 1952. — A, R. — «Sarma- 
Congo». — Modifications aux 
statuts Mo NES 


16 février 1952. — A. R. — Admi- 


nistration Centrale. —- Per- 
sonnel 
16 février 1952. — D. — Décret 


garantissant la destination 
des terres cédées par la Colo- 
nie, le Comité Spécial du Ka- 
tanga ou le Comité National 
du Kivu, ainsi que le droit de 
reprise. 

Rapport du Conseil Colonial . 


Décret 

21 février 1952. —_ À. R. — « Bras- 
series du Katanga ». — Mo- 
difications aux statuts . 

22 février 1952. — A. R. — « So- 


ciété d’Elevage au Kasaï». — 
Modifications aux statuts . 


23 février 1952. — A. M. — Colons 
stagiaires : Prêts . 


25 février 1952. — A. R. — Person- 
nel Judiciaire. — Nomination 
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Pages 


481 


485 


538 


539 


530 


53] 


532 


. 495 


487 


492 


532 


532 


535 


535 


Data 


9 Februari 1952. — K. B. — « Con- 
gomane». — We aan 
de statuten . ù 


13 Februari 1952. — M. B. — wi. 
ziging van het artikel 5 van 
het ministerieel besluit van 
12 October 1945 waarbij de 
statuten van de Koloniale 
Kas voor werknemerspensioe- 
nen en -gezinstoelagen vast- 
gesteld werden . Suns 


13 Februari 1952. — K, B. — Ge- 
Se ess - Einde Ra 
baan : 


13 Februari 1952. — K. B. — Ge- 
aa — Benoemin- 
Ben à +. » « US 

14 Februari 1952. — K. B. — « So- 
ciété des Pétroles Socony- 


Vacuum du Congo Belge ». 
—  Oprichting dt. 


14 Februari 1952. — K. B. — « So- 
ciété Congolaise de Banque ». 
— Wijzigingen aan de statu- 
Een. 4, + 5 à à 4. à 

16 Februari 1952. — K. B. — « Es- 
taf» «Van Santen et Van Den 
Broeck ». — Wijzigingen aan 
de statuten . RP 


16 Februari 1952. — K. B. — Sar- 
ma-Congo ». — FH 
aan de statuten 


16 Februari 1952. — K. B. — Hoofd- 
bestuur. — Personeel . 


16 Februari 1952. — D. — Decreet 
dat de bestemming van de 
gronden, die door de Kolonie, 
het Bijzonder Comité van 
Katanga of het Nationaal Co- 
mité van Kivu zijn afgestaan, 
alsmede het recht van terug- 
neming waarborgt. 
Verslag van de Koloniale 
Raad a a Ce 


Decreet 


21 Februari 1952. — K. B. —— «Bras- 
series du Katanga ». —— Wij- 
Zigingen aan de statuten . 


22 Februari 1952. — K. B. — « So- 
ciété d'Elevage au Kasai ». 
— Wijzigingen aan de statu- 
ÉGR: . 5, à 4 à 6.4 à 


23 Februari 1952. — M. B. — Sta- 


gedoende kolonisten : Lenin- 
gen. D RUE 
25 Februari 1952. — K. B. — Ge- 
rechtspersoneel. - Benoeming 


481 


485 


538 


539 


530 


531 


531 


532 


495 


487 
492 


532 


532 


535 


536 


Dates 


26 février 1952, — A. R. — « So- 
ciété Immobilière et d'Exploi- 
tation Melotte au Cons? $, 
— Constitution . 


26 février 1952. — A. R. — « Mu- 
tuelle Belgo-Coloniale ». 
Modifications aux statuts . 


26 février 1952. — A. R. — « Com- 
pagnie Congolaise d'Entrepo- 
sage et de Warantage ». 
Modifications aux statuts . 


27 février 1952. —_ A. R. — « So- 
ciété Coloniale d'Etudes Léon- 


Marcel Chapeaux ». — Con- 
stitution Fu: 
27 février 1952. — A. R. — « So- 


ciété Congolaise des Ateliers 
de Constructions Electriques 
de Charleroi » — Constitu- 
tion. Ses ne 2 
27 février 1952. — A. KR. — « So- 
ciété Africaine de l’Union 
Chimique Belge ». — Modifi- 
cation aux statuts | 


29 février 1952. — A, M. — Droits 
d'entrée : produits as 
ment dénommés 


Errata 

Abréviations : 
À. M. Arrêté Ministériel. 
A. R, Arrêté Royal. 
D. Décret. 
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Pages 


933 


533 


533 


934 


934 


534 


957 
540 


Re © RS © ne me © UE CE ne me en nr 
= _— - , 


Data 


26 Februari 1952, —- K. B. — « So- 
ciété Immobilière et d’Exploi- 
tation Melotte au Congo ». 
——- Oprichting Sun 0 


26 Februari 1952. — K. B. — « Mu- 
tuelle Belgo-Coloniale », 
Wijzigingen aan de statuten 


26 Februari 1952. —_ K. B. — «Com- 
pagnie Congolaise d'Entrepo- 
sage et de Warantage », — 
Wijzigingen aan de statuten 


27 Februari 1952. — K. B. —— « So- 
ciété Coloniale d'Etudes Léon- 
Marcel Chapeaux >», — Op- 
richting En Sn 


27 Februari 1952. — K. B. — « So- 
ciété Congolaise des Ateliers 
de Constructions Electriques 
de Charleroi ». — Oprichting 


27 Februari 1952. — K. B. — « So- 
ciété Africaine de l'Union 
Chimique Belge », — Wijzi- 
gingen aan de statuten 


29 Februari 1952. — M. B. 
voerrechten :  speciaal 
noemde producten 


— In- 
ver- 


Errata . 

Verkortingen : 
D. Decreet. 
K. B. Koninklijk Besluit. 
M. B. Ministerieel Besluit. 


Bladz. 


——— 


533 


533 


534 


534 


534 


3937 
9540 
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Personnel judiciaire 


Par arrêté royal en date du 30 jan- 
vier 1952, M. PASSELECQ, André- 
Léon-Laurent-Eugène, magistrat à 
titre provisoire du Congo Belge, est 
nommé à titre définitif, substitut du 
procureur du Roi près le tribunal de 
1re instance de Costermansville, avec 
ancienneté fixée au 21 janvier 1944. 


Par arrêté royal en date du 31 jan- 
vier 1952, sont promus : 


au grade de fonctionnaire principal 
de l’ordre judiciaire : 


à la date du 1* janvier 1951 : 
MM. TOULMOND, François, Joseph 


) 


BARREA, Léon, Florent, 
fonctionnaires de 1° classe de l’ordre 
Judiciaire ; 


à la date du 1* janvier 1952 : 


M. BOILS, Charles, Auguste, Joseph, 
Simon, fonctionnaire de 1": classe 
de l’ordre judiciaire; 


au grade de fonctionnaire de 1'e classe 
de l’ordre judiciaire : 


à la date du 1* janvier 1952 : 


M. MIGNOLET, René, Jean, Joseph, 
fonctionnaire de 2"e classe de l’ordre 
judiciaire. 


Gerechtspersoneel 


Bij koninklijk besluit van 30 Ja- 
nuari 1952, wordt de Heer André- 
Léon-Laurent-Eugène PASSELECQ, 
magistraat met voorlopige aanstelling 
van Belgisch-Congo, met definitieve 
aanstelling benoemd tot substituut- 
procureur des Konings bij de recht- 
bank van eerste aanleg van Coster- 
mansstad, met anciénniteit vastge- 
steld op 21 Januari 1944. 


Bij koninklijk besluit van 31 Ja- 
nuari 1952, worden bevorderd : 


tot de graad van eerstaanwezend ge- 
rechtsambtenaar : 


met ingang van 1 Januari 1951 : 


De Heren : François, Joseph, TOUL- 
MOND, 


Léon, Florent BARREA, 
gerechtsambtenaren 1ste klasse; 


met ingang van 1 Januari 1952 : 


De Hr. Charles, Auguste, Joseph, Si- 
mon BOILS, gerechtsambtenaar 
1ste klasse ; 


tot de graad van gerechtsambtenaar 
iste klasse : 


met ingang van 1 Januari 1952 : 
De Hr. René, Jean, Joseph MIGNO- 


LET, gerechtsambtenaar 2de 
klasse. 
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Octroi de la personnalité civile à l’asso- | Verlening van rechtspersoonlijkheid aan 
ciation « Congrégation des Sœurs de , 


St-Joseph de Turin ». 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l’article 8 de la loi du 18 octo- 
bre 1908 sur le gouvernement du 
Congo Belge; 


Vu le décret du 28 décembre 1888 
sur les associations religieuses, scien- 
tifiques et philanthropiques ; 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies; 


NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


ARTICLE 1. 


La personnalité civile est accordée 
à l'association « Congrégation des 
Sœurs de Saint Joseph de Turin » 
dont le siège est à Kisanji (Territoire 
de Feshi) et qui a pour objet le ser- 
vice missionnaire du Vicariat Apos- 
tolique du Kwango par l’enseigne- 
ment et le service hospitalier. 


ART. 2. 


Sont agréées par Nous, en qualité 
de représentante légale de l'associa- 
tion, la Révérende Sœur PIOVANO, 
Luigia et comme représentante léga- 
le suppléante, la Révérende Sœur 
PENNATI Antonia. 


ART. 3. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l’exécution du présent ar- 
rêté. 


de vereniging « Congrégation des 
Sœurs de St-Joseph de Turin ». 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIr. 


Gelet op artikel 8 van de wet van 
18 October 1908 op het Gouverne- 
ment van Belgisch Congo; 


Gelet op het Decreet van 28 De- 
cember 1888 op de godsdienstige, we- 
tenschappelijke en menslievende vere- 
nigingen ; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën; 


HEBBEN 
WI] : 


WIJ BRESLOTEN EN BESLUITEN 


ARTIKEL l. 


Rechtspersoonlijkheid wordt ver- 
leend aan de vereniging « Congréga- 
tion des Sœurs de Saint Joseph de 
Turin » waarvan de zetel te Kisanji 
(gewest Feshi) gevestigd is en welke 
tot doel heeft de missiedienst van het 
Apostolisch Vicariaat van Kwango 
door het onderwijs en de bediening 
van ziekenhuizen. 


ART. 2. 


Worden door Ons aanvaard als wet- 
telijke vertegenwoordigster van de 
vereniging de Eerwaarde Zuster PIO- 
VANO, Luigia en als plaatsvervan- 
gende wettelijke vertegenwoordig- 
ster, de Eerwaarde Zuster PENNA- 
NI, Antonia. 


ART. 3. 


Onze Minister van Koloniën is be- 
last met de uitvoering van dit be- 
sluit. 
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Donné à Bruxelles, le 4 janvier 
1952. 


Gegeven te Brussel, de 4 Januari 
52. 


BAUDOUIN. 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Koloniën, 


A. DEQUAE. 


Personnalité civile de 1” « Association : 
des Religieux Salésiens affectés à l’En- 


seignement ». 


BAUDOUIN, 
Roi des Belges, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l’article 8 de la loi du 18 octobre 
1908 sur le Gouvernement du Congo 
Belge; 


Vu le décret du 28 décembre 1888 
sur les associations religieuses, scien- 
tifiques et philanthropiques: 


Revu l'arrêté royal du 12 septem- 
bre 1936 accordant la personnalité ci- 
vile à l’Association des Religieux Sa- 
lésiens affectés à l’Enseignement au 
Congo; 


Sur proposition de Notre Ministre 
des Colonies : 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE l. 


a ———__—_—_—_—_— ——pp RE 


L'article premier de l’arrêté royal | 


du 12 septembre 1936 est abrogé et 
remplacé par la disposition suivante : 
« La personnalité civile est accordée, 
» dans les limites déterminées par le 
>» décret susmentionné, à l’ « Associa- 
» tion des Religieux Salésiens affec- 
» tés à l'Enseignement » dont le siège 
» est à Elisabethville et qui a pour 


Rechtspersoonlijkheid van de « Associa- 
tion des Religieux Salésiens affectés à 
l'Enseignement ». 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op artikel 8 van de wet van 
1908 op het Gouvernement van Bel- 
gisch Congo; 


Gelet op het decreet van 28 Decem- 
ber 1888 op de godsdienstige, weten- 
schappelijke en menslievende vereni- 
gingen ; 


Herzien het koninklijk besluit van 
12 September 1936 dat rechtspersoon- 
lijkheid verleent aan de « Association 
des Religieux Salésiens affectés à 
l'Enseignement au Congo »; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën ; 


HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
WI] : 


ARTIKEL l. 


Het eerste artikel van het konink- 
Hjk besluit van 12 September 1936 
wordt opgeheven en door de volgende 
bepaling vervangen : « Rechtsper- 
» soonlijkheid wordt, binnen de bij 
» voormeld decreet bepaalde perken, 
» verleend aan de « Association des 
» Religieux Salésiens affectés à l’En- 
» seignement », waarvan de zetel te 


» objet les œuvres d'éducation et | » Elisabethstad gevestigd is en welke 
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» d'enseignement au Congo Belge et 
» au Ruanda-Urundi. » 


ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l’exécution du présent ar- 
rêté. 


Donné à Bruxelles, le 4 janvier 
1952. 


» de werken voor opvoeding en onder- 
>» wiJs in Belgisch Congo en in Ruan- 
» da-Urundi tot doel heeft. » 


ART. 2. 


Onze Minister van Koloniën is be- 
last met de uitvoering van dit be- 
sluit. 


Gegeven te Brussel, de 4 Januari 
1952. 


BAUDOUIN. 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 


. di 
| De Minister van Kolomén, 


A. DEQUAE. 


Personnalité civile de fl’association «Cen- : 
tre Médical et Scientifique de l’Uni- . 
versité Libre de Bruxelles au Congo ». 


BAUDOUIN, 
Rot DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu le décret du 19 juillet 1926 sur 
les établissements d'utilité publique et 
notamment les articles 2 et 4: 


Vu l’expéditien de l'acte du 15 no- 
vembre 1951 passé devant le Notaire 
J. VAN WETTER de résidence à 
Ixelles-Bruxelles, constatant l’affec- 
tation d’un capital à la création de 
l'établissement d'utilité publique 
« Centre Scientifique et Médical de 
l’Université Libre de Bruxelles en 
Afrique Centrale (Cemubac) »; 


Vu l'expédition de l’acte du 7 jan- 
vier 1952 passé devant le même no- 
taire, qui modifie l’acte du 15 no- 
vembre 1951 précité; 


Sur proposition de Notre Ministre 
des Colonies ; 


Rechtspersoonlikheid van de vereniging 
« Centre Médical et Scientifique de 
l'Université Libre de Bruxelles au 
Congo ». 


| BOUDEWIJN, 

| KONING DER BELGEN, 
| Aan allen, tegenwoordigen cn toeko- 
| menden, HEïxL. 


Gelet op het Decreet van 19 Juli 
1926 betreffende de instellingen van 
openbaar nut en namelijk op de arti- 
kelen 2 en 4; 


| 

Gezien de uitgifte van de akte van 
15 November 1951 verleden voor No- 
taris J. VAN WETTER met stand- 
plaats te Elsene (Brussel), welke de 
aanwending vaststelt van een kapi- 
taal tot oprichting van de instelling 
van openbaar nut « Centre Scientifi- 
que et Médical de l’Université Libre 
de Bruxelles en Afrique Centrale 

| (Cemubac) »; 

| 


Gezien de uitgifte van de akte van 
7 Januari 1952 verleden voor dezelfde 
notaris, welke hogervermelde akte 
van 15 November 1951 wijzigt; 


Op voordracht van Onze Minister 
van Koloniën; 
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Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


ARTICLE l. 


Sont approuvées dans la forme ci- 
annexée les déclarations authentiques 
de l’Université Libre de Bruxelles et 
de l'association « Centre Médical et 
Scientifique de l’Université Libre de 
Bruxelles au Congo », contenant af- 
fectation d’un capital déterminé à la 
création au Congo Belge d’un établis- 
sement d'utilité publique qui a pour 
objet, à l'exclusion de la poursuite de 
tout gain matériel, la création au 
Congo Belge ou dans le Ruanda- 
Urundi, d'œuvres de caractère social 
et humanitaire et notamment : 


v 


— de centres de recherches scientifi- 
ques, 


— de centres d'enseignement, 


— d'établissements hospitaliers et de 
dispensaires, ainsi que l’organisa- 
tion de missions. 


ART. 2. 


| L'établissement d'utilité publique 
qui sera dénommé « Centre Scientifi- 
‘que et Médical de l’Université Libre 
de Bruxelles en Afrique Centrale (Ce- 
mubac) » et dont les statuts sont ap- 
prouvés dans la forme ci-annexée, 
jouira de la personnalité civile. 


ART. 3. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l’exécution du présent ar- 
rêté. 


Donné à Bruxelles, le 31 janvier 
1952. 


HEBBEN WI BESLOTEN EN BESLUITEN 


Wir : 


ARTIKEL ll. 


Worden goedgekeurd, in de bij- 
gaande vorm, de authentieke verkla- 
ringen van de Vrije Universiteit van 
Brussel en van de vereniging « Centre 
Médical et Scientifique de l’Université 
Libre de Bruxelles au Congo » hou- 
dende aanwending van een bepaald 
kapitaal tot oprichting in Belgisch- 
Congo van een instelling van open- 
baar nut die als voorwerp heeft, met 
uitsluiting van de nastreving van alle 
materiele winsten, de oprichting, in 
Belgisch Congo of in Ruanda-Urundi, 
van werken met maatschappelijk en 
menslievend karakter, namelijk : 


— van centra voor wetenschappelijk 
onderzoek, 


— van onderwijscentra, 


— van Zziekenhuizen en dispensaria, 
alsook de organisatie van zendin- 
gen. | 


ART. 2. 


De instelling van openbaar nut 
welke de naam zal dragen van « Cen- 
tre Scientifique et Médical de l’Uni- 
versité Libre de Bruxelles en Afrique 
Centrale (Cemubac) », en wier sta- 
tuten in de hierbijgaande vorm goed- 
gekeurd worden, zal rechtspersoon- 
lijkheid hebben. 


ART. 3. 


Onze Minister van Koloniën is be- 
last met de uitvoering van dit be- 
sluit. 


Gegeven te Brussel, de 31 Januari 
1952. 


BAUDOUIN. 


Par le Roi : 


Le Ministre des Colonies, 


l 


Van Koningswege : 


De Minister van Kolonién, 


A. DEQUAE. 
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Actes authentiques portant création de | Authentieke Akten houdende oprichting 
l'Etablissement  d’Utilité Publique van de instelling van openbaar nut 


« Centre Scientifique et Médical de « Centre Scientifique et Médical de 
l’Université Libre de Bruxelles en l'Université Libre de Bruxelles en Afri- 
Afrique (Cemubac) » et contenant les que Centrale (Cemubac) en die de 
statuts de l'Etablissement. statuten van de instelling inhouden. 


L'an mil neuf cent cinquante et un, 
Le quinze novembre, 
Devant Maître Jacques VAN WETTER, notaire à Ixelles, 


A Bruxelles, avenue Franklin Roosevelt, 50, 


Ont comparu : 


1. L'UNIVERSITE LIBRE DE BRUXELLES, ayant son siège à Bru- 
xelles, avenue Franklin Roosevelt, 50, jouissant de la personnalité civile, 
aux termes de la loi du douze août mil neuf cent onze, 


Ici représentée par : 


1) Monsieur Charles-Henri-Louis-Alfred-Marie FRERICHS, président du 
conseil d'administration de l’Université Libre de Bruxelles, demeurant à 
Ixelles, rue Gachard, 21, 


2) Monsieur Marcel BARZIN, Recteur de l'Université Libre de Bruxel- 
les, demeurant à Bruxelles, avenue Marnix, 17, 


8) Monsieur Félix-Auguste-Ernest-Joseph-Florent-Ghislain LEBLANC, 
administrateur de l’Université Libre de Bruxelles, demeurant à Bruxelles, 
avenue Franklin Roosevelt, 84. 


2. L'association sans but lucratif dénommée « Centre Médical et Scien- 
tifique de l’Université Libre de Bruxelles au Congo » ayant son siège à 
Bruxelles, avenue Franklin Roosevelt, constituée conformément à la loi du 
vingt sept juin mil neuf cent vingt et un. (Décret du neuf juin mil neuf 
cent trente neuf.) 


Ici représentée par : 


1) Monsieur Pol GERARD, professeur à l’Université Libre de Bruxel- 
les, demeurant à Ixelles, 67, rue Joseph Stallaert, 


2) Monsieur Joseph VAN RIEL, Professeur à l’Université Libre de 
Bruxelles, demeurant à Etterbeek, 80, boulevard Louis Schmidt, 


En vertu des pouvoirs qui leur ont été conférés par l’assemblée géné- 
rale extraordinaire en date de ce jour. 


Les dits représentants, comme il est dit ci-dessus, déclarent par les pré- 
sentes affecter un capital de cinq cent mille francs, chacune des institu- 
tions comparantes affectant une somme de deux cent cinquante mille 
francs, à la création au Congo Belge, conformément aux dispositions du 
décret du dix-neuf juillet mil neuf cent vingt six, d’un établissement d’uti- 
lité publique dénommé « Centre Scientifique et Médical de l’Université 
Libre de Bruxelles en Afrique Centrale » ayant pour objet, à l’exclusion 
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de la poursuite de tout gain matériel, notamment la création au Congo 
Belge ou dans le Ruanda-Urundi : 


— de centres de recherches scientifiques, 
— de centres d’enseignement, 


— d'établissements hospitaliers et de dispensaires, ainsi que l’organisation 
de missions. 


Les comparants s'engagent à verser le montant du susdit patrimoine, 
dès que la présente affectation et les statuts du dit établissement auront 
été approuvés par l'autorité compétente. 


La présente affectation a donc lieu sous la condition suspensive de cette 
approbation. 


STATUTS 


Article premier. 


A l'initiative de l’Université Libre de Bruxelles et de l'association sans 
but lucratif dénommée « Centre Médical et Scientifique de l’Université 
Libre de Bruxelles au Congo », il est créé un établissement d'utilité publi- 
que portant la dénomination de : « Centre Scientifique et Médical de l’Uni- 
versité Libre de Bruxelles en Afrique Centrale (Cemubac) » et ayant no- 
tamment pour objet, à l'exclusion de tout gain matériel : 


1° de créer des centres de recherches scientifiques et d'enseignement de 
l'Université Libre de Bruxelles au Congo Belge et dans le Ruanda-Urundi; 


2 d'organiser des missions d’études et de recherches ; 
3° de contribuer au développement de l’éducation des indigènes; 


4 de contribuer à l’assistance médicale indigène par la fondation d’œu- 
vres sociales et médico-sociales, d'établissements hospitaliers, de dispen- 
saires, de laboratoires et par la formation du personnel médical indigène 
dans des écoles d’assistants, d’infirmières et d’infirmières accoucheuses ; 


5° de prendre toutes mesures propres à éveiller et à favoriser les voca- 
tions coloniales, notamment par l'envoi régulier de chercheurs dans les 
centres d’études et d'enseignement que le susdit établissement organisera. 


Article deux. 


Le siège social du « Centre Scientifique et Médical de l’Université Libre 
de Bruxelles en Afrique Centrale (Cemubac) » est établi à Léopoldville 
(Congo Belge). 


Un siège administratif est établi à Bruxelles, 50, avenue Franklin D. 
Roosevelt. 


Le siège social et le siège administratif peuvent être transférés en tout 
autre lieu sis le premier au Congo Belge et le second en Belgique, par simple 
décision du conseil d'administration. 


Article trois. 


Le Centre peut posséder, soit en jouissance, soit en propriété tous les 
meubles et immeubles nécessaires à la réalisation de son objet. 
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L’exclusion de tout esprit de lucre n’empêche pas le Centre de pouvoir 
demander et recevoir des rémunérations adéquates pour les services rendus 
comme aussi de créer et d’entretenir tous établissements susceptibles de 
concourir à la réalisation de ses objets. 


Article quatre. 


La réalisation de l’objet du Centre, ainsi que l’administration de ses 
affaires et de son avoir, sont confiées à un conseil d'administration et à 
des comités de gestion, conformément aux dispositions ci-après. 


Article cinq. 


Le conseil d'administration est composé de neuf à quinze membres nom- 
més par le conseil d’administration de l’Université Libre de Bruxelles. 


Les trois/cinquièmes des membres doivent appartenir ou avoir appartenu 
au conseil d'administration de l’Université, à son corps enseignant ou à son 
personnel. 


La durée du mandat d’administrateur est de six ans. 
Le mandat d'administrateur est gratuit. 


Le Recteur de l’Université Libre de Bruxelles fait partie d’office du 
conseil d'administration du Centre. Il en préside les séances lorsqu'il y 
assiste. 


Les membres du Conseil sont révocables et leur mandat peut être renou- 
velé. 
Article six. 


Le conseil d'administration choisit parmi ses membres, un Président, des 
Vice-Présidents et deux membres qui forment le Comité Directeur. 


Le conseil d'administration détermine les pouvoirs du Comité Directeur. 


Le conseil d'administration peut déléguer certains de ses pouvoirs à des 
comités de gestion. Il en désigne les membres et fixe leurs attributions. 


Il désigne, en outre, un secrétaire général dont il détermine les attribu- 
tions et qui, s’il n’est pas membre du conseil, assiste aux séances du conseil, 
du comité directeur et des comités de gestion avec voix consultative. 


Le conseil d'administration ne peut délibérer que si la moitié de ses 
membres au moins est présente au représentée. 


Le conseil et les comités se réunissent sur la convocation de leur prési- 
dent. 


Article sept. 
Toute délibération est prise à la majorité des voix. 


En cas de parité, la voix du Président est prépondérante. Néanmoins, 
chaque membre de la minorité d’un Comité peut exiger que la question en 
délibération soit soumise au conseil d'administration. 


En cas d’absence du Recteur de l’Université Libre de Bruxelles, le conseil 
d'administration est présidé par le Président de la Fondation. 
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En cas d'absence du Recteur et du Président, le conseil est présidé par 
un des vice-présidents ou à défaut par le plus âgé des administrateurs pré- 
sents. 


Tout administrateur empêché ou absent peut, sauf le cas de modifications 
aux statuts, donner par écrit ou même par télégramme, délégation à un 
autre membre pour le remplacer à une séance du conseil, sans cependant 
que le membre délégué puisse remplacer plus d'un membre. 


Le conseil d'administration se réunit sur la convocation du Président ou 
de celui qui le remplace aussi souvent que les intérêts de l’établissement 
l’exigent. 


Il doit être convoqué à la demande de trois administrateurs. 


Article huit. 


Le conseil d'administration a les pouvoirs les plus étendus pour l’admi- 
nistration de l’établissement et la réalisation de son objet. 


Il] peut, notamment, passer tous contrats, acheter, vendre, échanger, 
acquérir, aliéner, prendre et donner à bail tous biens meubles et immeubles 
nécessaires pour réaliser l’objet de l'établissement ; il peut statuer sur l’ac- 
ceptation de dons et legs sous réserve de l’autorisation exigée par la légis- 
lation, faire tous emprunts à long et à court terme; consentir tous droits 
réels, sur les biens mobiliers et immobiliers, tels que privilèges, hypothè- 
ques, gages et autres; consentir la voie parée; donner mainlevée de toutes 
inscriptions privilégiées et hypothécaires, ainsi que tous commandements, 
transcriptions et autres empêchements avec ou sans constatation de paie- 
ment ; renoncer à l'action résolutoire, faire ouvrir tous comptes en banque 
et à l'Office des chèques postaux, décider tous placements de capitaux et 
de revenus; nommer et révoquer le personnel, déléguer à tout mandataire 
des pouvoirs spéciaux déterminés ; révoquer tous pouvoirs délégués, encais- 
ser les recettes et régler les dépenses. 


L'énumération qui précède est énonciative et non limitative. 


Article neuf. 


Les comités de gestion ont les pouvoirs que leur délègue le conseil d’ad- 
ministration sous sa responsabilité. 


Article dix. 


Les délibérations du conseil d'administration et des comités de gestion 
sont constatées par des procès-verbaux inscrits sur un registre et signés 
par le Président et par un secrétaire. 


Les copies ou extraits des procès-verbaux sont signés par un secrétaire. 


’ Article onze. 


Tous les écrits et lettres engageant l’établissement, notamment toutes 
quittances, tous chèques et effets tirés sur une banque ou tout autre établis- 
sement financier, tous chèques et tous mandats postaux sont signés par 
deux membres du Comité directeur ou par un membre du Comité directeur 
et le secrétaire général sans qu’il soit besoin de se justifier à l’égard de 
tiers. | 


—_ 459 — 


Article douze. 


Les actes auxquels un fonctionnaire public ou un officier ministériel prête 
son concours, spécialement les actes d’acceptation de donation, les actes de 
vente, d'achats ou d'échanges d'immeubles, les actes de constitution ou 
d'acceptation d’hypothèques avec ou sans stipulation de voie parée, les 
mainlevées avec ou sans paiement sont signés par le Président et par un 
secrétaire, ou à leur défaut et sous leur responsabilité, par deux membres 
du conseil d'administration qui n’ont, en aucun cas, à justifier vis-à-vis de 
tiers, d’une délibération préalable du conseil d'administration. 


Article treize. 


L'établissement est représenté en justice, tant en demandant qu’en dé- 
fendant, par le Président du conseil d'administration. 


Article quatorze. 


Les ressources de l’établissement seront exclusivement affectées aux dé- 
penses faites en concordance avec son objet, tel que le spécifie l’article pre- 
mier des présents statuts. 


Article quinze. 


Le conseil d'administration dresse chaque année le budget des recettes 
et des dépenses de l'établissement, ainsi que les comptes de l'exercice écoulé. 
Il communique ces documents au Gouverneur général, conformément aux 
stipulations de l’article huit äu decret du dix-neuf juillet mil neuf cent 
vingt-six, 


L'exercice financier commence le premier janvier et finit le trente et un 
décembre. 


Article seize. 


Chaque année, le conseil d'administration fait rapport au conseil d’admi- 
nistration de l’Université Libre de Bruxelles, sur le fonctionnement de 
l'établissement et lui soumet. pour approbation le budget et les comptes. 


Article dix sept. 


Sous réserve d'approbation du conseil d'administration de l’Université 
l'Université Libre de Bruxelles, les statuts de l’établissement peuvent être 
modifiés par le conseil d'administration. Nulle modification n’est acquise si 
elle n’a pas fait l’objet de deux délibérations, dont la seconde confirme la 
première et si elle n’a pas réuni chaque fois au moins les deux/tiers des 
voix présentes ou représentées. 


Toutes les modifications aux statuts sont soumises à l’approbation du 
Roi et à l’application des articles cinq et six du décr'et du dix-neuf juillet mil 
neuf cent vingt-six. 


Articie dix huit. 


En cas de dissolution de l'établissement, son patrimoine sera dévolu à 
l’Université Libre de Bruxelles et affecté à des fins analogues à l’objet de 
l'établissement. 
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Article dix neuf. 


Pour tout ce qui n’est pas prévu aux présents statuts, il en est référé 
à la loi. 


Article vingt. 


Sont nommés pour la première fois membres du conseil d'administration : 


1) 


2) 
3) 


4) 


5 


…—” 


6 


D 


7) 
8) 


9 


=” 


10) 


11) 


12 


——” 


13) 


Monsieur Jean Baugniet, pro-recteur de l’Université Libre de Bruxel- 
les, demeurant à Bruxelles, avenue Winston Churchill, 126, 


Monsieur Pol Gérard, préqualifié, 


Monsieur Alfred Marzorati, professeur à l’Université Libre de Bru- 
xelles, demeurant à Uccle, avenue Hellevelt, 24, 


Monsieur Egide Devroey, demeurant à Saint-Gilles-Bruxelles, rue Jour- 
dan, 43, membre permanent du conseil d'administration de l’Univer- 
sité Libre de Bruxelles, 


Monsieur Ary Guillaume, professeur à l’Université Libre de Bruxelles, 
demeurant à Auderghem, Boulevard du Souverain, 402, 


Monsieur Raoul De Sayer, trésorier de l’Université Libre de Bruxelles, 
demeurant à Ixelles, rue Jean Baptiste Colyns, 112, 


Monsieur Joseph Van Riel, préqualifié, 


Monsieur Paul Brien, professeur à l’Université Libre de Bruxelles, de- 
meurant à Watermael-Boitsfort, avenue de la Fauconnerie, 147, 


Monsieur Herman Robiliart, administrateur de sociétés, demeurant à 
Ixelles, avenue Jeanne, 31, 


Monsieur Auguste Sidoine Gérard, administrateur de sociétés, demeu- 
rant à Saint-Gilles-Bruxelles, avenue de la Jonction, 6, 


Monsieur Raymond Vanderlinden, ingénieur civil A.I.B.R., demeurant 
à Watermael-Boitsfort, avenue de l’Arbalète, 40, 


Monsieur Henri Beckers, ingénieur civil A.I.B.R., secrétaire général 
du Fonds du Bien-Etre Indigène, demeurant à Notre-Dame-au-Bois 
(Overyse), 18 avenue des Capucins, $ 


Monsieur Henri de Page, administrateur délégué de la Compagnie 
Financière Africaine et Président de la Fondation Symétain, demeurant 
à Auderghem, avenue du Parc de Woluwe, 44, — Tous de nationalité 
Belge. 


Dont acte, 


Fait et passé, date et lieu que dessus, 


Et lecture faite, les comparants ont signé avec Nous Notaire. 
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L'an mil neuf cent cinquante deux, 
Le sept janvier, 
Devant Maître Jacques VAN WETTER, notaire à Ixelles, 


A Bruxelles, 50, avenue Franklin Roosevelt, 


Ont comparu : 


I. — L'UNIVERSITE LIBRE DE BRUXELLES, ayant son siège à Bru- 
xelles, avenue Franklin Roosevelt, 50, jouissant de la personnalité civile, 
aux termes de la loi du douze août mil neuf cent onze, 


Ici représentée par : 


1° Monsieur Charles-Henri-Louis-Alfred-Marie FRERICHS, Président du 
conseil d'administration de l’Université Libre de Bruxelles, demeurant à 
Ixelles, rue Gachard, 21, 


2" Monsieur Marcel BARZIN, Recteur de l’Université Libre de Bruxel- 
les, demeurant à Bruxelles, avenue Marnix, 17, 


3° Monsieur Félix-Auguste-Ernest-Joseph-Florent-Ghislain LEBLANC, 
administrateur de l’Université Libre de Bruxelles, demeurant à Bruxelles, 
avenue Franklin Roosevelt, 84, 


II. — L'Association sans but lucratif dénommée « Centre Médical et 
Scientifique de l’Université Libre de Bruxelles au Congo » ayant son siège 
à Bruxelles, avenue Franklin Roosevelt, 50, constituée conformément à la 
loi du vingt-sept juin mil neuf cent vingt et un (Décret du neuf juin mil 
neuf cent trente neuf). 


Ici représentée par : 


1° Monsieur Pol Gérard, Professeur à l’Université Libre de Bruxelles, 
demeurant à Ixelles, 67, rue Joseph Stallaert, 


2" Monsieur Joseph Van Riel, Professeur à l'Université Libre de Bru- 
xelles, demeurant à Etterbeek, 80, boulevard Louis Schmidt, 


Lesquels exposent ce qui suit : 


1. — Aux termes d’un acte reçu par Maître Jacques Van Wetter, notaire 
à Ixelles, soussigné, le quinze novembre mil neuf cent cinquante et un, ils 
ont constitué, sous condition suspensive d'approbation administrative, con- 
formément aux dispositions du décret du dix-neuf juillet mil neuf cent 
vingt six, un établissement d’utilité publique dénommé « Centre Scientifi- 
que et Médical de l’Université Libre de Bruxelles en Afrique Centrale 
(Cemubac) ». 


II. — En vue de l’obtention des dites autorisations administratives, les 
comparants décident, de commun accord, d’amender comme suit l’acte sus- 
vanté du quinze novembre mil neuf cent cinquante et un : 


A. Le dit acte authentique du quinze novembre mil neuf cent cinquante 
et un stipule textuellement comme suit : 


« Les dits représentants, comme il est dit ci-dessus, déclarent ,par les 
» présentes, affecter un capital de cinq cent mille francs, chacune des insti- 


> 
> 
> 
> 
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tutions comparantes affectant une somme de deux cent cinquante mille 
francs, à la création au Congo Relge, conformément aux dispositions du 
décret du dix-neuf juillet mil neuf cent vingt-six, d’un établissement 
d'utilité publique dénommé « Centre Scientifique et Médical de l’Univer- 
sité Libre de Bruxelles en Afrique Centrale » ayant pour objet, à l’ex- 
clusion de la poursuite de tout gain matériel, notamment la création au 
Congo Belge ou dans le Ruanda-Urundi : 


— de centres de recherches scientifiques, 
— de centres d'enseignement, 


— d'établissements hospitaliers et de dispensaires, ainsi que l’organisa- 
tion de missions. » 


Les comparants décident d’amender ce texte et de le remplacer par le 


texte suivant : 


« Les dits représentants, comme il est dit ci-dessus, déclarent, par les 
présentes, affecter un capital de cinq cent mille francs, chacune des insti- 
tutions comparantes affectant une somme de deux cent cinquante mille 
francs, à la création au Congo Belge, conformément aux dispositions du 
décret du dix-neuf juillet mil neuf cent vingt-six, d’un établissement 
d'utilité publique dénommé « Centre Scientifique et Médical de l’Univer- 
sité Libre de Bruxelles en Afrique Centrale (Cemubac) » ayant pour 
objet, à l'exclusion de la poursuite de tout gain matériel, la création au 
Congo Belge ou dans le Ruanda-Urundi, d'œuvres de caractère social et 
humanitaire et notamment : 


— de centres de recherches scientifiques, 

— de centres d'enseignement, 

— d'établissements hospitaliers et de dispensaires, ainsi que l’organisa- 
tion de missions. » 


B. L'article premier des statuts reçus par le dit acte authentique du 


quinze novembre mil neuf cent cinquante et un stipule comme suit : 


« Article premier. — A l'initiative de l’Université Libre de Bruxelles et 
de l'association sans but lucratif dénommée « Centre Médical et Scien- 
tifique de l’Université Libre de Bruxelles au Congo » il est créé un éta- 
blissement d’utilité publique portant la dénomination de « Centre Scienti- 
fique et Médical de l’Université Libre de Bruxelles en Afrique Centrale 


(Cemubac) » et ayant notamment pour objet à l’exclusion de tout gain 
matériel : 


.… De >| 
» 1° de créer des centres de recherches scientifiques et d’enseignement 


de l’Université Libre de Bruxelles au Congo Belge et dans le Ruanda- 
Urundi:; 


» 2° d'organiser des missions d’études et de recherches ; 
» 3° de contribuer au développement de l’éducation des indigènes ; 


» 4° de contribuer à l’assistance médicale indigène par la fondation d’œu- 
vres sociales et médico-sociales d'établissements hospitaliers, de dispen- 
saires, de laboratoires et par la formation du personnel médical indigène 
dans les écoles d’assistants, d’infirmières et d’infirmières accoucheuses ; 
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» 5° de prendre toutes mesures propres à éveiller et à favoriser les voca- 
» tions coloniales, notamment par l’envoi régulier de chercheurs dans les 
» centres d’études et d’enseignement que le susdit établissement organi- 
> sera. » 


Les comparants décident d’amender ce texte et de le remplacer par le 
texte suivant : 


« Article premier. — A l'initiative de l'Université Libre de Bruxelles et 
» de l’association sans but lucratif dénommée « Centre Médical et Scienti- 
» fique de l’Université Libre de Bruxelles au Congo », il est créé un établis- 
» sement d'utilité publique portant la dénomination de : « Centre Scientifi- 
» que et Médical de l’Université Libre de Bruxelles en Afrique Centrale 
» (Cemubac) » et ayant pour objet à l’exclusion de tout gain matériel, la 
» création au Congo Belge ou dans le Ruanda-Urundi, d'œuvres de carac- 
» tère social et humanitaire et notamment : 


» 1° de créer des centres de recherches scientifiques et d'enseignement 
» de l’Université Libre de Bruxelles au Congo Belge et dans le Ruanda- 
» Urundi; 


» 2° d'organiser des missions d’études et de recherches; 
» 3° de contribuer au développement de l’éducation des indigènes ; 


» 4 de contribuer à l’assistance médicale indigène par la fondation d’œu- 
» vres sociales et médico-sociales, d'établissements hospitaliers, de dispen- 
» Ssaires, de laboratoires et par la formation du personnel médical indigène 
» dans les écoles d’assistants, d’infirmières et d’infirmières accoucheuses ; 


» 5° de prendre toutes mesures propres à éveiller et à favoriser les voca- 

‘ » tions coloniales, notamment par l'envoi régulier de chercheurs dans les 

» centres d’études et d’enseignement que le susdit établissement organi- 
> sera. » 


Pour le surplus, les comparants confirment les modalités et le texte des 
statuts, tels qu’ils figurent dans l'acte du quinze novembre mil neuf cent 
cinquante et un, ainsi que les nominations y figurant. 


Dont acte, 

Fait et passé, 

Date et lieu que dessus, 

Et lecture faite, les comparants ont signé avec Nous Notaire. 


Vu pour être annexé à Notre Ar- 


Gezien om gevoegd te worden bij 
rêté du 31 janvier 1952. | 


Ons Besluit van 31 Januari 1952. 
BAUDOUIN. 
Par le Roi : Van Koningswege : 


Le Ministre des Colonies, | De Minister van Koloniën, 


À. DEQUAE. 
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Commission des indemnités de milice. 


LE MINISTRE DES COLONIES, 


Vu la loi du 9 juillet 1951, portant 
indemnité en faveur des familles des 
militaires soldés ; 


Vu l'arrêté royal du 12 octobre 
1951, pris en exécution de la loi, spé- 
cialement en son article 26: 


ARRETE : 


ARTICLE l. 


La Commission des indemnités de 
milice pour les ayants-droit résidant 
au Congo-Belge ou au Ruanda-Urundi 
est composée : 


a) du Juge Président du tribunal de 
l'e Instance de Léopoldville, Pré- 
sident de droit; 


b) du Procureur du Roi près le tribu- 
na] de 1r° Instance de Léopoldville; 


selon le cas, 


du Directeur du Service des Im- 
pôts du Gouvernement Général ou 
* de son délégué, 


ou 


du Médecin en Chef adjoint de la 
Colonie ou de son délégué, en qua- 
lité de Membres; 


c) d’un officier de l’Etat-Major de la 
Force Publique, 37° section, en 
qualité de Secrétaire. 


ART. 2. 


L’Administrateur Général des Co- 
lonies est chargé de l’exécution du 
présent Arrêté. 


Bruxelles, le 30 janvier 1952. 


Commissie voor militievergoedingen. 


DE MINISTER VAN KOLONIEN, 


Gelet op de wet van 9 Juli 1951, 
houdende vergoeding ten behoeve van 
de gezinnen van soldijtrekkende mi- 
htairen ; 


Gelet op het Koninklijk Besluit van 
12 October 1951, tot uitvoering van 
de wet, inzonderheïd op artikel 26, 
er van; 


BESLUIT : 


ARTIKEL l. 


De Commissie voor militievergoe- 
dingen voor de rechthebbenden die 
in Congo of in Ruanda-Urundi ver- 
blijven, is samengesteld uit : 


a) de Rechter Voorzitter van de 
rechtbank van eerste aanleg te 
Léopoldstad, die van rechtswege 
Voorzitter is; 


b) de Procureur des Konings bij de 
rechtbank van eerste aanleg te 
Léopoldstad ; 
ofwel, 
de Directeur van de Dienst der 
Belastingen van het Algemeen 
Gouvernement, of diens afgevaar- 
digde, 

Of 


de Adjunct Hoofd-geneesheer of 
diens_afgevaardigde, in hoedanig- 
heid van leden; 


c) een officier van de Weermacht, 
3de sectie, in hoedanigheiïid van 
Secretaris. 


ART. 2. 


De Administrateur-Generaal van 
Koloniën is belast met de uitvoering 
van dit Besluit. 


Brussel, de 30 Januari 1952. 


À. DEQUAE. 


Q 
€ 0 germe 0 
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Arrêté royal relatif à l'octroi 


de la : 


Médaille Commémorative du règne de : 
S. M. Léopold II à certains anciens : 
militaires de la Force Publique du 


Congo (1). 


2222 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l’arrêté royal du 21 juillet 1905 
portant création de la médaille com- 
mémorative du règne de S.M. Léopold 
JT ; 


Vu l’avis du Conseil d'Etat: 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies et de l’avis de Nos 
ministres qui en ont délibéré en con- 
sell, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


ARTICLE l. 


La médaille commémorative du 
règne de S.M. Léopold II sera décer- 
née aux anciens militaires, tant bel- 
ges qu'étrangers, qui ont accompli de 
bons et loyaux services dans les rangs 
de la force publique de l'Etat indé- 
pendant du Congo ou du Congo belge 
pendant un an au moins entre le ier 
juillet 1885 et le 18 décembre 1909. 


Au revers la médaille porte les mil- 
lésimes 1885-1909. 


Cette distinction n’est pas décer- 
née à titre posthume, ni à ceux qui la 
possèdent déjà à titre métropolitain. 


(1) Référence au Moniteur belge : 


Arrêté royal du 21 juillet 1906, Moni- 
teur belge du 22 juillet 1905. 


Koninklijk Besluit inzake verlening van 
de Herinneringsmedaille van de rege- 
ring van Zijne Majesteit Leopold II 
aan sommige gewezen militairen van 
de Weermacht in Kongo (1). 


BOUDEWIIN. 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIx. 


Gelet op het koninklijk besluit van 
21 Juli 1905 tot instelling der herin- 
neringsmedaille van de regering van 
Z.M. Leopold IT; 


Gelet op het advies van de Raad 
van State; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën en op het advies van 
Onze in raad vergaderde ministers, 


HEBBEN WIiJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
WI] : 


ARTIKEL ll. 


De herinneringsmedaille van de 
regering van Z.M. Leopold II wordt 
verleend aan de Belgische en vreem- 
de gewezen militairen die, tussen 1 
Juli 1885 en 18 December 1909, gedu- 
rende ten minste één jaar op goede 
en trouwe wijze bij de weermacht 
van de onafhankelijke Congostaat of 
van Belgisch-Congo hebben gediend. 


Op de keerzijde van de medaille 
zijn de Jaartallen 1885-1909 vermeld. 


Deze onderscheiding wordt niet 
postuum verleend, noch toegekend 
aan hen die ze reeds bezitten als ge- 
wezen lid van het moederlandse leger. 


(1) Verwijzing naar het Belgisch Staats- 
blad : 

Koninklijk besluit van 21 Juli 1906, Bel- 
gisch Staatsblad van 22 Juli 1905. 
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ART. 2. 


Le bijou de la médaille ne sera pas 
délivré par le Gouvernement. 


ART. 3. 


Les demandes ou propositions ten- 
dant à l’octroi de la médaille doivent 
être introduites, à peine de forclusion, 
le 30 juin 1952 au plus tard. 


ART. 4. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l'exécution du présent ar- 
rêté. 


Donné à Bruxelles, le 31 janvier 
1952. 


| 
| 
| 
| 


ART. 2. 


Het juweel van de medaille wordt 
niet door de Regering verstrekt,. 


ART. 3. 


De aanvragen of voordrachten tot 
toekenning van de medaille moeten 
op straffe van uitsluiting, uiterlijk 
80 Juni 1952 zijn ingediend. 


ART. 4. 


Onze Minister van Koloniën is be- 
last met de uitvoering van dit besluit. 


Gegeven te Brussel, de 31 Januari 
1952. 


BAUDOUIN. 


Par le Roi : 


Le Ministre des Colomes, 


Van Koningswege : 


: De Minister van Kolonien, 


À. DEQUAE. 


Arrêté ministériel du 4 février 1952 ré- 
glant la répartition des dépenses d’ad- 
ministration de la Caisse coloniale des 
pensions et allocations familiales pour 
employés. 


LE MINISTRE DES COLONIES, 


Vu la loi du 18 octobre 1908 sur le 
gouvernement du Congo Belge; 


Vu la loi du 21 août 1925 sur le 
gouvernement du Ruanda-Urundi; 


Vu l’Arrêté Royal du 27 décembre 
1951 coordonnant les dispositions du 
décret du 10 octobre 1945 sur l’assu- 
rance en vue de la vieillesse et du dé- 
cès prématuré des employés, ainsi que 
celles des décrets et ordonnances lé- 
gislatives qui le modifient ; 


Ministerieel besluit van 4 Februari 1952 
tot regeling van de verdeling der kos- 
ten voor beheer van de Koloniale Kas 
voor werknemerspensioenen- en ge- 
zinstoelagen. 


DE MINISTER VAN KOLONIEN, 


Gelet op de wet van 18 October 
1908 op het gouvernement van Bel- 
gisch-Congo; 


Gelet op de wet van 21 Augustus 
1925 op het beheer van Ruanda-Urun- 
di ; 


Gelet op het Koninklijk Besluit van 
27 December 1951 tot samenordening 
van de bepalingen van het decreet 
van 10 October 1945 op de verzeke- 
ring tegen de geldelijke gevolgen van 
ouderdom en vroegtijdige dood der 
werknemers, en van de bepalingen 


: van de decreten en wetgevende ordon- 


: nantiën die het gewijzigd hebben; 
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Vu l’Arrêté Royal du 10 décembre 
1951 coordonnant le régime des al- 
locations familiales aux employés 
non-indigènes, spécialement en son 
article 16; 


Revu l’Arrêté Ministériel du 9 dé- 
cembre 1948, réglant la répartition 
des dépenses d'administration de la 
Caisse coloniale des pensions et allo- 
cations familiales pour employés. 


ARRETE : 


ARTICLE UNIQUE. 


L'article premier de l’Arrêté Mi- 
nistériel du 9 décembre 1948 modifié 
par celui du 6 avril 1950 est remplacé 
par la disposition suivante : 


Les dépenses d'administration ré- 
suitant de l'exécution de la législation 
généralisant les allocations familiales 
pour employés non-indigènes et de la 
législation sur l’assurance en vue de 
la vieillesse et du décès prématuré des 
employés sont réparties comme suit 
entre les organismes intéressés : 


a) 25 % à charge de la Caisse co- 
loniale des pensions et allocations fa- 
miliales pour employés, pour ce qui 
concerne l'exécution de la législation 
en matière d’allocations familiales ; 


b) 50 % à charge de la Caisse colo- 
niale des pensions et allocations fa- 
miliales pour employés, pour ce qui 
concerne l’exécution de la législation 
en matière d’assurance en vue de Îs 
vieillesse et du décès prématuré des 
employés ; 

c) 19 % à charge du Fonds colonia] 
d'allocation pour employés; 


d) 6 % à charge du Fonds spécial 
d’allocations. | 


Le présent arrêté porte effet du 
ler janvier 1951 au 31 décembre 
1952. 


Bruxelles, le 4 février 1952. 


= — 1 ———————————— 1 og SON ee 


Gelet op het Koninklijk Besluit van 
10 December 1951 tot samenordening 
van het stelsel der gezinstoelagen 
voor niet-inlandse werknemers, inzon- 
derheid op artikel 16: 


Herzien het ministerieel besluit 
van 9 December 1948, tot regeling 
van de verdeling der kosten voor be- 
heer van de Koloniale Kas voor werk- 
nemerspensioenen en -gezinstoelagen. 


BESLUIT : 


ENIG ARTIKEL. 


Artikel één van het Ministerieel 
Besluit van 9 December 1948 gewij- 
zigd door dat van 6 April 1950 wordt 
door de volgende bepaling vervan- 
gen : 


De uitgaven voor beheer tengevol- 
ge van de uitvoering van de wetge- 
ving, waarbij de gezinstoelagen voor 
niet-inlandse werknemers algemeen 
worden gemaakt en de wetgeving op 
de verzekering tegen de geldelijke ge- 
volgen van ouderdom en vroegtijdige 
dood der werknemers worden als 
volgt onder de betrokken organismen 
omgeslagen : 


a) 25 % ten laste van de Kolonia- 
le Kas voor werknemerspensioenen 
en -gezinstoelagen voor wat betreft 
de uitvoering van de wetgeving inza- 
ke gezinstoelagen; 

b) 50 % ten laste van de Koloniale 
Kas voor werknemerspensioenen en 
-gezinstoelagen voor wat betreft de 
uitvoering van de wetgeving inzake 
verzekering tegen de geldelijke ge- 
volgen van ouderdom en vroegtijdi- 
ge dood der werknemers ; 


c) 19 % ten laste van het Kolo- 
niaal Toelagenfonds voor werkne- 
mers ; 


d) 6 % ten laste van het Bijzon- 
der Toelagenfonds. 


Dit besluit is van kracht van 1 Ja- 
nuari 1951 tot 31 December 1952. 


Brussel, 4 Februari 1952. 


A. DEQUAE. 
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Cabinet du Ministre. 


Par arrêté royal du 31 janvier 
1952 : 


1) Démission honorable de ses 
fonctions de Chef de Cabinet du Mi- 
nistre des Colonies est accordée, à sa 
demande, à partir du 1er février 1952, 
à M. A. CLAEYS BOUUAERT, gou- 
verneur de province au Congo Belge. 


M. CLAYES BOUUAERT, préqua- 
lifié, est autorisé à porter le titre de 
Chef de Cabinet honoraire du Minis- 
tre des Colonies. 


2) M. O. SPITAELS, sous-direc- 
teur du cadre des Affaires Economi- 
ques au Congo Belge, Chef de cabi- 
net-adjoint du Ministre des Colonies, 
est nommé Chef de Cabinet à partir 
du ler février 1952. 


83) M. M. de CROMBRUGGHE de 
LOORINGHE, Commissaire de dis- 
trict au Congo Belge, attaché au Ca- 
binet du Ministre des Colonies, est 
nommé Chef de Cabinet-adjoint, à 
partir du ler février 1952. 


« Brasseries du Katanga ». — Modifi- 
cations aux statuts. — Prorogation de 
la société (1). 


Par arrêté royal du 4 février 1952, 
furent autorisées les modifications 
apportées aux statuts de la société 
congolaise par actions à responsabili- 
té limitée, « BRASSERIES DU KA- 
TANGA ». par l'assemblée générale 
extraordinaire de ses actionnaires te- 
nue le 21 décembre 1951. 


| 
| 


(1) Voir annexe 1 du présent fascicule. | 


Kabinet van de Minister. 


—_— 


Bij koninklijk besluit van 31 Ja- 
nuari 1952 : 


1) Eervol ontslag uit zijn ambt 
van Kabinetschef van de Minister van 
Koloniën wordt, van 1 Februari 1952 
af, op zijn verzoek, verleend aan de 
Heer A. CLAEYS BOUUAERT, pro- 
vincie-gouverneur in Belgisch-Congo. 


Het is de voornoemde  Heer 
CLAEYS BOUUAERT vergund de 
eretitel van Kabinetschef van de Mi- 
nister van Kolonién te dragen. 


2) de Heer O. SPITAELS, onder-- 
directeur uit het kader van de Eco- 
nomische Zaken in Belgisch-Congo, 
adjunct-kabinetschef van de Minister 
van Koloniën, wordt, van 1 Februari 
1952 af, benoemd tot Kabinetschef. 


3) De Heer M. de CROMBRUG- 
GHE de LOORINGHE, Districtscom- 
missaris in Belgisch-Congo, gehecht 
aan het Kabinet van de Minister van 
Koloniën, wordt, van 1 Februari 1952 
af, benoemd tot adjunct-Kabinets- 
chef. 


« Brasseries du Katanga ». — Wijzigin- 
gen aan de statuten. — Verlenging 
van de duurtijd van de vennoot- 
schap (1). 


Q —— 


Bij koninklijk besluit van 4 Fe- 
bruari 1952, werden gemachtigd de 
wijzigingen aangebracht aan de sta- 
tuten van de congolese vennootschap 
op aandelen met beperkte aansprake- 
lijkheid, « BRASSERIES DU KA- 
TANGA » door de buitengewone al- 
gemene vergadering van haar aan- 
deelhouders gehouden op 21 Decem- 
ber 1951. 


(1) Zie bijlage 1 bij dit nummer. 
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Personnel judiciaire, 


Par arrêté royal en date du 26 jan- 
vier 1952, M. LENDERS, Theodorus, 
Wilhelmus, magistrat à titre provi- 
soire du Congo Belge, est nommé à 
titre définitif, substitut du procureur 
du Roi près le tribunal de première 
Instance de Luluabourg. 


Par arrêté royal en date du 9 fé- 
vrier 1952, M. VOGEL, Georges, Ro- 
bert, Albert, magistrat à titre provi- 
soire du Congo Belge, est nommé à 
titre définitif, substitut du procureur 
du Roi près le tribunal de première 
Instance de Luluabourg. 


Arrêté royal modifiant l’arrêté du 11 juil- 
let 1951 créant une fonction tempo- 
raire de commissaire au plan décennal, 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 
Vu l’article 8 de la loi du 18 octo- 


bre 1908 sur le gouvernement du 
Congo Belge; 


Vu le statut des agents de l’admi- |! 


Gerechtspersoneel. 


Bij koninklijk besluit van 26 Janu- 
ari 1952, wordt de Heer LENDERS, 
Theodorus, Wilhelmus, magistraat 
met voorlopige aanstelling van Bel- 
gisch-Congo, met definitieve aanstel- 
ling benoemd tot substituut-procu- 
reur des Konings bij de rechtbank 
van eerste aanleg van Luluaburg. 


Bij koninklijk besluit van 9 Febru- 
ari 1952, wordt de Heer VOGEL, 
Georges, Robert, Albert, magistraat 
met voorlopige aanstelling van Bel- 
gisch-Congo, met definitieve aanstel- 
ling benoemd tot substituut-procu- 
reur des Konings bij de rechtbank 


 van.eerste aanleg van Luluaburg. 


| 
| 


nistration d’Afrique annexé à l'arrêté ; 


du Régent du 20 août 1948, modifié 
par l'arrêté du Régent du 16 décem- 
bre 1948, par l’ordonnance du 15 mai 
1949, par l'arrêté du Régent du 18 
mars 1950 et par les arrêtés royaux 
des 12 décembre 1950 et 1° août 1951; 


Koninklijk besluit tot wijziging van het 
koninklijk besluit van 11 Juli 1951 
houdende instelling van het tijdelijk 
ambt van commissaris voor het tien- 
jarenplan, 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op artikel 8 van de wet van 
18 October 1908 op het gouvernement 
van Belgisch-Congo; 


Gelet op het statuut der beambten 
van het bestuur in Afrika, gevoegd 
bij het besluit van de Regent van 20 
Augustus 1948, hetwelk gewijzigd is 
bij het besluit van de Regent van 
16 December 1948, bij de ordonnantie 
van 15 Mei 1949, bij het besluit van 


. de Regent van 18 Maart 1950 en bij 


| 
| 


de koninklijke besluiten van 12 De- 
cember 1950 en 1 Augustus 1951; 
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Vu l'arrêté royal du 11 juillet 1951, 
qui crée la fonction temporaire de 
commissaire au plan décennal; 


Vu l'avis du Conseil d'Etat; 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


ARTICLE PREMIER 


L'article 2 de l'arrêté royal du 11 
juillet 1951 est remplacé par la dis- 
position suivante : 


« Les attributions du commissaire 
» au plan décennal sont fixées par le 
» gouverneur général. » 


ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 


Donné à Bruxelles, le 4 février 
1952. 


| 


Gelet op het koninklijk besluit van 
11 Juli 1951, dat het tijdelijk ambt 
van commissaris Voor het tienjaren- 
plan instelt; 


Gelet op het advies van de Raad 
van State; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniëén, 


HEBBEN Wii} 
WI] : 


BESLOTEN EN  BESLUITEN 


ARTIKEL l. 


Artikel 2 van het koninklijk be- 
sluit van 11 Juli 1951 wordt door de 
volgende bepaling vervangen : 


« De bevoegdheden van de com- 
» missaris voor het tienjarenplan 
» worden door de gouverneur-gene- 
» raal bepaald. » 


ART. 2. 
Onze Minister van Kolonién is 
belast met de uitvoering van dit 


besluit. 


Gegeven te Brussel, de 4 Februari 
1952. 


BAUDOUIN. 


Par le Roi : 


Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 


De Minister van Koloniën, 


À. DEQUAE. 


RE © he PR ER) 
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Arrêté royal modifiant l'arrêté royal du : 
24 février 1951 fixant les uniïormes et 
les insignes des agents de l'admini- 


stration d'Afrique. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l’article 8 de la loi du 18 octo- 
bre 1908 sur le Gouvernement du 
Congo Belge; 


Vu le statut des agents de l’admi- 
nistration d'Afrique annexé à l’arrêté 
du Régent du 20 août 1948, modifié 
par l'arrêté du Régent du 16 décem- 
bre 1948, par l’ordonnance du 15 mai 
1949, par l'arrêté du Régent du 18 
mars 1950 et par les arrêtés royaux 
des 12 décembre 1950 et 1° août 1951, 
notamment l’article 38; 


Vu l'arrêté royal du 24 février 1951 
fixant les uniformes et les insignes 
des agents de l’administration d’Afri- 
que; 


Vu l’avis du Conseil d'Etat; 
Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


ARTICLE li. 


L'article 3 de l'arrêté royal du 24 
février 1951 est remplacé par la dis- 
position suivante : 


« L'uniforme du personnel féminin 
» est constitué de la robe blanche, 
» sans insigne distinctif des fonc- 
» tions. » 


Koninklijk besluit tot wijziging van het 
Koninklijk Besluit van 24 Februari 
1951 tot vaststelling van de unifor- 
men en kentekens der beambten van 
het bestuur in Afrika. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op artikel 8 van de wet van 
18 October 1908 op het gouvernement 
van Belgisch-Congo; 


Gelet op het statuut der beambten 
van het bestuur in Afrika, gevoegd 
bij het besluit van de Regent van 20 
Augustus 1948, gewijzigd bij het 
besluit van de Regent van 16 Decem- 
ber 1948, bij ordonnantie van 15 Mei 
1949, bij het besluit van de Regent 
van 18 Maart 1950 en bij Koninklijke 
besluiten van 12 December 1950 en 
1 Augustus 1951, namelijk op arti- 
kel 38; 


Gelet op het koninklijk besluit van 
24 Februari 1951 tot vaststelling van 
de uniformen en kentekens van de 
beambten van het bestuur in Afrika; 


Gelet op het advies van de Raad 
van State; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Kolonién, 


HEBBEN WIj BESLOTEN EN BESLUITEN 
Wii] : 


ARTIKEL I. 


Artikel 3 van het koninklijk be- 
sluit van 24 Februari 1951 wordt 
door de volgende bepaling vervan- 
gen : 


« Het uniform van het vrouwelijk 
» personeel bestaat uit een wit kleed 
» zonder ambtstekens, » 


> 
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ART. 2. 


La rubrique III de l'annexe du 
même arrêté est complétée par le 
. texte suivant : 


II. 


III. 


IV. 


II. 


III. 


IV. 


Grade. 


. Préfet d'Athénée 


Professeur 


Directeur d'école primaire 


De rubriek III van de bijlage bi) 
| ditzelfde besluit wordt met de vol- 


ART. 2. 


, gende tekst aangevuld : 


« E. Personnel des Ecoles Officielles. 


CRC 


Se 00000. 


Régent, gestionnaire de pensionnat 


. instituteur 


Surveillant 


. Atheneumprefect 


Bestuurder van lagere schoo) 


Regent, Bestuurder van roi) 


. Onderwijzer 


Studiemeester 


CRE 


000000000000 0000000000 


| 150.000 frs 
{ 125.000 frs 


110.000 frs 
150.000 frs 
125.000 frs 
110.000 frs 
125.000 frs 


110.000 frs 
100.000 frs 


190.000 frs 


190.000 frs 


ELEC, PDO SA 


150.000 frs } 
125.000 frs | 


R 


Traitement initial. 
/ 220.000 frs 
+ 


+ 


FR bi à Hi MH 


D MH ON © mm M MN © 


Insignes. 


grosse barette en or 
fine barette en or 


fines barettes en or 
fine barette en argent 


fines barettes en or 


fines barettes en or 


fines barettes en or 


fines barettes en or 
fine barette en argent 


fine barette en or 
fine barette en argent 


fines barettes en or 
fines barettes en or 
fine barette en or 


fines barettes en or 


fine barette en or. » 


« E. Personeel van de Officiele Scholen. 
Graad, 


0.00. 


ee 0000000 


ee 


eee see 


Aanvangswedde 


| 


220.000 fr. 


190.000 


190.000 


150.000 
125.000 


150.000 


125.000 


110.000 


150.000 
125.000 
110.000 
125.000 


110.000 
100.000 


tr. 


fr. 


+ 


+ 


ND 1 NN CO 4 mi bi NN CG 


En 


Kentekens. 


dikke baret in goud 
fijne baret in goud 


fijne baretten in goud 
fijne baret in zilver 


fijne baretten in goud 


fijne baretten in goud 


fijne baretten in goud 
fijne baretten in goud 
fijne baret in zZilver 
fijne baret in goud 
fijne baret in Zzilver 


fijne baretten in goud 


fijne baretten in goud 
fijne baret in goud 


fijne baretten in goud 


fijne baret in goud. » 


cg date mme 


ART. 2. 


À l’annexe du même arrêté, sous 


la rubrique VI, les deux premiers 
alinéas sont remplacés par le texte 
suivant : 


y 


ETES VV YEY v ÿ 


« Les commissaires et sous-com- 
missaires de police portent les uni- 
formes déterminés ci-après : 


» À. Composition des tenues. 


1°) Grande tenue. 


» Casque avec plaque aux armes 
de la Belgique ou casquette avec 
écusson. 


» Vareuse à revers et pantalon 
droit. Ecussons aux revers de la 
vareuse. Chemise blanche avec 
cravate régate noire. Souliers ver- 
nis noirs. Gants blancs. Plaques 
d'épaule. Echarpe. Epée pour le 
commissaire de police principal. 
Bijoux des décorations. 


2°) Petite tenue. 
» Comme la grande tenue, sauf : 


sans écusson aux revers de la va- 
reuse; chemise gris ardoise avec 
cravate régate assortie; souliers de 
cuir noir; pistolet dans une gaine 
de cuir noir (gaine accrochée à un 
ceinturon dissimulé sous la vareu- 
se); sans l'épée pour les commis- 
saires de police principaux; sans 
l’écharpe; rubans des décorations. 


3°) Tenue de travail. 


» Comme les autres agents de l’ad- 
ministration d'Afrique; port du pis- 
tolet dans une gaine de cuir noir, 
avec ceinturon et baudrier de cuir 
noir verni; liséré large d’un cm. 
gris foncé aux pattes d'épaule de 
la blouse, de la veste ou de la che- 
mise réglementaire. 


4) Deuils officiels. 


» Comme les autres agents de l’ad- 
ministration d’Afrique. 


ART, 3. 


In de bijlage van hetzelfde besluit, 


rubriek VI, worden de eerste twee 
leden door de volgende tekst ver- 
vangen : - 


Ÿ 


TUE VE ET 5 ?% 


Tr UE y  Sÿ 


« De commissarissen en de onder- 
commissarissen van politie dragen 
de hierna bepaalde uniformen : 


» A. Samenstelling der tenues. 


1) Grote tenue : 


» Helmhoed met plaat, waarop de 
wapens van België, ofwel pet met 
wapenschild. 


» Jekker met revers en rechte 
broek, wapenschilden op de revers 
van de jekker; wit hemd met zwar- 
te regattadas; Zzwart  verlakte 
schoenen; witte handschoenen; 
schouderplaat; sjerp, degen voor 
de eerstaanwezende commissaris 
van politie; juwelen der eretekens. 


2) Kleine tenue : 
»Zoals de grote tenue, behalve : 


zonder wapenschild op de revers 
van de jekker; leigrauw hemd, 
met daarbij passende regatta-das; 
schoenen uit zwart leder; pistool, 
in een zwartlederen schede (sche- 
de opgehouden aan een onder de 
jekker verborgen koppel) zonder 
de degen van de eerstaanwezende 
commissarissen van politie; zonder 
sjerp; linten der eretekens. 


3) Werktenue : 


» Zoals de overige agenten van het 
bestuur in Afrika, pistool in zwart- 
lederen schede; met koppel en 
bandelier uit zwart verlakt leder; 
een donkergrijs biesje van 1 cm. 
breedte aan de schouderplaten van 
de kiel, de jas of het reglementair 
hemd. 


4) Officièle rouw : 


» Zoals de overige agenten van het 
bestuur in Afrika. 
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» B. Descriptions. 


» Texte inchangé. » 


ART. 4. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 


Donné à Bruxelles, le 4 février 
1952. 


» B. Beschrijvingen. 
» Tekst ongewijzigd. » 
ART. 4. 


Onze Minister van Kolonién is 
belast met de uitvoering van dit 
besluiït. 


Gegeven te Brussel, de 4 Februari 
1952. 


BAUDOUIN. 


Par le Roi : 


Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Kolomeën, 


A. DEQUAE. 


Règlement de discipline des troupes noi- 
res. — Modifications ou complément. 


——S 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l’article 20 du décret du 10 mai 
1919, organique de la Force Publique, 


Revu l'arrêté royal du 2 février 
1922, fixant le règlement de disci- 
pline des troupes noires; 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


ARTICLE l. 


Les articles 1, alinéa 4 - 18 - 27 
« I. Pour les clairons et soldats » - 
28 - 31 - 32 - 33 - 34 - 35 - 36, 1° - 37 - 
38 - 39, alinéa 1 - 41 - 43 - 45, alinéa 1 
- du « Règlement de discipline des 


soldats et des gradés noirs », annexé : 


à l'arrêté royal du 2 février 1922, 


Tuchtreglement van de inlandse troe- 
pen. — Wijzigingen of aanvulling. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN. 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIN. 


Gelet op artikel 20 van het decreet 
van 10 Mei 1919 tot inrichting van de 
Weermacht, 


Herzien het koninklijk besluit van 
2 Februari 1922, tot vaststelling van 
het tuchtreglement van de inlandse 
troepen; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Kolonién, 


HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
Wir] : | 


ARTIKEL I. 


De artikelen 1, eerste lid - 18 - 27 
| « I. Voor de klaroenblazers en solda- 
ten » - 28 - 31 - 32 - 33 - 34 - 35 - 36, 
1° - 37 - 38 - 39, eerste lid - 41 - 43 - 
45, eerste lid, van het « Tuchtregle- 
: ment voor de inlandse soldaten en 
| gegradueerden » gevoegd bij het 


es 
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sont complétés ou modifiés confor- 
mément au texte annexé au présent 
arrête. 


ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 


Donné à Bruxelles, le 4 février 
1952. 


koninklijk besluit van 2 Februari 
1922, worden aangevuld of gewijzigd 
overeenkomstig de tekst welke bij 
dit besluit gevoegd is. 


ART. 2. 


Onze Minister van Kolonien is 
belast met de uitvoering van dit 
besluit. 


Gegeven te Brussel, de 4 Februari 
1952. 


BAUDOUIN. 


‘ Par le. Roi : 


Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 


De Minister van Koloniën, 


A. DEQUAE. 


Annexe à l'arrêté royal 
du 4 février 1952. 


Règlement de discipline 
des troupes noires. 


EC 


Article premier. 


4 les réservistes rappelés sous les 
armes, à partir du moment où ils 
quittent leur résidence jusqu'au 
moment où ils l’ont rejointe. 


Art. 18. 


qui cause un désordre quelconque; 


Art. 27. 


« I. Pour les clairons et soldats » 

3") les arrêts dans le quartier pour 
21 jours au plus; 

4) le cachot pour 15 jours au plus. 


Art. 28. 


Outre ces punitions, et, concurrem- : 
ment avec elles, tout militaire noir | 


Bijlage van het koninklijk besluit 
van 4 Februari 1952. 


Tuchtreglement voor de inlandse troepen. 


Artikel 1. 


4 De weder onder de wapens geroe- 
pen reservisten, vanaf het tijdstip 
dat zij hun verblijfplaats verlaten 
tot op het tijdstip dat zij daar 
teruggekeerd zijn. 


Art. 18. 


die enige wanorde veroorzaakt: 


Art. 27. 


« I. Voor de klaroenblazers en solda- 
ten » 


3°) kamerarrest van ten hoogste 21 
dagen; 


4) cachot van ten hoogste 15 dagen. 


Art. 28. 


Behalve deze straffen en, samen 
daarmede, kan iedere inlandse mili- 
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peut être puni de la retenue extra- 
ordinaire de un jour à deux mois. 


La retenue extraordinaire est cal- 
culée à raison du tiers du taux jour- 
nalier du salaire ou de la solde et du 
supplément de solde pour grade. Elle 
est appliquée aux militaires noirs 
qui négligent l'entretien de leurs 
effets d’habillement ou d'équipement 
et qui en provoquent l’usure préma- 
turée. 


Art. 31. 


Les clairons et soldats punis d’ar- 
rêts à la salle de police sont détenus 
pendant tout le temps qui n’est pas 
consacré aux exercices, aux théories, 
aux inspections, au travail et aux 
distributions et, en tous cas, depuis 
la retraite jusqu’au réveil. 


Art. 32. 


Les clairons et les soldats punis de 
cachot sont enfermés dans une cel- 
lule pendant toute la durée de leur 
punition. Ils n’'assistent ni aux exer- 
cices ni aux autres services dans le 
camp sauf s’il s’agit d'exercice d’aler- 
te ou de mobilisation. 


Art. 33. 


Les gradés, clairons et soldats pu- 
nis d’arrêts dans le quartier ne peu- 
vent s’absenter du camp sauf pour 
le service. Iis sont obligés de se pré- 
senter aux appels des consignés. 
L'accès des cantines leur est interdit. 


Art. 34. 


En dehors des exercices, théories, 
inspections, travaux et distributions 
auxquels ils participent avec leur 
unité, les clairons et soldats punis 
d’arrêts à la salle de police ou d’ar- 
rêts dans le quartier, sont chargés 
d'exécuter des corvées d’intérêt gé- 
néral à déterminer par le Comman- 
dant de chaque camp. 


tair gestraft worden met buitenge- 
wone afhouding van één dag tot twee 
maanden. 


De buitengewone afhouding wordt 
berekend ten belope van één derde 
van het bedrag van het dagloon of 


van de soldij en van de soldijbijslag 


voor graad. Zi] wordt toegepast op 
de inlandse soldaten die het onder- 
houd verwaarlozen van hun kleedij- 
of uitrustingstukken en vroege sleet 
er van veroorzaken. 


Art. 31. 


Al de tijd welke niet aan oefe- 
ningen, theorie, inspecties, werk en 
uitdelingen wordt besteed, en in ieder 
geval vanaf de taptoe tot de reveille, 
worden de klaroenblazers en solda- 
ten die met politiekamerarrest ge- 
straft zijn, gevangen gehouden. 


Art. 32. 


Gedurende gans de tijd van hun 
straf worden de klaroenblazers en 
de soldaten die een cachotstraf op- 
lopen in een cel opgesloten. Zi) 
nemen geen deel aan de oefeningen 
noch aan de andere diensten in het 
kamp, behalve wanneer het alarm- 
of mobilisatieoefeningen betreft. 


Art. 33. 


De met kamerarrest gestraîfte ge- 
gradueerden, klaroenblazers en sol- 
daten mogen het kamp niet verlaten 
tenzij voor de dienst. Zij zijn ver- 
plicht zich op de appels voor de 
geconsigneerden aan te melden. De 
toegang tot de cantines is hun ver- 
boden. 


Art. 34. 


Buiten He oefeningen, theorieën, 
inspecties, werken en uitdelingen 
waaraan zij met hun eenheid déel- 
nemen, worden de klaroenblazers en 
soldaten die met politiekamer- of 
kamerarrest zijn gestraft, gelast kar- 
weien van openbaar nut uit te voe- 
ren, welke de Commandant van elk 
kamp bepaalt. 


a 
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La surveillance des corvées est 
assurée par le personnel de semaine 
des unités. 


Sauf en cas d’impérieuse nécessité, 
l'exécution de ces corvées extraordi- 
naires ne peut avoir lieu après la 
retraite. 


Les gradés punis d’arrêts dans la 
prison militaire sont détenus pendant 
toute la durée de leur punition. Ils 
n’assistent ni aux exercices, ni aux 
autres services dans le camp sauf 
s’il s’agit d'exercices d’alerte ou de 
mobilisation. 


Art. 35. 


Les mesures disciplinaires sont les : 


suivantes : 


À. La rétrogradation. 


Le gradé noir qui, par suite de 
punitions ou mesures disciplinaires 
répétées ou particulièrement graves 
est jugé indigne d’être maintenu 
dans le grade qu’il occupe sera ré- 
trogradé ou privé de son grade. 


Les premiers-sergents-majors, ser- 
gents-majors et premiers-sergents 
seront rétrogradés au rang de ser- 
gent; les sergents, au rang de capo- 
ral; les caporaux et les soldats et 
clairons de 1" classe seront replacés 
soldats de 2": classe. 


B. La perte du grade. 


Les militaires de tout grade, punis 
de la perte du grade, seront replacés 
soldats de 2"° classe. 


C. Le renvoi de la Force Publique. 


Le renvoi de la Force Publique, 
éventuellement avec la perte du 
grade, est prononcé contre les mili- 
taires qui auront été condamnés : 


1) à une peine de servitude pénale 
pour vol, abandon, ou vente 


—————— 


Het personeel van de eenheden dat 
de week heeft, oefent toezicht uit op 
de karwelen. 


Behalve in geval van dringende 
noodzakelijkheid, mogen deze bui- 
tengewone karweïien niet na de tap- 
toe uitgevoerd worden. 


De met arrest in de militaire ge- 
vangenis gestrafte gegradueerden 
worden gedurende gans de tijd van 
hun straf gevangen gehouden. Zi; 
nemen geen deel aan de oefeningen, 
noch aan de andere diensten in het 
kamp, behalve wanneer het alarm- 
of mobilisatieoefeningen betreft. 


Art. 35. 


De tuchtmaatregelen zijn de vol- 
gende : 


A. De verlaging in graad. 


De inlandse gegradueerde die in- 
gevolge herhaalde of bijzonder ern- 
stige tuchtstraffen of tuchtmaatrege- 
len onwaardig wordt bevonden in de 
graad die hij bekleedt te worden be- 
houden, wordt in graad verlaagd of 
van zijn graad beroofd. 


De  eerste-sergeant-majoors, de 
sergeant-majoors, en de eerste-ser- 
geanten worden tot de graad van 
sergeant verlaagd; de sergeanten tot 
de graad van korporaal, de soldaten- 
eerste klasse en de klaroenblazers- 
eerste klasse worden terug soldaat- 
2° klasse. 


B. Het verlies van graad. 


De militairen van om het even 
welke graad, gestraft met verlies 
van graad, worden terug soldaat-2" 
klasse. 


C. Wegzending uit de Weermacht. 


De wegzending uit de Weermacht, 
met bij voorkomend geval verlies 
van graad, wordt uitgesproken tegen 
al de militairen die worden veroor- 
deeld : 


1) tot een straf van strafdienst we- 
gens diefstal, wWegens achterlaten 


= A8 ee. 


d'armes ou de munitions, abandon 
de poste étant en faction, vio- 


lences ou outrages envers un su- : 


périeur; 


2) à trois ans de servitude pénale 
pour les infractions de droit com- 
mun prévues par les lois pénales 
ordinaires. Toutefois, cette me- 
sure ne peut être prise qu'après 
que le jugement est devenu irré- 
vocable. 


Art. 36. 


1) Le militaire condamné à une 
peine de servitude pénale depuis 
le jour où il est incarcéré jusqu’au 
jour de sa libération définitive ou 
conditionnelle. 


Art. 37. 


Les peines de cachot ainsi que 
celles des arrêts dans la prison mili- 
taire entraînent la suppression de la 
moitié de la solde, des hautes paies 
et des suppléments de solde afférents 
aux grades, pendant tout le temps 
de la punition, quelle que soit la 
durée de celle-ci. 


Art. 38. 


Les réservistes qui manquent à la 
revue annuelle ou qui commettent 
soit en s’y rendant, soit pendant la 
revue ou en en revenant, un man- 


quement grave à la discipline peu- 


vent être rappelés sous les armes 
par mesure disciplinaire pour un 
temps qui n’excédera pas deux mois. 


Pendant toute la durée du rappel, 
ils sont traités, à tous points de vue 
comme les militaires en service nor- 
mal. Ils bénéficient des soldes et in- 
demnités diverses allouées aux mili- 
taires de leur grade et de leur caté- 
gorie, à l’exception de l'indemnité 
mensuelle de réserve. 


\ 


of verkopen van wapens, of van 
munitie, wegens dienstverlating 
tijdens de wacht, wegens geweld- 
daden tegen of smaad jegens een 
meerdere; | 


2) tot strafdienst van drie jaar we- 
gens de misdrijven van gemeen 
recht bij de gewone strafwetten 
bepaald. Deze maatregel kan 
evenwel slechts getroffen worden 
nadat het vonnis onherroepelijk 
is geworden. 


Art. 36. 


1) De tot een straf van strafdienst 
veroordeelde militair, vanaf de 
dag waarop hij wordt gevangen 
gezet tot de dag van zijn defini- 
tieve of voorwaardelijke invrij- 
heidstelling. 


Art. 37. 


De cachotstraffen alsmede deze 
van arrest in de militaire gevangenis 
brengen de afschaffing mede van de 
helft der soldij, der hoge maandgel- 
den en der soldij-bijslagen verbon- 
den aan de graden, tijdens gans de 
duur der straf, welke ook de duur 
daarvan is. 


Art. 38. 


De reservisten die op de jaarlijkse 
revue ontbreken of die, hetzij op 
heenweg naar de revue, hetzij tij- 
dens de revue of op terugweg er van, 
zwaar aan de tucht tekortkomen, 
kunnen, bij tuchtmaatregel, weder 
onder de wapens geroepen worden 
voor een tijd welk twee maanden 
niet te boven gaat. 


Tijdens gans de duur der weder- 
oproeping worden zij in ieder opzicht 
als militairen in gewone dienst be- 
handeld. Zij genieten de soldijen en 
verschillende vergoedingen welke 
aan de militairen van hun graad en 
categorie worden verleenä met uit- 
zondering van de reserve-maandtoe- 
lage. 
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La même mesure peut être prise à 
l'égard’ de tout réserviste qui pen- 
dant son voyage de rapatriement se 
rend coupable d’un manquement 
grave à la discipline, ou qui omet de 
se conformer aux prescriptions régle- 
mentaires relatives aux obligations 
des réservistes. 


Art. 39 (alinéa 1). 


Le droit de punir appartient au 
Gouverneur Général, au Comman- 
dant en Chef, aux Commandants de 
groupements, aux Commandants de 
Bataillon ou unités similaires, aux 
Commandants des centres d’instruc- 
tion, aux Commandants de compa- 
gnie ou d'unité équivalente et aux 
chefs de détachement. 


Art. 41. 


Le Gouverneur Général a le droit 
de suspendre, de modifier et même 
d'annuler les punitions et les me- 
sures disciplinaires infligées aux mi- 
litaires indigènes. 


Tout chef militaire possède le 
même droit en ce qui concerne les 
punitions et mesures disciplinaires 
infligées par ses subordonnés.. 


Art. 43. 


Les pouvoirs disciplinaires sur les 
escortes sont réglés comme suit : 


Le Vice-Gouverneur Général, les 
Gouverneurs de Province, les Com- 
missaires de District sont, à défaut 
de chef d’escorte européen, qualifiés 
pour infliger toutes les punitions 
disciplinaires aux militaires noirs de 
leur escorte. 


Les autres agents de la Colonie 
qui sont accompagnés d’une escorte, 
s'adressent au Commandant de l’uni- 
té à laquelle elle appartient ou à tout 
autre chef militaire, investi du droit 
de punir, rencontré au cours de leur 
déplacement si la nécessité d’une 


‘À 

Dezelfde maatregel kan getroffen 
worden ten opzichte van iedere re- 
servist die op de thuisreis zwaar aan 
de tucht tekortkomt, of die nalaat 
zich te gedragen naar de reglemen- 
taire voorschriften betreffende de 
verplichtingen der reservisten. 


Art. 39 (eerste lid). 


Het recht om te straffen behoort 
aan de Gouverneur-Generaal, aan de 
Opperbevelhebber, aan de groeps- 
commandanten, aan de commandan- 
ten van een bataljon of van een ge- 
lijkaardige eenheïd, aan de comman- 
danten van de opleidingscentra, aan 
de commandanten van een compa- 
gnie of van een gelijkaardige een- 
heid en aan de detachementshoofden. 


Art. 41. 


De Gouverneur-Generaal heeft het 
recht de straffen en de tuchtmaat- 
regelen opgelegd aan de inlandse 
militairen, te schorsen, te wijzigen 
en zelfs teniet te doen. 


Iedere militaire overheid heeft het- 
zelfde recht wat de straffen en tucht- 
maatregelen betreft, welke door haar 
ondergeschikten worden opgelegd. 


Art. 43. 


De tuchtmacht over het geleide is 
geregeld als volgt : 


De Vice-Gouverneur-Generaal, de 
Provinciegouverneurs, de Districts- 
commissarissen zijn, bij ontstentenis 
van een Europees geleide-hoofd, be- 
voegd om al de tuchtstraffen op te 
leggen aan de inlandse soldaten van 
hun geleide. 


Indien zij de noodzakelijkheid ener 
onmiddellijke bestraffing gerecht- 
vaardigd achten, wenden de andere 
personeelsleden van de Kolonie, san 
wie een geleide is toegevoegd, zich 
tot de Commandant van de eenheid 


| waartoe het geleide behoort, of tot 
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répression immédiate 


justifiée. 


Le Commandant d’unité ou le chef 
de détachement, à qui l’agent adresse 
sa plainte, a le droit de punir les 
militaires noirs qui font partie de 
l’escorte. 


Les punitions infligées en cours de 
route sont portées à la connaissance 
du Commandant d’unité dont dépend 
l’escorte. Cette mesure est prise par 
l'Autorité, civile ou inilitaire, qui 
les a infligées. Les punitions d’arrêts 
et de cachot sont purgées dès le 
retour des militaires punis à leur 
unité. 


Art. 45 (alinea 1). 


Le renvoi de la Force Publique 
éventuellement avec la perte du 
grade, est prononcé par le Comman- 
dant de groupement pour les mili- 
taires appartenant à ce groupement, 
ou par le Commandant en Chef, pour 
les militaires dépendant directement 
de lui. 


Vu pour être annexé à Notre arrê- 
té du 4 février 1952. 


leur paraît ; 


i 
L 
| 
| 


iedere andere militaire overheid die 
het recht heeft te straffen en die zij 
onderweg ontmoeten. 


De Commandant der eenheiïd of 
het detachementshoofd, bij wie het 
personeelslid zijn klachte indient, 
heeft het recht de inlandse soldaten 
die van het geleide deel uitmaken, 
te straffen. 


De straffen onderweg opgelegd 
worden ter kennis gebracht van de 
Commandant der eenheid waartoe 
het geleide behoort. Deze maatregel 
wordt genomen door de burgerlijke 
of militaire overheid die de straffen 
heefîft opgelegd. De gestrafte soldaten 
ondergaan hun arrest- of cachotstraf, 
zodra zij bij hun eenheïd zijn terug- 
gekeerd. 


Art. 45 (eerste lid). 


Wegzending uit de Weermacht, 
met bij voorkomend geval verlies 
van graad, wordt uitgesproken door 
de groepscommandant voor de mili- 
taire die tot de groep behoren, of 
door de Opperbevelhebber, voor de 
militairen die rechtstreeks van hem 
afhangen. 


Ons bekend om te worden gevoegd 
bij Ons besluit van 4 Februari 1932. 


EE 


BAUDOUIN. 


Par le Roi : | Van Koningswege : 


Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniën, 


A. DEQUAE. 
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« Société d’Exploitations Industrielles, 
Commerciales et diverses », en abrégé 
« S.E.X.IN.C.O. ». — Constitution (1). 


Par arrêté royal du 7 février 1952 
est autorisée la fondation de la so- 
ciété congolaise par actions, à res- 
ponsabilité limitée, dénommée : « So- 
ciété d’Exploitations Industrielles, 
Commerciales et Diverses », en abré- 
gé « S.E.X.IN.C.O. » dont le siège 
social est établi à Banana et qui cuu- 
stituera une individualité juridique, 
distincte de celle de ses associés. 


« Union Pharmaceutique Congolaise », 
en abrégé « UNICONGO ». — Modi- 
fications aux statuts. — Augmentation 
du capital social (1). 


Par arrêté royal du 9 février 1952 
furent autorisées les modifications 
apportées aux statuts de la société 
congolaise par actions à responsabi- 
lité limitée : « Union Pharmaceutique 
Congolaise » en abrégé « Unicongo », 
par l'assemblée générale extraordi- 
naire de ses actionnaires tenue le 
28 novembre 1951. 


« Congomane ». — Modifications aux 
statuts. — Augmentation du capital 
social (1). 


Par arrêté royal du 9 février 1952 
furent autorisées les modifications 
apportées aux statuts de la société 
congolaise par actions à responsabi- 
lité limitée « Congomane » par l’as- 
semblée générale extraordinaire de 
ses actionnaires tenue le 29 novëm- 
bre 1951. | 


(1) Voir annexe I au présent fascicule. 


« Société d’Exploitations Industrielles, 
Commerciales et diverses », in ’t kort 
« S.E.X.IN.C.O. ». — Stichting (1). 


—s 


Bij koninklijk besluit van 7 Febru- 
ari 1952, wordt gemachtigd de stich- 
ting van de congolese vennootschap 
op aandelen met beperkte aansprake- 
lijkheid, genaamd : « Société d’Ex- 
ploitations Industrielles, Commer- 
ciales et Diverses », in ’t kort « S.E.X. 
IN.C.O. » waarvan de maatschappe- 
lijke zetel te Banana gevestigd is en 
een rechtspersoonlijkheid uitmaken 
zal, onderscheiden van deze van haar 
vennoten. 


« Union Pharmaceutique Congolaise », 
in ’t kort « UNICONGO ». — Wijzi- 
gingen aan de statuten. — Vermeer- 
dering van het maatschappelijk kapi- 
taal (1). 


Bij koninklijk besluit van 9 Febru- 
ari 1952 werden gemachtigd de wij- 
zigingen aangebracht aan de statuten 
van de congolese vennootschap op 
aandelen met beperkte aansprake- 
lijkheid : « Union Pharmaceutique 
Congolaise » in ’t kort « Ünicongo », 
door de buitengewone algemene ver- 
gadering van haar aandeelhouders 
gehouden op 28 November 1951. 


« Congomane ». — Wijzigingen aan de 
statuten. — Vermeerdering van het 
maatschappelijk kapitaal (1). 


Bij koninklijk besluit van 9 Febru- 
ari 1952 werden gemachtigd de wij- 
zigingen aangebracht aan de statuten 
van de congolese vennootschap op 
aandelen met beperkte aansprake- 
lijkheid : «< Congomane » door de 
buitengewone algemene vergadering 
van haar aandeelhouders gehouden 
op 29 November 1951. 


(1) Zie bijlage I bij dit nummer, 
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AVIS 


Caisse d’'Amortissement 
de la Dette Publique du Congo Belge. 


Publication faite en vertu de l’arti- 
cle 12 de l'arrêté ministériel du 14 
octobre 1937 (1) modifié par l'arrêté 
ministériel du 17 novembre 1948 (2). 


En 1951, la Caisse d'Amortissement 
de la Dette Publique du Congo Belge 
a procédé aux amortissements con- 
tractuels ci-après. 


Conformément aux dispositions 
des contrats d'emprunts, aucun de 
ceux-ci n’a été effectué par voie de 
tirage au sort. 


1) Emprunt à 4 % amortissable de 
1909. 


79 obligations de 500 frs. 
soit 39.500 frs. nom. 


2) Dette Coloniale 4 % amortissable 
de 1936. 


135 oblig. de ; 
25.000 frs, soit 3.375.000 frs. nom. 


353 oblig. de 
10.000 frs, soit 3.530.000 frs. nom. 


349 oblig. de 
5.000 frs, soit 1.745.000 frs. nom. 


2866 oblig. de 
1.000 frs, soit 2 866. 000 frs. nom. 


18 oblig. de 
500 frs, soit 9.000 frs. nom. 


Total : 11.525.000 frs nom. 


€ 1) Voir « Moniteur Belge” 2 &es: 25 et 


26 octobre 1937. 


(2) Voir « Moniteur Belge »> du 16 no- 


vembre 1948. 


BERICHT 


Delgingskas van de Openbare Schuld 
van Belgisch Congo. 


Afkondiging gedaan in uitvoering 
van Artikel 12 van het ministerieel 
besluit van 14 October 1937 (1), ge- 
wijzigd bij het ministerieel besluit 
van 17 November 1948 (2). 


De Delgingskas van de Openbare 
Schuld van Belgisch Congo heeft in 
1951, de hierna vermelde contrac- 
tuele en speciale uitdelgingen ge- 
daan. 


Overeenkomstig de leningsvoor- 
waarden, werd geen enkele uitdel- 
ging bij wege van uitloting gedaan. 


1) Aflosbare lening 4 % van 1909. 


79 obligatién van 500 fr. 
voor 39.500 fr. nom. 


2) Koloniale Schuld 4 % aflosbaar 
van 1936. 


135 oblig. van 
25.000 fr. voor 3.375.000 fr. nom. 


353 oblig. van 
10.000 fr. voor 3.530.000 fr. nom. 


349 oblig. van 
5.000 fr. voor 


2866 oblig. van 
1.000 fr. voor 2.866.000 fr. nom. 


18 oblig. van 
500 fr. voor 


1.745.000 fr. nom. 


9.000 fr. nom. 


Totaal : 11.525.000 fr. nom. 


(1) Zie « Belgisch Staatsblad » van 25 
en 26 October 1937. | 


(2) Zie « Beigisch Staatsblad » van 16 
November 1948. ns 
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3) Emprunt à 3 1/2 % amortissable 
de 1937. 


42 oblig. de 
25.000 frs, soit 1.050.000 frs. nom. 


10 oblig. de 


10.000 frs, soit 100.000 frs. nom. 


Total: 1.150.000 frs. nom. 


4) Emprunt à 4 % amortissable de 
1937. 


1 bon de Frs. 1.125.000 nom. 


Octroi de la personnalité civile à l’asso- 
ciation « Sœurs Hospitalières de 
Lierre ». 


BAUDOUIN, 
Roï DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 
Vu l'article 8 de la loi du 18 octo- 


bre 1908 sur le Gouvernement du 
Congo Belge; 


—— 


Vu le décret du 28 décembre 1888 


sur les associations religieuses, phi- 
lanthropiques et scientifiques; 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


ARTICLE I. 


La personnalité civile est accordée 
à l’association « Sœurs Hospitalières 
de Lierre » dont le siège est à Kasaji 
(Territoire de Dilolo) et qui a pour 
objet les soins aux malades et la 
gestion d’une maternite. | j 


3) Lening 3 1/2 % aflosbaar van 
1937. 
42 oblig. van 


25.000 fr. voor 


10 oblig. van 
10.000 fr. voor 


1.050.000 fr. nom. 


100.000 fr. nom. 


Totaal : 1.150.000 fr. nom. 


4) Lening 4 % aflosbaar van 1937. 


1 bon voor Fr. 1.125.000 nom. 


Verlening van rechtspersoonlijkheid aan 
de vereniging « Sœurs Hospitalières 
de Lierre ». 


BOUDEWIÏJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op artikel 8 van de wet van 
18 October 1908 op het Gouverne- 
ment van Belgisch Congo; 


Gelet op het decreet van 28 Decem- 
ber 1888 op de godsdienstige, mens- 
lievende en wetenschappelijke vere- 
nigingen; 


Op de voordracht van Onze Minis- 


ter van Kolonien, 


HEBBEN WI1j BESLOTEN EN BESLUITEN 
W5] : 


ARTIKEL ll. 


Rechtspersoonlijkheid wordt ver- 
leend aan de vereniging «Sœurs Hos- 
pitalières de -Lierre » waarvan de 
zetel te Kasaji (gewest Dilolo) ge- 
vestigd is en welke de verzorging 
der zieken en. het beheer van een 
moederhuis tot doel heeft. 
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ART. 2. | 


Sont agréées par Nous en qualité 
de représentante légale de l’associa- 
tion la Révérende Sœur UYTTEN- | 
BROECK, Magdalena et en qualité 
de représentante légale suppléante | 
la Révérende Sœur CELIS, Marie- | 
Louise. | 


Notre Ministre des Colonies est : 
chargé de l'exécution du présent 
arrête. 


ART. 3 | 
| 
| 
| 


Donné à Bruxelles, le 23 janvier | 
1952. | 


ART. 2 


Worden door Ons aanvaard als 
wettelijke vertegenwoordigster van 
de vereniging de Eerwaarde Zuster 
UYTTENBROECK, Magdalena en 
als plaatsvervangende  wettelijke 
vertegenwoordigster de Eerwaarde 


| Zuster CELIS, Marie-Louise. 


ART. 3. 


Onze Minister van Kolonién is 
belast met de uitvoering van dit 
besluit. 


Gegeven te Brussel, de 23 Januari 
1952. 


BAUDOUIN. 


Par le Roi : | 
Le Ministre des Colonies, | 


Van Koningswege : 


De Minister van Kolomën, 


À. DEQUAE. 


Octroi de la personnalité civile à l’«Asso- 
ciation des Sœurs de la Providence et 


de l’Immaculée Conception de Cham- | 


pion ». 


BAUDOUIN, 
Rot DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l’article 8 de la loi du 18 octo- 
bre 1908 sur le Gouvernement du 
Congo Belge; 


Vu le décret du 28 décembre 1888 
sur les associations religieuses, phi- 
lanthropiques et scientifiques; 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, | 


NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


Verlening van rechtspersoonlijkheid aan 
de vereniging « Association des Sœurs 
de ia Providence et de l’Immaculée 
Conception de Champion ». 


BOUDEWIÏJN, 
KONING DER BEI.GEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op artikel 8 van de wet van 
18 October 1908 op het Gouverne- 
ment van Belgisch-Congo; 


Gelet op het decreet van 28 De- 
cember 1888 op de godsdienstige, 
menslievende en wetenschappelijke 
verenigingen; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Kolonien; | 


 HEBBEN W1J BESLOTEN. EN BESLUITEN 
Wii] : 
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ARTICLE li. 


La personnalité civile est accordée 
à l'association « Association des 
Sœurs de la Providence et de l’Im- 
maculée Conception de Champion » 
dont le siège est à Pindi (Kwilu, 
Kwango) et qui a pour objet le ser- 
vice missionnaire dans le vicariat 
apostolique du Kwango par l’ensei- 
gnement et le service hospitalier. 


ART. 2. 


Sont agréées par Nous en qualité 
de représentante légale de l’associa- 
tion la Révérende Sœur HALLEUX, 
Elise et en qualité de représentante 
légale suppléante la Révérende 
Sœur RIGA, Irma. 


ART. 3. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 


Donné à Bruxelles, le 23 janvier 
1952. 


ARTIKEL l. 


Rechtspersoonlijkheid wordt ver- 
leend aan de vereniging «Association 
des Sœurs de la Providence et de 
l’Immaculée Conception de Cham- 
pion » waarvan de zetel te Pindi 
(Kwilu, Kwango) gevestigd is en 
welke tot doel heeft de missiedienst 
te verzekeren in het Apostolisch Vi- 
cariaat van Kwango door het on- 
derwijs en de ziekenverpleging. 


ART. 2. 


Worden door Ons aanvaard als 
wettelijke vertegenwoordigster van 
de vereniging de Eerwaarde Zuster 
HALLEUX, Elise en als plaatsver- 
vangende wettelijke vertegenwoor- 
digster de Eerwaarde Zuster RIGA, 
Irma. 


ART. 3. 


Onze Minister van Kolonién is 
belast met de uitvoering van dit 
besluit. 


Gegeven te Brussel, de 23 Januari 
1952. 


BAUDOUIN. 


Par Ice Roi : 
Le Mimstre des Colomes, 


Van Konmygswege : 


De Minister van Koloniën, 


A. DEQUAE. 


Arrêté ministériel du 13 février 1952 mo- 
difiant l’article 5 de l’arrêté ministériel 
du 12 octobre 1945 fixant les statuts 
de la Caisse coloniale des Pensions et 
Allocations familiales pour employés. 


LE MINISTRE DES COLONIES, 


Vu la loi du 18 octobre 1908 sur le 
Gouvernement du Congo Belge; 


Ministerieel besluit van 13 Februari 1952 
tot wijziging van het artikel 5 van het 
Ministerieel besluit van 12 October 
1945 waarbij de statuten van de Kolo- 
niale Kas voor werknemerspensioe- 
nen en -gezinstoelagen vastgesteld 
werden. 


DE MINISTER VAN KOLONIEN, 


Gelet op de wet van 18 October 
1908 op het gouvernement van Bel- 
gisch-Congo; 
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Vu la loi du 21 août 1925 sur le 
gouvernement du Ruanda-Urundi; 


Vu l'arrêté royal du 25 janvier 
1952 portant coordination des dispo- 
sitions relatives à l’assurance en vue 
de la vieillesse et du décès prématuré 
des employés; 


Revu l'arrêté ministériel du 12 oc- 
tobre 1945 fixant les statuts de la 
Caisse coloniale des pensions et allo- 
cations familiales pour employés, 
spécialement son article 5, 


ARRETE : 
ARTICLE ll. 


L'article 5 de l'arrêté ministériel 
du 12 octobre 1945 fixant les statuts 
de la Caisse coloniale des pensions et 
allocations familiales pour employés 
est remplacé par la disposition sui- 
vante : 


Il est alloué aux membres du Con- 
seil d'Administration une indemnité 
annuelle de 9.000 frs (neuf mille frs), 
l'indemnité du Président étant fixée 
au double de celle des membres. 


ART. 2. 


Le présent arrêté entre en vigueur 
le 1° janvier 1952. 


Bruxelles, le 13 février 1952. 


LL"... "7" 
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Gelet op de wet van 21 Augustus 
1925 op het beheer van Ruanda- 
Urundi; 


Gelet op het koninklijk besluit van 
25 Januari 1952 tot samenordening 
van de bepalingen betreffende de 
verzekering tegen de geldelijke ge- 
volgen van ouderdom en vroege dood 


der werknemers; 


Herzien het ministeriel besluit van 
12 October 1945 waarbi] de statuten 
van de Koloniale Kas voor werkne- 
merspensioenen en -gezinstoelagen 
vastgesteld werden en bijzonder zijn 
artikel 5, 


BESLUIT : 
ARTIKEL ll. 


Het artikel 5 van het ministerieel 
besluit van 12 October 1945 waarbi; 
de statuten van de Koloniale Kas 
voor werknemerspensioenen en -ge- 
zinstoelagen  vastgesteld werden, 
wordt door de volgende bepaling 
vervangen : 


Aan de leden van de Raad van Be- 
heer wordt een jaarlijkse vergoeding 
van 9.000 fr. (negen duizend fr.) toe- 
gekend, de vergoeding van de Voor- 
zitter wordt op het dubbel van die 
van de leden vastgesteld. 


ART. 2. 


Dit besluit treedt in werking op 
1 Januari 1952. 


Brussel, 13 Februari 1952. 


À. DEQUAE. 
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Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 


jet de décret garantissant la destina- | 


tion des terres cédées. 


—— 


Le Conseil a procédé à la discus- 
sion générale de ce projet en ses 
séances des 26 octobre et 9 novembre 
1951 et 25 janvier 1952. À la première 
de ces séances, un membre avait été 
chargé de se mettre en relation avec 
l'Administration pour examiner cer- 
taines modalités du projet et faire 
rapport. 


La discussion générale a montré 
l'accord du Conseil sur le principe du 
projet : assurer le maintien de la 
destination des terres cédées, tant 
par les cessionnaires directs que par 
les tiers acquéreurs, notamment en 
créant un droit réel opposable à 
ceux-ci. 


Article premier. 


Le premier alinéa n’a pas fait 
l'objet d’observations. 


Sur les deux alinéas suivants, il a 
été remarqué qu’il ne convenait pas, 
ni que le gouverneur de province ou 
le Gouverneur Général puissent, par 
autorisation de changement de desti- 
nation, modifier les cessions accor- 
dées par décret ou arrêté royal, ni 
que les conditions fixées pour les 
changements par le Gouverneur Gé- 
néral soient applicables à l'octroi 
d'autorisation par décret ou arrêté 
royal, limitant ainsi les prérogatives 
du pouvoir législatif ou du pouvoir 
exécutif. Ces alinéas ont été modifiés 
comme suit : 


« Toutefois, des changements de 
» destination peuvent être opérés 
» moyennant autorisation préalable 
écrite. En cas de cession par décret 
ou par arrêté royal, l’autorisation 
est donnée dans la même forme. 


ÿ 


ÿ 


ÿ 


Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet dat de bestem- 
ming van de afgestane gronden waar- 
borgt. 


Over dit ontwerp hield de Raad 
een algemene bespreking in de ver- 
gaderingen van 26 October en 9 No- 
vember 1951 en 25 Januari 1952. In 
de eerste vergadering werd een 
raadslid gelast, in overleg met het 
Bestuur, zekere modaliteiten van het 
ontwerp te onderzoeken en verslag 
uit te brengen. 


Uit de algemene bespreking blijkt 
dat de Raad zich verenigt met het 
beginsel van het ontwerp : te zorgen 
dat de bestemming der afgestane 
gronden gehandheafd wordt zowel 
door de rechtstreekse cessionnarissen 
als door derden-verkrijgers, onder 
meer door vestiging van een zakelijk 
recht dat tegen deze laatste tegenge- 
worpen kan worden. 


Artikel 1. 


Het eerste lid gaf geen aanleiding 
tot opmerkingen. 


Bij de twee volgende leden werd 
opgemerkt dat het niet betaamt de 
provinciegouverneur of de Gouver- 
neur-Generaal de bij decreet of ko- 
ninklijk besluit verleende cessies te 
laten wWijzigen bi] wege van een 
machtiging tot wijziging van bestem- 
ming. Evenmin betaamt het de voor- 
waarden, voorgeschreven voor een 
door de Gouverneur-Generaal te ver- 
lenen wijziging toepasselijk te stel- 
len op het toekennen van machtigin- 
gen bij decreet of koninklijk besluit. 
Dit ware de prerogatieven van de 
wetgevende macht of van de uitvoe- 
rende macht beperken. Deze leden 
werden gewijzigd als volgt : 


« De bestemming mag echter ver- 
» anderd worden mits hiertoe voor- 
» af schriftelijk machtiging wordt 
» verleend. In geval van afstand bij 
» decreet of bij koninklijk besiuit 
». wordt de machtiging in dezelfde 
» vorm verleend. _ 
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» Dans les autres cas, l’autorisa- 
» tion est donnée par ie gouverneur 
» de la province dans laquelle la 
» terre est située. 


» Au cas où la terre est située dans 
» plusieurs provinces, l'autorisation 
» est donnée par le Gouverneur Geé- 
» néral. 


» Le Gouverneur Général déter- 
mine, par voie d'ordonnance, les 
conditions dans lesquelles les chan- 
gements qui relèvent du gouver- 
neur de province ou de lui-même 
peuvent être autorisés. Il en fixe 
les modalités et le tarif des rede- 
vances. » | 


v TV TE Ÿ #% 


Un membre s’est demandé si, pour 
fixer le tarif des redevances prévu 
à cet article, il ne faudrait pas tenir 
compte des investissements opérés 
par le cessionnaire par suite du chan- 
gement de destination. Il a été répon- 
du qu'il appartiendrait au Gouver- 
neur Général d’ordonner des règles 
assez souples pour laisser à lui-même 
et aux gouverneurs un large pouvoir 
d'appréciation des situations variées 
qui se présenteront. Le bénéfice des 
aménagements pratiqués par le ces- 
sionnaire ne pourra lui être enlevé 
en totalité sans contrepartie. 


Il est noté que le changement de 
destination pourra être accordé pour 
une partie seulement de la cession. 


Art. 2. 


Une nouvelle rédaction présentée 
par l'Administration est adoptée 
dans la forme suivante : 


« En cas de changement illicite de 
destination des terres susvisées, le 
propriétaire contrevenant paiera à 
la Colonie, à titre de clause pénale, 
le double de la différence entre le 
prix de vente originaire et le prix 
de vente en vigueur pour les terres 


V Y VU Y VV YU 


» In de andere gevallen wordt de 
» machtiging verleend door de gou- 
» verneur van de provincie wWaarin 
» de grond ligt. 


» Ingeval de grond in verschillende 
» provincies  ligt wordt de machti- 
» ging verleend door de Gouverneur- 
Generaal. 


(3 


»y De Gouverneur-Generaal be- 
paalt in een verordening onder 
welke voorwaarden machiiging 


kan verleend worden tot verande- 
ringen die in zijn bevoegdheid lig- 
gen of in deze van de provincie- 
gouverneur. Hij bepaalt de moda- 
liteiten daarvan en het tarief der 
cijnzen. » 


Y VS Y Y EYE Y 


Een raadslid vraagt zich af of men, 
bij het vaststellen van het tarief der 
cijnzen, omschreven in dit artikel, 
geen rekening moet houden met de 
beleggingen die de cessionaris, inge- 
volge de wijziging van bestemming 
doet. Het antwoord is dat de Gou- 
verneur-Generaal regelen behoort 
uit te vaardigen die soepel genoeg 
zijn om hemzelf en de gouverneurs 
een ruime beoordelingsvrijheid te 
laten in uiteenlopende toestanden. 
Het voordeel van de aanpassingen 
door de cessionaris tot stand gebracht 
mag aan deze niet zonder tegenwaar- 
de volledig ontnomen worden. 


Men wijst er op dat de verande- 
ring van bestemming ook voor een 
deel van de afstand kan worden toe- 
gestaan. 


Art. 2. 


Het Bestuur stelt een nieuwe tekst 
voor die aangenomen wordt in de 
volgende bewoordingen : 


« Wanneer de bestemming van 
voormelde gronden op ongeoorloof- 
de wijze wordt veranderd betaalt 
de overtredende eigenaar aan de 
Kolonie als straf het dubbel van 
het verschil tussen de oorspronke- 
lijke verkoopprijs en de verkoop- 


5 Ÿ$ 6 VU vw 


+ PM EG de de eu ee ce + 
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» de destination nouvelle au moment 
» du changement de destination. » 


Le rapporteur avait précisé comme 
suit la portée de ce texte : en cas de 
changement de destination, le con- 
trevenant encourra une pénalité 
fixée forfaitairement par l’article. 
Après son paiement, la situation reste 
inchangée. Le cessionnaire pourra 
demander l'autorisation prévue à 
l’article premier. S'il l’obtient, il 
devra se soumettre aux conditions et 
modalités, ainsi que payer les rede- 
vances, prévues dans l’acte d’autori- 
sation; si celle-ci lui est refusée, il 
restera tenu de respecter la destina- 
tion prévue à l’acte de cession. Toute 
récidive entraînerait à nouveau l’ap- 
plication de la clause pénale que 
constitue l’article 2. 


Le nouveau texte ne reproduit pas 


les mots du texte primitif: + sans 


préjudice à tous autres droits con- 
ventionnels ou légaux » parce que 
cette réserve va de soi. Le projet ne 
réduit en rien les droits du cédant, 
qui conserve par exemple la faculté 
de faire enlever tous ouvrages irré- 
guliérement construits lorsque cette 
faculté résulte de la loi ou du con- 
trat. 


Sur interpellation, M. le Président 
précise que le prix de vente origi- 
naire à considérer est celui du tarif 
en vigueur à l’époque de la vente 
originaire. Un membre a exprimé 
ses regrets de cette solution. 


Art. à. 


Un membre s’est demandé si l’ali- 
néa premier n’était pas superféta- 
toire étant donné l'existence du dé- 
cret du 15 février 1932 sur l’expro- 
priation. Il est répondu que les dis- 
positions sur l’expropriation sont 
étrangères à la matière. Il s’agit ici 


» prijs die van kracht is voor de 
» gronden van de nieuwe bestem- 
» ming ten tijde waarop de bestem- 
» ming verandert. » 


De verslaggever had de betekenis 
van deze tekst toegelicht : ingeval de 
bestemming verandert loopt de over- 
treder een geldstraf op die het arti- 
kel op forfaitaire wijze bepaalt. De 
toestand blijft onveranderd nadat 
deze is betaald. De cessionaris mag 
de bij artikel 1 omschreven machti- 
ging aanvragen. Indien hi] deze ver- 
krijgt moet hij zich onderwerpen aan 
de voorwaarden en modaliteiten, en 
hij moet de cijnzen betaien die de 
akte tot machtiging bepaalt. Wordt 
deze geweigerd dan blijft hij gehou- 
den de bestemming, omschreven in 
de akte van afstand, te eerbiedigen. 
Elke herhaling brengt de hernieuw- 
de toepassing mede van de strafbe- 
paling van artikel 2. 


De nieuwe tekst neemt uit de eer- 
ste texst de volgende woorden niet 
over: « onverminderd alle andere 
bedongen of wettelijke rechten ». 
Dit voorbehoud spreekt immers van- 
zelf. Het ontwerp laat de rechten van 
de overdrager onverkort. Deze be- 
houdt bijvoorbeeld het vermogen 
om al de onregelmatig opgetrokken 
werken te doen slechten indien dit 
vermogen uit de wet of uit het con- 
tract voortvloeit. 


De Hr. Voorzitter, hierover cnder- 
vraagd, bepaalt dat de in aanmerking 
te nemen eerste verkoopprijs deze is 
van het tarief geldend ten tijde van 
de eerste verkoping. Een raadslid 
heeft deze oplossing betreurd. 


Art. 3. 


-Een raadslid heeft gevraagd of het 
eerste lid niet overbodig was aange- 
zien er een decreet van 15 Februari 
1932 bestaat op de onteigening. Het 
antwoord is dat de bepalingen op de 
onteigening hiermede geen verband 


. houden. Het betreft hier gronden die 
de terres faisant l’objet de conven- . 


het voorwerp uitmaken van overeen- 
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tions et de l'introduction dans ces 
conventions d’une clause de reprise. 


À l'alinéa 2, l'expression « desti- 
nation autorisée » est substituée à 
« destination originaire », la destina- 
tion autorisée étant, soit la destina- 
tion originaire, soit la destination 
résultant d’une autorisation donnée 
en vertu de l’article 1. 


A l'alinéa 3, le mot « souveraine- 
ment » est supprimé comme superfé- 
tatoire. 


Art. 4. 


Cet article a pour objet de rendre 
dans certains cas le décret applica- 
ble aux tiers acquéreurs en ce qui 
concerne les terres cédées avant l’en- 
trée en vigueur du décret. M. le Pré- 
sident en propose la suppression. Des 
doutes ont été exprimés au suiet de 
sa légalité, mais, quoi qu'il en soit, 
l'équité veut qu’il ne soit pas porté 
atteinte aux droits déjà cédés. Le 
Conseil se rallie unanimement à ces 
vues. Il résulte de la suppression de 
cet article que en aucun cas le dé- 
cret ne sera applicable aux cessions 
consenties avant la mise en vigueur 
du décret : inutile de le dire expres- 
sément, la non rétroactivité des lois 
étant, en la matiere, de principe sauf 
disposition contraire. 


Du fait de cette suppression, la 
numérotation des articles suivant 
sera modifiée. 


Art. 4 (ex 5). 


Pas d'observations. 


Art. 5 (ex art. 6). 


La modification adoptée à l’arti- 
cle 2 a entraîné une nouvelle rédac- 
tion de l’alinéa final de cet arxticle, 
qui sera libellé comme suit : 


Es 


komsten en het gaat om de invoeging 
in deze overeenkomsten van een be- 
ding tot overneming. 


In Jid 2 worden de termen : « toe- 
gelaten bestemming » in de plaats ge- 
steld van « oorspronkelijke bestem- 
ming ». De toegelaten bestemming is 
ofwel de eerste bestemming of de 
bestemming voortvloeiend uit een 
krachtens artikel 1 gegeven machti- 


ging. 


In lid 3 wordt het woord « souve- 
rein » als overbodig geschrapt. 


Art. 4. 


Dit artikel strekt er toe het decreet 
in sommige gevallen toepasselijk te 
maken op derden-verkrijgers ten 
aanzien van gronden afgestaan voor- 
aleer het decreet in werking treedt. 
De Hr. Voorzitter stelt voor het te 
schrappen. Er is twijfel ontstaan 
over de wettelijkheid er van, maar 
de billijkheiïd eïst dat men in geen 
geval tornt aan de reeds in afstand 
gegeven rechten. De Raad verenigt 
zich eenparig met deze opvatting. 
Uit de schrapping van dit artikel 
vloeit voort dat het decreet in geen 
geval toepasselijk is op afstanden 
toegestaan voor de inwerkingstre- 
ding van het decreet. Dit uitdrukke- 
ljk zeggen is overbodig : de wetten 
werken immers in beginsel niet te- 
rug, behoudens strijdige bepaling. 
Deze weglating verandert de num- 
mering van de volgende artikelen 


Art. 4 (vroeger 5). 


Geen opmerkingen. 


Art. 5 (vroeger 6). 


De wijziging aanvaard in artikel 
2 maakt het nodig het laatste lid van 
dit artikel te wijzigen en te stellen 


: als volgt : 


« En outre, s’il y a lieu à applica- 


tion de l’article 2 ci-dessus, la péna- 
lité est versée à la Colonie. » 


« Bovendien, indien voorgaand ar- 
tikel 2 moet toegepast worden, wordt 


. de geldstraf aan de Kolcnie gestort. » 


i 
; 
: 


___ 
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Art. 6 (ex art. 7). 


Un membre estime cet article sans 
utilité. L'article 2 peut être appliqué 


au cas envisagé. Un membre fait 


remarquer que des abus ne sont pas 
à craindre de la part des associations 
en faveur desquelles la dérogation à 
l’article 7 est stipulée. Un autre 
membre signale que le décret n’a au- 
cune raison d’être pour ces associa- 
tions : toute cession qui leur est ac- 
cordée comprend une clause inter- 
disant l’aliénation en tout ou en 
partie. Ainsi la Colonie ne se trouve- 
ra jamais devant un tiers acquéreur 
auquel la clause fixant la destination 
ne serait pas applicable. Elle se trou- 
vera toujours en face du cession- 
naire lui-même, vis-à-vis duquel elle 
est armée. 


Cet article est approuvé à l’unani- 
mité moins un vote négatif. 


L'article 7 (ex art. 8) est approuvé 
sans observation. 


L'ensemble du projet, tel qu'il a 


été amendé au cours du vote des ar- 
ticles, est approuvé à l’unanimité. 


Le R. P. Van Wing était absent et 
excusé. 


Bruxelles, le 8 février 1952. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


L'Audileur, 


Art. 6 (vroeger 7). 


Een raadslid acht dit artikel over- 
bodig. Artikel 2 kan op bedoeld geval 
toegepast worden. Een raadslid 
merkt op dat geen misbruiken te 
vrezen zijn vanwege de verenigingen 
ten gunste Waarvan de afwijking in 
artikel 7 is bepaald. Een ander raads- 
lid zegt dat het decreet voor deze 
verenigingen geen  bestaansreden 
heeft. Elke cessie die hun is verleend 
bevat een beding dat een gedeelte- 
lijke of volledige vervreemding ver- 
biedt. De Kolonie ziet zich bijgevolg 
nooit geplaatst tegenover een derde- 
verkrijger waarop het beding dat de 
bestemming bepaalt niet toepasselijk 
is. Zij staat steeds tegenover de ces- 
sionaris zelf en tegen deze is zij ge- 
wapend. 


Dit artikel wordt eenparig goed- 
gekeurd, min één stem. 


Artikel 7 (vroeger 8) wordt goed- 
gekeurd zonder cprnerkingen. 


Het gehele ontwerp wordt eenpa- 
rig goedgekeurd in de verbeterde 
vorm die het tijdens de bespreking 
der artikelen heeft aangenomen. 


E. P. Van Wing was afwezig met 
kennisgeving. 


Brussel, 8 Februari 1952. 


Het Raadshd-V'erslaggever, 


De Auditeur. 


M. VAN HECRKE. 
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Décret garantissant la destination des 


terres cédées par la Colonie, le Comité 
Spécial du Katanga ou le Comité 
National du Kivu, ainsi que le droit 
de reprise. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Decreet dat de bestemming van de gron- 
den, die door de Kolonie, het Bijzonder 
Comité van Katanga of het Nationaal 
Comité van Kivu zijn aîfgestaan, als- 
mede het recht van terugneming waar- 
borgt. 


ROUDEWITN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 


_ menden, HEI. 


Vu l'avis émis par le Conseil Co- ; 


lonial en sa séance du 25 janvier 
1952; 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


NOUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE l. 


En dehors des villes, des circon- 
scriptions urbaines et des localités 
visées par l’article premier du dé- 
cret du 21 février 1949 sur l’urba- 
nisme, les terres domaniales cédées 
par la Colonie conservent pendant 
une période de trente ans commen- 
çant à courir du jour de la cession, 
la destination qui leur a été donnée 
dans l'acte de cession. 


Toutefois des changements de des- 
tination peuvent être opérés moyen- 
nant autorisation préalable écrite. 


En cas de cession par décret ou 
arrêté royal, l'autorisation est don- 
née dans la même forme. 


Gelet op het advies uitgebracht 


. door de Koloniale Raad in de verga- 


dering van 25 Januari 1952; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Kolonien, 


W1] .- HEBBEN GEDÉCRETEERD EN WI] 
DECRETEREN : 


ARTIKEL l. 


De domeingronden, die buiten de 
steden, de stadsgebieden en de plaat- 
sen, bedoeld in artikel 1 van het de- 
creet van 21 Februari 1949 op de 
stedebouw liggen, en die door de 
Kolonie zijn afgestaan, behouden 
voor een periode van 30 jaar, welke 
begint te lopen van de dag van de 
cessie af, de bestemming die er aan 
gegeven is in de akte van cessie. 


De bestemming mag echter veran- 
derd worden mits hiertoe vooraf 
schriftelijk machtiging wordt ver- 


leend. 


In geval van afstand bij decreet 
of bij koninklijk besluit wordt de 
machtiging in dezelfde vorm ver- 


| leend. 


Dans les autres cas l'autorisation : 


est donnée par le gouverneur de la 


située. Au cas où la terre est située 
dans plusieurs provinces, l’autorisa- 
tion est donnée par le gouverneur 
général. 


In de andere gevallen wordt de 


. machtiging verleend door de gouver- 
province dans laquelle la terre est 


neur van de provincie waarin de 


. grond ligt. Ingeval de grond in ver- 
_ schillende provincies ligt wordt de 


machtiging verleend door de gou- 


, verneur-generaal. 


È 
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Le gouverneur général détermine 


par voie d'ordonnance les conditions 
dans lesquelles les changements qui 
relèvent du gouverneur de province 


ou de lui-même peuvent être autori- : 
van de provinciegouverneur. Hij be- 
. paalt de modaliteiten daarvan en het 
_ tarief der cijnzen. 


sés. Il en fixe les modalités et le tarif 
des redevances. 


ART. 2. 


En cas de changement illicite de 


destination des terres susvisées le 
propriétaire contrevenant paiera à la 
Colonie, à titre de clause pénale, le 
double de la différence entre le prix 
de vente originaire et le prix de 
vente en vigueur pour les terres de 
destination nouvelle au moment du 
changement de destination. 


ART. 3: 


De Gouverneur-Generaal bepaalt 
in een verordening onder welke 
voorwaarden machtiging kan ver- 
leend worden tot veranderingen die 
in zijn bevoegdheid liggen of in deze 


ART. 2. 


Wanneer de bestemming van voor- 
melde gronden op ongeoorloofde wij- 
ze wordt veranderd betaalt de over- 
tredende :eigenaar aan de Kolonie 
als straf het dubbel van het verschil 
tussen de oorspronkelijke verkoop- 


 prijs en de verkoopprijs die van 
 kracht is voor de gronden van de 


Si la terre cédée devient au cours : 


de la période de trente ans susvisée, 
nécessaire à la création ou à l’agran- 
dissement d’agglomérations urbaines 
ou à d’autres objets d'intérêt public, 
la Colonie peut la reprendre après 
un préavis d’un an notifié au pro- 
priétaire par lettre recommandée. 


En cas de reprise, le propriétaire 
a droit à une indemnité égale à la 
valeur vénale du terrain compte tenu 
de sa destination autorisée augmen- 
tée de la valeur des impenses le tout 
à dire d'expert désigne par les par- 
ties, ou, en cas de désaccord, par le 
Tribunal. 


La nécessité de la reprise est con- 
statée par le Gouverneur Général. 


ART. 4. 


Le conservateur des titres fonciers 
inscrit dans un registre spécial toute 
limitation de destination ainsi que 


ee —— + ne me = 


nieuwe bestemming, ten tijde waar- 
op de bestemming verandert. 


ART. 3 


Indien tijdens de voormelde ter- 
mijn van 30 jaar de afgestane grond 
nodig wordt voor de oprichting van 
stadsagglomeraties of voor een ander 
doel van openbaar belang, kan de 
Kolonie die grond terugnemen na 
voorafgaande kennisgeving van één 
jaar, die bij aangetekende brief aan 
de eigenaar wordt betekend. 


In geval van terugneming heeît 
de eigenaar recht op een vergoeding 
die gelijk staat met de verkoop- 
waarde van het stuk grond met in- 


: achtneming van de toegelaten be- 


stemming, verhoogd met de waarde 
van de uitgaven, volgens de schat- 
ting van een deskundige door de 


* partijen of, ingeval van betwisting, 
. door de rechtbank aangewezen. 


De Gouverneur-Generaal stelt 
vast of de terugneming noodzakelijk 


. is. 


ART. 4. 


De bewaarder der grondtitels 
Schrijft op een bijzonder register in, 
elke beperking van bestemming als- 
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tout droit de reprise et tout change- : 
ment de destination fondés sur le 


présent décret. 


Ce registre est public; des extraits 
peuvent en être délivrés moyennant 
paiement d’une taxe dont le mon- 


tant est fixé par le Gouverneur Gé- : 


néral. 


mede elk recht van terugneming en 
elke verandering van bestemming 


 gebaseerd op dit decreet. 


Dit register is openbaar; uittreksels 
daaruit kunnen worden afgeleverd 
tegen betaling van een recht waar- 
van het bedrag door de Gouverneur- 


: Generaal wordt bepaald. 


A l'expiration de la période prévue | 


à l’article 1 comme en cas d'exercice 
du droit de reprise, le conservateur 
procède d'office aux radiations né- 
cessaires. 


Le Gouverneur Général détermine 
la forme et le contenu des inscrip- 
tions et des extraits. 


ART. 5. 


Le présent décret s'applique aux 
cessions faites par le Comité Spécial 
du Katanga et le Comité National du 
Kivu. 


Pour ce qui concerne ces cessions, 
ces organismes exercent tous les 
droits réservés à la Colonie par le 
présent décret. 


Toutefois, seul le Gouverneur Gé- 
néral constate souverainement la 
nécessité de la reprise des terrains 
cédés. 

En outre, s’il y a lieu à application 


de l’article 2 ci-dessus, la pénalité 
est versée à la Colonie. 


ART. 6. 


Na het verstrijken van de periode 
omschreven in artikel 1 alsook wan- 
neer het recht van terugneming 
wordt uitgeoefend, brengt de be- 
waarder ambtshalve de nodige door- 


halingen aan. 


De vorm en de inhoud van de in- 
schrijvingen en van de uittreksels 
worden door de Gouverneur-Gene- 


. raal aangeduid. 


Le présent décret ne déroge pas 


aux dispositions de l’article 6 du 
décret du 24 janvier mil neuf cent 
quarante-trois sur les cessions gra- 
tuites aux associations scientifiques, 


philäanthropiques ou religieuses et : 
aux établissements d'utilité publi- 


que. 


ART. 5. 


Dit decreet is van toepassing op 
de cessies gedaan door het Bijzonder 
Comité van Katanga en het Natio- 
naal Comité van Kivu. 


Voor wat deze cessies aangeat, 
oefenen deze organismen al de rech- 
ten uit. die door dit decreet aan de 
Kolonie worden voorbehouden. 


Alleen de Gouverneur-Generaal 
echter stelt op souvereine wijze vast 
of de afgestane gronden moeten te- 
ruggenomen worden. 


Bovendien, indien voorgaand arti- 
kel 2 moet toegepast worden, wordt 
de geldstraf aan de Kolonie uitge- 
keerd. 


ART. 6. 


Dit decreet doet geen afbreuk van 
de bepalingen van artikel 6 van het 
decreet van 24 Januari negentien 
honderd drie en veertig op de koste- 
loze cessies aan de wetenschappeli;- 
ke, menslievende of godsdienstige 
verenigingen en aan de instellingen 


. van openbaar nut. 
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ART. 7. 


Le présent décrei entre en vigueur 
le jour de sa publication au « Bulle- 
tin Officiel du Congo Belge ». 


Donné à Bruxelles, le 16 février 
1952. 


ART. 7. 


Dit decreet treedt in werking de 
dag, waarop het in het « Ambtelijk 
Blad van Belgisch-Congo » is be- 
kendgemaakt. 


Gegeven te Brussel, de 16 Februari 
1952. 


BAUDOUIN. 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswegce : 


De Minister van Koloniën, 


A. DEQUAr. 


mn mœ—e—— 


Administration Centrale, — Personnel. 


ms 


Par arrêté royal du 16 février 1952 : 


et par application de l’article 4 de la 
loi du 28 juin 1932 relative à l'emploi 
des langues en matière administra- 
tive, Mr. PEETERS, J. B., P., direc- 
teur, est nommé directeur d’admi- 
nistration à la date du 1° janvier 
1952, pour exercer les fonctions 
d’adjoint linguistique. 


Hooïfdbestuur. —— Personeel. 


Bij koninklijke besluit var 16 Fe- 
bruari 1952 en in toepassing van ar- 
tikel 4 van de wet van 28 Juni 1932 
op het taalgebruik in bestuurszaken 
werd de Heer PEETERS, J. B., P., 
directeur, tot boventallig directeur 
van bestuur benoemd op 1 Januari 
1952 om de functies van taaladjunct 
uit te oefenen. 


Re he me 


Distinctions honorifiques. 


— 


Par arrêté royal du 9 janvier 1952, 
M. STAUB, André, I. J., ancien mé- 
decin de 1° classe de la Colonie, mé- 
decin privé à Léopoldville, est pro- 
mu au grade d’Officier de l'Ordre 
roval du Lion. 


Il prendra rang dans j’Ordre, à 
dater du 15 novembre 1951. 


Eervolle onderscheidingen. 


Bij koninklijk besluit van 8 Janu- 
ari 1952, is de Heer STAUB, André, 
I. J., gewezen geneesheer-l"'"* klasse 
van de Kolonie, privaat geneesheer 
te Leopoldstad, tot de graad van Of- 
ficier in de koninklijke Orde van de 
Leeuw bevorderd. 


Hij zal, van 15 November 1951 af, 
rang in de Orde innemen. 
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Arrêtés royaux du 16 janvier 1952. 


Ordre Royal du Lion. 


Sont nommés au grade d'Officier : 


MM. 


| 
| 


DEKOSTER, Louis, G. F, ancien | 


commissaire de district de 
se (15-11-1946); 


d'HOLLANDER, Léon, E, 
planteur au Congo Belg 
1951); 


JUNOD, Francis, E., administrateur 
directeur en Afrique de la Société 
Equatoriale Congolaise Lulonga- 
Ikelemba (15-11-1950). 


2° clas- 


colon- 
(15-11- 


Sont nommés Chevaliers : 


MM. 

HAUZEUR, Paul, G. J. M. sous-lieu- 
tenant de la Force Publique à ti- 
tre honorifique (15-11-1951); 


ALHADEFF, Maurice, propriétaire 
de la Firme « M. et J. Alhadeff 
Maurice, Alhadeff Successeur » au 
Congo Belge (15-11-1951); 


BROCK, Raymond, J. H., directeur 
général, en Afrique, de la Société 
Auxiliaire Agricole au Kivu (15- 
11-1951); 


BRUART, Eugène, ingénieur en chef 
à la Compagnie des Chemins de 


Fer du Congo Supérieur aux 
Grands Lacs Africains  (15-11- 
1949) ; 


CASSE, Georges, M. H. A. C., admi- 
nistrateur-directeur, en Afrique, 
de la « Congo Rubber Estates » 
(15-11-1950) ; 


RR. PP. 
DE SMEDT, Jean. A. des Missions 
ae Scheut (8-4-1950) ; 


D’'HAESE, Edmond, H. des Missions 
de Scheut (8-4-1950) ; 


DOSOGNE, Joseph, des Pères Ré- 
demptoristes (15-11-1951); 


Koninklijke besluiten van 16 Ja- 
nuari 1952. 


Koninklijke Orde van de Leeurw. 


Zijn tot de graad van Officier be- 
noemd : 


de Heren 

DEKOSTER, Louis, G. F., gewezen 
districtscommissaris-2" klasse (15- 
11-1946) ; 


d'HOLLANDER, Léon, E. kolonist- 
planter in Belgisch-Congo (15-11- 
1951); 


JUNOD, Francis, E., beheerder-be- 
stuurder in Afrika van de « Société 
Equatoriale Congolaise Lulonga- 
Ikelemba » (15-11-1950). 


Zijn tot Ridder benoemd : 


de Heren 

HAUZEUR, Paul, G. J. M. onder- 
luitenant ten eretitel der Weer- 
macht (15-11-1951); 


ALHADEFF, Maurice, eigenaar der 
Firma « M. et J. Alhadeff Maurice, 
Alhadeff Successeur » in Belgisch- 
Congo (15-11-1951); 


BROCK, Raymond, J. H., algemeen 
bestuurder, in Afrika, van de « So- 
ciété Auxiliaire Agricole au Kivu» 
(15-11-1951); 


BRUART, Eugène, hoofdingenieur 
bij de « Compagnie des Chemins 
de Fer du Congo Supérieur aux 
Grands Lacs Africains » (15-11- 
1949) ; 


CASSE, Georges, M. H. A. C. be- 
heerder-bestuurder, in Afrika. van 
de « Congo Rubber Estates » (15- 
11-1950); 


Eerw. PP. 
DE SMEDT, Jean, A. der Missies 
van Scheut (8-4-1950) ; 


D'HAESE, Edmond, H., der Missies 
van Scheut (8-4-1950); 


DOSOGNE, Joseph, der Paters Re- 
demptoristen (15-11-1951); 
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Rd. DURAND, Edgard, R. de la So- 


ciété Belge de Missions Protestan- : 


tes au Congo, Supérieur de la Mis- 


sion de Lubengera (Congo Belge) 
(15-11-1950) ; 


Rd. P. 


Eerw. DURAND, Edgard, R., van de 
Belgische Vereniging der Protes- 
tantse Missies in Congo, overste 
van de Missie te Lubengera (Bel- 
gisch-Congo) (15-11-1950); 


: Éerw. P. ' 


ENDRIATIS, Réginald, des Pères : 


Blancs d’Afrique (15-11-1950); 


MM. 

FORTEMPS, Henri, ingénieur-chef 
de service de 1" classe à l’Union 
Minière du Haut-Katanga (8-4- 
1950) ; 


GERARD, Jules, colon-journaliste 
au Congo Belge (15-11-1950) ; 


GERO, Zsigmond, médecin, en Afri- 
que, à la Compagnie Belge d’En- 
treprises Minières (15-11-1946); 


GILKIN, Jean, chef de service prin- 
cipal, en Afrique, à l’Union Miniè- 
re du Haut-Katanga (15-11-1949); 


Mrne 

HEYLEN, Angeline, B., en religion 
Sœur Anselma, des Sœurs Fran- 
ciscaines d’Herenthals, Supérieure 
à Molegbe (Congo Belge) (8-4- 
1947): 


Rde HONORE-ANDERSON, Mary, 
A., de la Société Belge de Mis- 
sions Protestantes au Congo (15- 
11-1949); 


MM. 

KOROBKOFF, Athanase, ingénieur, 
en Afrique, au Comité National du 
Kivu (15-11-1944); 


LEBLANC, André, ingéneur-sous- 
chef de Département, en Afrique, 
à la Compagnie du Chemin de Fer 
du Bas-Congo au Katanga (15-11- 
1949) ; 


LECOMTE, Maurice, H. J., ingénieur 
agronome, directeur à l'Institut 
National pour l'Etude Agronomi- 
que du Congo Belge « Inéac » (8-4- 
1946) ; 


ENDRIATIS, Réginald, der Witte 
Paters van Afrika (15-11-1950); 


de Heren 


: FORTEMEPS, Henri, ingenieur-dienst- 


overste-l‘*"* klasse bij de « Union 
Minière du Haut-Katanga » (8-4- 
1950) ; 


GERARD, Jules, kolonist-dagblad- 
schrijver in Belgisch-Congo (15- 
11-1950) ; 


GERO, Zsigmond, geneesheer, in 
Afrika, bij de « Compagnie Belge 
d'Entreprises Minières » (15-11- 
1946) ; 


GILKIN, Jean, eerstaanwezend 
dienstoverste, in Afrika, bij de 
« Union Minière du Heut-Katan- 
ga » (15-11-1949); 


Mevr. 

HEYLEN, Angeline, B. bij klooster- 
naam Zuster Anselma, der Zusters 
Franciscanessen van Herentals, 
overste te Molegbe (Belgisch-Con- 
go) (8-4-1947);. 


Eerw. HONORE-ANDERSON, Mary, 
A., van de Belgische Vereniging 
der Protestantse Missies in Congo 
(15-11-1949) ; 


de Heren 

KOROBKOFF, Athanase, ingenieur, 
in Afrika, bij het Nationaal Comité 
van Kivu (15-11-1944); 


LEBLANC, André, ingenieur onder- 
chef van een Departement, in Afri- 
ka, bij de « Compagnie du Chemin 
de Fer du Bas-Congo au Katanga» 
(15-11-1949); 


LECOMTE, Maurice, H. J., land- 
bouwkundig-ingenieur, directeur 
bij het Nationaal Instituut voor de 
Landbouwstudie in Belgisch-Con- 
go « Nilco » (8-4-1946); 
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M. 
MAKAROFF, Gleb, ingénieur-chef 
de service à la Société Internatio- 


de Heer 


nale Forestière et Minière du Con- 


go (15-11-1949): 
Mre 


MASTIJN, Colette, en religion Sœur |; 


Marie Corneille, des Sœurs Fran- 
ciscaines Missionnaires de Marie 
(15-11-1948) ; 


MM. 

MICHELSON, Alexandre, ingénieur 
agronome, en ÂAfrique, au Comité 
National du Kivu (15-11-1945); 


MONTENS, (Ecuyer) Alexis, G. M. 
G., ancien directeur au Centre 
Agronomique de l’Université de 
Louvain au Congo « Cadulac » (15- 
11-1947); 


NOPPE, Baptiste, M. E. chef de bu- 
reau principal, en Afrique, à 
l’Union Minière du Haut-Katanga 
(15-11-1949) ; 


RR. PP. 
PEUMANS, Léonard, J.-B., des Pères 
Blancs d'Afrique (15- 11- 1950) : 


PICARD, Joseph, des Pères Oblats 
de Marie Immaculée (8-4-1949) ; 


MM. 
ROLUS, Edgard, sous-directeur de 
Département, en Afrique, à l’Union 


Minière du Haut-Katanga (8-4- 
1948) ; 
SAFIANNIKOFF, Alexandre, ingé- 


nieur géologue à la Compagnie Mi- 
nière des Grands Lacs Africains 
(8-4-1943) ; 


SZPAJSHENDLER, Leib, médecin, 


en Afrique, à la Compagnie Mi- : 
Grands Lacs Africains : 


nière des 
 (5- 11-1949); 


STRUYF. Georges, chef de bureau : 


principal de 1" classe, en Afrique, 
.à l’Union Minieère du Haut-Katan- 
ga (8-4-1950); | 


MAKAROFF, Gleb, ingenieur-dienst- 
overste bij de « Société Internatio- 
nale Forestière et Minière du Con- 
go » (15-11-1949); 


Mevr. 

MASTIJN, Colette, bij kloosternaam 
Zuster Marie Corneille, der Zus- 
ters Franciscanessen Missionaris- 
sen van Maria (15-11-1948): 


de Heren 

MICHELSON, Alexandre, landbouw- 
kundig ingenieur, in Afrika, bi] 
het Nationaal Comité van Kivu 
(15-11-1945); 


MONTENS, (Jonkheer) Alexis, G. 
M. G., gewezen bestuurder van het 
« Centre Agronomique de l’Univer- 
sité de Louvain au Congo » « Ca- 
dulac » (15-11-1947); 


NOPPE, Baptiste, M. E., eerstaanwe- 
zend bureelhoofd, in Afrika, bij de 
« Union Minière du Haut-Katan- 
ga » (15-11-1949); 


Eerw. PP. 
PEUMANS, Léonard, J.-B., der Wit- 
te Paters van Afrika (15-11-1950); 


PICARD, Joseph, der Paters Oblaten 
van Maria Onbevlekt (8-4-1949); 


de Heren 

ROLUS, Edgard, ônderbestuurder 
van een Departement, in Afrika, 
bij de « Union Minière du Haut- 
Katanga » (8-4-1948); 


SAFIANNIKOFF, Alexandre, aard- 
kundig ingenieur bij de « Compa- 


gnie Minière des Grands Lacs 
Africains » (8-4-1943); 
| SZPAJSHENDLER, Leib, genees- 


heer, in Afrika, bij de « Compa- 
gnie Minière des Grands Lacs 
Africains » (15-11- 1949); 


STRUYE, Georges, eerstaanwezend 
bureelhoofd- 1°". klasse, in Afrika, 
bij de « Union Minière du Haut- 
Katanga » (8-4-1950); 
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MM. 

THONON, Louis, J. R., chef de grou- 
pe à la Société Internationale Fo- 
restière et Minière du Congo (15- 
11-1949) ; 


THUYSBAERT, Willy, associé de la 
firme Houdmont, A. et Thuysbaert 
(15-11-1949); 


URBAIN, Eugène, C. ingénieur-chef 
de division, en Afrique, à la So- 
ciété Symétain (8-4-1950); 


VAN BOST, Jean, ingénieur princi- 
pal, en Afrique, à la Compagnie 
des Chemins de Fer du Congo Su- 
périeur aux Grands Lacs Africains 
(15-11-1951); 


Rd. P. VANDENBULCKE, Gaston, 
des Pères du Saint-Esprit (15-11- 
1946) ; 


Rde S. VANDERHOEVEN, Roza, 
des Sœurs du Saint Cœur de Marie 
(8-4-1950) ; 


Rd. F. VAN DORMAEL, Quintin, S., 
de la Congrégation des Frères Ma- 
ristes (15-11-1951); 


Rd. P. VAN GOETHEM, André, L. 
M., des Chanoines Prémontrés (8- 
4-1950) ; 


MM. 

VAN NITSEN, Pierre, A. directeur, 
en Afrique, à la Compagnie de 
l'Hévéa (15-11-1950); 


VAN WALLEGHEM, Florimond, 
chef chimiste à l’Union Minière 
du Haut-Katanga (15-11-1949); 


Mr: 

VERMEERSCH, Marguerite, J., en 
religion Sœur Vincent, des Sœurs 
Franciscaines d’Herenthals, direc- 
trice du dispensaire d’'Abumomba- 
zi (Congo Belge) (15-11-1949); 


M. 

WERSON, Louis, chef de service, en 
- Afrique, 
Haut-Katanga (15-11-1949); 


_ de Heren 
: THONON, Louis, J. R., groepoverste 


a l’Union Minière du : 


bij de « Société Internationale Fo- 
restière et Minière du Congo » (15- 
11-1949) : 


THUYSBAERT, Willy, vennoot der 
Firma « Houdmont, À. et Thuys- 
baert » (15-11-1949); 


URBAIN, Eugène, C., ingenieur-af- 
delingshoofd, in Afrika, bij de 
Vennootschap « Symétain » (8-4- 
1950) ; 


VAN BOST, Jean, eerstaanwezend 
ingenieur, in Afrika, bi] de « Com- 
pagnie des Chemins de Fer du 
Congo Supérieur aux Grands Lacs 
Africains » (15-11-1951); 


Eerw. P. VANDENBULCKE, Gaston, 
der Paters van de Heilige-Geest 
(15-11-1946) ; 


Eerw. Z. VANDERHOEVEN, Roza, 
der Zusters van het Heilig- Hart 
van Maria (8-4-1950); 


Eerw. B. VAN DORMAEL, Quintin, 
S., van de Congregatie der Broe- 
ders Maristen (15-11-1951); 


Eerw, P. VAN GOETHEM, André, L. 
M., der Kanunniken Premonstra- 
tensen (8-4-1950) ; 


de Heren 

VAN NITSEN, Pierre, A. bestuur- 
der, in Afrika, bij de « Compagnie 
de l’Hévéa » (15-11-1950); 


VAN WALLEGHEM,  Florimond, 
hoofdscheikundige bij de « Union 
Minière du Haut-Katanga » (15- 
11-1949) ; 


Mevr. 

VERMEERSCH, Marguerite, J. bi; 
kloosternaam Zuster Vincent, der 
Zuster Franciscanessen van He- 
_rentals, bestuurster van het dispen- 


sarium van Abumombazi (Bel- 
gisch-Congo) (15-11-1949); 

de Heer 

WERSON, Louis, dienstoverste, in 


. Afrika, bij de « Union Minière du 
Haut-Katanga » (15-11-1949); 
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MM. 
WOLANSKI, Alexandre, médecin 
au Congo Belge (8-4-1949); 


ZEIMET, Pierre, B., comptable au 
Congo Belge (15-11-1949): 


de Heren 


. WOLANSKI, Alexandre, geneesheer 


in Belgisch-Congo (8-4-1949); 


._ ZEIMET, Pierre, B.,, rekenplichtige 


La Médaille d'Or est décernée à: 


MM. 
ALLARD, Alfred, chef de camp à la 
Société Symétain (8-4-1948); 


AMEYE, Gérard, M. C. chef de ser- 
vice administratif, en Afrique, à la 
Société d’Elevage et de Culture 
au Congo Belge (15-11-1949); 


Rd F. 

BAEYENS, Léonard, J. KR. en reli- 
gion Frère Fridolin, des Frères de 
Notre-Dame de Lourdes (15-11- 
1950); 


Rde S. BECU, Maria, L., des Sœurs 
Blanches de Notre-Dame d’Afri- 
que (8-4-1951); 


Rd. P. 
BERNARD, Louis, Ch. J. G., des 
Missions de Scheut (15-11-1946); 


MM. 
BOITTE, Edmond, chef de bureau, 


en Afrique, à l’Union Minière du : 


Haut-Katanga (15-11-1950); 


BOURGUEL, Edouard, commis de 
1" classe, en Afrique, à la Compa- 
gnie du Chemin de Fer du Bas- 
Congo au Katanga (15-11-1946): 


BRAIVE, Gaston, opérateur de pel- 
les électriques à la Compagnie 
Géologique et Minière des Ingé- 
nieurs et Industriels Belges (15-11- 
1949); 


Mne 

BREULHEID-GODHAIR, Henriette, 
M. J., femme d'œuvres au Congo 
Belge (15-11-1945); 


M 


BROCK, René, L. J., colon au Ruan- 


da-Urundi (8-4-1946); 


in Belgisch-Congo (15-11-1949); 


De Gouden Medaille is toegekend 
aan : 


de Heren 


| ALLARD, Alfred, kampoverste bi] 


de Vennootschap « Symétain » (8- 
4-1948) ; | 


AMEYE, Gérard, M. C. bestuurs- 
dienstoverste, in ÂAfrika, bij de 
« Société d'Elevage et de Culture 
au Congo Belge » (15-11-1949); 


Eerw. B. 

BAEYENS, Léonard, J. R., bij kloos- 
ternaam Broeder Fridolin, der 
Broeders van Onze-Lieve-Vrouw 
van Lourdes (15-11-1950); 


Eerw. Z. BECU, Maria, L., der Witte 
Zusters van Onze-Lieve-Vrouw 
van ÂAfrika (8-4-1951); 


Eerw. P. 
BERNARD, Louis, Ch. J. G., der Mis- 
sies van Scheut (15-11-1946); 


de Heren, 

BOITTE, Edmond, bureelhoofd, in 
Afrika, bij de « Union Minière du 
Haut-Katanga » (15-11-1950); 


BOURGUEL, Edouard,  klerk-1"*° 
klasse, in Afrika, bi] de « Compa- 
gnie du Chemin de Fer du Bas- 
Congo au Katanga » (15-11-1946); 


BRAIVE, Gaston, operateur van elec- 
trische grijpers bij de « Compa- 
gnie Géologique et Minière des In- 
génieurs et Industriels Belges » 
(15-11-1949) ; 


: Mevr. 
: BREULHEID-GODHAIR, Henriette, 


| 


M. J., beoefenaarster van maat- 
schappelijk hulpbetoon in Belgisch- 
Congo (15-11-1945); 


de Heer 
BROCK, René, L. J., kolonist in Ru- 
anda-Urundi (8-4-1946); 
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MM. 

BROIDIOI, Auguste, J., en religion 
Frère Landoald, des Frères de la 
. Charité (8-4-1944); 


CALLAY, Constant, contremaître- 
chaudronnier à la Compagnie des 
Chemins de Fer du Congo Supeé- 
rieur aux Grand Lacs Africains 
(15-11-1945) : 


CAMPION, Lucien, colon au Ruanda- 


Urundi (15-11-1949); 


CARLIER, Charles, Fr., agent tech- : 
nique à la Société Internationale : 
Forestière et Minière du Congo 


(8-4-1948) : 


CARTON, Henri, ajusteur à l’Union 
Minière du Haut-Katanga (8-4- 
1950) ; 


Rd. P. CASIER, Paul, J., des Mis- 
sions de Scheut (15-11-1948); 


MM. 

CASTELEYN, Joseph, brigadier à 
l’Union Minière du Haut-Katanga 
(8-4-1950) ; 


CEUTERICK, Marcel, A. en religion : 


Père Pascal, des Pères Francis- 
cains, curé à Kolwezi (Congo Bel- 
ge) (15-11-1946); 


CHESTOPAL, Serge, colon au Congo 


Belge (15-11-1948); 


COLIGNON, Emile, J., ingénieur 
agronome colonial à l’Institut Na- 
tional pour l'Etude Agronomique 
du Congo Belge (15-11-1945); 


COPPENS, Joseph, F. A. brigadier 


à l’Union Minière du Haut-Katan- | 


ga (15-11-1950); 


Rd. P. CORSTJENS, Guillaume, M. 
M. W., des Pères Rédemptoristes 
(15-11-1950); 


Mr 


CRAB-DEBROYE, Jeannette, M. F., 
ancienne employée, en Afrique, à 
la Société des Chemins de Fer Vi- 
cinaux du Congo (8-4-1947); 


de Heren 

BROIDIOI, Auguste, J., bij klooster- 
naam Broeder Landoald, der Broe- 
ders van Liefde (8-4-1944); 


CALLAY, Constant, ketelmakers- 
baas bij de « Compagnie des Che- 
mins de Fer du Congo Supérieur 
aux Grands Lacs Africains » (15- 
11-1945); 


CAMPION, Lucien, kolonist in Ru- 
anda-Urundi (15-11-1949); 


CARLIER, Charles, Fr., technisch 
agent bij de « Société Internatio- 
nale Forestière et Minière du Con- 
go » (8-4-1948): 


CARTON, Henri, paswerker bij de 
« Union Minière du Haut-Katan- 
ga » (8-4-1950); 


Eerw. P. CASIER, Paul, J. der Mis- 
sies van Scheut (15-11-1948); 


de Heren 

CASTELEVYN, Joseph, brigadier bij 
de « Union Minière du Haut-Ka- 
tanga » (8-4-1950); 


CEUTERICK, Marcel, A. bij kloos- 
ternaam Pater Pascal, der Paters 
Franciskanen, pastoor te Kolwezi 
(Belgisch-Congo) (15-11-1946); 


CHESTOPAL, Serge, kolonist in Bel- 
gisch-Congo (15-11-1948); 


COLIGNON, Emile, J., koloniaal 
landbouwkundig ingenieur bij het 
Nationaal Instituut voor de Land- 
bouwstudie in Belgisch-Congo (15- 
11-1945) ; 


COPPENS, Joseph, F. A. brigadier 
bij de « Union Minière du Haut- 
Katanga » (15-11-1956); 


._ Eerw. P. CORSTJENS, Guillaume, 


M. M. W., der Paters Redemptoris- 
ten (15-11-1950); 


Mevr. 

CRAB-DEBROYE, Jeannette, M. F. 
gewezen bediende in Afrika bij de 
« Société des Chemins de Fer Vi- 
cinaux du Congo » (8-4-1947); 
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MM. 
CREMINON, Edouard, chef de camp 


principal à l’Union Minière du 


Haut-Katanga (8-4-1949); 


d'ARRIPE, Ramon, J. L. M. J. R,, 


11-1951); 


DEBACKERE, Jérôme, colon au 
Congo Belge (15-11-1947); 


DEBAIN, François, brigadier à 
l’Union Minière du Haut-Katanga 
(15-11-1950); 


Me 

DE BECKER-STEUX, Denise, secré- 
taire, en Afrique, à la Société Ano- 
nyme des Pétroles au Congo (15- 
11-1948) ; 


M. 
DE BOEVER, Pierre, J., 
Congo Belge (8-4-1951); 


Rd. P. DE BRUYNE, Marcel, des Pè- 
res Blancs d'Afrique (8-4-1951); 


colon au 


MM. 

DE COEN, Georges, brigadier à 
J’Union Minière du Haut-Katanga 
(8-4-1951) ; 


DECOSTER, Jules, surveillant de 
mine à l'Union Minière du Haut- 
Katanga (8-4-1950); 


DE DONCKER, Robert, surveillant 
de travaux à la Compagnie des 
Chemins de Fer du Congo Supe- 
rieur aux Grands Lacs Africains 
(8-4-1950) ; 


N°77 

DE GRAEVE, Lucy, M. J. en reli- 
gion Mère Agnès, des Dames de 
Marie (8-4-1951); 


DELCOURT - DESPRETZ, 


Bertha, 
dactylographe, en 


de Heren 

CREMINON, Edouard, eerstaanwe- 
zend kampoverste bij de « Union 
Minière du Haut-Katanga » (8-4- 
1949) ; 


. d'ARRIPE, Ramon, J. L. M. J. R,, ge- 
ancien colon au Congo Belge (15- 


ss pure 


_ DELCOURT - DESPRETZ, 
Afrique, à 


l'Union Minière du Haut-Katanga 


(15-11-1950); . 


Rd. P. DE MEENER, Maurice, des 
Pères Passionnistes (15-11-1949); 


| 
| 


wezen kolonist in Belgisch-Congo 
(15-11-1951) ; 


DEBACKERE, Jérôme, kolonist in 
Belgisch-Congo (15-11-1947); 


DEBAIN, François, brigadier bij de 
« Union Minière du Haut-Katan- 
ga » (15-11-1950); 


Mevr. 

DE BECKER-STEUX, Denise, secré- 
taresse, in Afrika, bij de « Société 
Anonyme des Pétroles au Congo » 
(15-11-1948) ; 


de Heer 
DE BOEVER, Pierre, J., kolonist in 
Belgisch-Congo (8-4-1951); 


Eerw. P. DE BRUVYNE, Marcel, der 
Witte Paters van Afrika (8-4- 
1951); 


de Heren 

DE COEN, Georges, a e bij de 
« Union Minière du Haut-Katan- 
ga » (8-4-1951 ) ; 


DECOSTER, Jules, mijntoezichter 
bij de « Union Minière du Haut- 
Katanga » (8-4-1950); 


DE DONCKER, Robert, werktoezich- 
ter bij de « Compagnie des Che- 
mins de Fer du Congo Supérieur 
aux Grands Lacs Africains » (8-4- 
1950); 


Mevrn. 

DE GRAEVE, Lucy, M. J., bij kloos- 
ternaam Moeder Agnès, der Da- 
men van Maria (8-4-1951); 


Bertha, 
typiste, in Afrika, bij de « Union 
Minière du Haut-Katanga » (15: 
11-1950); : 


Eerw. P. DE MEENER, Maurice, der 
Pâters Passionisten (15-11-1949); 


0 ————+ 7, 
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Rd. F. DE MUNTER, Arthur, H. des 
Frères de Notre-Dame de Lourdes 


(15-11-1945); 


Rd. P. DEREAU, Léon, Ch. Gh., des 
Pères Rédemptoristes (15-11-1947); 


M. 


Eerw. P. DE MUNTER, Arthur, H, 
der Broeders van Onze-Lieve- 
Vrouw van Lourdes (15-11-1945); 


Eerw. P. DEREAU, Léon, Ch. Gh, 
der Paters Redemptoristen (15-11- 
1947); 


. de Heer 


tation à la Société Symétain (15- : 


11-1949); 


Rde S. DERWEDUWEN, Hilda, A. 
des Sœurs Blanches de Notre-Da- 
me d'Afrique (15-11-1950); 


MM. 

DE TAVERNIER, Théophile, ‘opéra- 
teur de pelles électriques à la Com- 
pagnie Géologique et Minière des 
Ingénieurs et Industriels Belges 
(8-4-1949) ; 


de THEUX de MONTJARDIN (Che- 
valier) Alain, directeur de secteur 
à la Compagnie Belge d’Entrepri- 
ses Minières (15-11-1950): 


DETRY, Joseph, controleur à l’Offi- 
ce d'Exploitation des Transports 
Coloniaux (8-4-1949) ; 


DEVRIEZE, Aloïs, cantonnier à la 
Compagnie des Chemins de Fer du 
Congo Superieur aux Grands Lacs 
Africains (15-11-1949); 


DE VUYST, Jean, H. agent coton- 
nier à la Compagnie Commerciale 
Belgo-Africaine (15-11-1950); 


DHULSTERS, Charles, J. contre- 
maître-chef de tissages aux Usines 
Textiles de Léopoldville (15-11- 
1948) ; 

DOUETTE, Gaston, opérateur spé- 
cialisé à l’Union Minière du Haut- 
Katanga (15-11-1951); 

Rd. P. DUCHAMPS, Constant, R,, 


des Pères Blancs d'Afrique (15- 11e 


1950); 


M. 

DULIER, Georges, gérant de Laite- 
rie, en ‘Afrique, à la Compagnie du 
Kivu (15-11-1949); 


 DULIER, Georges, 


DE REES, Joseph, Fr., chef d’exploi- | DE REES, Joseph, Fr. 


exploitatie- 
overste bij de Vennootschap « Sy- 
métain » (15-11-1949) ; 


Eerw. Z. DERWEDUWEN, Hilda, A. 
der Witte Zusters van Onze-Lieve- 
Vrouw van Afrika (15-11-1950); 


de Heren 

DE TAVERNIER, Théophile, opera- 
teur van electrische grijpers bij de 
« Compagnie Géologique et Minié- 
re des Ingénieurs et Industriels 
Belges (8-4-1949); 


de THEUX de MONTJARDIN (Rid- 
der), Alain, sectorbestuurder bij 
de « Compagnie Belge d’Entrepri- 
ses Minières » (15-11-1950); 


DETRY, Joseph, controleur bij de 
Exploitatiedienst van het Koloniaal 
Verkeerswezen (8-4-1949); 


DEVRIEZE, Aloïs, kantonnier bij de 
« Compagnie des Chemins de Fer 
du Congo Supérieur aux Grands 
Lacs Africains » (15-11-1949); 


DE VUYST, Jean, H. katoenagent 
bij de « Compagnie Commerciale 
Belgo-Africaine » (15-11-1950); 


DHULSTERS, Charles, J. meester- 
gast-hoofdwever bij de « Usines 
Textiles de Léopoldville » (15-11- 
1948) ; 


DOUETTE, Gaston, vakgeleerde ope- 
rateur bij de « Union Minière du 
Haut-Katanga » (15-11-1951); 


Eerw. P. DUCHAMES, Constant, KR, 
der Witte Paters van Afrika (15- 
11-1950) ; 


de Heer 
zaakwaarnemer 
van een melkerij, in Afrika, bij de 
.« Compagnie du Kivu, » (15-11- 
1949): 
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M. 
DULLIER, Auguste, conducteur de 


travaux à la Société Symétain (15-. 


11-1949); 


Rde DURAND-DECOLLOGNY, Ra- 
chel, M. de la Société Belge de 
Missions Protestantes au Congo 
(15-11-1943); 


Rde S. ENGELS, Irma, V. H, des 
Filles de Notre-Dame du Sacré- : 


Cœur (15-11-1947): 


Rd. Epp, Eldo, de !”’ « Africa Inland 
Mission » (15-11-1949); 


MM. 

FAES, Maurice, J.-B., mécanicien à 
la Société Coloniale de la Tôle (15- 
11-1949); 


FORTHOMME, Georges, H. J. A, 
contrôleur de la Main-d'Œuvre In- 
digène à la Compagnie du Chemin 
de Fer du Bas-Congo au Katanga 
(15-11-1949); 


RR. PP. 
FOSTY, Léon, G., des Missions de 
Scheut (8-4-1948); 


FRATEUR, Luc, des Pères Blancs 
d'Afrique (15-11-1949); 


Rd. F. GALOO, Marcel, de la Con- 
grégation des Pères Blancs d’Afri- 
que (15-11-1946) ; 


M. 

GARNIER, Willem, contremaître à 
l’Union Minière du Haut-Katanga 
(8-4-1951) ; 


M"'°* 

GEERARDIJN, Octavie, en religion 
Sœur Clémentia, des Chanoinesses 
du Saint Sépulcre (15-11-1948); 


GIJBELS, Marie, B. E. en religion 
Sœur Landrada, des Sœurs Blan- 


de Heer 

DULLIER, Auguste, werkleider bij 
de Vennootschap « Symétain » (15- 
11-1949) ; 


Eerw. DURAND - DECOLLOGNY, 
Rachel, M. van de Belgische Vere- 
niging der Protestantse Missies, in 
Congo (15-11-1943); 


Eerw. Z. ENGELS, Irma, V. H., der 
Dochters van Onze-Liee-Vrouw 
van het Heilig-Hart (15-11-1947); 


| Éerw. EPP, Eldo, van de « Africa 


ches de Notre-Dame d’Afrique, Su- : 
périeure à Astrida (Ruanda-Urun- , 


di) (15-11-1949); 


GOES-DUPON, Alphonsine, Ÿ. M. 


au Congo Belge (15-11-1948); 


Inland Mission » (15-11-1949); 


de Heren 

FAES, Maurice, J.-B., werktuigkun- 
dige bij de « Société Coloniale de 
la Tôle » (15-11-1949); 


FORTHOMME, Georges, H. J. A, 
controleur. der Inlandse Werk- 
krachten bij de « Compagnie du 
Chemin de Fer du Bas-Congo au 
Katanga » (15-11-1949); 


Eerw. PP. 
FOSTY, Léon, G., der Missies van 
Scheut (8-4-1948); 


FRATEUR, Luc, der Witte Paters 
van Afrika (15-11-1949); 


Eerw. B. GALOO, Marcel, van de 
Congregatie der Witte Paters van 
Afrika (15-11-1946); 


de Heer 

GARNIER, Willem, meestergast bi] 
de « Union Minière du Haut-Ka- 
tanga » (8-4-1951); 


Mevrn. 

GEERARDIJN, Octavie, bi] klooster- 
naam Zuster Clementia, der Ka- 
nunnikessen van het Heiïlig-Graf 
(15-11-1948) ; 


GIJBELS, Marie, B. E., bij klooster- 
naam Zuster Landrada, der Witte 
Zusters van Onze-Lieve-Vrouw 
van Afrika, Overste te Astrida 
(Ruanda-Urundi) (15-11-1949); 


GOES-DUPON, Alphonsine, Ÿ. M, in 
Belgisch-Congo (15-11-1948); 
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MM. 

GRAINDORGE, Jean, agent techni- 
que principal de 1" classe à l’Union 
Minière du Haut-Katanga (15-11- 
1950) ; 


GUERMANT, Armand, J. colon au 
Congo Belge (15-11-1946); 


GUILLAUME, Alphonse, H. J. M, 
agent agricole à la Compagnie 
Commerciale Belgo-Africaine (15- 
11-1949) ; 


GUISSET, Albert, agent sanitaire à 
l’Union Minière du Haut-Katanga 
(8-4-1950) ; 


HAESENDONCK, Gustave, briga- 
dier à l’Union Minieère du Haut- 
Katanga (15-11-1950); 


HEMPTINNE, Fernand, mécanicien, 
chef d'atelier aux Compagnies Ré- 
unies des Huiïleries du Congo Bel- 
ge et Savonneries Lever Frères (8- 
4-1950) ; 


HENROTIN, Paul, agent d’adminis- 
tration principal, en Afrique, à 
l'Union Minière du Haut-Katanga 
(8-4-1950) ; 


HULET, Sadi, A. D. Gh. chef comp- 
table, en Afrique, à ia Compagnie 
Cotonnière  Congolaise  (15-11- 
1946) ; 


JANSSENS, Edouard, J. A., sous-di- 
recteur, en Afrique, à la Compa- 
gnie de l’Hévéa (8-4-1950); 


Mrne 

JANSSENS, Ernestine, en religion 
Sœur Félicite, des Chanoinesses du 
Saint Sépulcre (15-11-1946); 


MM. 

JOSTEN, Jean, brigadier à l’Union 
Minière du Haut-Katanga (8-4- 
1951); | 


JOTTARD, Gustave, magasinier à 
l’Union Minière du Haut-Katanga 
(15-11-1950): 


Mre V'e JUMPERTZ-BROCAS, Su- 
zanne, commerçante au Congo Bel- 
ge (8-4-1949); 


+ mo 


de Heren 

GRAINDORGE, Jean, eerstaanwe- 
zend technisch agent-l""° klasse bi] 
de « Union Minière du Haut-Ka- 
tanga » (15-11-1950); 


GUERMANT, Armand, J., kolonist 
in Belgisch-Congo (15-11-1946) ; 


GUILLAUME, Alphonse, H. J. M. 
landbouwagent bij de « Compa- 
gnie Commerciale  Belgo-Afri- 
caine » (15-11-1949); 


GUISSET, Albert, gezondheidsagent 
bij de « Union Minière du Haut- 
Katanga » (8-4-1950); 


HAESENDONCK, Gustave, briga- 
dier bij de « Union Minière du 
Haut-Katanga » (15-11-1950); 


HEMPTINNE, Fernand, werktuig- 
kundige, werkbaas bij de « Compa- 
gnies Réunies des Huileries du 
Congo Belge et Savonneries Lever 
Frères » (8-4-1950); 


HENROTIN, Paul, eerstaanwezend 
bestuursagent, in ÂAfrika, bij de 
« Union Minière du Haut-Katan- 
ga » (8-4-1950); 


HULET, Sadi, A. D. Gh., hoofdreken- 
plichtige, in Afrika, bij de « Com- 
pagnie Cotonnière Congolaise » 
(15-11-1946); 


JANSSENS, Edouard, J. A. onder- 
bestuurder, in Afrika, bij de «Com- 
pagnie de l’Hévéa » (8-4-1950); 


Mevr. 

JANSSENS, Ernestine, bij klooster- 
naam Zuster Félicite, der Kanun- 
nikessen van het Heilig-Graf (15- 
11-1946) : 


de Heren 

JOSTEN, Jean, brigadier bij de 
« Union Minière du Haut-Katan- 
ga » (8-4-1951); 


JOTTARD, Gustave, magazijnier bij 
de « Union Minieère du Haut-Ka- 
tanga » (15-11-1950); 


Mevr. Wwe JUMPERTZ-BROCAS, 
Suzanne, handelaarster in Bel- 
gisch-Congo (8-4-1949); 
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MM. 
KAZMITCHEFF, André, géologue à 


la Compagnie Belge d'Entreprises 


Minières (15-11-1946) : 
KIPIANI, Rostom, chef de départe- 


ment, en Afrique, à la Compagnie 


des Chemins de Fer du Congo Su- 
périeur aux Grands Lacs Africains 
(15-11-1945); 


LAMPAERT, Camille, brigadier à | 


l’Union Minière du Haut-Katanga 
(8-4-1950) ; 


LECLERCQ, Nicolas, contremaître à 
l’Union Minière du Haut-Katanga 
(15-11-1951); 


LEMAN, Gérard, M. Gh. agent en 
Afrique à l’Intertropical Comfina 
(15-11-1947); 


Rd. F. LIEVENS, Aimé, J, de la 
Congrégation des Pères Blancs 
d'Afrique (15-11-1947); 


Mr 

LOONTJENS - HUYGHE, Angèle, 
femme d'œuvre au Congo Belge 
(15-11-1945); 


MM. 

LORENT, Vincent, chef magasinier 
à l'Union Minière du Haut-Katan- 
ga (8-4-1950); 


MAANDAG, Andries, directeur, en 
Afrique, de la Compagnie Africaine 
d'Entreprises Commerciales (15- 
11-1948); 


MALEMPRE, Raoul, G. A. ancien 


comptable, chef de bureau, en Afri- 


que aux Usines Textiles de Léo- 
poldville (15-11-1950); 


MARTIN, Emile, N. J. F., chef de 
secteur à la Société Anonyme Se- 
dec (15-11-1949); 


MATHYS, Fernand, J. M. chef d’ate- | 


lier à l'Office d'Exploitation des 
Transports Coloniaux (8-4-1947); 


Rd. P. MEEUS, Alfons, K. M. de la 
Compagnie de Jésus (15-11-1948); 


de Heren 
. KAZMITCHEFF, Andre, aardkundi- 


ge bij de « Compagnie Belge d’En- 
treprises Minières » (15-11-1946); 


. KIPIANI, Rostom, overste van een 


departement, in Afrika, bij de 
« Compagnie des Chemins de Fer 
du Congo Supérieur aux Grands 
Lacs Africains » (15-11-1945); 


LAMPAERT, Camille, brigadier bij 
de « Union Minière du Haut-Ka- 
tanga » (8-4-1950); 


LECLERCQ, Nicolas, meestergast bi] 
de « Union Minière du Haut-Ka- 
tanga » (15-11-1951); 


LEMAN, Gérard, M. Gh., agent in 
Afrika bij de « Intertropical Com- 
fina » (15-11-1947); 


 Eerw. B. LIEVENS, Aimé, J., van de 


Congregatie der Witte Paters van 
Afrika (15-11-1947); 


Mevr. 

LOONTJENS - HUYGHE, Angèle, 
beoefenaarster van maatschappe- 
lijk hulpbetoon in Belgisch-Congo 
(15-11-1945) : 


de Heren 

LORENT, Vincent, hoofdmagazijnier 
bi] de « Union Minière du Haut- 
Katanga » (8-4-1950);: 


MAANDAG, Andries, bestuurder, in 
Afrika, van de « Compagnie Afri- 
caine d'Entreprises Commerciales» 
(15-11-1948) ; 


MALEMPRE, Raoul, G. A., gewezen 
rekenplichtige, bureelhoofd, in 
Afrika, bij] de « Usines Textiles de 
Léopoldville » (15-11-1950); 


MARTIN, Emile, N. J. F, sector- 
overste bij de Naamloze Vennoot- 
schap « Sedec » (15-11-1949); 


MATHYS, Fernand, J. M.  werkbaas 
bij de Exploitatiedienst van het 
Koloniaal  Verkeerswezen  (8-4- 
1947) ; 


Eerw. P. MEEUS, Alfons, K. M. van 
het Gezelschap Jesu (15-11-1948); 
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Rd. F. MENEVE, Kamiel, des Frères ! Eerw. B. MENEVE, Kamiel, 


de Notre-Dame de Lourdes (15-11- 
1946) ; 


Rd. P. MERTENS. Alphonse, M. L,, 
des Père$ Blancs d'Afrique (15-11- 
1949) ; 


Me 

MICHIELS, Josephina, B. C., en re- 
ligion Sœur Dionise, des Sœurs 
Franciscaines d’Herenthals, direc- 
trice du dispensaire de Businga 
(Congo Belge) (8-4-1950) ; 


Rd. P. MICHIELSEN, Georges, V., 
des Missionnaires du Sacré-Cœur 
(8-4-1947) : 


MM. 
MOMBAERTS, Etienne, colon au 
Ruanda-Urundi (15-11-1949); 


MOSTINCKX, Jean, en religion 
Frère Jean Gualbert, des Frètes 
Mineurs Capucins (8-4-1951); 


MOUTON, Lucien, J.-B. N. E. sous- 
directeur régional en Afrique à la 
Banque Belge d’Afrique (15-11- 
1940) ; 


Rde S. NEVEN, Clotilde, M. des 
Sœurs Franciscaines Missionnaires 
de Marie (15-11-1946): 


Rd. P. NOEL, Xavier, E. M. J. G., 
des Pères Blancs d’Afrique (15-11- 
1950) ; 


M. 

NUYTKENS, Adolphe, chef de dépôt 
à la Compagnie du Chemin de Fer 
du Bas-Congo au Katanga (15-11- 
1948); 


Mr: 

PEIGNEUX-HOUYOUX, Françoise, 
M., femme d'œuvre au Congo Bel- 
ge (15-11-1948); 


M 


a l’Union Minière du Haut-Katan- 
ga (8-4-1950); 


A 0 mm 


der 
Broeders van Onze-Lieve-Vrouw 
van Lourdes (15-11-1946); 


Eerw. P. MERTENS, Alphonse, M. 
L., der Witte Paters van Afrika 
(15-11-1949); 


Mevr. 

MICHIELS, Josephina, B. C, bi] 
kloosternaam Zuster Dionise, der 
Zusters Franciscanessen van He- 
rentals, bestuurster van het dis- 
pensarium van Businga (Belgisch- 
Congo) (8-4-1950); 


Eerw. P. MICHIELSEN, Georges, V. 
der Missionarissen van het Heilig- 
Hart (8-4-1947); 


de Heren 
MOMBAERTS, Etienne, kolonist in 
Ruanda-Urundi (15-11-1949); 


MOSTINCKX, Jean, bij klooster- 
naam Broeder Jean Gualbert, der 
Minderbroeders Kapucijnen (8-4- 
1951) ; 


MOUTON, Lucien, J.-B. N. E. plaat- 
selijk onderbestuurder in Afrika 
Afrika bij de « Banque Belge 
d'Afrique » (15-11-1940): 


Éerw. Z. NEVEN, Clotilde, M. der 
Zusters Franciskanessen Missio- 
narissen van Maria (15-11-1946); 


Eerw. P. NOEL, Xavier, E. M. J. G. 
der Witte Paters van Afrika (15- 
11-1950) ; 


de Heer 

NUYTKENS, Adolphe, depotoverste 
bij de « Compagnie du Chemin 
de Fer du Bas-Congo au Katanga » 
(15-11-1948) ; 


Mevr. 

PEIGNEUX-HOUYOUX, Françoise, 
M., beoefenaarster van maatschap- 
pelijk hulpbetoon in Belgisch-Con- 
go (15-11-1948); 


: _ de Heer 
PIRE, Hubert, brigadier-opérateur 


PIRE, Hubert, brigadier-operateur 
bij de « Union Minière du Haut- 
Katanga » (8-4-1950); 
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M 


PIRET, Fernand, E. Gh., colon au | 


Ruanda-Urundi (8-4-1950) ; 


‘Mne 
PIRLOTTE, Christina, en religion 


Sœur Patricie, des Sœurs Blanches 


de Notre-Dame d’Afrique (8-4- 
1950); 


Rd. F. POPELIER, Martin, de la : 


Compagnie de Jésus (8-4-1951) ; 


M. 
POPELIER, Nérée, en religion Père 


* de Heer 


PIRET, Fernand, E. Gh., kolonist in 
Ruanda-Urundi (8-4-1950); 


Mevr. 

PIRLOTTE, Christina, bij klooster- 
naam Zuster Patricie, der Witte 
Zusters van Onze-Lieve-Vrouw 
van Afrika (8-4-1950); 


Eerw. B. POPELIER, Martin, van het 
Gezelschap Jesu (8-4-1951); 


| de Heer 
: POPELIER, Nérée, bi] kloosternaam 


Neree, de la Congrégation des Frè- : 


res Mineurs Capucins, directeur du 
Petit Séminaire à Kota-Koli (Con- 
go Belge) (15-11-1946); 


Mre 

PORTERS, Mathüilda, en religion 
Sœur Pascale, des Chanoinesses du 
Saint Sépulcre (15-11-1947); 


MM. | 

PRUD'HOMME, Henri, contremaitre 
principal à l'Union Minière du 
Haut-Katanga (15-11-1949); 


QUENON, Fernand, brigadier à 
l’Union Minière du Haut-Katanga 
(15-11-1951) ; 


RALET, Jacques, M. J. Gh., direc- 
teur commercial, en Afrique, à la 


Brasserie de Léopoldville (8-4- 
1947) ; 
RANSCELOT, Maurice, agronome- 


adjoint à l’Institut National pour 
l'Etude Agronomique du Congo 
Belge (8-4-1949); 


Rd. P. REYGAERTS, François, des 
Pères Capucins (8-4-1950); 


MM. 
ROPS, Philippe, A. L. B., colon au 
Ruanda-Urundi (15-11-1948); 


RYSSEN, Emile, A. P., cantonnier à 


Pater Neree, van de Congregatie 
der Minderbroeders Kapucijnen, 
bestuurder van het Klein Semina- 
rie te Kota-Koli (Beigisch-Congo) 
(15-11-1946) : 


Mevr. 

PORTERS, Mathilda, bij klooster- 
naam Zuster Pascale, der Kanun- 
nikessen van hei Heilig-Graf (15- 
11-1947) ; 


de Heren 

PRUD'HOMME, Henri, eerstaanwe- 
zend meestergast bij de « Union 
Minière du Haut-Katanga » (15-11- 
1949) ; 


QUENON, Fernand, brigadier bij de 
« Union Minière du Haut-Katan- 
ga « (15-11-1951); 


RALET, Jacques, M. J. Gh., handels- 
bestuurder, in Afrika, bi] de «Bras- 
serie de Léopoldville » (8-4-1947); 


RANSCELOT, Maurice, adjunct- 
landbouwkundige bij het Nationaal 
Instituut voor de Landbouwstudie 
in Belgisch-Congo (8-4-1949) ; 


 Eerw. P. REYGAERTS, François, der 


la Compagnie des Chemins de Fer 
du Congo Supérieur aux Grands 


Lacs Africains (15-11-1949): 


Paters Kapucijnen (8-4-1950) ; 


de Heren 
ROPS, Philippe, A. L. B., kolonist in 
Ruanda-Urundi (15-11-1948); 


RYSSEN, Emile, À. P., kantonnier 
bij de « Compagnie des Chemins 
de Fer du Congo Supérieur aux 
Grands Lacs Africains » (15-11- 
1949); 


Se ge 
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MM. 
SADIN, Abel, À. D. L. colon au 
Ruanda-Urundi (15-11-1947); 


* de Heren 


SAINT-ANGE, Georges, mécanicien : 
à la Société des Mines d'Or de Ki- 


lo-Moto (15-11-1947); 


SCHIEVERS, Ferdinand, commis 


principal, en Afrique, à la Compa- 


gnie du Chemin de Fer du Bas- 


Congo au Katanga (15-11-1948); 


SEGERS, Fréderic, assistant médical 
principal de 1" classe à l’Union Mi- 
nière du Haut-Katanga (8-4-1950); 


RR. PP. 
SELS, Jan, J. M. des Pères du Saint 
Esprit (8-4-1946); 


SLAGMOLEN, Frans, J. des Mis- 
sionnaires du Sacré-Cœur (15-11- 
1946) ; 


MM. 
SORTET, Paul, colon au Ruanda- 
Urundi (15-11-1949); 


SOUGNEZ, Jean, C., chef d'atelier 
à la Société de Colonisation Agri- 
cole au Mayumbe (6-4-1951); 


SOURIS, Arthur, brigadier à l’Union 
Minière du Haut-Katanga (15-11- 
1951); 


STAES, François, chef d'atelier à la 
Compagnie Géologique et Miniere 
des Ingénieurs et Industriels Bel- 
ges (15-11-1950); 


M"°° 

STEVENS, Marguerite, en religion 
Sœur Faldonie, des Sœurs de la 
Charité de Gand (15-11-1950); 


STRYCKERS, Jeanne, en religion 
Sœur Basilia, des Chanoinesses du 
Saint Sépulcre (15-11-1947); 


M. 
STUBBE, Georges, J. À., chef comp- 


SADIN, Abel, À. D. L., kolonist in 
Ruanda-Urundi (15-11-1947); 


SAINT-ANGE, Georges, werktuig- 
kundige bij de « Société des Mines 
d'Or de Kilo-Moto » (15-11-1947); 


SCHIEVERS, Ferdinand, eerstaan- 
wezend klerk, in Afrika, bij de 
« Compagnie du Chemin de Fer 
du Bas-Congo au Katanga » (15-11-: 
1948) ; 


SEGERS, Fréderic, eerstaanwezend 
geneeskundig assistent 1°‘ klasse 
bij de « Union Minière du Haut- 
Katanga » (8-4-1950): 


Eerw. PP. 
SELS, Jan, J. M. der Paters van de 
Heiïlige-Geest (8-4-1946) ; 


SLAGMOLEN, Frans, J. der Missio- 
narissen van het Heilig-Hart (15- 
11-1946); 


de Heren 
SORTET, Paul, kolonist in Ruanda- 
Urundi (15-11-1949); 


SOUGNEZ, Jean, C., werkbaas bij 
de « Société de Colonisation Agri- 
cole au Mayumbe » (8-4-1951); 


SOURIS, Arthur, brigadier bij de 
«Union Minière du Haut-Katanga» 
(15-11-1951); 


STAES, François, werkbaas bij de 
« Compagnie Géolcgique et Minie- 
de des Ingénieurs et Industriels 
Belges » (15-11-1950); 


Mevrn. 

STEVENS, Marguerite, bi] klooster- 
naam Zuster Faldonie, der Zusters 
van Liefde van Gent (15-11-1950); 


STRYCKERS, Jeanne, bij klooster- 
naam Zuster Basilia, der Kanun- 
nikessen van het Heilig-Graf (15- 
11-1947); 


de Heer 


table à la Société Anonyme Syn- 


kin (15-11-1947); 


D 


STUBBE, Georges, J. AÀ., hoofdreken- 
plichtige bij de Naamloze Vennoot- 
schap « Synkin » (15-11-1947); 
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MM. 

SWEERTS, Roger, agent technique 
principal à l’Union Minière du 
Haut-Katanga (8-4-1950); 


SWITTEN, Victor, A. en religion 
Frère Monald, des Frères de la 
Charité, supérieur à Lusambo 
(Congo Belge) (15-11-1949); 


TIHANGE, Alphonse, mécanicien- 
chef d'atelier à la Compagnie Bel- 
ge d'Entreprises Minières (8-4- 
1948) ; 


TIMMERMAN, Gérard, C. C. M, 
chef de section à la Société d’Im- 
primerie du Courrier d’Afrique (8- 
4-1950) ; 


TONON, Vital, contremaitre à 
l’Union Minière du Haut-Katanga 
(8-4-1951) ; 


Mre 


- TOUSSAINT-BOUILLON, Sévérina, 


M., secrétaire-comptable en Afri- 
que à la Compagnie Générale d’Au- 
tomobile et d’Aviation au Congo 
(15-11-1944); 


MM. 

TUBBAX, Prosper, J. M. contremai- 
tre-chaudronnier à la Compagnie 
des Chemins de Fer du Congo Su- 
périeur aux Grands Lacs Africains 
(15-11-1948) ; 


VAN CAMPEN, Jean, C. en religion 
Père Adrien, des Pères Passionnis- 
tes (15-11-1950) ; 


Rd. P. 
VANCOILLIE, René, G., des Missions 
de Scheut (15-11-1949); 


MM. 


, de Heren 


D 


VAN DE CASTEELE, Paul, C. J. se- : 


crétaire de direction, en Afrique, 
aux Usines Textiles de Léopold- 
ville (15-11-1948); 


VANDEN BOSSCHE, Gaston, chef 


d'équipe à l’Union Minière du 
Haut-Katanga (8-4-1951); 


SWEERTS, Roger, eerstaanwezend 
technisch agent bij de « Union Mi- 
nière du Haut-Katanga » (8-4- 
1950); 


SWITTEN, Victor, A. bij klooster- 
naam Broeder Monald, der Broe- 
ders van Liefde, overste te Lusam- 


. bo (Belgisch-Congo) (15-11-1949); 


TIHANGE, Alphonse, werktuigkun- 
dige-werkbaas bij de « Compagnie 
Belge d'Entreprises Minières » (8- 
4-1948) ; 


TIMMERMAN, Gérard, C. C. M. sec- 
tie-overste bij de « Société d’Im- 
primerie du Courrier d’Afrique » 
(8-4-1950) : 


TONON, Vital, meestergast bij de 
« Union Minière du Haut-Katan- 
ga » (8-4-1951); 


Mevr. 

TOUSSAINT-BOUILLON, Sévérina, 
M. secretaresse-rekenplichtige in 
Afrika bij de « Compagnie Géné- 
rale d'Automobile et d’Aviation au 
Congo » (15-11-1944); 


de Heren 

TUBBAX, Prosper, J. M. meester- 
gast-ketelmaker bij de « Compa- 
gnie des Chemins de Fer du Con- 
go Supérieur aux Grands Lacs 
Africains » (15-11-1948); 


VAN CAMPEN, Jean, C. bij kloos- 
ternaam Pater Adrien, der Paters 
Passionisten (15-11-1950); 


Eerw. P. 
VANCOILLIE, René, G., der Missies 
van Scheut (15-11-1949); 


de Heren 

VAN DE CASTEELE, Paul, C. J., se- 
cretaris van bestuur, in Afrika, bij 
de « Usines Textiles de Léopold- 
ville » (15-11-1948); 


VANDEN BOSSCHE, Gaston, ploeg- 
baas bij de « Union Minière du 
Havut-Katanga » (8-4-1951); 
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M. 

VAN DEN EYNDE, Georges, A. C, 
ingénieur agronome colonial à l’In- 
stitut National vour l’Etude Agro- 
nomique du Congo Belge (8-4- 
1947); 


Rde M. VAN DER EECKEN, Ga- 
brielle, M., des Sœurs Franciscai- 
nes de Marie (8-4-1949); 


Rd. F. VAN DER MEERSCH, Ka- 
miel, des Frères de Notre-Dame de 
Lourdes (15-11-1948); 


M. 

VANHACHTER, Edmond, contremai- 
tre de 1" classe à l’Union Minière 
du Haut-Katanga (15-11-1949); 


Rde S. VAN HOËET, Fébronie, des 
Sœurs du Saint-Cœur de Marie 
(15-11-1945) : 


Rd. P. VANNESTE, Joseph, des Pè- 
res Oblats de Marie Immaculée 
(15-11-1947); 


M'e VAN PADDENBURGH, Mar- 
guerite, secrétaire, en Afrique, aux 
Imprimeries et Papeteries Belgo- 
Congolaises (15-11-1948); 


Rd. P. VAN PASSEL, Joseph, L., des 
Missions de Scheut (15-11-1949); 


M. 

VARLET, Arthur, chaudronnier- 
monteur à l’Union Minière du 
Haut-Katanga (15-11-1950); 


Mr 

VERHEVYEN, Elisabeth, en religion 
Sœur Serafina, des Chanoinesses 
du Saint Sépulcre (8-4-1946); 


Rd. P. VERMEIREN, Corneille, des 
Pères Blancs d'Afrique, supérieur 
de la Mission de Kabare (Congo 
Belge) (15-11-1944) ; 


M. VRANCKEN, Jacques, J. M. en 
religion Frère Origene, des Frères 
de la Charité (15-11-1946); 


de Heer 
VAN DEN EYNDE, Georges, À. C. 
koloniaal landbouwkundig inge- 


nieur bij] het Nationaal Instituut 
voor de Landbouwsiudie in Bel- 
gisch-Congo (8-4-1947); 


Eerw. M. VAN DER EECKEN, Ga- 
brielle, M., der Zusters Francisca- 
nessen Missionarissen van Maria 
(8-4-1949) ; 


Eerw. B. VAN DER MEERSCH, Ka- 
miel, der Broeders van Onze-Lie- 
ve-Vrouw van Lourdes (15-11- 
1948) ; 


de Heer 

VANHACHTER, Edmond, meester- 
gast-1°"* klasse bij de « Union Mi- 
nière du Haut-Katanga » (15-11- 
1949) ; 


Eerw. Z. VAN HOET, Fébronie, der 
Zusters van het Heilig-Hart van 
Maria (15-11-1945); 


Eerw. P. VANNESTE, Joseph, der 
Pa‘ters Oblaten van Maria Onbe- 
vlekt (15-11-1947); 


Meij. VAN PADDENBURGH, Mar- 
guerite, secretaresse, in Afrika, bij 
de « Imprimeries et Papeteries Bel- 
go-Congolaises » (15-11-1948); 


Eerw. P. VAN PASSEL, Joseph, L., 
der Missies van Scheut (15-11- 
1949) ; 


de Heer 

VARLET, Arthur, ketelmaker-mon- 
teerder bij de « Union Minière du 
Haut-Katanga » (15-11-1950); 


Mevr. 

VERHEYEN, Elisabeth, bij klooster- 
naam Zuster Serafina, der Kanun- 
nikessen van het Heilig-Graf (8-4- 
1946) ; 


Eerw. P. VERMEIREN, Corneille, 
der Witte Paters van Afrika, over- 
ste van de Missie te Kabare (Bel- 
gisch-Congo) (15-11-1944); 


de Heer VRANCKEN, Jacques, J. M. 
bij kloosternaam Broeder Origene, 
der Broeders van Liefde (15-11- 
1946) ; 
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MM. 

WEYN, Aloïs, chef de service, en 
Afrique, à la Compagnie des Che- 
mins de Fer du Congo Supérieur 
aux Grands Lacs Africains (15-11- 
1950); 


WIGNY, Albert, M. J. G. H, chef de 
service-adjoint de la main-d'Œu- 
vre Indigène à la Société Symétain 
(15-11-1948) ; 

Mne 

WINANDY-DEBEFVE, Betsy, M. au 
Congo Belge (15-11-1949); 

MM. 

WINDELS, Jules, R., contremaître- 
chef de tissage aux Usines Textiles 
de Léopoldville (15-11-1948) ; 


WUYTINCK, Gustaaf, G., mécani- 
cien à la Société Anonyme des Pé- 
troles au Congo (15-11-1949); 


Ils prendront rang dans l'Ordre à 
la date indiquée à la suite de leur 
nom. 


Ordre de la Couronne. 


Sont promus au grade d'Officier : 


le Rd. P. VANCOPPENOLLE, Rene, 
procureur des Missions de Scheut 
au Congo Belge (15-11-1947); 


M. VAN GILS, Jean, L., colon au 
Congo Belge (15-11-1950). 


Est nommé au grade d’Officier : 


le Rd. P. BOGHEMANS, Omer, des 
Missions de Scheut, supérieur ho- 
noraire au Congo Belge (15-11- 
1951). 


Sont nommés Chevaliers : 


RR. PP. 
CALLAERT, Jules, L., des Missions 
de Scheut (8-4-1948); 


COENE, Alphonse, des Pères Ré- 
demptoristes (8-4-1950); 


de Heren 


| WEYN, Aloiïs, dienstoverste, in Afri- 


ka, bij de « Compagnie des Che- 
mins de Fer du Congo Supérieur 
aux Grands Lacs Africains » (15- 
11-1950); 


WIGNY, Albert, MJ.G.H. adjunct- 
dienstoverste der Inlandse Werk- 
krachten bij de Vennootschap «Sy- 
métain» (15-11-1948): 

Mevr. 


WINANDY-DEBEFVE, Betsy, M., in 
Belgisch-Congo (15-11-1949) : 


de Heren 

WINDELS, Jules, R., meestergast- 
hoofdwever bi] de « Usines Tex- 
tiles de Léopoldville » (15-11-1948); 


WUYTINCK, Gustaaf, G., werktuig- 
kundige bij de « Société Anonyme 
des Pétroles au Congo » (15-11- 
1949). 


Zij zullen, rang in de Orde in- 
nemen, van af de datum vermeld 
nevens hun naam. 


Kroonorde. 


Zijn tot de graad van Officier be- 
vorderd : 


de Eerw. P. VANCOPPENOLLE, 
René, procureur der Missies van 
Scheut in Belgisch-Congo (15-11- 
1947); 


de Heer VAN GILS, Jean, L., kolo- 


nist in  Belgisch-Congo (15-11- 
1950) : 


Is tot de graad van Officier be- 
noemd : 


de Eerw. P. BOGHEMANS, Omer, 
der Missies van Scheut, ere-overste 
in Belgisch-Congo (15-11-1951). 


Zijn tot Ridder benoemd : 


Eerw. PP. 
CALLAERT, Jules, L. der Missies 
van Scheut (8-4-1948); 


COENE, Alphonse, der Paters Re- 
demptoristen (8-4-1950) ; | 
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Rde. S. CRAENEN, Sidonie, des 


Sœurs du Saint-Cœur de Marie, 


représentante légale au Congo Bel- 
ge (15-11-1949); 


Mne . 

DE KEYSER, Marie, J. en religio 
Sœur de Merida. des Sœurs de la 
Charité de Gand (15-11-1948); 


Rd. P. DE SCHREVEL, Emmanuel, 
M. R., des Pères Blancs d'Afrique, 
supérieur de Petit Séminaire au 
Ruanda-Urundi (15-11-1949); 


M. 

DOMS, Maurice, directeur de la 
Compagnie Agricole d'Afrique et 
de la Compagnie de Linéa au Con- 
go Belge (15-11-1949); 


Rd. P. GODDEERIS, André, Z., des 
Prêtres du Sacré-Cœur, vicaire 
délégué du Vicariat de Stanley- 
ville (15-11-1951); 


Mrne 

GUNS, Joséphine, en religion Sœur 
Symphorienne, des Sœurs de la 
Charité de Gand (15-11-1948); 


Rd. P. HAMERLINCK, Léopold, B,., 
de la Compagnie de Jésus (15-11- 
1951) ; 


MM. 

MILKERS, Jules, A. À. directeur de 
la Société Plantations Tropicales 
(15-11-1949); 


PRIJOT, Jean Baptiste, directeur 
général en Afrique de la Compa- 
gnie Générale d’Automobile et 
d’Aviation au Congo (15-11-1950); 


SCHELLYNCK, Antoine, S. colon 
au Congo Belge (8-4-1951); 


STERCKX, Théodore, directeur-fon- 
dateur du Journal « L'Echo du Ki- 
vu » au Congo Belge (15-11-1947); 


M. 

VAN DYCK, Louis, en religion Frère 
César, de la Congrégation des Pères 
Rédemptoristes (15-11-1948); 


| 


Eerw. Z. CRAENEN, Sidonie, der 
Zusters van het Heilig-Hart van 
Maria, wettelijke vertegenwoor- 
digster in Belgisch-Congo (15-11- 
1949) ; 


Mevr. 

DE KEYSER, Marie, J., bi] klooster- 
naam Zuster de Merida, der Zus- 
ters van Liefde van Gent (15-11- 
1948) ; 


Eerw. P. DE SCHREVEL, Emmanuel 
M. R., der Witte Paters van Afrika, 
overste van een Klein Seminarie 
in Ruanda-Urundi (15-11-1949): 


de Heer 

DOMS, Maurice, bestuurder van de 
« Compagnie Agricole d'Afrique « 
en van de « Compagnie de Linéa » 
in Belgisch-Congo (15-11-1949); 


Eerw. P. GODDEERIS, André, Z., 
der Priesters van het Heilig-Hart, 
afgevaardigd vicaris van het Vica- 
riaat van Stanleystad (15-11-1951); 


Mevr. 

GUNS, Joséphine, bij kloosternaam 
Zuster Symphorienne, der Zusters 
van Liefde van Gent (15-11-1948); 


Eerw. P. HAMERLINCK, Leopold, 
B., van het Gezelschap Jesu (15- 
11-1951); 


de Heren 

MILKERS, Jules, A. A., bestuurder 
van de Vennootschap + Plantations 
Tropicales » (15-11-1949); 


PRIJOT, Jean-Baptiste, algemeen 
bestuurder in Afrika van de «Com- 
pagnie Générale d'Automobile et 
d'Aviation au Congo » (15-11- 
1950); 


SCHELLYNCK, Antoine, S., kolonist 
in Belgisch-Congo (8-4-1951); 


STERCKX, Théodore, bestuurder- 
stichter van het Dagblad « L'Echo 
du Kivu » in Belgisch-Congo (15- 
11-1947); 


de Heer 

VAN DYCK, Louis, bij kloosternaam 
broeder Cesar, van de Congregatie 
der Paters Redemptoristen (15-11- 
1948) ; 


— d14 — 


M. 

VISEZ, Anthelme, J. R. directeur 
général en Afrique de la Brasserie 
de Léopoldville (15-11-1950) ; 


Ils prendront rang dans l'Ordre, à 
la date indiquée à la suite de leur 
nom. 


Ordre de Léopold Il. 


Sont nommés au grade d’Officier : 


MM. 

CORNELIS, Cyrille, sous-directeur 
de Département, en Afrique, à 
l’Union Minière du Haut-Katanga 
(15-11-1949) ; 


DERRIRKS, Jean, M. J. G., secrétaire 
général administratif, en Afrique, 
à l’Union Minière du Haut-Katan- 
ga (15-11-1949); 


GUILLOT, Pierre, ancien médecin 
en chef en Afrique, de la Société 
Internationale Forestière et Minie- 
re du Congo (8-4-1951); 


HERMANN, Marcel, J. colon au Con- 
go Belge (15-11-1951); 


HERTVELDT, Gérard, C. en reli- 
gion Père Eloi, des Pères Capucins, 
supérieur à Bosobolo (Congo Bel- 
ge) (15-11-1951); 


HURLET, Paul, T. AÀ., vétéran colo- 
nial, ancien agent de sociétés colo- 
niales à Léopoldville (15-11-1951); 


MICHAUX, Maurice, D., commerçant 
au Congo Belge (15-11-1950); 
SION, Henry, R,, directeur à la Ban- 


que Belge d'Afrique, au Congo Bel- 
ge (8-4-1951); 


Sont nommés Chevaliers : 


Rd. F. ALERS, Henri, M. des Frères 
de la Charité (8-4-1949); 


Eerw. B. ALERS, Henri, 


de Heer 
VISEZ, Anthelme, J. R.,, algemeen 
bestuurder in Afrika van de 


« Brasserie de Léopoldville » (15- 
11-1950) ; 


Zij zullen, rang in de Orde in- 
nemen, van af de datum vermeld 


: nevens hun naam. 


Orde van Leopold Il. 


Zijn tot de graad van Officier be- 
noemd : 


de Heren 

CORNELIS, Cyrille, onderbestuur- 
der van een Departement, in Afri- 
ka, bij de « Union Miniere du 
Haut-Katanga » (15-11-1949); 


DERRIEKS, Jean, M. J. G., algemeen 
secretaris van bestuur, in Afrika, 
bij de « Union Minière du Haut- 
Katanga » (15-11-1949); 


GUILLOT, Pierre, gewezen hoofd- 
geneesheer, in Afrika, van de « So- 
ciété Internationale Forestière et 
Minière du Congo » (8-4-1951); 


HERMAN, Marcel, J., kolonist in 
Belgisch-Congo (15-11-1951); 


HERTVELDT, Gérard, C., bij kloos- 
ternaam Pater Eloi, der Paters Ka- 
pucijnen overste te Bosobolo (Bel- 
gisch-Congo) (15-11-1951); 


HURLET, Paul, T. A. koloniaal ve- 
teraan, oud agent van Koloniale 
vennootschappen, te Leopoldstad 
(15-11-1951) ; 


MICHAUX, Maurice, D.,. handelaar 
in Belgisch-Congo (15-11-1950); 


SION, Henry, R., bestuurder bij de 
« Banque Belge d’Afrique » in Bel- 
gisch-Congo (8-4-1951); 


Zijn tot Ridder benoemd : 


M, der 
Broeders van Liefde (8-4-1949); 
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MM. 


ALLEBOSCH, Félix, F. Gh, chef. 


comptable en Afrique aux Compa- 
gnies Réunies des Huileries du 
Congo Belge et Savonneries Lever 
Frères (15-11-1951): 


BAUDELET, Louis, contremaitre de 


1 classe à l’Union Minière du 


Haut-Katanga (8-4-1951); 


BERTRAND, Jean, J., chef d'atelier 
à la Compagnie des Chemins de 
Fer du Congo Supérieur aux 
Grands Lacs Africains (8-4-1949): 


Rd. P. BOELAERT, Edmond, E., des 
Missionnaires du Sacré-Cœur (15- 
11-1947): 


M. 

BRAIBANT, Jules, J., contrôleur à 
la Banque Belge d'Afrique, au Con- 
go Belge (15-11-1950); 


Mre 
BROECKMANS, Marguerite, À. en 
religion Sœur Euxodie, des Sœurs 


Missionnaires de « Onze-Lieve- 
Vrouw ten Bunderen » (15-11- 
1950); 

MM 


BUISSERET, Henri, agent commer- 
cial au Journal « L'Echo du Kivu » 
(8-4-1947) ; 


CAMBIER, Victor, chef de service- 
adjoint, en Afrique, à l’Union Mi- 
nière du Haut-Katanga (15-11- 
1949) ; 


CHAPELLE, Georges, J. N, chef 
magasinier principal à l’Union Mi- 
niére du Haut-Katanga (15-11- 
1949) ; 


CHAUVEAUX, Edouard, V. colon 
au Ruanda-Urundi (15-11-1950); 


CLAUDE, Georges, J. À, chef de 
secteur à l’Intertropical Comfina 
(15-11-1946); 


DAUBIE, Virgille, chef de station à. 


l'Office d'Exploitation des Trans- 
ports Coloniaux (8-4-1949);: 


. de Heren 


ALLEBOSCH, Félix, F, Gh., hoofd- 
rekenplichtige in Afrika bij de 
« Compagnie Réunies des Huileries 
du Congo Belge et Savonneries 
Lever Frères » (15-11-1951): 


* BAUDELET, Louis, meestergast-l°** 


klasse bij de « Union Minière du 
Haut-Katanga » (8-4-1951); 


BERTRAND, Jean, J., werkbaas bi) 
de « Compagnie des Chemins de 
Fer du Congo Supérieur aux 
Grands Lacs Africains » (8-4-1949); 


Eerw. P. BOELAERT, Edmond, E., 
der Missionarissen van het Heïlig- 
Hart (15-11-1947); 


de Heer 

BRAIBANT, Jules, J., controleur bi] 
de « Banque Belge d’Afrique » in 
Belgisch-Congo (15-11-1950); 


Mevr. 

BROECKMANS, Marguerite, A., bi 
kloosternaam Zuster Euxodie, der 
Zusters Missionarissen van Onze- 
Lieve-Vrouw ten Bunderen (15- 
11-1950); 


de Heren 

BUISSERET, Henri, handelsagent 
bij het Dagblad «L'Echo du Kivu» 
(8-4-1947) ; 


CAMBIER, Victor, adjunct-dienst- 
overste in Afrika bij de « Union 
Minière du Haut-Katanga » (15- 
11-1949); 


CHAPELLE, Georges, J. N., hoofd- 
magazijnier bij de « Union Minié- 
re du Haut-Katanga » (15-11-1949); 


CHAUVEAUX, Edouard, V. kolonist 
in Ruanda-Urundi (15-11-1950) ; 


CLAUDE, Georges, J. À., sectorover- 
ste bij de «intertropical Comfina» 
(15-11-1946) ; 


DAUBIE, Virgile, stationcverste bij 
de Exploitatiedienst van het Kolo- 
niaal Verkeerswezen (8-4-1949); 
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MM. 
DE BECKER, Charley, A. fondé de 


pouvoirs-chef de service, en Afri- 


que, à la Société des Pétroles au 
Congo et à la Société Coloniale de 
la Tôle (15-11-1947); 


DE COSTER, Alphonse, L., chef de 
division, en Afrique, à l'Office 
d'Exploitation des Transports Co- 
loniaux (8-4-1950); 


Me 

DE CRAENE, Maria, en religion 
Sœur Ghislaine, des Sœurs Blan- 
ches de Notre-Dame d’Afrique (15- 
11-1946) ; 


Rd. P. de CROMBRUGGHE de LOO- 
RINGHE, Conrad, G., de la Com- 
pagnie de Jésus (15-11-1944); 


MM. 
DE GRAEVE, Léopold, contremaitre- 
chaudronnier à l’Office d’Exploita- 


tion des Transports Coloniaux (8- 
4-1949) ; 


DELHALLE, Louis, J., agent techni- 
que à la Société Internationale Fo- 
restière et Minière du Congo (15- 
11-1950); 


DELROT, Marc, agent administratif, 
en Afrique, à la Compagnie Miniè- 
re des Grands Lacs Africains (8-4- 
1950) ; 


DELVAUX, René, E. colon au Ruan- 
da-Urundi (8-4-1948);: 


DE MEYER, Charles, colon au Con- 
go Belge (8-4-1950); 


Mr: | 

DEN HAESE, Augusta, en religion 
Sœur Ghislena, des Sœurs de la 
Charité de Gand (8-4-1950); 


M. 

DÉPASSE, Emile, brigadier à l’Union 
Minière du Haut-Katanga (15-11- 
1950) ; 


Rde S. DERAËET, Jeanne, des Sœurs : 


du Saint-Cœur de Marie (15-11- : 


1947); 


| 


de Heren 

DE BECKER, Charley, A. gevol- 
machtigde-dienstoverste, in Afri- 
ka, bij de « Société des Pétroles au 
Congo » en bij de « Société Colo- 
niale de la Tôle » (15-11-1947); 


DE COSTER, Alphonse, L., afdelings- 
hoofd, in Afrika, bij de Exploitatie- 
dienst van het Koloniaal Verkeers- 
wezen (8-4-1950) ; 


Mevr. 

DE CRAENE, Maria, bij klooster- 
naam Zuster Ghislaine, der Witte 
Zusters van Onze-Lieve-Vrouw 
van Afrika (15-11-1946); 


Eerw. P. de CROMBRUGGHE de 


LOORINGHE, Conrad, G., van het 
Gezelschap Jesu (15-11-1944); 


de Heren 

DE GRAEVE, Léopold, ketelmakers- 
baas bij de Exploitatiedienst van 
het Koloniaal Verkeerswezen (8- 
4-1949): 


DELHALLE, Louis, J., technisch 
agent bij de « Société Internatio- 
rale Forestière et Minière du Con- 
go » (15-11-1950); 


DELROT, Marc, bestuursagent, in 
Afrika, bij de « Compagnie Miniè- 
re des Grands Lacs Africains » (8- 
4-1950) ; 


DELVAUX, René, kolonist in Ruan- 
da-Urundi (8-4-1948): 

DE MEYER, Charles, kolonist in 

Belgisch-Congo (8-4-1950); 


Mevr. 

DEN HAESE, Augusta, bij klooster- 
naam Zuster Ghislena, der Zusters 
van Liefde van Gent (8-4-1950); 


de Heer 

DÉPASSE, Emile, brigadier bij de 
«Union Minière du Haut-Katanga» 
(15-11-1950) ; 


Eerw. Z. DERAËET, Jeanne, der Zus- 
ters van het Heilig-Hart van Ma- 
ria (15-11-1947); 
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MM. 


de Heren 


DE RIDDER, Albert, chef de bureau : 
principal, en Afrique, à l’Union 


Minière du Haut-Katanga (15-11- 
1949) ; 


DE RUYVER, Paul, contremaïtre à 
l’Union Minière du Haut-Katanga 
(8-4-1950) ; 


DESCLEE, Emile, H., commerçant 
au Congo Belge (15-11-1950); 


DE WANDELER, Joseph, E. en re- 
ligion Frère Ascanus, des Frères 
de Notre-Dame de Lourdes (8-4- 
1947) ; 


DUBRUNQUEZ, Marcel, topographe- 
chef de brigade principal à l’Union 
Minière du Haut-Katanga (15-11- 
1950); 


Rd. P. DUPIEREUX, Robert, L. J. G.. 
de la Compagnie de Jésus (15-11- 
1947); 


MM. 
ETKIN, Maurice, commerçant au 
Congo Belge (8-4-1946); 


FAUCON, Léopold, L., directeur, en 
Afrique, du Crédit Foncier Afri- 
cain (15-11-1949); 


FRENCEL, Alexis, agent en Afrique, 
à la Compagnie Cotonniere Congo- 
laise (8-4-1949); 


GEUBEL, Marcel, J.-B., chef de base, 
en Afrique, à la Société Anonyme 
Belge d'Exploitation de la Naviga- 
tion Aérienne (Sabena) (8-4-1951); 


RR. SS. 
GORDUYN, Thérèse, des Sœurs du 
Saint-Cœur de Marie (15-11-1949); 


mm ns ee — —-. 


HANNES, Hortense, des Sœurs du : 


Saint-Cœur de Marie (15-11-1943); 


Me k 

HANSSENS, Elise, J. M. en religion 
Mère Marie-Godelieve, des Dames 
de Marie (8-4-1951); 


DE RIDDER, Albert, eerstaanwezend 
bureelhoofd in Afrika, bij de 
«Union Minière du Haut-Katanga» 
(15-11-1949) ; 


DE RUYVER, Paul, meestergast bi) 
de « Union Minière du Haut-Ka- 
tanga » (8-4-1950);: 


DESCLEE, Emile, H.,, handelaar in 
Belgisch-Congo (15-11-1950) ; 


DE WANDELER, Joseph, E., bij 

kloosternaam Broeder Ascanus, 
der Broeders van Onze-Lieve- 
Vrouw van Lourdes (8-4-1947); 


DUBRUNQUEZ, Marcel, topograaf- 
eerstaanwezend brigadeoverste bij 
de « Union Minière du Haut-Ka- 
tanga » (15-11-1950); 


Eerw. P, DUPIEREUX, Robert, L. J. 
G., van het Gezelschap Jesu (15- 
11-1947) ; 


de Heren 
ETKIN, Maurice, handelaar in Bel- 
gisch-Congo (8-4-1946); 


FAUCON, Léopold, L., bestuurder, 
in Afrika, van het « Crédit Foncier 
Africain » (15-11-1949); 


FRENCEL, Alexis, agent in Afrika, 
bij de « Compagnie Cotonnière 
Congolaise » (8-4-1949); 


GEUBEL, Marcel, J.-B., hoofd van 
een luchtbasis, in Afrika, bij de 
« Société Anonyme Belge d’Exploi- 
tation de la Navigation Aérienne » 
(Sabena) (8-4-1951); 


Eerw. ZZ. 

GORDUYN, Thérèse, der Zusters 
van het Heilig-Hart van Maria (15- 
11-1949) ; 


HANNES, Hortense, der Zusters van 
het Heilig-Hart van Maria (15-11- 
1943) ; 


Mevr. 

HANSSENS, Elise, J. M. bi] kloos- 
ternaam Moeder Marie-Godelieve, 
der Damen van Maria (8-4-1951); 
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MM. 
HARDY, Paul, P. M. colon au Con- 
go Belge (15-11-1950); 


HEINEN, Raymond, brigadier à 
l'Union Minière du Haut-Katanga 
(15-11-1949); 


HENROT, Clément, agent technique 
de 1" classe à l’Union Minière du 
Haut-Katanga (8-4-1950); 


HOUART, Georges, H. E., colon au 


de Heren | 
HARDY, Paul, P. M. kolonist in Bel- 
gisch-Congo (15-11-1950) ; 


HEINEN, Raymond, brigadier bi] de 
«Union Minière du Haut-Katanga» 
(15-11-1949); 


! HENROT, Clément, technisch agent- 


Congo Belge, ancien agent de so- , 


ciétés coloniales (8-4-1943); 


Rd. P. HUBERT, Eudore, des Pères 
Oblats de Marie Immaculée (15- 
11-1949); 


M. 

JANSSENS, Jean-Baptiste, directeur 
financier, en Afrique, aux Usines 
Textiles de Léopoldville  (8-4- 
1950) ; 


Rde S. JANSSENSWILLEN, Maria, 
A., des Sœurs Franciscaines Mis- 
sionnaires de Marie (15-11-1948); 


Rd F. KNAEPKENS, Arnold, J.F. A, 
de la Congrégation des Peres Fran- 
ciscains (15-11-1949); 


MM. 

LAUWERS, Jean, M. commerçant 
au Congo Belge, président de la 
Chambre de Commerce de Stan- 
leyville (8-4-1951); 


LEBRUN, Rene, J. A. agent d’admi- 
nistration, en Afrique, à la Societé 
Internationale Forestière et Mi- 
nière du Congo (8-4-1950); 

LECOMPTE, Marcel, chef de ser- 
vice, en Afrique, à l’Union Minière 
du Haut-Katanga (15-11-1949); 


LEFIN, Emile, F. Gh. A. contrôleur 


du mouvement à la Compagnie du 
Chemin de Fer du Bas-Congo au : 


Katanga (15-11-1948); 


Mre 
LEPOIVRE, Marie, H, en religion 
Sœur Thérèse, des Fiiles de Notre- 


1°" klasse bij de « Union Miniere 
du Haut-Katanga » (8-4-1950); 


HOUART, Georges, H. E., kolonist 
in Belgisch-Congo gewezen agent 
van koloniale vennootschappen (8- 
4-1943) ; 


Eerw. P. HUBERT, Eudore, der Pa- 
ters Oblaten van Maria Onbevlekt 
(15-11-1949); 


de Heer 

JANSSENS, Jean-Baptiste, financie- 
bestuurder, in Afrika bij de « Usi- 
nes Textiles de Léopoldville » (8- 
4-1950) ; 


Eerw. Z. JANSSENSWILLEN, Ma- 
ria, À. der Zusters Franciscanes- 
sen Missionarissen van Maria (15- 
11-1943) ; 


Eerw. B. KNAEPKENS, Arnold, J. 
F. À., van de Congregatie der Pa- 
ters Franciskanen (15-11-1949); 


de Heren 

LAUVWERS, Jean, M. handelaar in 
Belgisch-Congo, voorzitter der Ka- 
mer van Koophandel te Stanley- 
stad (8-4-1951); 


LEBRUN, René, J. À. bestuursagent 
in Afrika, bij de « Société Interna- 
. tionale Forestière et Miniere du 
Congo » (8-4-1950); | 
LECOMPTE, Marcel, dienstoverste, 
in Afrika, bi] de « Union Minière 
du Haut-Katanga » (15-11-1949); 
LEFIN, Emile, F. Gh. A. controleur 
van het verkeer bi] de « Compa- 
gnie du Chemin de Fer du Bas- 
Congo au Katanga » (15-11-1948); 


: Mevr. 
 LEPOIVRE, Marie, H, bi] klooster- 


Dame du Sacré-Cœur (15-11-1950); 


naam Zuster Thérèse, der Dochters 
van Onze-Lieve-Vrouw van het 
Heilig-Hart (15-11-1950); 


sata maman 
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Rde S. LESSENNE, Laure, de la Con- 
grégation des Filles de Marie (15- 
11-1948); 


M. 

LHOIR, Arthur, J. Gh., chef compta- 
ble, en Afrique, à la Compagnie 
Géologique et Minière des Ingé- 
nieurs et Industriels Belges (15- 
11-1949) ; 


Me 

MAERTENS, Maria, S. en religion 
Sœur Camilla, des Sœurs Blan- 
ches de Notre-Dame d’Afrique (15- 
11-1948) ; | 


MM. 
MARTHA, Maurice, L. J., colon au 
Ruanda-Urundi (15-11-1950); 


MEERHOUT, Cyrille, contremaîitre 
principal à l’Union Minière du 
Haut-Katanga (15-11-1950); 


Rd. P. MERNIER, Jean, H. E. des 
Missions de Scheut (15-11-1950); 


MM. 

MISEREZ, Martin, R., en religion 
Père Martin, des Pères Joséphites, 
supérieur des Missions au Kasaï 
(15-11-1948) ; 


MOORTGAT, Marcel, chef de bu- 
reau principal, en Afrique, à 
l'Union Minière du Haut-Katanga 
(15-11-1950) ; 


MOURMAUX, Raphaël, E., agent 
d'administration, en Afrique, à la 
Société Internationale Forestière 
et Minière du Congo (15-11-1950); 


NEUVILLE, Octave, Gh. J., sous-di- 
recteur, en Afrique, à la Scciété 
Commerciale et Minière de l’Uele 
(15-11-1947) ; 


Mre 

NYMEGHEER, Emilie, des Chanoi- 
nesses de Saint Augustin (15-11- 
1947) ; 


Rde S. OTTE, Madeleine, L., des 
Sœurs Franciscaines Missionnaires 
de Marie (15-11-1948); 


Eerw. Z. LESSENNE, Laure, van de 
Congregatie der Dochters van Ma- 
ria (15-11-1948); 


de Heer 

LHOIR, Arthur, J. Gh.,, hoofdreken- 
plichtige, in Afrika, bij de « Com- 
_pagnie Géologique et Minière des 
Ingénieurs et Industriels Belges » 
(15-11-1949) ; 


Mevr. 
MAERTENS, Maria, S. bi] klooster- 
naam Zuster Camilla, der Witte 


Zusters van Onze-Lieve-Vrouw 
van Afrika (15-11-1948); 
de Heren 


MARTHA, Maurice, L. J., kolonist 
in Ruanda-Ürundi (15-11-1950); 


MEERHOUT, Cyrille, eerstaanwe- 
zend meestergast bij de « Union 
Minière du Haut-Katanga » (15- 
11-1950) ; 


Eerw. P. MERNIER, Jean, H. E. der 
Missies van Scheut (15-11-1950): 


de Heren 

MISEREZ, Martin, R. bij klooster- 
naam Pater Martin, der Paters Jo- 
sephieten, overste der Missies in 
Kasaï (15-11-1948) : 


MOORTGAT, Marcel, eerstaanwe- 
zend bureelhoofd, in Afrika, bi] de 
«Union Minière du Haut-Katanga» 
(15-11-1950) ; 


MOURMAUX, Raphaël, E., bestuurs- 
agent, in Afrika, bij de « Société 
Internationale Forestière et Miniée- 
re du Congo » (15-11-1950); 


NEUVILLE, Octave, Gh. J., onder- 
bestuurder, in Afrika, bij de « So- 
ciété Commerciale et Miniere de 
 J'Uele » (15-11-1947): 


Mevr. 

NYMEGHEER, Emilie, der Kanun- 
nikessen van Sint Augustinus (15- 
11-1947) ; 


Eerw. Z. OTTE, Madeleine, L., der 
Zusters Franciscanessen Missiona- 
rissen van Maria (15-11-1948); 
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MM. 


PEPERMANS, Edouard, À. J. colon : 
industriel au Congo Belge (8-4- 


1946) ; 


PREAUX, Alphonse, brigadier à 


l’Union Minière du Haut-Katanga . 


(15-11-1949) ; 
PUISSANT, Georges, E. Gh., chef de 


gnie des Produits et Frigorifères 
du Congo (15-11-1947); 


PUTZ, Arnold, agent technique prin- 


de Heren 

PEPERMANS, Edouard, A. J. kolo- 
nist-nijveraar in Belgisch-Congo 
(8-4-1946) ; 


PREAUX, Alphonse, brigadier bij de 
«Union Minière du Haut-Katanga» 
(15-11-1949) ; 


. PUISSANT, Georges, E. Gh., dienst- 
service, en Afrique, à la Compa- 


cipal à l’Union Minière du Haut- | 


Katanga (15-11-1950); 


ROBERFROID, Constant, brigadier à 
l’Union Minière du Haut-Katanga 
(15-11-1949) ; 


Mre 

RUELLE, Maria, en religion Sœur 
Saint Charles, de la Congrégation 
des Filles de Marie (15-11-1947): 


M. 
RYCX, Adrien, P. A. colon au Ru- 
anda-Urundi (8-4-1950); 


Me - 

RYCKEBUSCH, Jeanne, en religion 
Sœur Hadewijch, des Chanoines- 
ses du Saint-Sépulcre, supérieure à 
Aketi (Congo Beige) (8-4-1951); 


M. 
SADIS, Simon, N.,, commerçant au 
Congo Belge (15-11-1948); 


Rd. P. SCHELLINGS, Georges, A. 
des Pères Rédemptoristes (15-11- 
1946) ; 


M. 

SCHNEIDER, Jean, chef magasinier 
principal à l’Union Minière du 
Haut-Katanga (15-11-1949); 


Rd. P. SEYSSENS, Maurice, des Pè- 
res du Saint-Esprit (8-4-1951); 


Me 
SION-van HAEREN, Berthe, H. H, 
au Congo Belge (8-4-1948); 


overste in Afrika, bij de « Compa- 
gnie des Produits et Frigorifères 
du Congo » (15-11-1947); 


PUTZ, Arnold, eerstaanwezend tech- 
nisch-agent bij de « Union Minière 
du Haut-Katanga » (15-11-1950); 


ROBERFROID, Constant, brigadier 
bij de « Union Minière du Haut- 
Katanga » (15-11-1949); 


Mevr. 

RUELLE, Maria, bi] kloosternaam 
Zuster Saint Charles, van de Con- 
gretatie der Dochters van Maria 
(15-11-1947) ; 


de Heer 
RYCKX, Adrien, P. A. kolonist in Ru- 
anda-Urundi (8-4-1950) ; 


Mevr. 

RYCKEBUSCH, Jeanne, bij klooster- 
naam Zuster Hadewijch, der Ka- 
nunnikessen van het Heilig-Graf, 
overste te Aketi (Belgisch-Ccngo) 
(8-4-1951) ; 


de Heer 
SADIS, Simon, N., handelaar in Bel- 
gisch-Congo (15-11-1948) ; 


Eerw. P. SCHELLINGS, Georges, À. 
der Paters Redemptoristen (15-11- 
1946) ; 


de Heer 

SCHNEIDER, Jean, eerstaanwezend 
hoofdmagazijnier bi] de « Union 
Minière du Haut-Katanga » (15- 
11-1949) ; 


. Eerw. P. SEYSSENS, Maurice, der 


Paters van de Heiïlige Geest (8-4- 
1951); 


Mevr. 
SION-van HAEREN, Berthe, H. H, 
in Belgisch-Congo (8-4-1948); 


Le —-—…— 


ve. D-CUS PP, TS AU CE CRD 
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MM. 


de Belgique (15-11-1950); 


de Heren 
SLANGEN, Henri, H. J.,, inspecteur, 
en Afrique, à la Société Fiduciaire 


SLEURS, Jean, A. colon au Congo : 


Belge (8-4-1946); 


STINGLHAMBER, André, J. M. co- 
lon au Ruanda-Urundi (15-11- 
1946) ; 


Rde S. STRANART, Aimée, Gh. de 
la Congrégation des Filles de Marie 
(15-11-1949) ; 


Rd. P. TAS, François, de la Compa- 
gnie de Jésus, supérieur de la Mis- 
sion de Ngoa (Congo Belge) (15- 
11-1948); 


M. 

TAVERNIER, Léon, C. gérant à la 
Banque Belge d'Afrique (15-11- 
1947) ; 


Rd. P. THYS, Christian, J. des Pères 
Rédemptoristes (8-4-1950): 


MM. | 
THYS, Guillaume, E., colon au Con- 
go Belge (8-4-1945); 


THYS, Jean-Baptiste, colon au Con- 
go Belge (15-11-1951); 


VAN DAMME, Rodolphe, capitaine 
de steamer aux Compagnies Réu- 
nies des Huileries du Congo Belge 
et Savonneries Lever Frères (8-4- 
1951) ; 


Rd. P. VAN DEN BOSCH, Hyacin- 
the des Pères Rédemptoristes (15- 
11-1946); 


M. 

VANDENBROUCKE, Adolphe, R,, 
chef d'atelier à l’Office d’'Exploita- 
tion des Transports Coloniaux (15- 
11-1948) ; 


Rd. F. VAN DER HEUGHT, Charles, | 
M. L., de la Congrégation des Pé- 


res Bénédictins (15-11-1951); 
Rd. P. VAN DE VIVERE, Paul, GH, 


des Pères Bénédictins (15-11-1948); 


SLANGEN, Henri, H. J., inspecteur, 
in Afrika bij de « Société Fidu- 
ciaire de Belgique » (15-11-1950); 


SLEURS, Jean, À. kolonist in Bel- 
gisch-Congo (8-4-1946); 


STINGLHAMBER, André, J. M. ko- 
lonist in Ruanda-Urundi (15-11- 
1946); 


Eerw. Z. STRANART, Aimée, Gh. 
van de Congregatie der Dochters 
van Maria (15-11-1949): 


Eerw. P. TAS, François, van het Ge- 
zelschap Jesu, overste van de Mis- 
sie te Ngoa (Belgisch-Congo) (15- 
11-1948); 


de Heer : 

TAVERNIER, Léon, C., zaakwaarne- 
mer bij de « Banque Belge d’Afri- 
que » (15-11-1947); 


Eerw. P. THYS, Christian, J. der 
Paters Redemptoristen (8-4-1950); 


de Heren 
THYS, Guillaume, E., kolonist in 
Belgisch-Congo (8-4-1945); 


THYS, Jean-Baptiste, kolonist in 
Belgisch-Congo (15-11-1951); 


VAN DAMME, Rodolphe, stoom- 
schipkapitein bij de « Compagnies 
Réunies des Huileries du Congo 
Belge et Savonneries Lever Frèe- 
res » (8-4-1951); 


Eerw. P. VAN DEN BOSCH, Hya- 
cinthe, der Paters Redemptoristen 
(15-11-1946) ; 


de Heer 

VANDENBROUCKE, Adolphe, R,, 
werkbaas bij de Exploitatiedienst 
van het Koloniaal Verkeerswezen 
(15-11-1948); 


Eerw. B. VAN DER HEUCHT, Char- 
les, M. L., van de Congregatie der 
Paters Benediktijnen (15-11-1951); 


Eerw. P. VAN DE VIVERE, Paul, G. 
H.,, der Paters Benediktijnen (15- 
11-1948); 
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M. 
VAN THIELEN, Louis, colon aüu Con- 
go Belge (8-4-1950); 


RR. FF. 

VAN TONGEL, Vincent, de la Con- 
grégation des Chanoïines Prémon- 
trés (8-4-1950) ; 


VERLEYE, Camille, des Frères Ma- 
ristes (15-11-1949); 


MM. 
VERSELLE, Roger, E., colon au Con- 
go Belge (8-4-1948); 


WITSEL, Camille, chef de service 
en Afrique, à l’Union Minière du 
Haut-Katanga (8-4-1950); 


La Médaille d'Or est décernée à : 


M"'°: 

CALLANT, Madeleine, en religion 
Dames Alberta, des Dames Bernar- 
dines (8-4-1947) ; 


DAEMS, Maria, en religion Sœur 
Ursula, des Chanoiïinesses du Saint- 
Sépulcre (15-11-1945); 


Rd. F. DE RYCKE, Gustave, des Frèe- 
res de la Charité (8-4-1949); 


Rde S. DURAY, Vitaline, de la Con- 
grégation des Fiiles de Marie (15- 
11-1948); 


Rd. F. GOOSEN, Emile, A. de la 
Congrégation des Rédemptoristes 
(8-4-1945); 


RR. SS. | 
JEHA, Anna, des Sœurs Blanches de 
Notre-Dame d’Afrique (8-4-1950); 


LEMEIRE, Maria, des Filles de No- 


* de Heer 
. VAN THIELEN, Louis, kolonist in 


tre-Dame du Sacré-Cœur (15-11- 


1949); 


Rd. F. LOVENIERS, Joseph, I., des 
Frères de la Charité (8-4-1946): 


Rde PAULSON, Vera, épouse EPP, 
Eldo, de l’ «Africa Inland Mission» 
(15-11-1949); 


Belgisch-Congo (8-4-1950); 


Eerw. BB. 

VAN TONGEL, Vincent, van de Con- 
gregatie der Kanunniken Premon- 
stratensen (8-4-1950); 


VERLEVYE, Camille, der Broeders 
Maristen (15-11-1949); 


de Heren 
VERSELLE, Roger, E., kolonist in 
Belgisch-Congo (8-4-1948) ; 


WITSEL, Camille, dienstoverste, in 
Afrika, bij de « Union Minière du 
Haut-Katanga » (8-4-1950); 


De Gouden Medaille is toegekend 
aan : 


Mevrn. 

CALLANT, Madeleine, bij klooster- 
naam Dame Alberta der Damen 
Bernardinen (8-4-1947); 


DAEMS, Maria, bij kloosternaam 
Zuster Ursula, der kanunnikessen 
van het Heilig-Graf (15-11-1945); 


Eerw. B. DE RYCKE, Gustave, der 
Broeders van Liefde (8-4-1949); 


Eerw. Z. DURAY, Vitaline, van de 
Congregatie der Dochters van Ma- 
ria (15-11-1948); 


Eerw. B. GOOSEN, Emile, A., van 
de Congregatie der Redemptoris- 
ten (8-4-1945); 


Eerw. ZZ. 

JEHA, Anna, der Witte Zusters van 
Onze-Lieve-Vrouw van Afrika (8- 
4-1950) ; 


LEMEIRE, Maria, der Dochters van 
Onze-Lieve-Vrouw van het Heilig- 
Hart (15-11-1949); 


' Eerw. B. LOVENIERS, Joseph, I, 


der Broeders van Liefde 
1946); 


Eerwde PAULSON, Vera, echtgeno- 
te EPP, Eldo, van de « Africa In- 
land Mission » (15-11-1949); 


(8-4- 


Rd. F. ROOBAERT, Théophile, H, : 
des Frères de la Charité (15-11- 


1946) ; 


M. 

UYTTENHOVE, Aloïs, en religion 
Frère Willy, de la Congrégation 
des Pères Blancs d'Afrique (15-11- 
1947) ; 


Rde S. VAN BATSELAERE, Florine, 
M. des Filles de Notre-Dame du 
Sacré-Cœur (15-11-1948); 


M""°* 


VAN DEN HEUVEL, Maria, S. A, 
en religion Sœur Maria Martha, 
des Filles de Notre-Dame du Sacré- 
Cœur (8-4-1945); | 


VAN DER VIJVER, Anna, en reli- 
gion Sœur Elodie, des Sœurs Péni- 
tentes de Saint François d'Assise 
(8-4-1949); 


RR. FF. 


VAN KERCKHOVEN, Georges, KR, 
de la Congrégation des Joséphites 
(15-11-1946); 


VAN MECHELEN, Renaius, L. A. 
des Frères de la Charité (15-11- 
1947) ; 


Ils prendront rang dans l'Ordre, 
à la date indiquée à la suite de leur 
nom. 


Par arrête royal du 17 janvier 1952, 
M. GUSTIN, Alexandre, P., membre 
du Conseil Colonial, membre du Con- 
seil d'Administration de l’Institut 
Universitaire des Territoires d’Ou- 
tre-Mer, administrateur de sociétés 
coloniales, est nommé Chevalier de 
l'Ordre de l'Etoile Africaine. 


Il prendra rang dans l'Ordre, à 
dater du 17 janvier 1952. 


Eerw. B. ROOBAERT, Théophile, H,, 
der Broeders van Liefde (15-11- 
1946) ; 


de Heer 


ee à 
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UYTTENHOVE, Aloïs, bij klooster- 
naam Broeder Willy, van de Con- 
gregatie der Witte Paters van Afri- 
ka (15-11-1947); 


Eerw. Z. VAN BATSELAERE, Flo- 
rine, M. der Dochters van Onze- 
Lieve-Vrouw van het Heilig-Hart 
(15-11-1948) ; 


Mevrn. 


VAN DEN HEUVEL, Maria, S. A. 
bij kloosternaam Zuster Maria 
Martha, der Dochters van Onze- 
Lieve-Vrouw van het Heilig-Hart 
(8-4-1945) ; 


VAN DER VIJVER, Anna, bij kloos- 
ternaam Zuster Elodie, der Zusters 
Penitenten van Sint Franciscus 
van Assisie (8-4-1949); 


Eerw. BB. 


VAN KERCKHOVEN, Georges, RkR. 
van de Congregatie der Josephie- 
ten (15-11-1946); 


VAN MECHELEN, Renatus, L. À, 
der Broeders van Liefde (15-11- 
1947) ; 


Zij zullen rang in de Orde inne- 
men, van af de datum vermeld 
nevens hun naam. 


Bij koninklijk besluit van 17 Ja- 
nuari 1952, is de Heer GUSTIN, Alex- 
andre, P., lid van de Koloniale Raad, 
lid van de Beheerraad van het Un:i- 
versitair Instituut voor Overzeese 
Gebieden, beheerder van koloniale 


| vennootschappen, tot Ridder in de 


Orde der Afrikaanse Ster benoemd. 


Hij zal, van 17 Januari 1952 af, 
rang in de Orde innemen. 
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Arrêtés royaux du 21 janvier 1952. 


M. JUNGERS, Eugène, J. P. L., 


gouverneur général honoraire du 
Congo Belge, est promu au grade de 
Grand Officier de l'Ordre de Léopold. 


Il portera la décoration civile et 
prendra rang dans l'Ordre, à dater 
du 21 janvier 1952. 


M. PETILLON, Léon, A. M. gou- 
verneur général du Congo Belge, est 
nommé Commandeur de l’Oräre de 
la Couronne. 


Il prendra rang dans l'Ordre à 
dater du 15 novembre 1951. 


Par arrêté royal du 22 janvier 1952, 
M. le Colonel-Médecin MEYERS, Jo- 
seph, D.A.J., a Woluwe-Saint-Pierre, 
est nommé Commandeur de l'Ordre 
de l'Etoile Africaine. 


L'arrêté du Régent du 4 mai 1949, 
qui lui avait accordé la croix d’Offi- 
cier de l’Ordre de l'Etoile Africaine, 
est rapporté. 


Il prendra rang dans l’Ordre, à 
dater du 22 janvier 1952. 


Par arrêté royal du 26 janvier 1952, 
M. TETAERT, Emilius, R., sous-chef 
de bureau honoraire au Ministère 
des Colonies, est nommé Chevalier 
de l'Ordre de la Couronne, à l’occa- 
sion de sa mise à la retraite. 


Il prendra rang dans l'Ordre, à 
dater du 1° décembre 1951. 


Par arrêté royal du 4 février 1952, 
M. HERRIGES, Victor, M. P., sous- 
directeur à la Compagnie du Kasaï, 
en Afrique, est nommé Chevalier de 
l’Ordre de Léopold II. 


Il prendra rang dans l'Ordre, à 
dater du 15 novembre 1951. 
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Koninklijke besluiten 
van 21 Januari 1952. 


De Heer JUNGERS, Eugène, J. P. 
L., ere-gouverneur-generaal var Bel- 
gisch-Congo, is tot de graad van 
Groot-Officier in de Leopoldsorde 
bevorderd. 


Hij zal het burgerlijk ereteken 
dragen en, van 21 Januari 1952 af, 
rang in de Orde innemen. 


De Heer PETILLON, Léon, A. M. 
gouverneur-generaal van Belgisch- 
Congo, is tot Commandeur in de 
Kroonorde benoemd. 


Hij zal, van 15 November 1951 af, 
rang in de Orde innemen. 


Bij koninklijk besluit van 22 Ja- 
nuari 1952, is de Heer Kolonel-Ge- 
neesheer MEYERS, Joseph, D.AJ.,, 
te Sint-Pieters-Woluwe, tot Com- 
mandeur in de Orde der Afrikaanse 
Ster benoemd. 


Het besluit van de Regent van 4 
Mei 1949, dat hem het kruis van Of- 
ficier in de Orde der Afrikaanse Ster 
verleend had, is ingetrokken. 


Hij zal van 22 Januari 1952 af, 
rang in de Orde innemen. 


Bi] koninklijk besluit van 26 Ja- 
nuari 1952, is de Heer TETAERT, 
Emilius, R., ere-onderbureelhoofd bi] 
het Ministerie van Kolonien, tot Rid- 
der in de Kroonorde benoemd, ter 
gelegenheid van zijn oppensioenstel- 
ling. 


Hij zal, van 1 December 1951 af, 
rang in de Orde innemen. 


Bij koninklijk besluit van 4 Fe- 
bruari 1952, is de Heer HERRIGES, 
Victor, M. P., onderdirecteur bij de 
« Compagnie du Kasaï », in Afrika, 
tot Ridder in de Orde van Leopold II 
benoemd. 


Hij zal, van 15 November 1951 af, 
rang in de Orde innemen. 
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Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 
jet de décret sur la majorité, l’émanci- 
pation, le mariage et la jouissance 
légale des biens des enfants mineurs. 


Ce projet a été examiné par le Con- 
seil dans sa séance du 11 janvier 1952. 


Au cours de la discussion générale, 
plusieurs membres ont exprimé leur 
approbation. Ils ont fait remarquer 
que le projet était justifié par l’ex- 
périence résultant à la fois des obser- 
vations du corps médical, de la Force 
publique, des grands organismes 
ayant des services de main-d'œuvre 
et des missions, ainsi que de la pra- 
tique administrative. 


Lors de la discussion de l’article 2, 
un membre a proposé de préciser 
que à l’article 268 du Code civil, la 
personne exerçant la puissance pa- 
ternelle serait toujours le père, et 
non l'oncle, comme la coutume le 
prévoit en régime matrilinéal. Il a 
été répondu que la coutume indigène 
n’était pas applicable aux personnes 
relevant du Code civil. Pour celles- 
ci, l’article 240 détermine qui exerce 
l’autorité paternelle. 


A l’article 7, un membre a exprimé 
la crainte, que en élevant l’âge de la 
majorité pour les enfants placés sous 
la tutelle de l'Etat, on n’aboutisse à 
les maintenir trois années supplé- 
mentaires dans les colonies prévues 
par le décret du 12 juillet 1890. II a 
été répondu que le projet ne modifie 
pas l’article 3 de ce décret, modifié 
par le décret du 3 janvier 1911. Par 
application de cet article, les pupilles 
de l'Etat ne peuvent être astreints à 
rester dans les établissements spé- 


ne RS oo mm mm 


ciaux que jusqu’à 18 ans. Mais, sauf : 


émancipation, leur incapacité légale : 


Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet op de meerder- 
jarigheid, de ontvoogding, het huwe- 
lijk en het wettelijk genot van de 
goederen, van de minderjarige kin- 
deren. 


De Raad heeft dit ontwerp onder- 
zocht in de vergadering van 11 Ja- 
nuari 19952. 


Verschillende raadsleden hebben 
tijdens de algemene bespreking hun 
instemming betuigd. Zij hebben op- 
gemerkt dat het ontwerp gerecht- 
vaardigd was door de ervaring ver- 
kregen door middel van de observa- 
ties van het geneeskundig corps, van 
de Weermacht, van de grote orga- 
nismen met diensten voor arbeiders- 
personeel, van de missies en van de 
administratieve prakti]k. 


Bij de bespreking van artikel 2 
heeft een raadslid voorgesteld nader 
te bepalen dat de persoon die, vol- 
gens artikel 268 van het Burgerlijk 
Wetboek de ouderlijke macht uitoe- 
fent, steeds de vader is en niet de 
oom, zoals de gewoonte van het 
moederrechtelijk stelsel bepaalt. Het 
antwoord is dat de inlandse gewoon- 
te niet toepasselijk is op personen 
voor welke het Burgerlijk Wetboek 
gelding heeft. Voor deze laatste be- 
paalt artikel 240 wie de ouderlijke 
macht uitoefent. 


Bij artikel 7 spreekt een raadslid 
de vrees uit dat men, door de leef- 
tijd voor de meerderjarigheid te ver- 
hogen voor de kinderen, staande on- 
der de voogdij van de Staat, deze 
laatste uiteindelijk drie jaar langer 
kan behouden in de kolonies waar- 
van gewag is gemaakt door het de- 
creet van 12 Juli 1890. Er wordt 
geantwoord dat het ontwerp niet 
tornt aan artikel 3 van dit decreet, 
gewijzigd bij decreet van 3 Januari 
1911. Luidens dit artikel kan men de 
pupillen van de Staat niet dwingen 
in de bijzondere inrichtingen te blij- 


subsistera après la sortie de l’établis- ; ven, wanneer zij achttien jaar ge- 


— 526 — 


sement jusqu’à ce qu'ils aient atteint 
21 ans, ce qui permettra au directeur 
de l'établissement, tenu des obliga- 
tions de la tutelle en vertu de l’arti- 
cle 264 du Code civil, d'exercer jus- 
qu’à cet âge sa mission protectrice. 


worden zijn. Hun wettelijke onbe- 
kwaamheid blijft echter voortbe- 


staan behalve indien zij ontvoogd 
zijn, nadat zij de inrichting verlaten 


hebben en totdat zij 21 jaar oud wor- 
den. Hierdoor is de directeur van de 


inrichting, gehouden door de ver- 


plichtingen van de voogdij krachtens 


artikel 264 van het Burgerlijk Wet- 


: boek, in staat om zijn beschermende 


Les autres articles n’ont donne lieu 


à aucune observation. Les divers ar- 
ticles et l’ensemble du projet ont été 
adoptés à l’unanimité. 


Le KR. P. Van Wing était absent et 
excusé. 


Bruxelles, le 25 janvier 1952. 


Le Consciller-Rapporteur, 


| 
| 


taak voort te zetten tot op deze leef- 
tijd. 


De andere artikelen gaäven geen 
aanleiding tot opmerkingen. De ar- 
tikelen en het ontwerp werden in 
hun geheel eenparig goedgekeurd. 


E. P. Van Wing was afwezig met 
kennisgeving. 


Brussel, 25 Januari 1952. 


Het Raadshd-V'erslaggever, 


A. SOHIER. 


L'Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 


RTE, Re 


Décret sur la majorité, l'émancipation, le 
mariage et la jouissance légale des 
biens des enfants mineurs. 


BAUDOUIN, 
Rotr DES BELGES, 


À tous, présents et à venif, SALUT. 
Vu l'avis émis par le Conseil Co- 
Jonial en sa séance du 11 janvier 


1952; 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies. 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


Decreet op de meerderjarigheid, de ont- 
voogding, het huwelijk en het wette- 
lijk genot van de goederen, van de 
minderjarige kinderen. 


BOUDEWITJN, 
KONING DER BELGEN. 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gezien het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in diens ver- 
gadering van 11 Januari 1952; 


Op de voordracht van Onze Minis- 


‘ ter van Kolonién, 


HEBBEN WiJ GEDECRETEERD EN DE- 
CRETEREN WIJ : 
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ARTICLE 1. 


L'article 249 du Livre I du Code | 
- Burgerlijk Wetboek wordt door de 
‘hierna volgende bepaling vervan- 


Civil est remplacé par la disposition 
suivante : 


« Les mineurs sont les personnes . 
..» de een of andere kunne, die min- 


..» der dan één en twintig jaar oud 


» de l’un ou de l’autre sexe âgées de 
» moins de vingt et un ans. » 


ART. 2. 


L'article 268 du Livre I du Code : 
. Burgerlijk Wetboek wordt door de 
 hierna volgende bepaling vervan- 


Civil est remplacé par la disposition 
suivante : 


« Le mineur peut être émancipé 
» par les personnes qui exercent 
» l'autorité paternelle ou tutélaire 
» lorsqu'il a atteint l’âge de quinze 
» ans révolus. » 


ART. 3. 


L'article 243 du Livre I du Code 
Civil est remplacé par la disposition 
suivante : 


« Tant que l'enfant agé de moins 
de quinze ans reste sous le toit 
paternel, le produit de son travail 
et le revenu de ses biens appar- 
tiennent à son père. À partir de cet 
âge, l’enfant ne doit au père que 
les frais de son entretien. » 
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ART. 4. 


L’alinéa 1 de l’article 96 du Livre I 
du Code civil tel qu'il résulte du 
décret du 19 juillet 1926 est remplacé 
par la disposition ci-après : 


« L'homme avant dix-huit ans ré- : 
» volus, la femme avant quinze ans : 


» révolus, ne peuvent contracter 


» mariage. » 


ARTIKEL 1. 


Artikel 249 van Boek ![ van het 


gen : 


« Minderjarigen zijn personen van 


» Zi]n. » 


ART. 2. 


Artikel 268 van Boek I van het 


gen : 


« De minderjarige kan ontvoogd 
» worden door de personen, die het 
gezag van vader of van voogd uit- 
oefenen, wWanneer hij de volle leef- 
tijd van vijftien jaar heeft be- 
reikt. » 
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ART. 3. 


Artikel 243 van Boek I van het 
Burgerlijk Wetboek wordt docr de 
hierna volgende bepaling vervan- 
gen : 


« Zolang het kind van minder dan 
» vijftien jaar onder het ouderlijk 
» dak verblijft, behcren de op- 
» brengst van zijn arbeid en het in- 
» komen van zijn goederen aan zijn 
» vader. Van die leeftijd af, is het 
» kind aan zijn vader slechts de kos- 
» ten van zijn onderhoud verschul- 
» digd. » 


ART. 4. 


Artikel 96, eerste lid van Boek I 
van het Burgerlijk Wetboek, zoals 
deze voortvloeit uit het decreet van 
19 Juli 1926, wordt door de hierna- 
volgende bepaling vervangen : 


« De man voér hi] volle achttien 
» jaar oud is, de vrouw voor zij volle 
» vijftien jaar oud is, kunnen geen 


_» huwelijk aangaan. » 
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ART, S. 


L’alinéa 1 de l’article 97 du Livre I 
du Code Civil est remplacé par la 
disposition ci-après : 


« L'enfant qui n’a pas atteint l’âge 
» de vingt et un ans accomplis ne 
» peut contracter mariage sans le 
» consentement de son père ou, à 
» défaut du père, sans le consente- 
» ment de sa mère. » 


ART. 6. 


Le 2° alinéa de l’article 111 du Li- 
vre I du Code Civil est remplacé par 
la disposition ci-après : 


« L'action en nullité ne peut plus 
être exercée toutes les fois que le 
représentant de l'autorité pater- 
nelle ou tutélaire a approuvé le 
mariage soit expressément soit 
tacitement. Elle ne peut plus être 
exercée non plus par l'époux lors- 
que, depuis qu’il a atteint l’âge de 
vingt et un ans, il a ratifié son 
mariage d’une manière expresse 
ou tacite. » 


CORRE DE 


ÿ 
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ART. 7. 


Les articles 1 et 2 du décret du 
3 janvier 1911 sur la majorité et la 
tutelle des enfants indigènes sont 
abrogés. 


Donné à Bruxelles, le 26 janvier 
1952. 


ART. S. 


Artikel 97, eerste lid, van Boek I 
van het Burgerlijk Wetboek wordt 
door de hiernavolgende bepaling ver- 
vangen : 


« Het kind dat de volle leeftijd 
» van één en twintig jaar niet heeft 
» bereikt, kan geen huwelijk aan- 
» gaan zonder de toestemming van 
» zijn vader, of bij ontstentenis van 
» de vader, zonder de toestemming 
» van Zijn moeder. » 


ART. 6. 


Artikel 111, tweede lid, van Boek I 
van het Burgerlijk Wetboek wordt 
door de hiernavolgende bepaling ver- 
vangen : 


« De vordering tot nietigheid kan 
» niet meer worden uiigeoefend tel- 
» kens als de vertegenwoordiger van 
het gezag van vader of van voogd 
het huwelijk hetzij uitdrukkelijk, 
hetzij stilzwijgend heeît goedge- 
keurd. Zi] kan ook niet meer wor- 
den uitgeoefend door de echtge- 
noot wanneer hij, sedert hij de 
leeftijd van één en twintig jaar 
heeft bereikt, zijn huwelijk uit- 
drukkelijk of stilzwijgend heeft 
bekrachtigd. » 


LA 
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ART. 7. 


De artikelen 1 en 2 van het decreet 
van 3 Januari 1911 op de meerder- 
jarigheid en de voogdij van de in- 
landse kinderen worden opgeheven. 


Gegeven te Brussel, 26 Januari 
1952. 


BAUDOUIN. 


Par le Roi : 


Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswcege. : 


De Minister van Kolonien, 


A. DEQUAE. 


_ 
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Ministère des Affaires Etrangères 
et du Commerce Extérieur. 


Convention et Statuts établissant une 
Union internationale de Secours signés 


à Genève, le 12 juillet 1927. — Dénon- 


ciation par la Yougoslavie. (1) 


Le département juridique du se- | 


crétariat général de l'Organisation 
des Nations Unies vient de faire sa- 
voir au Gouvernement belge que le 
Ministère des Affaires étrangères de 
la République fédérative populaire 
de Yougoslavie avait notifié le re- 
trait de son Gouvernement de l’Union 
internationale de Secours. Le préavis 
ayant été reçu'le 5 juillet 1951, la 
convention cessera de sortir ses effets 
le 5 juillet 1952, aux termes de l’arti- 
cle 19. 


Protocole modifiant la convention signée 


à Bruxelles, le 5 juillet 1890, concer- : 
nant la création d’une union interna- | 


tionale pour la publication des tarifs 
douaniers, et le règlement d'exécution 
de la convention instituant un bureau 
international pour la publication des 


tarifs douaniers, ainsi que le procès- : 


verbal de signature, signé à Bruxelles, 
le 16 décembre 1949 (2). — Adhésion 
de la Pologne. 


L’adhésion de la Pologne sur cet 
acte international a été reçue au Mi- 
nistère des Affaires étrangères de 
Belgique, le 2 août 1951. La notifica- 
tion prévue in fine du protocole a 
été faite le 1° septembre 1951. 


(1) Voir « Bulletin Officiel » du 15 no- 
vembre 1929. 

(2) Voir « Bulletin Officiel » du 15 no- 
vembre 1950. 


Ministerie van Buitenlandse Zaken 
en Buitenlandse Handel. 


Overeenkomst en Statuten ter oprichting 
van een Internationaal Verbond voor 
Hulpverlening, ondertekend op 12 Juli 
1927, te Genève, — Opzegging door 
Yoego-Slavié, (1) 


Het rechtskundig departement van 
het algemeen secretariaat van de Or- 
ganisatie der Verenigde Naties heeft 
zo juist aan de Belgische Regering 
bericht, dat het Ministerie van Baui- 
tenlandse Zaken van de Federatieve 
Volksrepubliek Yoego-Slavié van de 
uittreding van zijn Regering uit het 
Internationaal Verbond voor Hulp- 
verlening heeîft kennis gegeven. Daar 
het bericht van opzegging op 5 Juli 
1951 werd ontvangen, zal de overeen- 
komst, luidens de bewoordingen van 
artikel 19, op 5 Juli 1952 ophouden 
van kracht te zijn. 


Protocol tot wijziging van de overeen- 
komst, ondertekend op 5 Juli 1890, te 
Brussel, betreffende de oprichting van 
een internationale unie voor de be- 
kendmaking der toltarieven, het uit- 
voeringsreglement van de overeen- 
komst tot oprichting van een interna- 
tionaal bureau voor de bekendmaking 
der toltarieven, zomede het proces- 
verbaal van ondertekening, onderte- 
kend op 16 December 1949, te Brus- 
sel (2). — Toetreding door Polen. 


De toetreding door Polen tot deze 
internationale akte werd op 2 Au- 
gustus 1951, op het Ministerie van 
Buitenlandse Zaken van Belgié ont- 
vangen. Tot de in fine van het pro- 
tocol voorziene kennisgeving werd 
op 1 September 1951 overgegaan. 


(1) Zie « Ambtelijk Blad » van 15 No- 
vember 1929. 

(2) Zie « Ambtelijk Blad » van 15 No- 
vember 1950. x. 
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Traité de conciliation, de règlement judi- 
ciaire et d'arbitrage entre la Belgique 
et le Danemark et protocole de signa- 
ture, signés à Bruxelles, le 3 mars 
1927 (1). — Commission permanente 
de conciliation. 


Les Gouvernements belge et danois 
viennent de désigner les membres de 
la Commission Permanente de Con- 
ciliation, instituée en vertu des arti- 
cles III et IV de ce traité. 


Ce sont : MM. Emil Sandstrom, an- 
cien Conseiller à la Cour Suprême de 
Suède, Président; J. P. A. François, 
Jurisconsulte du Ministère néerlan- 
dais des Affaires étrangères, et Char- 
les Thomas Le Quesne, avocat, King's 
Counsel, membres, Henri Rolin, Mi- 
nistre d'Etat, membre du Sénat de 
Belgique, membre belge, et Georg 
Cohn, Jurisconsulte du Ministère 
danois des Affaires étrangères, mem- 
bre danois. 


« Société des Pétroles Socony-Vacuum 
du Congo Belge ». — Constitution.(2) 


Par arrêté royal du 14 février 1952 
est autorisée la fondation de la so- 
ciété congolaise par actions, à respon- 
sabilité limitée, dénommée: « Société 
des Pétroles Socony-Vacuum du Con- 
go Belge » dont le siège social est 
établi à Léopoldville et qui consti- 
tuera une individualité juridique dis- 
tincte de celle de ses associés. 


(1) Voir « Bulletin Officiel » du 15 mai 
1928. 


(2) Voir annexe I au présent fascicule. 
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Verdrag tussen Beigié en Denemarken 
van verzoening, gerechtelijke regeling 
en arbitrage, en protocol van onder- 
tekening, ondertekend op 3 Maart 
1927 te Brussel (1). — Bestendige 
Verzoeningscommissie, 


De Belgische en Deense Regerin- 
gen hebben zopas de leden aange- 
steld van de bestendige Verzoenings- 
commissie, ingesteld krachtens arti- 
kels III en IV van dit verdrag. 


Te weten: de heren Emil Sand- 
strom, gewezen Adviseur aan het 
Hoog Gerechtshof van Zweden, Voor- 
zitter; J. P. A. François, Jurisconsult 
van het Nederlandse Ministerie van 
Buitenlandse Zaken, en Charles Tho- 
mas Le Quesne, Advocaat, King's 
Counsel, Leden, Henri Rolin, Staats- 
minister, Lid van de Belgische Se- 
naat, Belgisch lid, en Georg Cohn, 
Jurisconsult van het Deense Minis- 
terie van Buitenlandse Zaken, Deens 
lid. 


« Société des Pétroles Socony-Vacuum 
du Congo Belge ». — Stichting. (2) 


Bij koninklijk besluit van 14 Fe- 
bruari 1952, wordt gemachtigd de 
stichting van de congolese vennoot- 
schap op aandelen met beperkte aan- 
sprakelijkheid, genaamd : « Société 
des Pétroles Socony-Vacuum du Con- 
go Belge » waarvan de maatschappe- 
lijke zetel te Leopoldstad gevestigd 
is en een rechtspersoonlijkheid uit- 
maken zal, onderscheiden van deze 
van haar vennoten. 


(1) Zie « Ambtelijk Blad » van 15 Mei 
1928. 


(2) Zie bijlage I bij dit nummer. 
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Société Congolaise de Banque ». — 
Modifications aux statuts. — Augmen- 
tation du capital social. (1) 


LC 


La 


Par arrêté royal du 14 février 1952 
furent autorisées les modifications 
apportées aux statuts de la société 
congolaise par actions à responsabi- 
lité limitée : « Société Congolaise de 
Banque », par l'assemblée générale 
extraordinaire de ses actionnaires 
tenue le 21 janvier 1952. 


« Estaf » « Van Santen et Van den 
Broeck ». —— Modifications aux sta- 
tuts. — Prorogation de la société. (2) 


Par arrêté royal du 16 février 1952 
furent autorisées les modifications 
apportées aux statuts de la société 
congolaise par actions à responsabi- 
lité limitée : « Estaf » « Van Santen 
et Van Den Broeck », par l’assem- 
blée générale extraordinaire de ses 
actionnaires tenue le 10 janvier 1952. 


« Société Congolaise de Banque ». — 
Wijzigingen aan de Statuten. — Ver- 
meerdering van het maatschappelijk 
kapitaal. (1) 


Bij koninklijk besluit van 14 Fe- 
bruari 1952 werden gemachtigd de 
wijzigingen aangebracht aan de sta- 
tuten van de congolese vennootschap 
op aandelen met beperkte aanspra- 
kelijkheid : « Société Congolaise de 
Banque », door de buitengewone al- 
gemene vergadering van haar aan- 
deelhouders gehouden op 21 Januari 
1952. 


« Estaf » « Van Santen et Van den 
Broeck ». — Wijzigingen aan de sta- 
tuten. — Verlenging van de leeftijd van 
de vennootschap. (2) 


Bij koninklijk besluit van 16 Fe- 
bruari 1952 werden gemachtigd de 
wijzigingen aangebracht aan de sta- 
tuten van de congolese vennootschap 
op aandelen met beperkte aanspra- 
kelijkheid : « Estaf » « Van Santen et 
Van Den Broeck », door de buitenge- 
wone algemene vergadering van haar 
aandeelhouders gehouden op 10 Ja- 
nuari 1952. 


CR nn mn 


(1) Voir annexe I au présent fascicule. 


(2) L'acte modificatif sera publié au 
« Bulletin Officiel au Ruanda-Urundi ». 


(1) Zie bijlage I bij dit nummer. 


(2) De wijzigingsakte zal gepubliceerd 
worden in het « Ambtelijk Blad van Ru- 
anda-Urundi ». 
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« Sarma-Congo ». — Modifications aux 


statuts. — Augmentation du capital 


social. (1) 


veme 


Par arrêté royal du 16 février 1952 
furent autorisées les modifications 
apportées aux statuts de la société 
congolaise par actions à responsabi- 
lité limitée: « Sarma-Congo » par 
l’assemblée générale extraordinaire 
de ses actionnaires tenue le 29 jan- 
vier 1952. | 


« Brasseries du Katanga ». — Modifica- 
tions aux statuts. — Augmentation du 
capital social. (1) 


— 


Par arrêté royal du 21 février 1952 
furent autorisées les modifications 


« Sarma-Congo ». — Wijzigingen aan 
de statuten. — Vermeerdering van het 
maatschappelijk kapitaal. (1) 


Bij koninklijk besluit van 16 Fe- 


: bruari 1952 werden gemachtigd de 


wijzigingen aangebracht aan de sta- 
tuten van de congolese vennootschap 
op aandelen met beperkte aanspra- 
kelijkheid : « Sarma-Congo » door de 


: buitengewone algemene vergadering 
‘ van haar aandeelhouders gehouden 


apportées aux statuts de la société 


congolaise par actions à responsabi- 
lité limitée: «Brasseries du Katanga» 


op 29 Januari 1952. 


« Brasseries du Katanga ». — Wijzigin- 
gen aan de statuten. — Vermeerdering 
van het maatschappelijk kapitaal. (1) 


Bij koninklijk besluit van 21 Fe- 
bruari 1952 werden gemachtigd de 
wijzigingen aangebracht aan de sta- 


 tuten van de congolese vennootschap 


par l'assemblée générale extraordi- : 


naire de ses actionnaires tenue le 
8 janvier 1952. 


« Société d’Elevage au Kasaï » en abrégé : 


op aandelen met beperkte aanspra- 
kelijkheid : « Brasseries du Katan- 


ga » door de buitengewone algemene 
‘ vergadering van haar aandeelhou- 


« Eikasai ». — Modifications aux sta- 
tuts. — Augmentation du capital so- . 
cial. (1) 


Par arrêté royal du 22 février 1952 
furent autorisées les modifications 
apportées aux statuts de la société 
congolaise par actions à responsabi- 
lité limitée: « Société d’Elevage au 
Kasaï », en abrégé « Elkasaï » par 
l'assemblée générale extraordinaire 
de ses actionnaires tenue le 27 dé- 
cembre 1951. ; 


= —m'e— 


(1) Voir annexe I au présent fascicule. 


ders gehouden op 8 Januari 1992. 


« Société d’'Elevage au Kasaï » in ’t kort 
« Elkasai». — VWijzigingen aan de 
statuten. — Vermeerdering van het 
maatschappelijk kapitaal, (1) 


Bij koninklijk besluit van 22 Fe- 
bruari 1952 werden gemachtigd de 
wijzigingen aangebracht aan de sta- 
tuten van de congolese vennootschap 
op aandelen met beperkte aanspra- 
kelijkheid : « Société d’Elevage au 
Kasaï », in ‘t kort « Elkasaï » door 
de buitengewone algernene vergade- 
ring van haar aandeelhouders ge- 
houden op 27 December 1951. 


(1) Zie bijlage I bij dit nummer. 
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« Société Immobilière et d'Exploitation 
Mélotte au Congo » en abrégé 
« Imexco ». — Constitution. (1) 


Par arrêté royal du 26 février 1952, 
est autorisée la fondation de la so- 
ciété congolaise par actions, à res- 
ponsabilité limitée, dénommée : «So- 
ciété Immobilière et d'Exploitation 
Melotte au Congo » en abrégé 
« Imexco », dont le siège social est 
établi à Léopoldville, et qui consti- 
tuera une individualité juridique dis- 
tincte de celle de ses associés. 


« Mutuelle Belgo Coloniale ». — Modi- 
fications aux statuts. — Augmentation 


du capital social. (1) 


Par arrêté royal du 26 février 1952 
furent autorisées les modifications 
apportées aux statuts de la société 
congolaise par actions à responsabi- 
lité limitée : « Mutuelle Belgo Colo- 
niale », paï l'assemblée générale 
extraordinaire de ses actionnaires 
tenue le 10 janvier 1952. 


« Compagnie Congolaise d'Entreposage : 
et de Warrantage ». — Modifications 


aux statuts. — Augmentation du capi- 
tal social. (1) 


ep 


Par arrêté royal du 26 février 1952 
furent autorisées les modifications 
apportées aux statuts de la société 
congolaise par actions à responsabi- 
lité limitée : « Compagnie Congolaise 
d'Entreposage et de Warrantage », 
par l'assemblée générale extraordi- 
naire de ses actionnaires tenue le 21 
janvier 1952. 


(1) Voir annexe I au présent fascicule. 


« Société Immobilière et d'Exploitation 
Mélotte au Congo » in ’t kort « Imex- 
co ». — Stichting. (1) 


Bij koninklijk besluit van 26 Fe- 
bruari 1952, wordt gemachtigd de 
stichting van de congolese vennoot- 
schap op aandelen met beperkte aan- 
sprakelijkheid, genaamd : « Société 
Immobilière et d'Exploitation Me- 
lotte au Congo » in ’t kort «Imexco», 
waarvan de maatschappelijke zetel 
te Leopoldstad gevestigd is, en een 
rechtspersoonlijkheid uitmaken zal, 
onderscheiden van deze van haar 
vennoten. 


« Mutuelle Belgo Coloniale ». — Wijzi- 
gingen aan de statuten. — Vermeer- 
dering van het maatschappelijk kapi- 
taal. (1) 


Bij koninklijk besluit van 26 Fe- 
bruari 1952 werden gemachtigd de 
wijzigingen aangebracht aan de sta- 
tuten van de congolese vennootschap 
op aandelen met beperkte aanspra- 
kelijkheid : « Mutuelle Belgo Colo- 
niale », door de buitergewone alge- 


 mene vergadering van haar aandeel- 
. houders gehouden op 10 Januari 1952. 


« Compagnie Congolaise d'Entreposage 
et de Warrantage ». — Wijzigingen 
aan de statuten. — Vermeerdering 
van het maatschappelijk kapitaal. (1) 


Bij koninklijk besluit van 26 Fe- 
bruari 1952 werden gemachtigd de 
wijzigingen aangebracht -aan de sta- 
tuten van de congolese vennootschap 
op aandelen met beperkte aanspra- 
kelijkheiïd : « Compagnie Congolaise 
d’'Entreposage et de Warrantage », 
door de buitengewone algemene ver- 
gadering van haar aandeelhouders 
gehouden op 21 Januari 1952. 


(1) Zie bijlage I bij dit nummer. 
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« Société Coloniale d'Etudes Léon-Mar- 
cel Chapeaux ». — Constitution. (1) 


Par arrêté royal du 27 février 1952 
est autorisée la fondation de la so- 
ciété congolaise par actions, à res- 
ponsabilité limitée, dénommée : « So- 
ciété Coloniale d'Etudes Léon-Marcel 
Chapeaux » dont le siège social est 
établi à Léopoldville, et qui consti- 
tuera une individualité juridique dis- 
tincte de celle de ses associés. 


« Société Congolaise des Ateliers de 
Constructions Electriques de Charle- 
roi » en abrégé « A.C.E.C.-Congo ». 
Constitution. (1) 


Par arrêté royal du 27 février 1952 
est autorisée la fondation de la so- 
ciété congolaise par actions, à res- 
ponsabilité limitée, dénommée : « So- 
ciété Congolaise des Ateliers de Con- 
structions Electriques de Charleroi » 
en abrégé « A. C. E. C.-Congo » dont 
le siège sociai est établi à Elisabeth- 
vilie, et qui constituera une indivi- 
dualité juridique distincte de celle de 
ses associés. 


« Société Africaine de l’Union Chimique 
Belge ». — Modifications aux statuts. 
— Augmentation du capital social.(1) 


Par arrêté royal du 27 février 1952 
furent autorisées les modifications 
apportées aux statuts de la société 
congolaise par actions à responsabi- 
lité limitée : « Société Africaine de 
l’Union Chimique Belge » par l’as- 


(1) Voir annexe I au présent fascicule. 
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« Société Coloniale d'Etudes Léon-Mar- 
cel Chapeaux ». — Stichting. (1) 


S— 


Bij koninklijk besluit van 27 Fe- 
bruari 1952, wordt gemachtigd de 
stichting van de congolese vennoot- 
schap op aandelen met beperkte aan- 
sprakelijkheid, genaamd : « Société 
Coloniale d'Etudes Léon-Marcel Cha- 
peaux », waarvan de maatschappe- 
lijke zetel te Leopoldstad gevestigd 
is, en een rechtspersoonlijkheid uit- 
maken zal, onderscheiden van deze 
van haar vennoten. 


« Société Congolaise des Ateliers de 
Constructions Electriques de Charle- 
roi » in ’t kort « A.C.E.C.-Congo ». — 
Stichting. (1) 


——— 


Bij koninklijk besluit van 27 Fe- 
bruari 1952, wordt gemachtigd de 
stichting van de congolese vennoot- 
schap op aandelen met beperkte aan- 
sprakelijkheid, genaamd : « Société 
Congolaise des Ateliers de Construc- 
tions Electriques de Charleroi », in ”t 
kort « A. C. E. C.-Congo » waarvan 
de maatschappelijke zetel te Elisa- 
bethstad gevestigd is, en een rechts- 
persoonlijkheid uitmaken zal, onder- 
scheiden van deze van haar venno- 
ten. 


« Société Africaine de l’Union Chimique 
Belge ». — Wijzigingen aan de Statu- 
ten. — Vermeerdering van het maat- 
schappelijk kapitaal. (1) 


Bij koninklijk besluit van 27 Fe- 
bruari 1952 werden gemachtigd de 
wijzigingen aangebracht aan de sta- 
tuten van de congolese vennootschap 
op aandelen met beperkte aanspra- 
kelijkheid : « Société Africaine de 


.(1) Zie bijlage I bij dit nummer. 
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semblée générale extraordinaire de ! l’Union Chimique Belge », door de 


ses actionnaires tenue le 5 février 
1952. 


Personnel Judiciaire. 


Par arrêté royal du 25 février 1952, 
M. DELVAUX, Charles, Louis, Ray- 
mond, magistrat à titre provisoire 
du Congo Belge, est nommé à titre 
définitif, substitut du procureur du 
Roi près le tribunal de première in- 
stance de Stanleyville. 


buitengewone algemene vergadering 
van haar aandeelhouders gehouden 
op 5 Februari 1952. 


Gerechtspersoneel. 


Bij koninklijk besluit van 25 Fe- 
bruari 1952, wordt de Heer Charles, 
Louis, Raymond DELVAUX, magis- 
traat met voorlopige aanstelling van 
Belgisch-Congo met definitieve aan- 
stelling benoemd tot substituut-pro- 
cureur des Konings bij de rechtbank 
van eerste aanleg van Stanleystad. 


Colons stagiaires. — Prêts. 


LE MINISTRE DES COLONIES, 


Vu la nécessité d'aider l’installa- 
tion des colons stagiaires issus des 
fermes-écoles au Congo, ainsi que 
celle des candidats colons stagiaires 
engagés après le 31 décembre 1948. 


Vu l'accord intervenu entre le 
Congo Belge et la Société de Crédit 
au Colonat le 3 juillet 1951, 


ARRETE : 


ARTICLE 1. 


Le Gouverneur Général peut ac- 
corder des prêts dont il déterminera 
le montant, aux colons stagiaires 
issus des fermes-écoles au Congo, 
ainsi qu'aux candidats colons sta- 
giaires engagés après le 31 décem- 
bre 1948. 


Stagedoende kolonisten, — Leningen. 


— 


DE MINISTER VAN KOLONIEN, 


Gelet op de noodzakelijkheïd bi] te 
dragen tot het vestigen van de stage- 
doende kolonisten die uit de School- 
hoeven in Congo komen en tevens 
van de stagedoende landbouwkolo- 
nisten aangeworven na 31 December 
1948. 


Gelet op het akkoord dat de 3 Juli 
1951 tussen Belgisch-Congo en de 
Kredietmaatschappi] voor Kolonisten 
gesloten werd, 


BESLUIT : 


ARTIKEL ll. 


De Gouverneur-Generaal mag le- 
ningen toestaan waarvan hij het be- 
drag zal bepalen, aan de stagedoende 
kolonisten die uit de Schoolhoeven in 
Congo komen, alsmede aan de stage- 
doende kandidaat landbouwkolonis- 


: ten die na 31 December 1948 werden 


aangeworven. 
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ART. 2. 


Les prêts accordés porteront un 
intérêt annuel de deux pour cent 
(2 %), payable à terme échu. Ils 


seront remboursables en douze an-. 


nuités à partir de la sixième année. 


Les sommes non remboursées aux 
échéances produiront un intérêt mo- 
ratoire de quatre pour cent (4 %) 
l'an, payable à terme échu. 


ART. 3. 


Le montant nécessaire à l'octroi 
des prêts visés à l’article 1 sera éva- 
lué annuellement par le Gouverneur 
Général. 


Ce montant sera mis à la disposi- 
tion de la Société de Crédit au Colo- 
nat au fur et à mesure des besoins 
et imputé à charge du Fonds d’Im- 
migration et de Colonisation. 


ART. 4. 


La Société de Crédit au Colonat 
administrera pour compte du Congo 
Belge les fonds dont elle disposera 
en vue des prêts préqualifiés. 


Elle tiendra une comptabilité de 
mandataire pour l'enregistrement 
des opérations auxquelles les prêts 
donneront lieu. 


Bruxelles, le 23 février 1952. 


Le Ministre des Colomes, 


A. DEQUAE. 
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ART. 2. 


De toegestane leningen zullen een, 
na vervallen termijn betaalbare, 
jaarlijkse interest van twee procent 
(2 %) opleveren. Zi] zullen terugbe- 
taalbaar zijn in twaaif annuiteiten 
met ingang van het zesde jaar. 


De sommen die niet terugbetaald 
zijn op de vervaldagen, zullen een, 
na vervallen termijn betaalbare, 
moratoire interest van vier procent 
(4 ) ‘’s jaars opleveren. 


PART 23: 


Het bedrag dat nodig is voor het 
toestaan van de in artikel 1 bedoelde 
leningen zal jaarlijks door de Gou- 
verneur-Generaal worden geschat. 


Dit bedrag zal naarmate de behoef- 
ten ter beschikking gesteld worden 
van de Kredietmaatschappij voor 
Kolonisten en ten laste gelegd wor- 
den van het Immigratie- en Koloni- 
satiefonds. 


ART. 4. 


De Kredietmaatschappi] voor Ko- 
lonisten zal de fondsen waarover zi] 
met het oog op voormelde leningen 
zal beschikken, voor rekening van 
Belgisch-Congo beheren. 


Zij zal een boekhouding van man- 
dataris houden voor het inschrijven 
van de verrichtingen waartoe de le- 
ningen zullen aanleiding geven. 

Brussel, 23 Februari 1952. 


De Minister van Koloniëén, 
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-Droits d'entrée : 
produits spécialement dénommés. 


LE MINISTRE DES COLONIES, 


Vu le décret du 29 janvier 1949 et 
notamment le tarif des droits d’en- 
trée qui y est annexé, tels qu’ils ont 
été modifiés à ce jour; 


Revu l'arrêté ministériel. du 10 
août 1951, 


ARRETE : 
ARTICLE I. 


Le 1° de l’article 2 de l'arrêté mi- 
nistériel du 10 août 1951 est modifié 
comme suit : 


« Art. 2. — 1°) Sont rangés dans 
la rubrique 36 a) 1, les produits ci- 
après, en poudre, importés par les 
fabricants et destinés à la fahrica- 
tion des couleurs, teintures et ver- 
nis : 


Sulfate de baryte; 

oxydes de fer; 

ocres, bentonite, talc et asbesti- 
ne; 

craie en poudre; 

ozokérite: 

montanwax. » 


ART. 2. 


Le 1°,de l’article 3 du même arrêté 
est modifié comme suit : 


« Art. 3. — 1°) Sont rangés dans la 
rubrique 59 a) 1: aluminium en 
poudre ou en pâte, les colorants 
organiques en poudre ou en pâte, 
ainsi que les couleurs ci-après, en 
poudre, importés par ies fabricants 
et destinés à la fabrication des cou- 
leurs, teintures et vernis : 


Blanc et oxyde d’antimoine; 


Invoerrechten : 
speciaal vernoemde producten. 


—— 


DE MINISTER VAN KOLONIEN, 


Gelet op het decreet van 29 Ja- 
nuari 1949 en namelijk op het tarief 
der inkomende rechten dat er bijge- 
voegd is, zoals zi] tot op heden wer- 


. den gewijzigd; 


Herzien het ministerieel besluit 


van 10 Augustus 1951, 
BESLUIT : 
ARTIKEL l. 


Het 1° van artikel 2 van het minis- 
terieel besluit. van 10 Augustus 1951 
wordt gewijzigd als volgt :. 


« Art. 2, — 1°) Worden gerang- 
schikt onder de rubriek 36 a) 1, de 
hierna vermelde producten in poeder 
welke door de fabricantern worden 
ingevoerd en bestemd zijn voor het 
vervaardigen van verfstoffen, kleur- 
stoffen en vernissen : 


bariumsulfaat; 

ijzeroxvden; 

okers, bentoniet, talk en asbes- 
tium; 

krijt in poeder; 

ozokeriet; 

montanwax. » 


ART. 2. 


Het 1° van artikel 3 van zelfde be- 
sluit wordt gewijzigd als volgt : 


« Art. 3 — 1°) Worden gerang- 
schikt onder rubriek 59 a) 1: alu- 
minium in poeder of in pasta, de or- 
ganische kleurmiddelen in poeder of 
in pasta, alsmede de hierna vermelde 
verfstoffen in poeder, welke door de 
fabrikanten worden ingevoerd en 
bestemd zijn voor het vervaardigen 
van verfstoffen, kleurstoffen en ver- 
nissen : 


Antimoniumwit en -oxyde; 


— 538 — 


blanc de zinc à 92 % minimum 


de ZnO; 

lithopone à 26 % minimum de 
ZnS,; 

blanc de titane à 28 % minimum 
de Ti O?; 

oxyde de titane à 94 % de Ti O?; 

bleu de prusse; 

minium de plomb; 

noirs d'ivoire, de carbone, de vi- 
gne et de fumée; 


stéarate d’alumine chimiquement 


pure; 


jaunes, oranges et verts de chro- | 


me chimiquement purs; 


jaunes et verts de zinc chimique- 
ment purs. » 


ART. 3. 


Le présent arrêté applicable au 


Congo Belge et au Ruanda-Urundi 
entre en vigueur le 15 mars 1952. 


Bruxelles, le 29 février 1952. 


Le Ministre des Colonies, 


zinkwit met ten minste 92 % 
ZnO; 

lithopone met ten minste 26 % 

ZnS,; 

titaniumwit met ten minste 28% 
FLO 

titaniumoxyde met 94 % Ti O*; 

Prusisch blauw; 

loodmenie; 

ivoor-, carboneum-, 
en rookzwart; 

aluminium- stearinezoutzuur 
chemisch zuiver; 

chromaatgeel, -oranje en -groen 
chemisch zuiver; 

zinkgeel en -groen chemisch zui- 
ver. » 


wijnrank- 


ART. 3. 


Dit besluit dat van toepassing is 
in Belgisch-Congo en 
Urundi 


in Ruanda- 


treedt in werking op 15 


Maart 1952. 


Brussel, de 29 Februari 1952. 


De Minister van Kolonién, 


A. DEQUAE 


Personnel Judiciaire. 


Par arrêté royal du 13 février 1952, 


il est mis fin à la carrière adminis- 
trative de MM. : 


1) VAN DEN BUSSCHE, Jacques, 


2) 


)) 


Marie, Joseph, Cyrille, Charles, 
docteur en droit, administrateur 
territorial assistant; 


VAN DER HEILJDEN, Julien, Ma- 
rie, Joseph, docteur en droit, chef 
de bureau du Cadre des Secréta- 
riats; 


DEBATTY, René, Albert, Fran- 
çois, Eugëene, docteur en droit, 
licencié en notariat, administra- 
teur territorial assistant. 


Gerechtspersoneel. 


Bij koninklijk besluit van 13 Fe- 


bruari 1952, wordt er een einde £ge- 
steld aan de administratieve loop- 
baan van de Heren : 


1) Jacques, Marie, Joseph, Cyrille, 


Charles VAN DEN BUSSCHE, 
doctor in de rechten, hulpgewest- 
beheerder; 


2) Julien, Marie, Joseph VAN DER 


3) 


licentiaat 


HEIJDEN, doctor in de rechten, 
bureelhoofd in het kader der Se- 
cretariaten; 


René, Albert, François, Eugène 
DEBATTY, doctor in de rechten, 
hulpge- 


in notariaat, 
westbeheerder. 


D - mt. = CS 


 ——--———. 
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Par arrêté ministériel du 13 fé- 


vrier 1952, sont nommés magistrats 
à titre provisoire, MM. : 


7. 


Adelin, Félix, Ghislain, Albert, 


. VAN DEN BUSSCHE, Jacques- 


Marie, Joseph, Cyrille, Charles, 


. DE CUVYPERE, Pieter, René, Ma- 


ria, August, 


. VAN DER HEIJDEN, Julien, Ma- 


rie, Joseph, 


. DE FRAIPONT, Renier, Armand, 
| 


. DE WULPF, Roger, René, 
. DEBATTY, René, Albert, Fran- 


çois, Eugène, 


DUVAL, Jacques, Edgard, José, | 


docteurs en droit. 


Bij ministerieel besluit van 13 Fe- 
bruari 


1952, worden benoemd tot 


magistraten met voorlopige aanstel- 
ling, de Heren : 


L. 


7 


Renier, Armand, Adelin, Félix, 
Ghislain, Albert DE FRAIPONT, 


. Jacques, Marie, Joseph, Cyrille, 


Charles VAN DEN BUSSCHE, 


. Pieter, René, Maria, August DE 


CUYPERE, 


. Julien, Marie, Joseph VAN DER 


HEIJDEN, 


. Roger, René DE WULF, 


. René, Albert, François, Eugène 
DEBATTY, 
. Jacques, Edgard, José, DUVAL, 


: doctors in de rechten. 
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ERRATA. 


.—— 


« Bulletin Officiel du Congo Belge » 


N° 7, (1" partie), du 15 juillet 1951. 


Distinctions honorifiques. 

Page 810 : 

19° ligne : 

au lieu de : 
RR. FF. 

lire : 
R. P. 

21° ligne : 

au lieu de : 
Franciscains 

lire : 
Prêtres du Sacré-Cœur 

23° ligne : 

au lieu de : 
VAN MOORSEL, 

lire : 


R. F. VAN MOORSEL,, 


pt 


« B. ©. » du 20 décembre 1951, 
n° 12bis, 1" partie, p. 1778, avant- 
dernier alinéa lire: « 29 septembre 
1948 », au lieu de « 30 septembre 
1948 ». 


« B. O. » du 20 décembre 1951, 
n° 12 bis, p. 1773, texte français, litte- 
ra i), 4"t alinéa, lire : « 850 » frs au 
lieu de « 1300 » frs. 


me 


Imprimerie Clarence Denis. — 289, Chaussée de Mons, Bruxelles. 


ERRATA. 


: «e Ambtelijk Blad van Belgisch-Con- 


go» N° 7, (1° deel), van 15 Juli 1951. 


Eervolle onderscheidingen. 


| Bladzijde 810 : 


20° lijn : 
in plaats van : 
EE. BB. 


lezen : 
Eerw. P. 


22° lijn : 
in plaats van : 
Franciskanen 


lezen : 
Priesters van het Heilig-Hart 


24° lijn : 
in plaats van : 
VAN MOORSEL, 


lezen : 
Eerw. B. VAN MOORSEL, 


« À, B. » van 20 December 1951, 
n’ 12 bis, 1*‘° deel, b1z. 1778, voorlaat- 
ste alinea lezen: « 29 September 
1948 » in plaats van « 30 September 
1948 ». | 


« À. B. » van 20 December 1951, 
n’ 12 bis, blz. 1773, franse tekst, litte- 
ra i), 4" alinea, lezen : « 850 » fr. in 


| plaats van « 1300 » fr. 


_ 
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Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 
jet de décret modifiant le décret du 
10 octobre 1945 sur l'assurance en 
vue de la vieillesse et du décès pré- 
maturé des employés. 


Ce projet de décret a été examiné par 
le Conseil au cours de la séance tenue 
le 7 décembre 1951. 


La revision du décret du 10 octobre 
1945 sur l'assurance en vue de la vieil- 
lesse et du décès prématuré s’est avérée 
nécessaire après le rodage inévitable de 
cette législation. D'une part, cette revi- 
sion présente un aspect technique et, 
d'autre part, les conditions économiques 
envisagées par la législation de 1945 ne 
sont plus les mêmes et elles exigent une 
adaptation. 


le projet de décret soumis au Conseil 
Colonial fit l’obiet d'une minutieuse pré- 
paration. Un arrèté ministériel du 2 mai 
1950 institua une Commission d’étude 
du régime des pensions. Cette Commis- 
sion fut présidée par un délégué de 
l'Administration et elle fut composée de 
cinq membres, dont trois actuaires. En 
ordre principal, l’objet de cette Commis- 
sion fut de procéder à l'examen des res- 
sources financières de l'organisme chargé 
de l'exécution de la législation sur les 
pensions et allocations, afin d’établir 
dans quelle mesure une amélioration de 
la situation des cmployés pensionnés 
était réalisable. Le caractère tripartite 
de la Connnission qui groupait dans son 
sein des représentants de l’Administra- 
tion, des employeurs et des associations 
d'employés, permit un échange de vues 
profitable. La Commission, dite des ac- 
tuaires commença ses travaux le 3 juin 
1950 et les termina le 26 mai 1951. 


Les conclusions de la Commission des 
actuaires furent portées devant le Con- 
seil des pensions pour employés colo- 


RS 


niaux institué par l’article 29 du décret 
organique sur les pensions. Le Conseil : 


Verslag van de Koloniale Raad over het 
ontwerp van decreet, tot wijziging 
van het decreet van 10 October 1945 
op de verzekering tegen de geldelijke 
gevolgen van de ouderdom en de 
vroege dood der werknemers. 


De Koloniale Raad hceft dit ontwerp 
van decreet onderzocht in de zitting van 
7 December 1951. 


De wetgeving op de verzekering tegen 
de geldelijke gevolgen van de ouderdom 
en de vroegtijdige dood der werknemers 
moest onvermijdelijk een tijd lang aan de 
praktijk getoetst worden. Men moet nu 
het desbetreffend decreet van 10 Octo- 
ber 1945, na deze proefperiode herzien, 
enerzijds in technisch opzicht en ander- 
zijds omdat de economische toestand 
verschilt van deze welke de wetgeving 
van 1945 in aanmerking nam en een 
aanpassing eist. 


Het ontwerp van decreet dat aan de 
Koloniale Raad is voorgelegd is grondig 
voorbereid. Bij ministerieel besluit van 
2 Mei 1950 werd een Commissie belast 
met het onderzoek van het pensioenstel- 
sel. De voorzitter hiervan was een afge- 
vaardigde van het Bestuur. Zij telde 
vif leden waaronder drie actuarissen. 
De Commissie had vooral na te gaan 
over welke middelen het organisme be- 
schikt dat de wetgeving op de pensioe- 
nen en toelagen moet uitvoeren. Aldus 
wilde zij uitmaken in hocverre de toe- 
stand van de pensioentrekkende werkne- 
mers vatbaar was voor verbetering. De 
Commissie telde in haar midden verte- 
genwoordigers van het Bestuur, van 
werkgevers en van werknemersvercni- 
gingen. Deze drieledige samenstelling 
was bevorderlijk voor een vruchtbare 
gedachtenwisseling. De  zogenaamde 
Commissie van actuarissen vatte het 
werk aan op 3 Juni 1950 en beëindigde 
het op 26 Mei 1951. 


De besluiten van de Commissie van 
actuarissen werden ter kennis gebracht 
van de Pensioenraad voor koloniale 
werknemers, opgericht krachtens arti- 
kel 29 van het organiek decreet op de 
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des pensions pour cmployés coloniaux 
est aussi composé de manière tripartite. 
Le Conseil des pensions commença ses 
travaux Île 29 juin 1951 et les poursuivit 
jusqu'au 13 août 1951. [l examina non 
seulement les suggestions de la Commis- 
sion des actuaires, mais aussi certaines 
modifications d'ordre technique propo- 
sées par la Caisse coloniale des pensions 
ct allocations familiales pour employés. 


Un accord unanime fut réalisé sur les 
bases du présent projet de décret, dont 
les principaux traits sont les suivants. 


Le maximum de ja rémunération an- 
nuelle servant de base à la perception 
des cotisations est porté de 120.000 fr. 
à 144.000 francs. Le plafond de la per- 
ception n'atteint pas la moyenne des 
rémunérations actuelles des employés co- 
loniaux, mais l'ajustement 
néanmoins un progrès, surtout si l’on y 
ajoute les dispositions qui résulteront de 
l'application de l’article 60 du décret or- 
ganique dont il sera parlé plus loin. Le 
nouveau décret permettra l'élévation des 
rentes, puisque les cotisations seront pré- 
levées sur le montant plus élevé de 
144.000 francs. En ce qui concerne les 
allocations des employés, toujours grâce 
au plafond plus élevé, elles pourront être 
portées de 1.200 à 1.500 francs pour les 
années de service prestés antérieurement 
au 1% janvier 1942, date avant laquelle 
il n'existait pas de prélèvements de co- 
tisations. Les allocations de veuves su- 
bissent une majoration correspondante. 
Le temps de service pris en considération 
est porté de 18 à 21 ans. Une sérieuse 
amélioration est apportée à la condition 
des orphelins dont les allocations peu- 
vent désormais dépasser le montant at- 
tribué à la veuve et qui, en outre, béné- 
ficient d'une allocation complémentaire 
portée annuellement de 5.000 à 7.500 fr. 
par enfant. 


Le Fonds spécial d’allocations, institué 
pour les anciens employés coloniaux qui 
n'ont cffectué aucun service après 1942, 
fait aussi l’objet de notables améliora- 
tions. Pour bénéficier du Fonds spécial, 


constitue 


pensioenen en Waarvan de samenstelling 
eveneens drieledig is. De Pensioenraad 
vatte zijn taak aan op 29 Juni 1951 en 
zette liet werk voort tot op 13 Augustus 
1951. Hij onderzocht de suggesties van 
de Commissie van actuarissen alsmede 
bepaalde technische wijzigingen voorge- 
steld door de Koloniale Kas voor werk- 
nemerspensioenen en -gezinstoelagen. 


en ecnparig akkoord werd bereikt op 
grond van onderhavig ontwerp van de- 
creet dat de volgende grondtrekken ver- 
toont. 


Het maximum van de jaarlijjkse be- 
zoldiging, in aanmerking genomen voor 
de heffing van bijdragen, wordt ver- 
hoogd van 120.000 tot 144.000 frank. 
Dit maximum blijft beneden de huidige 
gemiddelde bezoldiging van de koloniale 
werknemers. De aanpassing betekent 
niettemin een vooruitgang, vooral indien 
men mede de bepalingen in aanmerking 
neemt die voortvloeien uit de toepassing 
van artikel 60 van het ôrganiek detreet 
waarvan verder sprake is. Het nieuw 
decreet maakt het mogelijk de renten 
te verhogen aangezien de bijdragen af- 
gehouden worden van het hogere bedrag 
van 144.000 frank. De toelagen aan de 
werknemers kunnen op hun beurt ver- 
hoogd worden van 1.200 tot 1.500 frank, 
Steeds dank zij de verhoging van het 
maximum, voor de jaren dienst volbracht 
voôr 1 Januari 1942, datuim waarop voor 
het eerst bijdragen werden afgehouden. 
De weduwentoelagen worden op over- 
ecnstemmende wijze verhoogd. De in 
aanmerking genomen diensttijd wordt 
van 18 op 21 jaar gebracht. De toestand 
der wezen verbetert aanmerkelijk. We- 
zentoelagen Kunnen voortaan het aan de 
weduwe tocgekende bedrag overtreffen 
terwi]l de wezen bovendien een aanvul- 
lende jaarlijkse toelage genieten waar- 
van het bedrag verhoogd wordt van 5.000 
tot 7.500 frank per kind. 


Het speciaal Toelagenfonds, opge- 
richt voor gewezen koloniale werkne- 
mers die geen dienst gedaan hebben na 
1942, werd eveneens aanmerkelijk verbe- 
terd. Rechthebhenden met jaarlijkse in- 
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les ayants droit pourront dorénavant 
jouir de ressources s’élevant à 48.000 fr. 
par an. Les avantages du Fonds seront 
attribués après deux années de services 
et les services pris en considération pour- 
ront totaliser 21 ans au lieu de 18 ans. 
Des avantages supplémentaires sont aussi 
accordés aux veuves et aux orphelins. 


Un membre a demandé des précisions 
au sujet de l'application de l’article 60 
du décret organique qui permet d’accor- 
der des augmentations de rente et d’al- 
locations lorsque les circonstances éco- 
nomiques le justifient et ce membre a 
insisté pour que l'application de l’arti- 
cle Go se fasse immédiatement. Le repré- 
sentant de l'Administration répondit 
qu'il entrait bien dans les intentions des 
promoteurs du décret de faire immédia- 
tement application de l’article 60. Les 
majorations de rente et d’allocations se- 
ront de l’ordre de 20 p.c. sur les nou- 
veaux taux prévus au décret. Le finan- 
cement des dispositions de l’article 60 a 
réclamé des études très approfondies de 
la part de la Commission, dite des ac- 
tuaires, et de la part du Conseil des 
pensions. La situation financière de l’or- 
ganisme chargé de l'exécution du décret 
ne s'en trouvera pas compromise et, d’au- 
tre part, 1] nue sera pas fait appel au tré- 
sor public. 


Un membre a demandé quelle était la 
portée de la disposition permettant au 
Gouverneur Général d’assimiler aux em- 
ployés non-indigènes les employés indi- 
gènes bénéficiant d’une rémunération au 
moins égale à la moitié du traitement le 
plus bas alloué aux fonctionnaires et 
agents de la Colonie. Précédemment, le 
décret prévoyait les trois quarts de ce 
traitement. [l fut répondu que la mesure 
proposée avait pour objet de mettre le 
décret en concordance avec les disposi- 
tions de l’article 14, 3° du décret sur le 
contrat d'emploi. De plus, les disposi- 
tions relatives aux indigènes feront, 
dans l’avenir, l'objet d’une revision d’en- 
semble en concordance avec la législa- 
tion future sur l'immatriculation des 
indigènes. 
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komsten van 48.000 frank kunnen voor- 
taan nog van het hijzonder Tloelagen- 
fonds genieten. De voordelen van het 
fonds worden toegekend na twee Jjaren 
dienst en de in aanmerking genomen 
dienstjaren mogen in het geheel 21 jaar 
bedragen in plaats van 18 jaar. Bijko- 
mende voordelen worden ook verleend 
aan weduwen en wezen. 


. Een raadslid vraagt nader uitleg over 
de toepassing van artikel 6o van het or- 
ganiek decreet dat toelaat rente- en toc- 
lagenverhogingen toe te staan indien de 
economische stoestand dit rechtvaardigt. 
Het raadslid vraagt dat men voormeld 
artikel dadelijk toepast. De vertegen- 
woordiger van het Bestuur antwoordt 
dat de promotors van het decreet stellig 
van plan zijn artikel 60 dadelijk toe te 
passen. De rente- en toelagenverhogin- 
gen zullen 20 t. h. bedragen op de nieu- 
we percentages welke het decreet om- 
schrijft. De financiering van de bepa- 
lingen van artikel 60 heeft vanwege de 
zogenaamde Commnissie van actuarissen 
en van de Pensioenraad een zeer om- 
standig onderzoek gevergd. De finan- 
ciéle toestand van het organisme dat be- 
last 15 met de tenuitvoerlegaing van het 
decreet komt hierdoor niet in het gedrang 
en anderzijds doet men geen berocp op 
de openbare schatkist. 


Een raadslid vraagt ivelke de betekenis 
is van de bepaling die de Gouverneur- 
Generaal toelaat met niet-inlandse werk- 
nemers op één lijn te stellen de inlandse 
werknemers die een bezoldiging hebben 
welke tenminste de helft bedraagt van 
de laagste wedde welke aan koloniale 
ambtenaren en beambten wordt verleend. 
Vroeger bepaalde het decreet deze ver- 
houding op drie vierden van deze wedde. 
Het antwoord is dat de voorgestelde 
maatregel overeenstemming wil brengen 
tussen het decreet en artikel 14, 3° van 
het decreet op het werknemerscontract. 
De bepalingen die de inlanders betreffen 
worden bovendien in de toekomst in hun 
geheel herzien om aan te sluiten aan de 
toekomstige wetgeving op de de imma- 
triculatie van inlanders. | 


Une modification de déail fut deman- 
dée par un membre qui désira qu’au pa- 
ragraphe 8 (art. 16) du projet il soit 
parlé de documents justificatifs. Un 
membre de l’Administration fit observer 
que les documents visés à l’article 16 
étaient les relevés trimestriels des coti- 
sations à fournir par l'employeur. Il fut 
tenu compte de cette demande de modi- 
fication et le décret sera amendé en ce 
sens. 


Un membre se fit l'interprète du 
Conseil pour dire que, dans l’ensemble, 
le décret était excellent, tant en ce qui 
concerne le fond que la forme. Le décret 
constitue tune œuvre de justice et 
d'équité. 


Amendé au paragraphe 8 (art. 16) 
ainsi qu'il est exposé ci-dessus, le projet 
de décret fut approuvé par le Conseil 
Colonial, à l’unanimité des membres pré- 
sents, sauf deux abstentions, celles de 
MM. les conseillers Gustin et Van der 
Linden qui justifient leur vote en dé- 
clarant qu'ils n'ont pas eu le temps ma- 
tériel d'étudier la question à cause de 
l'envoi tardif du projet. 


Le KR. P. Van Wing, indisposé, était 
absent et excusé. 


Bruxelles, le 21 décembre 1951. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


H. DERAEDT. 


L’Auditeur, 


M. VAN HECKE. 


Een raadslid bepleitte een detailwij- 
ziging in paragraaf 8 (art. 16) van hct 
ontwerp Wwaar hi] de term « bewijsstuk- 
ken » verkoos. Een vertegenwoordiger 
van het Bestuur merkte op dat de be- 
scheiden, omschreven in artikel 16, tri- 
mestriele lijsten zijn van de bijdragen 
welke de werkgever moet verstrekken. 
Er wordt rekening gehouden met dit 
verzoek tot wijziging en het decreet zal 
in deze zin verbeterd worden. 


Een raadslid vertolkte de indruk van 
de Raad om te zeggen hoezeer het de- 
creet, over het geheel genoinen, zowel 
naar de grond als naar de vorm. voor- 
treffelijk was verzorgd. Het decreet 
schept rechtvaardige en billijke toestan- 
den. 


Het ontwerp van decreet werd dan, 
met de boven beschreven verbetering aan 


paragraaf 8 (art. 16), door de Raad een- 


parig goedgekcurd op tivee onthoudin- 
gen na. De HH. Gustin en Van der 
Linden rechtvaardigen hun onthouding 
met de verklaring dat zij niet genoeg tijd 
hadden om het vraagstuk te onderzoeken 
ingevolge de laattijdige toezending van 
het ontwerp. 


E. P. Van Wing, ongesteld, was af- 
wezig met kennisgeving. 


Brussel, 21 December 1951. 


Het Raadslid-V'erslaggever, 


De Auditeur, 
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Décret du 27 décembre 1951 modifiant : Decreet van 27 December 1951 tot wij- 
et complétant le décret du 10 octobre : 
1945 sur l'assurance en vue de la 
vieillesse et du décès prématuré des 


employés. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Colonial 
en sa séance du 7 décembre 1951; 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE l. 


Les dispositions relatives à l'assurance 
en vue de la vieillesse et du décès pré- 
maturé des employés, coordonnéees par 
l'arrêté du Régent du 23 avril 1948 et 
modifiées par les décrets des 27 décem- 
bre 1948 et 3 juillet 1950, sont modifiées 
et complétées comme suit 


Par. 1. — L'article 2 est modifié com- 
ine suit : 


« Sont soumis aux dispositions du 
présent décret les employés des deux 
sexes qui ne sont pas indigènes du 
Congo ou des colonies voisines, occupés 
au Congo Belge où au Ruanda-Urundi. » 


« Les employés belges occupés dans 
les bases belges de Kigoma et Dar-es- 
Salam dont l’activité est exclusivement 


affectée à celles-ci, sont également sou- 


mis aux dispositions du présent décret. » 


Par. 2. — Il est ajouté à l’article 3, un : 


alinéa rédigé comme suit : 


« N'est cependant pas considéré com- 
me employé, l'agent de l'Administration 


Ziging en aanvulling van het decreet 
van 10 October 1945 op de verzekering 
tegen de geldelijke gevolgen van ou- 
derdom en vroege dood der werkne- 
mers. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gezien het advies door de Koloniale 
Raad uitgebracht in diens vergadering 
van 7 December 1951; 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Kolonién, 


HEBBEN WIJ GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] 


ARTIKEL li. 


De bepalingen betreffende de verze- 
keringen tegen de geldelijke gevolgen 
van ouderdom en vroegtijdige dood der 
werknemers samengeordend door het 
Regentsbesluit van 23 April 1948 en ge- 
w1]zigd door de decreten van 27 Decem- 
ber 1948 en 3 Juli 1950, worden gewij- 
zigd en aangevuld als volgt : 


l’ar. 1. — Het artikel 2 wordt gewi)j- 
zigd als volgt : 


« Onder de bepalingen van dit decreet 
vallen de werknermers van beiderlei kun- 
ne, niet-inlanders van Congo of de na- 
burige koloniën, werkzaam in Belgisch- 
Congo of in Ruanda-Urundi. » 


« De Belgische werknemers werkzaam 
in de Belgische bases van Kigoma en 
Dar-es-Salam waarvan de activiteit uit- 
sluitend aangewezen is op deze, vallen 
ook onder de bepalingen van dit de- 
creet. » 


Par. 2. — Bi] het artikel 3 wordt een 


: alinea bijgevoegd opgesteld als volgt : 


d'Afrique détaché, dans les conditions : 


« Wordt echter niet als bediende le- 
schouwd, de agent van de Administra- 
tie van Afrika, die in de voorwaarden 
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prévues à Particle 52, 6° du statut anne- 
xé à l'arrêté du Régent du 20 août 1948, 
auprès de certains organismes, offices, 


régies ou institutions et engagé par ces : 


derniers dans les liens d'un contrat de 


louage de services. » 


Par. 3. —- Le premier alinéa de l'ar- 
ticle 3 est modifié comme suit : 


« Le Gouverneur Général peut assi- 
miler aux employés soumis au présent 
décret les indigènes dont la rémunéra- 
tion est au moins égale à la moitié du 
traitement le plus bas alloué aux fonc- 
tionnaires et agents de la Colonie. » 


Par. j. — L'article 6 est remplacé par 
les dispositions suivantes : 


« Les personnes assujetties au présent 
décret restent soumises à ces disposi- 
tions : 


1° pendant ia durée des congés rému- 
nérés légaux ou contractuels ; 


2° pendant la durée des services pres- 
tés temporairement hors du Congo Belge 
ou du Ruanda-Urundi:; 


3° en cas d'incapacité de travail résul- 
tant de maladie, d'accident, de grossesse 
ou de couches, pendant les périodes pré- 
vues aux articles 15 et 16 du décret du 
25 Juin 1949 sur le contrat d'emploi, du- 
rant lesquelles le contrat se trouve sus- 
pendu en application de l’article 39 de 
ce décret. » | 


Par. 3. — Le premier alinéa de l'arti- 
cle 8 cest modifié comme suit : 


« Tout cmployé qui a été assujetti au 
présent décret peut, s’il cesse d’être oc- 
cupé au service d’un cmployeur et s'il 
réside au Congo Belge ou au Ruanda- 
CUrundi, continuer à opérer personnellc- 
ment un versement annuel dont le mon- 
tant ne peut dépasser la moyenne des 
versements personnels et patronaux ef- 
fectués à son compte dans les limites des 
articles 9 et 14 du décret pendant les 
trois dernières années au cours desquel- 
les 1l a été assujetti. Cc versement sera 


bepaald bij het artikel 52, 6° van het 
statuut gevoegd bij het Regeñtsbesluit 
van 20 ÂAugustus 1948, gedetacheerd 
werd bij zekere organismen, ambten, be- 
drijven of instellingen en verbonden 
door deze laatsten door een contract van 
dienstverhuring. » 


Par. 3. — De eerste alinea van het 
artikel 5 wordt gewijzigd als volgt : 


« Met de onder dit decreet vallende 
werknemers kan de Gouverneur-Gene- 
raal de inlanders gelijkstellen van wie 
de bezoldiging minsten gelijk is aan de 
helft van de laagste wedde van de amb- 
tenaren en beambten van de Kolonie. » 


Par. J. — Het artikel 6 wordt ver- 
vangen door de volgende bepalingen : 


« De personen die ingevolge dit de- 
creet verzekeringsplichtig zijn, blijven 
onder zijn bepalingen vallen : 


1° gedurende het wettelijk of bij over- 
eenkomst bezoldigd verlof; 


2° gedurende de tijdelijke buiten de 
Kolonie of Ruanda-Urundi verleende 
diensten ; 


3" in geval van arbeidsonbekwaam- 
heid tengevolge van ziekte of ongeval, 
zwangerschap of bevalling, gedurende de 
perioden bepaald bij de artikelen 15 en 
16 van het decreet van 23 Juni 1949 op 
het werknemerscontract, gedurende de- 
welke het contract geschorst is bij toe- 
passing van het artikel 39 van dit de- 
creet. » 


Qi 


Par. 5. — De eerste alinea van het ar- 
tikel 8 wordt gewijzigd als volgt : 


« Elke werknemer die ingevolge dit 
decreet verzekeringsplichtig is geweest 
kan zo hi] niet langer bij een werkgever 
in dienst is en zo hij in Belgisch-Congo 
of Ruanda-Urundi verblijft, persoonlijk 
verder een jaarlijkse storting doen waar- 
van het bedrag het gemiddelde niet mag 
overschrijden van de werknemers- en 
werkgeversstortingen die, binnen de 
grenzen van de artikelen 9 en 14 van het 
decreet, gedurende de drie laatste jaren 
waarin hi] verzekeringsplichtig was op 


— 
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porté en prime unique au compte de 
l'assuré. » 


I.c deuxième alinéa de l'article 8 est 
supprimé. 


Par. 6. — Les montants de 120.000, 
7.200 et 9.600 francs repris aux arti- 
cles 10 et 11 sont remplacés respective- 
nient par 144.000, 8.640 et 11.520 francs. 


Les montants de 600, 800 et 9.600 fr. 
repris à l’article 12 sont remplacés res- 
p'ectivement par 720, 960 et 11.520 fr. 


Par. 7. — Le deuxième alinéa de l’ar- 
ticle 15 est remplacé par la disposition 
suivante : | 


« Le Ministre des Colonies ou le Gou- 
verneur Général, s’il est délégué, fixe les 
règles à suivre pour la remise des coti- 
sations patronale et personnelle à l'or- 
ganisme d'assurance. » 


Par. 8. — L'article 16 est modifié 


comme suit : 


« Lorsque lemployeur n'a pas remis 
le montant des cotisations patronale et 
personnelle où n’a pas fourni les docu- 
ments justificatifs requis, à l’époque et 
de la manière déterminées par les dispo- 
sitions légales, il est tenu de verser per- 
sonnelllement un intérêt moratoire cal- 
culé au taux de G pour cent l’an. » 


Par. 9. — L'article 17 est modifié 
comme suit : 


« Le patement des cotisations patro- 
nale ct personnelle et des intérêts mora- 
toires est garanti par un privilège qui 
prend rang immédiatement après le n° 6, 
deuxième alinéa, de l’article premier de 
l'ordonnance du Gouverneur Général du 
22 janvier 1896 approuvée par le décret 
du 16 avril 1896. » 


« Ce privilège s'étend au montant des 


cotisations personnelles même si l’em- 
ployeur a omis d'en effectuer le prélève- : 


ment dans les délais légaux. » 


zijn rekening werden gedaan. Deze stor- 
ting wordt als enige premie op rekening 
van de verzekerde geboekt. » 


De tweede alinea van het artikel & 
wordt afgeschaft. 


Par. 6. — Dec bedragen van 120.000, 
7.200 en 9.600 frank waarvan sprake in 
de artikelen 10 en 11 worden respectie- 
velijk vervangen door 144.000, 8.640 en 
11.520 frank. 


De bcdragen van 600, 800 en 9.600 
frank waarvan sprake in het artikel 12 
worden respectievelijk vervangen door 
720, 960 en 11.520 frank. 


Par. 7. — De tweede alinea van het 
artikel 15 wordt vervangen door de vol- 
gende bepaling : 


°« De Minister van Koloniéen of de 
Gouverneur-Generaal, indien hij daartoe 
opdracht krijgt, bepaalt de te volgen re- 
gels voor het overmaken van de werk- 
gevers- en werknemersbijdragen aan het 
verzekeringsorganisme. 


Par. 8. — Yet artikel 16 wordt ge- 
wijzigd als volgt : 


« Wanneer de werkgever het bedrag 
van de werkgevers- en werknemershij- 
dragen niet overgemaakt of de vereiste 
bewijsstukken niet overgelegd heeft op 
het tiydstip en de wijze bepaald bij de 
wettelijke beschikkingen, is hi] gehou- 
den persoonlijk een jaarlijkse verzuims- 
rente te storten van 6 ten honderd. » 


Par. 9. — Het artikel 17 wordt gewij- 


‘zigd als volgt : 


« De betaling van de werkgevers- en 
werknemersbijdragen en de verzuims- 
renten wordt gewaarborgd door een 
voorrecht dat onmiddellijk komt na n° 6, 
tweede alinea, artikel 1 van de ordon- 
nantie van de Gouverneur-Generaal van 
22 Januari 1806, goedgekeurd bij decreet 
van 15 April 1806. » 


« Dit voorrecht geldt eveneens vaor 
het bedrag van de persoonlijke bijdra- 
gen, zelfs. wanneer de werkgever ver- 
zuimd heeft de afhouding binnen de 
wettelijke termijnen te doen. » 
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Par. 10. — La dénomination de 
« Caisse coloniale des pensions pour em- 
ployés » figurant aux articles 21 à 28 
est remplacée par celle de « Caisse colo- 
niale des pensions et allocations familia- 
les pour employés ». 


Par. 11. — Le paragraphe 2 de l’ar- 
ticle 30 est modifié comme suit : 


« 2° de juger en dernier ressort les 
appels interjetés par les bénéficiaires 
contre les décisions prises, en application 
du présent décret, par le Directeur de la 
Caisse coloniale des pensions et alloca- 
tions familiales pour employés, du Fonds 
colonial d'allocations pour employés cet 
du Fonds spécial d'allocations. » 


Par. 12. — Le littera c) du premier 
alinéa de l'article 32 est modifié comme 
suit : 

« c) Les rentes aux veuves des assu- 
rés dont le mariage a eu lieu après l’en- 
trée en jouissance de leur rente de re- 
traite; » 


La dénomination de « Caisse coloniale 
des pensions pour employés » figurant 
aux deuxième et troisième alinéas de 
l'article 32 est remplacée par celle de 
« Caisse coloniale des pensions et allo- 
cations familiales pour employés ». 


Par. 13. — Les montants de 120.000, 
1.800 et 3.600 francs repris à l'article 33 
sont remplacés respectivement par 


144.000, 2.160 et 4.320 francs. 


” Par. 14. — L'article 35 est modifié. 


comme suit : 


« Lorsque la restitution et le transfert 
de la réserve mathématique de l’assu- 
rance s'opèrent en application de l’arti- 
cle 20 ci-dessus, les verséments effectués 
au Fonds colonial d’allocations pour em- 
ployés du fait des services accomplis 
pour compte de la Colonie du Congo 
Belge ou du Ruanda-Urundi restent ac- 
quis au Fonds à concurrence des deux 
tiers de leur montant, le solde étant 
transféré à la Caisse coloniale d’assu- 
rance. » 


Par. 10. — De benaming van « Kolo- 
niale Kas voor werknemerspensiocnen » 
voorkomend in de artikelen 21 tot 28 
wordt vervangen door deze van « Kolo- 
nialc Kas voor werknemerspensioenen 
en- gezinstoelagen ». 


Par 11. — De paragraaf 2 van het ar- 
tikel 30 wordt gewijzigd als volgt : 


« 2” in laatste aanleg uitspraak te doen 
over de beroepen ingesteld door de 
rechthebbenden tegen de beslissingen ge- 
nomen, in uitvoerimg van dit decreet, 
door de Directeur van de Koloniale Kas 
voor werknemerspensioenen en- gezins- 
toelagen, door het Koloniaal Toelagen- 
fonds voor werknemers en door het Bij- 
zonder Toelagenfonds. » 


Par. 12. — Littera c) van de eerste 
alinea van het artikel 32 wordt gewij- 
zigd als volgt : 


« c) De renten aan de weduwen van 
de verzekerden waarvan het huwelijk 
plaats had na het in het genottreden van 
hun pensioen; » 


De benaming van « Koloniale Kas 
voor werknemerspensioenen » voorko- 
mend in de tweede en derde alinea’s van 
het artikel 32 wordt vervangen door deze 
van « Koloniale Kas voor werknemers- 
pensioenen en- gezinstoelagen ». 


Par. 13. — De bedragen van 120:000, 
1.800 en 3.600 frank waarvan sprake in 
artikel 33 worden respectievelijk vervan- 
gen door 144.000, 2.160 en 4.320 frank. 


Par. 14. — Het artikel 35 wordt ge- 
wiyzigd als volgt : 


°« Wanneer de teruggave en de over- 
dracht van de wiskundige reserve der 
verzekering uitgevoerd worden bij toe- 
passing van het hogervernoemd artikel 
20, blijven de stortingen gedaan bij het 
Koloniaal Toelagenfonds voor werkne- 
mers wegens diensten vervuld voor re- 
kening van de Kolonie van Belgisch- 
Congo of Ruanda-Urundi toebehoren 
aan het Fonds tot beloop van twee der- 
den van hun bedrag, het saldo wordt 
overgemaakt aan de Koloniale verzeke- 
ringskas, » 


— 551 — 


& Dans ce cas, les assurés ou leurs 
ayants droit ne peuvent bénéficier des 
avantages prévus par les sections 2, 3 et 
4 du présent chapitre; ils restent cepen- 
dant en droit de recevoir les allocations 
fixées à la section première, s'ils se trou- 
vent dans les conditions requises pour 
en bénéficier. » 


Par. 15. La dénomination de 
« Caisse coloniale des pensions pour em- 
ployés » figurant à l’article 36 est rem- 
placée par celle de « Caisse coloniale des 
pensions et allocations familiales pour 
employés ». | 


l’ar. 16. — J.'article 38 est remplacé 
par les dispositions suivantes : 


« Il est accordé, à charge du Fonds 
colonial d’allocations pour employés, dans 
les conditions fixées ci-après, une allo- 
cation annuelle et viagère pour chaque 
année de services prestés cffectivement 
au Congo Belge ou au Ruanda-Urundi, 
en exécution d’un contrat de louage de 
service, antérieurement au 1% janvier 
1942; | US 
Fo 

1° aux assurés au compte desquels des 
versements patronaux ont été opérés en 
1942 en vertu des ordonnances législa- 
tives prises par le Gouverneur Généra! 
en matière de pensions et des disposi- 
tions du présent décret ; 


2° aux assurés qui ont participé au 
régime d'assurances avant le 1° janvier 
1952 et au compte desquels ont été ver- 
sées toutes les cotisations prescrites par 
les ordonnances législatives précitées et 
par le présent décret. 


Pour l'application du présent article, 
sont assimilés aux services accomplis au 
Congo Belge ou au Ruanda-Urundi en 
exécution d’un contrat de louage de ser- 
vices 


a) les services rendus dans la Colonie 
ou hors de la Colonie par les officiers et 
sous-officiers des cadres de réserve de 
la Force Publique ne faisant partie ni du 
personnel sous statut de la Colonie du 
Congo Belge ou du Ruanda-Urundi, ni 


« In dit geval kunnen de verzekerden 
of hun rechthebhenden nict genieten van 
de voordelen bepaald in de afdelingen 2, 
3 en 4 van dit hoofdstuk; zij behouden 
nochtans het recht de in de eerste afde- 
ling bepaalde toelagen te ontvangen, in- 
dien zi] de vereiste voorwaarden ver- 
vullen om ervan te genieten. » 


Par. 15. — De benaming van « Kolo- 
niale Kas voor werknemerspensioenen » 
voorkomend in het artikel 36 wordt ver- 
vangen door deze van « Koloniale Kas 
voor werknemerspensioenen en- gezins- 
toelagen ». 


Par. 16. — Het artikel 38 wardt ver- 
vangen door de volgende bepalingen : 


« Ten laste van het Koloniaal Toela- 
genfonds voor werknemers, wordt on- 
der de hierna gestelde voorwaarden, een 
jaarlijkse en levenslange toelage toegc- 
kend voor elk jaar werkelijke dienst ge- 
daan voor 1 Januari 1942 in Belgisch- 
Congo of Ruanda-Urundi, in uitvoering 
van een contract van dierstverhuring : 


(o) 


1° aan de verzekerden op wier reke- 
ning de werkgeversbijdragen werden ge- 
stort in 10942, krachtens de wetgevende 
ordonnantièen van de Gouverneur-Gene- 
raal inzake pensioenen en de bepalingen 
van dit decreet ; 


2° aan de verzekerden, die, voor 1 Ja- 
nuari 1952, aan het verzekeringsstelsel 
deelgenomen hebben, en op rekening van 
dewelke al de bijdragen gestort wer- 
den, zoals voorgeschreven door voor- 
noemde wetgevende ordonnantiën en 
door dit decreet. s 

Voor de toepassing van dit artikel, 
worden gelijkgesteld met diensten ver- 
leend in Belgisch-Congo of Ruanda- 
Urundi in uitvoering van een contract 
van dienstverhuring : 


a) de diensten bewezen in of buiten 
de Kolonie door de officieren en onder- 
officieren van de reservekaders van de 
Weermacht die noch van het personeel 
onder statuut van de Kolonie van Bel- 
gisch-Congo of van Ruanda-Urundi, 


—— 


des cadres actifs de l’armée métropo- 
litaine ; 


b) les services accomplis dans les ba- : 


ses belges de Kigoma et Dar-es-Salam 
par les employés belges dont l’activité a 
été exclusivement affectée à celles-ci. 


L'allocation est accordée à partir de 
la date d'entrée en jouissance de la rente 
de retraite. Elle ne peut toutefois pren- 
dre cours avant le 1° janvier 1952, si 
l'employé ne réunissait pas les conditions 
requises, pour en bénéficier, par les dis- 
positions légales en vigueur antérieure- 
ment à cette date. » 


Par. 17. — Les deux premiers alinéas 
de l’article 39 sont modifiés comme suit : 


« Les employés de nationalité étran- 
gère doivent en outre, pour bénéficier 
de l'allocation pour services antérieurs 
au r° janvier 1942, avoir effectué à leur 
compte le versement de leurs cotisations 
personnelles à compter du 1° juillet 1943 
jusqu’au jour de l'entrée en vigueur du 
présent décret, si l’ordonnance législative 
n° 206 du 8 juillet 1943 sur les pensions 
des employés leur accordait la faculté 
d'effectuer ce versement. » 


« S1, pendant tout ou partie de la 
période déterminée à l'alinéa précédent, 
les employés de nationalité étrangère 
n'ont pas effectué le versement de leur 
cotisation personnelle alors qu'ils en 
avaient la faculté, ils ne bénéficieront de 
l'allocation que s'ils ont opéré à leur 
compte le versement d’une somme cor- 
respondant aux cotisations manquantes, 
dans les délais et conditions fixés à l'ar- 
ticle 81. » 


Le troisième alinéa de l’article 39 est 
abrogé. | 


Par. 18. — Il est ajouté, après le deu- 
xième alinéa de l’article 42, un alinéa 
rédigé comme suit : 


« Les montants fixés en application 
du présent article sont majorés de 25 p.c. 
a partir du 1° Janvier 1952. » 


ee en une + 0 means ee + 0e es eee + ae 
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noch van de actieve kaders van het moc- 
derlandse leger deel uitmaken : 


b) de diensten verleend in de Belgische 
bases van Kigoma en Dar-es-Salam door 
de Belgische werknemers waarvan de 
activiteit uitsluitend aangewezen was op 
deze. 


De toelage wordt verleend met ingang 
van de datum waarop zij in het genot- 
treden van hun pensioen. Zij mag noch- 
tans geen aanvang nemen vO6r 1 Janua- 
ri 1052, indien de werknemer de voor- 
waarden niet vervulde, vereist om er van 
te genieten, door de wettelijke bepalin- 
gen die van kracht waren voôr deze 
datum. » 


Par. 17. — De twec eerste alinea’s 
van het artikel 39 worden gewijzigd als 
volgt : 


« De werknemers van vreemde natio- 
naliteit moeten daarenboven, om de toe- 
lage te bekomen voor diensten verleend 
vO0r 1 Januari 1942, op hun rekening 
persoonlijke bijdragen gestort hebben 
te rekenen van 1 Juli 1943 tot de dag 
waarop dit decreet in werking treedt, in- 
dien de wetgevende ordonnantie n° 206 
van & fuli 1943 betreffende de pensioe- 
nen der werknemers hun het recht ver- 
leende deze storting te doen. » 


« Wanneer gedurende de gansce of ge- 
deeltelijke periode bepaald in de voor- 
gaande alinea, de werknemers van 
vreemde nationaliteit hun persoonlijkce 
biydrage niet hebben gestort, alhoewel zi) 
daartoe het recht hadden, krijgen zi)j 
slechis dan deze toelage wanneer zij op 
hun rekening een som gestort hebben 
overeenkomend met de onthrekende Dij- 
dragen binnen de termijnen en onder de 
voorwaarden vastgesteld bij artikel 87.» 


De derde alinea van het artikel 39 
wordt afgeschaft. 


Par. 18. — Er wordt na de tweede 
alinea van het artikel 42 een alinea op- 
gesteld als volgt : 


« De bedragen vastgesteld bij toepas- 
sing van dit artikel worden van 1 Janua- 
ri 1952 af met 25 t.h. vermeerderd. » 
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Læ première phrase du troisième alinéa 
die l’article 42 cst modifiée comine suit : 


« L'allocation est payable aux mêmes 
époques que la rente de retraite. » 


Par. 19. — Te deuxième alinéa de l’ar- 
licle 43 est complété comme suit : 


& À partir du 17 janvier 1952, cette 
dluréc maximum est portée à 21 ans. » 


Par. 20. — [T est ajouté après le deu- 
xiéme ajinéa de l’article 60, un alinéa 
rédigé comme suit : 


« Les montants fixés en application 
du présent article sont majorés de 25 p.c. 
à partir du 1% Janvier 1952. » 


l'avant dernier alinéa de l’article 50 
est complété comme suit : 


& À partir du 1% janvier 19652, cette 
durée est portée à 27 ans. » 


Par. 21. — [article 64 est modifié 
come suit : 


« En cas de décès d'un assuré marié 
de sexe masculin ou d’un assuré de l'un 
ou l’autre sexe, célibataire, veuf ou di- 
vorcé, il est accordé, à charge du Fonds 
colonial d'allocations pour employés, 
dans les conditions ci-après, pour chaque 
enfant âgé de moins de 18 ans, une allo- 
cation annuelle dont le montant est fixé 
aux articles 66 à 58. » 


« L'allocation est accordée jusqu’à 
l’âge de 21 ans accomplis s’il est établi 
que l'enfant suit effectivement les cours 
d'un établissement d’enseignement de 
plein exercice. 


» L'allocation prend cours à la date 
du décès de l'assuré ou le 1° janvier 
1948 si le décès est antérieur à cette 
date; lorsqu'elle est attribuée cn appli- 
cation de l'alinéa précédent, elle n'est 
toutefois liquidée qu'à partir du 1% jan- 
vier 1962. 


» Elle n’est pas accordée si la demande 
est introduite plus de six mois après la 


De eerste zin van de derde alinca van 
het artikel 42 wordt gewijzigd als volgt : 


« De toelage wordt gelijktijdig met 
het pensioen uithetaald. » 


Par. 19. — De tweede alinea van het 
artikel 43 wordt aangevuld als volgt : 


« Van 1 Januari 1952 af, wordt deze 
maximumduuur op 21 jaar gebracht. » 


Par. 20. — Er wordt na de tweede 
alinea van artikel 50, een alinea bijge- 
voegd dat luidt als volgt : 


« De bedragen vastgesteld bij toepas- 
sing van dit artikel worden vermeerderd 
met 25 th. van 1 Januari 1952 af. » 


De voorlaatste alinea van het artikel 
50 wordt gewiyzigd als volgt : 


« Van 1 Januari 1962 af, wordt deze 
maximumduur op 21 jaar gebracht. » 


Par. 21. — Het artikel 54 wordt gc- 
Wiyzigd als volgt : 


« În geval een gehuwd mannnelijk 
verzekerde of ecn verzekerde van bei- 
derlei kunne, ongehuwd, weduwnaar of 
uit de echt gescheiden, komt te overlij- 
den, wordt ten laste van het Koloniaal 
Toelagenfonds voor werknemers onder 
de hier navolgende voorwaarden, voor 
elk kind, beneden achttien jaar, een jaar- 
lijkse toelage verleend waarvan het be- 
drag in de artikelen 56 tot 58 vastgesteld 
wordt. » 


« De toelage wordt verleend tot de 
ouderdom van volle 21 jaar indien het 
vaststaat dat het kind werkelijk de cur- 
sussen volgt in cen onderwijsinrichting 
met volledig leerplan. 


» De toelage neemt een aanvang op 
de datum van het overlijden van de ver- 
zekerde of op 1 Januari 1948 indien hi) 
voôr die datum overleden is; wanneer 
zij toegekend wordt bij toepassing van 
de voorgaande alinea, wordt zij slechts 
vereffend van 1 Januari 1952 af. 


» Zij wordt niet toegestaan zo de aan- 
vraag ingediend wordt meer dan zes 
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date à laquelle l'enfant cesse de réunir ‘ maanden na de datum waarop het: kind 
| | 


les conditions requises pour en béné- 
ficier. 


» Les enfants bénéficiaires des alloca- 
tions d'orphelins sont : 


a) les enfants légitimes de l'assuré, 
les enfants naturels légalement reconnus 
par lui ainsi que les enfants adoptés ; 


b) les enfants légitimes de l'épouse, 
issus d’un précédent mariage, lorsque le 
père est décédé et qu'il n’est accordé à 
leur profit aucune allocation à charge du 
Fonds. » 


Par. 22. — Le premier alinéa de l’ar- 
ticle 55 est modifié comme suit : 


« En cas de décès d’un assuré de sexe 
masculin. les allocations d’orphelins sont 
payées au conjoint survivant en faveur 
des enfants légitimes communs des époux 
ou adoptés par eux. » 


Par. 23. — L'article 56 est rernplacé 
par les dispositions suivantes : 


« En cas de décès d’un assuré marié 
de sexe masculin, le montant de l'allo- 
cation annuelle payé au conjoint survi- 
vant est fixé, par enfant bénéficiaire, à 
40 p.c. de la rente à laquelle une veuve 
du même âge pourrait prétendre en ap- 
plication des articles 18, À, 2° et 50, et 
de l'allocation qui lui serait éventuellce- 
ment accordée en application des arti- 
cles 46 à 50. 


» Le montant des allocations prévues 
à l’alinéa précédent cest majoré de moitié 
lors du décès du conjoint survivant. » 


« Lorsque le décès de l'assuré survient 


à une époque où celui-ci est assujetti aux . 


dispositions du présent décret, il est at- 
tribué, par enfant bénéficiaire, une allo- 


cation annuelle complémentaire de 5.000 : 


! 


francs. Ce montant est porté à 7.500 fr... 


a partir du 1% janvier 1952, pour autant 
que les enfants soient élevés hors du 


milieu indigène. Les dispositions du pré- : 


niet meer de vereiste voorwaarden ver- 
vult om er van te genieten. 


» Voor de wezentoelagen komen in 
aanmerking : 


a) de wettige kinderen van de ver- 
zekerde, de natuurlijke kinderen die 
wettelijk door hem erkend werden, als- 
mede de aangenomen kinderen; 


b)\ de wettige kinderen van de echt- 
genote, gesproten uit cen vorig huwe- 
lijk wanneer de vader overleden is en er 
te hunner voordele geen enkele toelage 
werd verleend uit het Fonds. » 


Par. 22. — De eerste alinea van het 
artikel 55 wordt gewijzigd als volgt : 


« In geval van overlijden van een ver- 
zekerde van het mannelijk geslacht, 
worden de wezentoelagen uitbetaald aan 
de overlevende echtgenote ten gunste van 
de wettige kinderen gemeen aan de echt- 
genoten of door hen aangenomen. » 


Par. 23. —- Het artikel 56 wordt ver- 
vangen door de volgende bepalingen : 


« In geval een gehuwd mannelijk ver- 
zekerde komt te overlijden, wordt het 
bedrag van de jaarlijkse toelage uit te 
betalen aan de overlevende cchtgenote 
vastgesteld, per gerechtigd kind, op 
40 t.h. van de rente waarop een wcduwe 
van dezelfde leeftijd aanspraak zou kun- 
nen maken bij tocpassing van de artike- 
len 18, À, 2° en 59, en van de toelage 
die haar eventueel zou worden verleend 
bij toepassing van de artikelen 46 tot 50. 


» Het bedrag van de toelagen bepaald 
bi] de voorgaande alinea wordt met de 
helft vermeerderd li het overlijden van 
de overlevende echtgenote. » 


« Wannecr de verzekerde komt te 
overlijden op een tijdstip waarop deze 
onder de bepalingen van dit decreet valt, 
wordt, per gerechtigd kind, een bijko- 
mende jaarlijkse toelage van 5.000 fr. 
toegekend. Dit bedrag wordt, van 1 Ja- 
nuari 1952 af, op 7.500 frank gebracht, 
voor zover de kinderen opgevoed wor- 
den buiten het inlandse milieu. De bepa- 
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sent alinéa ne sont pas applicables en 
cas de décès d’un assuré qui continuait 
à opérer des versements en application 
de l’article &. » 


« Lorsque l'assuré décède à une épo- 
que où il n’est pas assujetti aux disposi- 
‘tions du présent décret, il est attribué à 


partir du 1% janvier 1952, par enfant : 


bénéficiaire, pour autant que celui-ci soit 
élevé hors du milieu indigène, une allo- 
cation annuelle complémentaire dont le 
montant est fixé comme suit, en fonc- 
tion de la durée des services accomplis 
par l'employé : 


Durée des services 


congés compris Montant 
De 10 à moins de 12 années 2.500 frs. 
de 124 moins de 14 années 3.500.frs. 
de 14 à moins de 16 années 4.500 frs. 
de 16 à moins de 18 années 5,500 frs. 
de 18 à moins de 20 années 6.500 frs. 


de 20 années et plus 7.500 frs. 
Un arrêté munistériel fixe les règles 
à suivre pour déterminer la durée des 


services effectifs et celle des congés. » 


Par. 24. — L'article 57 est remplacé 
par les dispositions suivantes : 


« En cas de déces d’un assuré céliba- 
taire, veuf ou divorcé, le montant de 
l'allocation annuelle accordée aux enfants 
bénéficiaires est calculé comme suit : 


» A. — Si l'assuré cst de sexe mascu- 
lin, le montant est fixé, par enfant bé- 
néficiaire à 25 p.c. de la rente de retraite 
dont l'assuré bénéficiait, s’il est entré en 
jouissance de celle-ci, et dans le cas con- 
traire, de celle qui, si l'assuré avait été 
marié, aurait servi à déterminer le mon- 
tant de la rente de veuve, conformément 
aux dispositions de l’article 19. » 


« Il y a lieu d'ajouter, éventuellement, 
au montant fixé à l'alinéa précédent, un 
montant de 50 p.c. par enfant bénéfi- 
ciaire, de l'allocation qui aurait été ac- 


lingen van deze alinea zijn niet toepas- 
selijk bij overlijden van cen verzekerde 
die voort stortingen deed bij toepassing 
van artikel 8. » 


« Wanneer de verzekerde sterft op cen 
tiydstip Waarop hi] niet onder de bepa- 
lingen van dit decreet valt, wordt van 
1 fanuari 1952 af, per gerechtigd kind, 
voor Zover het opgevoed wordt buiten 
het inlandse milieu, een bijkomende jaar- 
hykse toelage toegekend, waarvan het 
bedrag als volgt vastgesteld is, rekening 
gehouden met de duur van de diensten 
vervuld door de werknemer : 


Duur van de diensten 
verlof inbegrepen 
Van 10 tot minder dan 12 jaar 
van 


Bedrag 
2.500 fr. 
3.500 fr. 
4.500 fr. 
5.500 fr. 
6.500 fr. 
7.500 fr. 


12 tot minder dan 14 jaar 
14 tot minder dan 16 jaar 
16 tot minder dan 18 jaar 
18 tot minder dan 20 jaar 
20 jaar en meer 


van 
van 
van 
van 


en ministerieel hesluit stelt de te 
volgen regels vast om de duur van de 
werkelijke diensten en van het verlof 
te bepalen. » 


Par. 21. — Het artikel 57 wordt ver- 
vangen door de volgende bepalingen : 


« In geval een verzekerde ongehuwd, 
weduwce (naar) of uit de echt gescheiden 
komt te overlijden, wordt het bedrag van 
de jaarlijkse toelage aan de gerechtigde 
kinderen, berekend als volgt : 


» À. — Indien de verzekerde van het 
mannelijk geslacht is, wordt het bcdrag 
per gerechtigd kind bepaald op 25 ten 
honderd van het pensiven dat de ver- 
zekerde genoot, indien hij in het genot 
ervan getreden is en, in het tegenover- 
gesteld geval van het pensioen dat, in- 
dien de verzekerde gehuwd was ge- 
weest, gediend zou hebben om het bedrag 
van de weduwerente te bepalen, overeen- 
komstig de bepalingen van artikel 10. » 


« Eventueel zal hij het bedrag bepaald 
in de vorige alinea een bedrag van 50 t.h. 
per gerechtigd kind gevoegd worden van 
de toelage die aan een weduwe van de- 
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cordée à une veuve du même ägc, en ap- 
plication des articles 46 à 50. 


» Lorsque le décès de l'assuré survient 
à une époque où celui-ci est assujetti aux 
dispositions du présent décret, il est en 
ontre attribué une allocation annuelle 
complémentaire de 5.000 francs par en- 
fant hénéficiaire. Ce montant est porté 
à 7.300 francs, à partir du 1* janvier 
1952, pour autant que les enfants soient 
élevés hors du nulicu indigène. » 


« Les dispositions de l'alinéa qui pré- 
cède ne sont pas applicables en cas de 
décès d’un assuré qui continuait à opérer 
des versements en application de l'ar- 
ticle 8. 


» Lorsque l’assuré décède à une épo- 
que où il n'est pas assujetti aux dispo- 
sitions du présent décret, il est attribué 
à partir du 1®% janvier 1952, par enfant 
bénéficiaire, pour autant que celui-ci soit 
élevé hors du milieu indigène, une allo- 
cation annuelle complémentaire dont le 
montant est fixé comme suit, en fonc- 
tion de la durée des services accomplis 
par l'employé : 


Durée des serrices 


congés compris Montant 
De 10 à moins de 12 années 2.500 frs. 
de 12 à moins de 14 années 3.500 frs. 
de 14 à moins de 16 années 4.500 frs. 
de 16 à moins de 18 années 5.500 frs. 
de 18 à moins de 20 années 6.500 frs. 
de 20 années et plus 7.500 Îrs. 


» Un arrêté ministériel fixe les règles 
à suivre pour déterminer la durée des 
services effectifs et celle des congés. » 


« B. — Si l'assuré est du sexe féminin, 
le montant est fixé par enfant hénéfi- 
claire, à 25 p.c. de la rente de retraite 
dont elle bénéficiait, si elle était entrée 
en jouissance de sa rente, et dans le cas 
contraire, à 26 p.c. de la rente de re- 


zelfde leeftijd zou toegekend geworden 
zijn bij toepassing van de artikelen 46 
tot 50. 


» Wanneer de verzekerde Komt te 
overlijden op een tijdstip waarop hij on- 
der de bepalingen van dit decreet valt, 
wordt er bovendien, voor clk gerechtig«l 
kind, een bijkomende jaarlijkse toelage 
van 65.000 frank verleend. Dit bedrag 
wordt gebracht op 7.500 frank van 
1 Januari 1952 af, voor zover de kinde- 
ren opgevoegd worden buiten het inlands 
milieu. » 


« De bepalingen van de vorige alinea 
zijn niet toepasselijk bij overlijden van 
een verzekerde die verder stortte bij toe- 
passing van artikel 8. 


» Wannecr de verzekerde komt te 
overlijden op een tijdstip waarop hij 
niet onder de bepalingen van dit decreet 
valt, wordt van 1 Januari 1962 af, per 
gerechtigd kind, voor zover het opge- 
voed wordt buiten het inlands milieu, 
een bijkomende jaarlijkse toelage toege- 
kend, waarvan het bedrag als volgt vast- 
gesteld is, rekening gehouden met de 
duur van de diensten vervuld daor de 
werknemer : 


Duur van de diensten 
verlof inbegrepen 


12 jaar 2.500 fr. 
14 jaar 3.500 fr. 
16 jaar 4.500 fr. 
5.500 fr. 
van 18 tot minder dan 20 jaar 6.500 fr. 
7.500 fr 


Bedrag 
Van 10 tot minder dan 
van j2 tot minder dan 
van 14 tot minder dan 
van 16 tot minder dan 18 Jjaar 


van 20 jaar en meer 


» Jen ministerieel besluit stelt de te 
volgen regels vast om de duur van de 
werkelijke diensten en van het verlof te 
bepalen. » 


» B. — Indien de verzekerde van het 
vrouwelijk geslacht is, wordt het bedrag 
per gerechtigd kind, bepaald op 25 ten 
honderd van het pensioen dat zij genoot 
indien zij in het genot getreden was 
van haar rente en in het tegenovergesteld 
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traite dont elle aurait bénéficié dans les : 


conditions fixées ci-après. 


» Lorsque le décès de l’assurée sur- 
vient à une époque où celle-ci n’est pas 
assujettie aux dispositions du présent 
décret ou continue à effectuer des verse- 
ments en application de l’article 8, la 
rente de retrait se calcule à l’âge de 
cinquante-cinq ans, ou à l’âge du décès 
si celui-ci survient après l’âge de cin- 
quante-cinq ans, compte tenu des seuls 
versements effectués au compte de l'as- 
surée, 


» Lorsque le décès survient à une épo- 
que où l’assurée est assujettie aux dispo- 
sitions du présent décret, il y a lieu de 
calculer la rente de retraite dont elle 
aurait bénéficié à l’âge de cinquante- 
cinq ans en supposant constante depuis 
la date du décès une prime annuelle cal- 
culée de la manière établie à l’alinéa sui- 
vant, jusqu’au jour où l’assurée eût at- 
teint l’âge de la retraite ou l’âge auquel 
elle aurait accompli vingt années de ser- 
vices donnant droit soit à une allocation, 
soit à une rente de retraite, si ce dernier 
âge est antérieur à celui où l’assurée eût 
atteint cinquante-cinq ans. 


» La prime annuelle prévue à l'alinéa 
précédent est celle qui aurait été consti- 
tuée par les cotisations patronales et per- 
sonnelles perçues en application des arti- 
cles 9, 10 et 11 ci-dessus, sur base des 
rémunérations dont l’assurée a bénéficié 
au cours des douze derniers mois de ser- 
vices effectifs précédant le mois du décès 
en supposant celles-ci payées au cours 
dun même exercice. 


» Il y a lieu d'ajouter éventuellement 
aux montants fixés ci-dessus un mon- 
tant de 25 pour cent, par enfant béné- 
ficiaire, de l'allocation pour services an- 
térieurs au 1® janvier 1942 dont l’assu- 
rée bénéficiait ou à laquelle elle eût été 
en droit de prétendre à l’âge de cin- 
quante-cinq ans. 


geval op 25 ten honderd van het pen- 
sioen dat zij zou genoten hebben in de 
hierna hepaalde voorwaarden. 


» Wanneer de verzekerde komt te 
overlijden op een tijdstip waarop 21) 
niet onder de bepalingen van dit decreet 
valt of verder stortingen doet bij toe- 
passing van artikel 8, dan wordt het 
pensioen berekend op vijf en vijftigja- 
rige leeftijd, of op de leeftijd waarop 
zij overleden is, indien zij na de ouder- 
dom van vijf en vijftig jaar overleden 
is, daarbij enkel in aanmerking nemende 
destortingen gedaan op rekening van de 


verzekerde. 


» Wanneer het overlijden voorkomt 
op een tijdstip waarop de verzekerde 
onder de bepalingen van dit decreet valt, 
berekent men het pensioen dat zij zou 
genoten hebben op vijf en vijftigjarige 
leeftijd door als constant aan te nemen 
sedert de dag van het overlijden, een 
jaarlijkse premie berekend op de in de 
volgende alinea bepaalde wijze, tot op 
de dag waarop de verzekerde de pen- 
sioenleeftijd zou bereikt hebben of de 
leeftijd waarop zij twintig jaar dienst 
zou gehad hebben, haar recht gevend op 
hetzi] een toelage, hetzij een pensioen, 
indien deze laatste leeftijd vroeger vait 
dan deze waarop de verzekerde vijf en 
vijftig jaar zou geworden zijn. 


» De bij de vorige bepaalde jaarlijkse 
premie is deze welke zou samengesteld 
geworden zijn door de werkgevers- en 
werknemersbijdragen die bij toepassing 
van de hiervoorgaande artikelen 9, 10 
en 11, geind worden, op basis van de 
bezoldigingen die de verzekerde genoten 
heeft in de loop van de twaalf laatste 
maanden werkelijke dienst voor de 
maand van het overlijden, daarbi] on- 
derstellend dat deze betaald werden in 
de loop van een zelfde dienstjaar. 


» Eventueel wordt bij de hierboven 
bepaalde bedragen een bedrag gevoegd 
van 25 ten honderd, per gerechtigd kind, 
van de toelage wegens diensten verleend 
voor 1 Januari 1942 die de verzekerde 
genoot of Waarop zij recht zou gehad 
hebben aanspraak te maken op vijf en 


: vijftigjarige leeftijd. 
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» Lorsque le décès de l’assurée sur- : 


vient à une époque où celle-ci est assu- 
jettie aux dispositions du présent décret, 
il est en outre attribué une allocation 
annuelle complémentaire de 5.000 francs 
par enfant bénéficiaire dont le père est 
prédécédé. Ce montant est porté à 7.500 
francs, à partir du 1° janvier 1952, pour 
autant que les enfants soient élevés hors 
du milieu indigène. 


» Les dispositions de l'alinéa qui pré- 
cède ne sont pas applicables en cas de 
décès d’une assurée qui continuait à opé- 
rer des versements en application de 
l’article 8. | 


» Lorsque l’assurée décède à une 
époque où elle n’est pas assujettie aux 
dispositions du présent décret, 1l est 
attribué à partir du 1* janvier 1952, par 
enfant bénéficiaire, pour autant que 


celui-ci soit élevé hors du milieu indi- 


» Wanneer de verzekerde komt te 
overlijden op een tijdstip Waarop zij on- 
der de toepassing van de bepalingen van 
dit decreet valt, wordt er, bovendien, 
een bijkomende jaarlijkse toelage van 
5.000 frank toegekend voor elk gerech- 
tigd kind wiens vader vooroverleden :1s. 
Dit bedrag wordt op 7.500 frank ge- 


bracht van 1 Januari 1952 af, voor zover 


de kinderen opgevoegd worden buiten 


| het inlands milieu, 


gène, une allocation annuelle complémen- | 


taire dont le montant est fixé comme 
suit, en fonction de la durée des services 
accomplis par l'employée : 


Durée des Services 


congés compris Montant 
De 10 à moins de 12 années 2.500 frs. 
de 12 à moins de 14 années 3.500 frs. 
de 14 à moins de 16 années 4.500 frs. : 
de 16 à moins de 18 années 5.500 frs. : 
de 18 à moins de 20 années 6.500 frs. 
de 20 années et plus 7.500 frs. 


Un arrêté ministériel fixe les règles 
à suivre pour déterminer la durée des 
services effectifs et celle des congés. 


» De bepalingen van de vorige alinea 
zijn niet toepasselijk bij overlijden van 
een verzekerde die voort stortingen deed 
bij toepassing van artikel &. 


» Wanneer de verzekerde komt te 
overlijden op een tijdstip waarop zij niet 
onder de bepalingen van dit decreet valt, 
wordt van I Januari 1952 af, per ge- 
rechtigd kind, voor zover het opgevoed 
wordt buiten het inlands milieu, een bij- 
komende jaarlijkse toelage toegekend 
waarvan het bedrag als volgt vastgesteld 
is, rekening gchouden met de duur van 
de diensten vervuld door de werkneem- 
ster : 


Duur van de diensten 
verlof inbegrepen Bedrag 


Van 10 tot minder dan 12 jaar 2.500 fr. 
van 12 tot minder dan 14 jaar 3.500 fr. 
van 14 tot minder dan 16 jaar 4.500 fr. 
van 16 tot minder dan 18 jaar 5.500 fr. 
van 18 tot minder dan 20 jaar 6.500 fr. 
van 20 Jjaar en meer 7.500 fr 


Een ministerieel besluit stelt de te vol- 
gen regels vast om de duur van de wer- 


: kelijke diensten en van het verlof te 
‘ bepalen. 


« Les allocations prévues au littera B : 


du présent article ne peuvent se cumuler 


l’avant-dernier alinéa de l’article 56. » 


« Les allocations annuelles complé- 
mentaires prévues au littera B du pré- 
sent article ne peuvent se cumuler avec 
celles accordées en application de l’ar- 
ticle 56 ou de l’article 57, littera A. » 


« De toelagen bepaald bij het littera B 


: van dit artikel mogen niet samenge- 
avec celles accordées en application de 


voegd worden met deze toegekend bij; 
toepassing van de voorlaatste alinea van 
het artikel 56. » 


« De jaarlijkse bijkomende toelagen 
bepaald bij het littera B van dit artikel 
mogen niet samengevoegd worden met 
deze toegekend bij toepassing van het 
artikel 56 of van het artikel 57, lit- 
tera À. » 


mr. 


— 559 — 


Par. 25. — Le titre de-la section III 
du Chapitre VI est modifié comme suit : 


« Rentes aux veuves des assurés ma- 


riés après l'entrée en jouissance de leur . 


rente de retraite. » 


Par. 26. — L'article 59 est remplacé 
par la disposition suivante : 


« Lorsque le mariage de l’assuré a été 
contracté après l’entrée en jouissance de 
la rente de retraite, le Fonds colonial 
d'allocations pour employés assure à 
l'épouse, pour autant que le décès ne soit 
pas survenu dans l’année qui suit la date 
du mariage, une rente de veuve calculée 
conformément aux dispositions de l’ar- 
ticle 18, À, 2°. » 


— 


Par. 27. La dénomination de 
« Caisse coloniale des pensions pour em- 
ployés » figurant aux trois derniers ali- 
néas de l’article 61 est remplacée par 
celle de « Caisse coloniale des pensions 
et allocations familiales pour empioyés ». 


Par. 28. — Les montants de 120.000 
et 600 francs repris à l’article 62 sont 
remplacés respectivement par 144.000 et 


720 francs. 
Par. 29. — La dénomination de 
« Caisse coloniale des pensions » figu- 
rant au premier alinéa de l’article 63 est 
remplacée par celle de « Caisse coloniale 
des pensions et allocations familiales 
pour employés ». 


Par. 30. — L'article 65 est remplacé 
par les dispositions suivantes :* 


« Il est accordé, à charge du Fonds 
spécial d'allocations, aux employés qui 
ne se trouvent pas dans les conditions 
requises pour bénéficier de l'allocation 
pour services antérieurs à 1942 à charge 
du Fonds colonial d'allocations pour em- 
ployés, une allocation annuelle et via- 
gère dont le montant est déterminé ci- 


après, s'ils remplissent les conditions 
suivantes : 
a) avoir atteint l’âge de 55 ans; 


Par. 25. — De titel van de IlIIde Sec- 
tie van het Hoofdstuk VI wordt gewij- 
zigd als volgt : 


« Renten aan weduwen van gehuwde 
verzekerden na het in het genottreden 
van hun pensioen. » 


Par. 26. — Het artikel 59 wordt ver- 
vangen door de volgende bepaling : 


« Wanneer het huwelijk van de ver- 
zekerde plaats gehad heeft na het in het 
genottreden van het pensioen, verzekert 
het Koloniaal Toelagenfonds voor werk- 
nemers aan de echtgenote, voor zaver 
het overlijden niet voorgekomen is in de 
loop van het jaar na de datum van het 
huwelijk, een weduwerente berekend vol- 
gens de bepalingen van het artikel 18, 
À, 2°. » 


Par. 27. — De benaming van « Kolo- 
niale Kas voor werknemerspensioenen >» 
voorkomend in de laatste drie alinea’s 
van het artikel 61 wordt vervangen door 
deze van « Koloniale Kas voor werkne- 
merspensioenen en- gezinstoelagen ». 


Par. 28. — De bedragen van 120.000 
en 600 frank waarvan sprake in het ar- 
tikel 62 worden respectievelijk vervan- 
gen door 144.000 en 720 frank. 


Par. 29. -— De benaming van « Kolo- 
niale Kas voor pensioenen » voorkomend 
in de eerste alinea van het artikel 63 
wordt vervangen door deze van « Kolo- 
niale Kas voor werknemerspensioenen 
en- gezinstoelagen ». 


Par. 30. — Het artikel 65 wordt ver- 
vangen door de volgende bepalingen : 


« Aan de werknemers die de voor- 
waarden niet vervullen om een toelage 
te bekomen voor diesten van voor I Ja- 
nuari 1942 uit het Koloniaal Toelagen- 
fonds voor werknemers, wordt uit het 
Bijzonder ‘Toelagenfonds een jaarlijkse 
en levenslange toelage verleend waarvan 
het bedrag hierna wordt bepaald, indien 
zij de volgende voorwaarden vervullen : 


a) 55 jaar oud zijn; 
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b) avoir accompli au Congo Belge ou 
au Ruanda-Urundi, antérieurement au 
1" janvier 1942, deux années de services 
effectifs au moins, en exécution d’un 
contrat de louage de services. 


« Cette durée est réduite à un an pour 
les employés qui ont presté des services 
à un titre quelconque dans les territoires 
formant actuellement le Congo Belge, à 
une date antérieure au 15 novembre 


1008. 


» Pour l'application du présent article, 
sont assimilés aux services accomplis au 
Congo Belge ou au Ruanda-Urundi en 
exécution d’un contrat de louage des 
services : 


» 1° les services rendus dans la Colo- 
nie ou hors de la Colonie par les offi- 
ciers et sous-officiers des cadres de ré- 
serve de la Force Publique ne faisant 
partie ni du personnel sous statut de la 
Colonie du Congo Belge ou du Ruanda- 
Urundi, ni des cadres actifs de l’armée 
métropolitaine ; 


» 2° les services accomplis dans les 
bases belges de Kigoma et Dar-es-Salam 
par les employés belges dont l’activité a 


été exclusivement affectée à celles-ci ; 


» c) résider en Belgique, au Congo 
Belge ou au Ruanda-Urundi; 


» d) ne pas disposer de ressources su- 
périeures à celles fixées à l’article 66. » 


Par. 31. — Le montant de 36.000 fr. 
prévu à l'article 66 est porté à 48.000 fr. 


Par. 32. — Le premier alinéa de l’ar- 
ticle 68 est modifié comme suit : 


« Le montant de l'allocation annuelle 


l 


b) in Belgisch-Congo of in Ruanda- 
Ürundi, véôr 1 Januari 1942, ten minste 
twee Jaar werkelijke dienst gedaan heb- 


. ben, in uitvoering van een contract van 
dienstverhuring. 


« Deze duur wordt teruggebracht op 
één jaar voor de werknemers die onder 
welke vorm ook, voôdr 15 November 
1908, in de gewesten die heden Bel- 
gisch-Congo uitmaken, diensten hebben 
verleend. 


» Voor de toepassing van dit artikel 
worden gelijkgesteld met de diensten 
verleend in Belgisch-Congo-of in Ruan- 
da-Urundi in uitvoering van een con- 
tract van dienstverhuring : 


» 1° de diensten verleend in de Kolo- 
nie of buiten de Kolonie door officieren 
of onderofficieren van de reservekaders 
van de Weermacht die noch van het per- 
soneel onder statuut van de Kolonie van 
Belgisch-Congo of van Ruanda-Urundi, 
noch van de actieve kaders van het moe- 
derlands leger deel uitmaken; 


» 2° de diensten verleend in de Bel- 
gische bases van Kigoma en Dar-es-Sa- 
lam door de Belgische werknemers 
waarvan de activiteit uitsluitend aange- 
wezen was Op deze; 


» c) in Belgié, Belgisch-Congo of 
Ruanda-Urundi verblijven; 


» d) over geen middelen heschikken 


: hoger dan deze in artikel 66 bepaald. » 


Par. 34. — Het bedrag van 36.000 fr. 
bepaald bij het artikel 66 wordt op 


48.000 frank gebracht. 


est fixé comme suit, pour chaque année | 


de services effectifs accomplie au Congo : dienst, gedaan 


Belge ou au Ruanda-Urundi antérieure- 


bénéficiaires mariés de sexe masculin : 


Par. 32. — De eertse alinea van het 
artikel 68 wordt gewijzigd als volgt : 


« Het bedrag van de jaarlijkse toela- 
ge wordt, voor elk jaar werkelijke 
in Belgisch-Congo of 


: Ruanda-Urundi voor 1 Januari 1942,ten 
ment au 1° janvier 1942, en faveur des 


gunste van de mannelijke gehuwde ge- 
rechtigden, vastgesteld als volgt : 
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Durée des services : 


Montant de l'allocation 
par année de service : 


Moins de 5 années 1.200 frs. 
De $ à moins de 9 années 1.300 frs. 
De 9 à moins de 13 années 1.400 frs. 
De 13 à moins de 17 années 1.500 frs. 
17 années et plus 1.600 frs. 


Pour les bénéficiaires mariés de sexe 
féminin et les bénéficiaires célibataires. 
veufs ou divorcés, l'allocation est fixée 
aux 4/5° des montants ci-dessus. » 


Le troisième alinéa de l’article 68 est 
complété comme suit : 


« À partir du 1% janvier 1952, cette 
durée maximum est portée à 21I ans. » 


Par. 33. — Le littera a) de l’article 72 
est modifié comme suit : 


« a) avoir atteint l’âge de 50 ans; » 


Par. 34. — L'article 73 est remplacé 
par les dispositions suivantes :. 


« Le montant de l'allocation annuelle 
est égal, par année de services effectifs 
accomplis par l'employé au Congo Belge 
ou au Ruanda-Urundi antérieurement au 
1® janvier 1942, à la moitié du montant 
dont celui-ci aurait bénéficié personnel- 
lement par application des articles 65 
et 68. 


» Les dispositions de l’article 69 sont 
applicables à l'allocation de veuve. » 


Par. 35. — Il est ajouté, après le lit- 
tera b) du premier alinéa de l’article 76, 
un alinéa rédigé comme suit : 


« À partir du 1% Janvier 1952, l’allo- 
cation est accordée jusqu’à l’âge de 21 
ans accomplis s’il est établi que l’enfant 
suit effectivement les cours d’un établis- 
sement d’enseignement de plein exer- 
cice. » l 


Duur van de diensten : 


Bedrag van de toelage 
volgens de dienstjaren : 


Minder dan 5 jaar 1.200 fr. 
Van 5 tot minder dan 9 jaar 1.300 fr. 
Van 9 tot minder dan 13 jaar 1.400 fr. 


Van 13 tot minder dan 17 jaar 1.500 fr. 
17 jaar en meer 1.600 fr. 


Voor de vrouwelijke gehuwde gerech- 
tigden en voor de gerechtigden die on- 
gehuwd, weduwe(naar) of uit de echt 
geescheiden zijn, wordt de toelage be- 
paald op 4/5de van de hierboven ver- 
melde bedragen. » 


De derde alinea van het artikel 68 
wordt aangevuld als volgt : 


« Van 1 Januari 1952 af, wordt deze 
maximumduur op 21 jaar gebracht. » 


Par. 33. — Littera a) van het arti- 
kel 72 wordt gewijzigd als volgt : 


« a) de ouderdom van 50 jaar bereikt 
hebben; » 


Par. 34. — Het artikel 73 wordt ver- 
vangen door de volgende bepalingen : 


« De jaarlijkse toelage bedraagt, per 
jaar werkelijke dienst die de werknemer 
in Belgisch-Congo of Ruanda-Urundi, 
vOôr I Januari 1942, gedaan heeft, de 
helft van het bedrag, waarop deze per- 
soonlijk recht zou gehad hebben bij toe- 
passing van de artikelen 65 en 68. 


» De bepalingen van het artikel 69 zijn 
op de weduwetoelage toepasselijk. » 


Par. 35. — Er wordt na het littera b) 
van de eerste alinea van het artikel 76 
een alinea bijgevoegd opgesteld als volgt : 


« Van 1 Januari 1952 af, wordt de toe- 
lage verleend tot volle 21 jaar, indien het 
vaststaat dat het kind werkelijk de cur- 
sussen volgt in een onderwijsinrichting 
met volledig leerplan. » 
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Par. 36. — Le premier alinéa de l'ar- : 


ticle 77 est modifié comme suit : 


« En cas de décès d’un employé de 


Par. 36. — De eerste alinea van het 


‘ artikel 77 wordt gewijzigd als volgt : 


sexe masculin, les allocations d’orphelins : 
sont payées au conjoint survivant en fa- 
veur des enfants légitimes communs des : 


époux ou adoptés par eux. » 


Par. 37. — L'article 78 est remplacé 
par les dispositions suivantes : 


« Le montant de l'allocation annuelle 
est fixé, par année de service effectif 
accomplie par l'employé au Congo Belge 
ou au Ruanda-Urundi antérieurement au 
1 janvier 1942, à 200 francs par enfant 
bénéficiaire pour les orphelins de père 
ou de mère et à 400 francs pour les or- 
phelins de père et de mère. 


» Les montants établis en application 
de l’alinéa qui précède sont majorés de 
50 p. c. à partir du 1% janvier 1052. 


» Lorsque l'employé est décédé avant 
le 1®% janvier 1942, au cours d’une pé- 
riode de services effectifs au Congo 
Belge ou au Ruanda-Urundi, il est en 
outre attribué une allocation annuelle 
complémentaire dont le montant est fixé 
à 3.000 francs par enfant bénéficiaire. 


» Il ne peut être accordé qu'une seule 
allocation aux enfants bénéficiaires à 
charge du Fonds spécial d'allocations 
mais cette allocation peut éventuellement 
être cumulée avec celle prévue aux arti- 
cles 54 à 58. 


« Les allocations prévues par le pré- 
sent article ne peuvent être cumulées 
avec les allocations d’orphelins attribuées 
a charge de la Caisse coloniale d’assu- 
rance. 


» Les dispositions des articles 68, ali- 
néas 2 et suivants et 69 sont applicables 


aux allocations d’orphelins, l'allocation : 


complémentaire ne pouvant toutefois 
prendre cours avant le 1° janvier 1952. » 
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« In geval van overlijden van een 
mannclijke bediende, worden de we- 
zentoelagen betaald aan de overlevende 
echtgenote ten gunste van de wettige 
kinderen gemeen aan de echtgenoten of 
door hen aangenomen. » 


Par. 37. — Het artikel 78 wordt ver- 
vangen door de volgende bepalingen : 


« Voor elk jaar werkelijke dienst door 
de werknemer verleend in Belgisch- 
Congo of in Ruanda-Urundi, vôôr 1 Ja- 
nuari 1942, bedraagt de jaarlijkse toe- 
lage 200 frank per gerechtigd kind voor 
de halve wezen, en 400 frank voor de 
hele wezen. 


» De bedragen gevestigd bij toepas- 
sing van de voorafgaande alinea worden 
vermeerderd met 50 th. van 1 Januari 
1952 af. 


» Wanneer de werknemer overleden 
is VOOT 1 Januari 1942, in de loop van 
een werkelijke dienstperiode in Belgisch- 
Congo of in Ruanda-Urundi, wordt er 
daarenboven een jaarlijkse bijkomende 
toelage verleend waarvan het bedrag 
vastgesteld is op 3.000 frank per ge- 
rechtigd kind. 


» Aan de gerechtigde kinderen kan uit 
het Bijzonder Toelagenfonds slechts cen 
enkele toelage worden verleend, maar 
die toclage kan eventueel samen met de 
in artikelen 54 tot 58 bepaalde toelage 
gevoegd worden. 


» De toelagen bepaald bij dit artikel 
mogen niet samengevoegd worden met 
de wezentoelagen toegekend ten laste van 
de Koloniale verzekeringskas. 


» De bepalingen van de artikelen 68, 


: alinea’s 2 en volgende, en 69 zijn toepas- 


Par. 38. — [.e premier alinéa de l’ar- 


ticle 89 est modifié comme suit : 


200 francs, l'employeur ou son préposé 


selijk op de wezentoelagen, de bijko- 
mende toelage mag nochtans geen aan- 
vang nemen vOûr I Januari 1952. » 


Par. 38. — De eerste alinea van het 


_ artikel 89 wordt gewijzigd als volgt : 
« Est puni d’une amende de 100 à . 


« Wordt gestraft met een geldboete 
van 100 tot 200 fr., de werkgever of zijn 
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qui n’a pas opéré les prélèvements con- 
formément aux articles 9, 15 et 33, ou 
a omis de transférer le montant des coti- 
sations patronales et personnelles à l’or- 
ganisme d'assurance, dans les délais et 
conditions fixés par les dispositions lé- 
gales. » 


Le quatrième alinéa de l'article 89 est 
modifié comme suit : 


« Lorsque le montant des cotisations 
patronales et personnelles ou les docu- 
ments justificatifs requis n’ont pas été 
remis à l'organisme d’assurance de la 
manière et à l’époque fixées par les dis- 
positions légales, l'employeur est égale- 
ment condamné à payer l'intérêt mora- 
toire conformément aux dispositions de 
l’article 16. » 


La disposition suivante est ajoutée 
après le quatrième alinéa de l’article 89 : 


« Une copie du jugement est adressée 
par le greffier au chef de service du 
travail et de la prévoyance soc‘ale du 
Gouvernement Général. » 


Par. 309. La dénomination de 
« Caisse coloniale des pensions pour em- 
ployés » figurant aux articles 90 et O1 
est remplacé par celle de « Caisse colo- 
niale des pensions et allocations fami- 
liales pour employés ». 


Par. 40. — Le membre de phrase 
« sanctionnées par l'article 85 » figurant 
à l’article 03, est remplacé par « sanc- 
tionnées par l’article 89 ». 

Par. 41. — 
« Caisse coloniale des pensions pour em- 
ployés » figurant à l’article 95 est rem- 
placée par celle de « Caisse coloniale des 
pensions et allocations familiales pour 
employés ». 


Par. 42. La dénomination de 
« Caisse coloniale des pensions pour em- 
ployés » figurant à l’article 96 est rem- 


La dénomination de 


aangestelde die de afhoudingen overeen- 
komstig de artikelen 9, 15 en 33 niet 
gedaan heeft of die verzuimd heeft het 
bedrag van de werkgevers- en werkne- 
mersbijdragen over te dragen aan het 
verzekeringsorganisme binnen de ter- 
miynen en voorwaarden vastgesteld bij 
de wettelijke bepalingen. » 


De vierde alinea van het artikel 89 
wordt gewijzigd als volgt : 


« Wanneer het bedrag van de werkge- 
vers- en wWerknemersbijdragen of de ver- 
eiste bewijsstukken niet overhandigd 
werden aan het verzekeringsorganisme 
op de wijze en het tijdstip vastgesteld 
bij de wettelijke bepalingen, wordt de 
werkgever eveneens veroordeeld om de 
verzuimsrente te betalen overeenkomstig 
de bepalingen van artikel 16. » 


De volgende bepaling wordt gevoegd 
na de vierde alinea van het artikel 89 : 


« Een afschrift van het vonnis wordt 
door de griffier aan het hoofd van de 
dienst van arbeid en sociale voorzorg 
van het Gouvernement Generaal ge- 
richt. » 


Par. 39. — De benaming van « Kolo- 
niale Kas voor werknemerspensioenen » 
voorkomend in de artikelen go en QI 
wordt vervangen door deze van « Kolo- 
niale Kas voor werknemerspensioenen 
en- gezinstoelagen ». 


Par. 40. — Het deel van de zin « be- 
krachtigd bij het artikel 85 » voorko- 
mend in het artikel 93, wordt vervangen 
door « bekrachtigd bij het artikel 89 ». 


Par. 41. — De benaming van « Kolo- 
niale Kas voor werknemerspensioenen » 
voorkomend in het artikel 95 wordt ver- 
vangen door deze van « Koloniale Kas 


voor werknemerspensioenen en- gezins- 
_ toelagen ». 


placé par celle de « Caisse coloniale des 


pensions et allocations familiales pour 
employés ». 


Par. 42. — De benaming van « Kolo- 
niale Kas voor werknemerspensioenen » 
voorkomend in het artikel 06 wordt ver- 
vangen door deze van « Koloniale Kas 


_ voor werknemerspensioenen en- gezins- 
_ toelagen ». 
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L'article 96 est complété par un der- 
nier alinéa rédigé comme suit : 


« Les arrérages et allocations se pres- 
crivent par cinq ans. » 


Par. 43. — Il est ajouté un article 
96b1s rédigé comme suit : 


« Les extraits et copies d'actes de 
l'état-civil, ainsi que tous certificats et 
documents, dont la production est re- 
quise en vue de l'exécution du présent 
décret, sont délivrés gratuitement et sont 
exempts de tous droits au profit du Tré- 
sor Colonial. Ils portent en tête du texte 
l’énonciation de leur destination et ne 
peuvent servir à d’autres fins. » 


Par. 44. — La dénomination de 
« Caisse coloniale des pensions pour em- 
ployés » figurant à l'article 07 est rem- 
placée par celle de « Caisse coloniale des 
pensions et allocations familiales pour 
employés ». 


ART. 2. 


Les dispositions du présent décret 
pourront être coordonnées, par arrêté 
royal, avec celles du décret du 10 octa- 
bre 1945 et celles des décrets et ordon- 
nances législatives qui l’ont modifié. 


ART. 3. 


Lc présent décret entrera en vigueur 
au Congo Belge et au Ruanda-Urundi, 
le 1% janvier 1952. 


ART. 4. 


Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l'exécution du présent décret. 


ù 


Donné à Bruxelles le 27 décembre 


1951. 


Het artikel 96 wordt aangevuld door 
een laatste alinea opgesteld als volgt : 


« De achterstallen en toelagen verja- 
ren na 5 Jaar. » 


Par. 43. — Er wordt een artikel 06bis 
bijgevoegd opgesteld als volgt : 


« De uittreksels en afschriften van ak- 
ten van de burgerlijke stand, alsook al 
de getuigschriften en bescheiden, waar- 
van de voorlegging vereist is met het 
o0g op de uitvoering van dit decreet, 
worden kosteloos afgeleverd en zijn vrij 
van elk recht ten voordele van de Kolo- 
niale Schatkist. Zij dragen aan het hoofd 
van de tekst de opgaaf van hun bestem- 
ming en mogen voor geen andere doel- 
einden aangewend worden. » 


Par. 44. — De benaming van « Kolo- 
niale Kas voor werknemerspensioenen » 
voorkomend in het artikel 97 wordt ver- 
vangen door deze van « Koloniale Kas 
voor werknemerspensioenen en- gezins- 
toelagen ». 


ART. 2. 


De bepalingen van dit decreet kunnen 
samengeordend worden bij koninklijk 
besluit, met deze van het decreet van 
10 October 1945 en deze van de decre- 
ten en wctgevende ordonnantiën die het 
gewijzigd hebben. 


ART. 3. 


Dit decreet treedt in werking in Bel- 
gisch-Congo en Ruanda-Urundi op 
1 Januari 1952. 


ART. 4. 


Onze Minister van Koloniën wordt 
gelast met de uitvoering van dit decreet. 


Gegeven te Brussel de 27 Decem- 
ber 1051. 


BAUDOUIN. 


Par le Roi : 


Le Ministre des Colonies, 


Vanwege de Koning : 


De Minister van Kolonién, 


A. DEQUAE. 
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Arrêté royal du 25 janvier 1952 coordon- 
nant les dispositions relatives à l’assu- 
rance en vue de la vieillesse et du dé- 
cès prématuré des employés. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu la loi du 18 octobre 1908 sur le 
gouvernement du Congo Belge; 


Vu la loi du 21 août 1925 sur le 
gouvernement du Ruanda-Urundi; 


Vu l'arrêté du Régent du 23 avril 
1948 portant coordination des dispo- 
sitions relatives à l’assurance en vue 
de la vieillesse et du décès préma- 
turé des employés; 


Vu les modifications et additions 
introduites dans ces dispositions par 
les décrets des 27 décembre 1948, 
3 juillet 1950 et 27 décembre 1951; 


Vu l’article 2 du décret précité du : 


27 décembre 1951 aux termes duquel 
les dispositions du décret du 10 oc- 
tobre 1945 ainsi que celles des decrets 
et ordonnances législatives qui le 
modifient pourront être coordonnées 
par arrêté royal; 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


ARTICLE UNIQUE. 


Les dispositions relatives à l’assu- 
rance en vue de la vieillesse et du 
décès prématuré des employés coor- 


Koninklijk besluit van 25 Januari 1952 
waarbij de bepalingen betreffende de 
verzekering tegen de geldelijke gevol- 
gen van ouderdom en vroege dood 
der werknemers samengeordend wor- 
den. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, Herr. 


Gelet op de wet van 18 October 
1908 op het gouvernement van Bel- 
gisch-Congo; 


Gelet op de wet van 21 Augustus 
1925 op het beheer van Ruanda- 
Urundi; 


Gelet op het besluit van de Regent 
van 23 April 1948 tot samenordening 
van de bepalingen betreffende de 
verzekering tegen de geldelijke ge- 
volgen van ouderdom en vroege dood 
der werknemers; 


Gelet op de wijzigingen en bij- 
voegsels aangebracht aan deze be- 
palingen door de decreten van 27 
December 1948, 3 Juli 1950 en 27 De- 
cember 1951; 


Gelet op het artikel 2 van voor- 
noemd decreet van 27 December 
1951 volgens hetwelk de bepalingen 
van het decreet van 10 October 1945 
evenals deze van de decreten en 
wetgevende ordonnantién tot wijzi- 
ging daarvan, bij koninklijk besluit 
kunnen samengeordend worden; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Kolonién, 


HEBBEN WiJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
WI] : | 


ENIG ARTIKEL. 


De bepalingen betreffende de ver- 
zekering tegen de geldelijke gevol- 
gen van ouderdom en vroege dood 
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données par l'arrêté du Régent du 
23 avril 1948 ainsi que celles des 
décrets des 27 décembre 1948, 3 juil- 
let 1950 et 27 décembre 1951 qui les 
modifient, sont coordonnées comme 
suit : 


N 


CHAPITRE I. 
Des Assurés. 


Article 1. 


Le présent décret a pour objet 
d'assurer les personnes soumises à 
ses dispositions contre la vieillesse et 
le décès prématuré. 


Art. 2. 


Décret du 27 décembre 1951, 
Art. 1, $ 1. 


« Sont soumis aux dispositions du 
présent décret les employés des deux 
sexes qui ne sont pas indigènes du 
Congo ou des colonies voisines, occu- 
pés au Congo Belge ou au Ruanda- 
Urundi. 


» Les employés belges occupés 
dans les bases belges de Kigoma et 
Dar-es-Salam dont l’activité est ex- 
clusivement affectée à celles-ci, sont 
également soumis aux dispositions 
du présent décret. » 


Art. 3. 


Pour l'application du présent dé- 
cret, est considérée comme employé 
toute personne occupée habituelle- 
ment pour compte d’un ou de plu- 
sieurs employeurs en exécution d’un 
contrat de louage de services. 


Décret du 27 décembre 1951, 
Art. 1, $ 2. 


« N'est cependant pas considéré 
comme employé, l'agent de l’Admi- 
nistration d'Afrique détaché, dans 
les conditions prévues à l’article 52, 
6° du statut annexé à l'arrêté du Re- 
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der  werknemers  samengeordend 
door het besluit van de Regent van 
23 April 1948 evenals deze van de 
decreten van 27 December 1948, 3 
Juli 1950 en 27 December 1951 tot 
wijziging daarvan, worden samenge- 
ordend als volgt : 


HOOFDSTUK I. 
Verzekerden. 


Art. I. 


Het doel van dit decreet is de per- 
sonen die onder de bepalingen ervan 
vallen, tegen ouderdom en vroege 
dood te verzekeren. 


Art. 2. 


Decreet van 27 December 1951, 
Art. 1,$ 1. 


« Onder de bepalingen van dit de- 
creet vallen de werknemers van bei- 
derlei kunne, niet-inlanders van 
Congo cf de naburige kolcnien, 
werkzaam in Belgisch-Congo of in 
Ruanda-Urundi. 


» De Belgische werknemers werk- 
zaam in de Belgische bases van Ki- 
goma en Dar-es-Salam waarvan de 
activiteit uitsluitend aangewezen is 
op deze, vallen ook onder de bepa- 
Jjingen van dit decreet. » 


Art. 8. 


Voor de toepassing van dit decreet 
wordt als bediende beschouwd alwie 
voor rekening van één of meer werk- 
gevers gewoonlijk te werk is gesteld 
tot uitvoering van een contract van 
dienstverhuring. 


Decreet van 27 December 1951. 
Art. 1,$ 2. 


« Wordt echter niet als bediende 
beschouwd, de agent van de Admi- 
nistratie van Afrika, die in de voor- 
waarden bepaald bij het artikel 52, 
6” van het statuut gevoegd bi] het 
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gent du 20 août 1948, auprès de cer- 


\ 


tains organismes, offices, régies ou 
institutions et engagé par ces der- 


niers dans les liens d’un contrat de 
louage de services. » 


Art. 4. 


Sont également soumis aux dispo- 
sitions du présent décret les mem- 
bres du personnel de la Colonie du 
Congo Belge et du Ruanda-Ürundi 
qui ne sont pas indigènes du Congo 
ou Colonies voisines et qui sont : 


a) nommés à titre provisoire, pen- 
dant la durée de leur stage; 


« Toutefois, ne sont pas soumis au 
présent décret, les agents nommes à 
titre provisoire, au service de la Co- 
lonie ou du Ruanda-Urundi et qui, 
appartenant aux cadres actifs de 
l'armée belge ou d’une administration 
de l’Etat belge, en vertu d’une nomi- 
nation définitive, tombent sous l’ap- 
plication des lois des 12 mars 1923 et 
18 mai 1929. » (Décret du 27 décem- 
bre 1948, art. 1, litt. a.) 


b) « engagés par contrat. » 
(Décret du 3 juillet 1959, art. 1, 
litt. à.) 


Art. 5. 


Décret du 27 décembre 1951, 
Art. 1, 828. 


« Le Gouverneur Général peut 
assimiler aux employés soumis au 
présent décret les indigènes dont la 
rémunération est au moins égale à 
la moitié du traitement le plus bas 
alloué aux fonctionnaires et agent de 
la Colonie. » 


Lorsque la qualité d’indigène ou 
de non-indigène est contestée, 
Gouverneur Général peut, sur de- 


Regents-besluit van 20 Augustus 
1948, gedetacheerd werd bij zekere 
organismen, ambten, bedrijven of 
instellingen en verbonden door deze 
laatsten door een contract van dienst- 
verhuring. » 


Art. 4. 


Onder de bepalingen van dit de- 
creet vallen eveneens de leden van 
het personeel van de Belgische Con- 
go kolonie en van Ruanda-Urundi 
die geen inlanders van Congo of van 
de naburige Koloniën zijn en die: 


a) tijdelijk benoemd zijn, tijdens 
de duur van hun stage; 


« Aan de bepalingen van dit de- 
creet zijn echter niet onderworpen 
de beambten met voorlopige aanstel- 
ling benoemd in dienst van de Kolo- 
nie of van Ruanda-Urundi en die tot 
het actieve kader van het Belgisch 
Leger of van een Staatsbestuur be- 
horend, ingevolge een vaste benoe- 
ming, onder de toepassing vallen van 
de wetten van 12 Maart 1923 en van 
18 Mei 1929. » (Decreet van 27 De- 
cember 1948, art. 1, litt. à.) 


b) « aangeworven met contract. » 
(Decreet van 3 Juli 1950, art. 1, 


litt. a.) 


Art. 5. 


Decreet van 27 December 1951, 


Art. 1, $ 3. 


le 


mande de l'intéressé, prendre une 


décision l’assujettissant aux disposi- 
tions du décret. 


« Met de onder dit decreet vallen- 
de werknemers kan de Gouverneur- 
Generaal de inlanders gelijkstellen 
van wie de bezoldiging minstens ge- 
lijk is aan de helft van de laagste 
wedde van de ambtenaren en beamb- 
ten van de Kolonie. » 


Wanneer de hoedanigheid van in- 
lander of niet-inlander betwist wordt 
kan de GouverneurGeneraal op aan- 
vraag van de belanghebbende een 
beslissing nemen wWaarbij deze aan 
de bepalingen van het decreet on- 
derworpen wordt. 
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Art. 6. 


Décret du 27 décembre 1951, 
Art. 1, $ 4. 


« Les personnes  assujetties 
présent décret restent soumises à ses 
dispositions : 


» l° pendant la durée des congés 
rémunérés légaux ou contractuels; 


» 2° pendant la durée des services 


au 


prestés temporairement hors du Con- 


go Belge ou du Ruanda-Urundi; 


» 3° en Cas d'incapacité de travail 
résultant de maladie, d’accident, de 
grossesse ou de couches, pendant les 


périodes prévues aux articles 15 et 


16 du décret du 25 juin 1949 sur le 
contrat d'emploi, durant lesquelles 
le contrat se trouve suspendu en 
application de l’article 39 de ce dé- 
cret. » 


Art. 7. 


L'employé qui, à l'expiration de : 


son contrat ou du congé légal ou con- 


Art. 6. 
Decreet van 27 December 1951, 
Art. 1, $ 4. 


« De personen die ingevolge dit 
decreet verzekeringsplichtig zijn, 


 blijven onder zijn bepalingen vallen: 


» 1° gedurende het wettelijk of bi) 
overeenkomst bezoldigd verlof; 


» 2° gedurende de tijdelijke buiten 
de Kolonie of Ruanda-Urundi ver- 
leende diensten; 


» 3° in geval van arbeidsonbe- 
kwaamheid tengevolge van ziekte of 
ongeval, zwangerschap of bevailing, 
gedurende de perioden bepaald bi 
de artikelen 15 en 16 van het decreet 
van 25 Juni 1949 op het werknemers- 
contract, gedurende dewelke het 
contract geschorst is bij toepassing 


van het artikel 39 van dit decreet. » 


tractuel dont il a bénéficié, se trouve : 


momentanément sans emploi au 
Congo Belge ou au Ruanda-Urundi, 
peut, s’il le désire, maintenir l’assu- 


rance en cours pendant une durée 


maximum de trois mois. 


Il doit, en ce cas, en faire la décla- 
ration à l’organisme d’assurance dans 
les formes et délais qui seront fixés 
par arrêté ministériel et effectuer 
les versements prévus à l’article 12. 


Art. 8. 


Décret du 27 décembre 195i, 
Art. 1,$ 5. 


« Tout employé qui a été assujetti 
au présent décret peut, s’il cesse 
d'être occupé au service d’un em- 
ployeur et s’il réside au Congo Belge 
ou au Ruanda-Urundi, continuer à 


Art. 7. 


De werknemer die bij het verstrij- 
ken van zijn contract of van het wet- 
telijk of bij overeenkomst bepaalde 
verlof dat hij heeft genoten, vocr het 
ogenblik zonder werk in Belgisch- 
Congo of Ruanda-Urundi is, kan, zo 
hij het wenst, de verzekering gedu- 
rende ten hoogste drie maanden ]la- 
ten voortlopen. 


In dit geval moet hij dit bij het 
verzekeringsorganisme aangeven met 
inachtneming van de bij ministerieel 
besluit vast te stellen vormen en ter- 
mijnen en de in artikel 12 bepaalde 
stortingen doen. 


Art. 8. 


Decreet van 27 December 1951, 
Art. 1,$ 5. 


« Elke werknemer die ingevolge 
dit decreet verzekeringsplichtig is 
geweest kan zo hij niet langer bij 
een werkgever in dienst is en zo hi; 
in Belgisch-Congo of Ruanda-Urun- 


EE à 7 
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opérer personnellement un verse- 


ment annuel dont ie montant ne peut 
dépasser la moyenne des versements 


personnels et patronaux effectués à 
son compte dans les limites des arti- 
cles 9 et 14 du décret pendant les 


trois dernières années au cours des- 
quelles il a été assujetti. Ce verse- 
ment sera porté en prime unique au 


compte de l'assuré. » 


CHAPITRE II. 


Du montant et de la perception 
des cotisations. 


Art. 9. 


Le montant de la cotisation de 
l'employé est fixé à 6 pour cent de 
sa rémunération, celui de la cotisa- 
tion patronale à 8 pour cent. 


Par rémunération.on entend toute 
somme quelconque reçue par l’assuré 
en suite de l'existence du contrat de 
louage de services, à l’exclusion des 
allocations familiales. La rémunéra- 
tion comprend notamment le traite- 
ment ou le salaire, l’indemnité de vie 
chere, les commissions, les tantièmes 
sur les bénéfices, les primes, les allo- 


cations versées à titre de mois com- ! 
plémentaires, ainsi que la valeur des 
avantages en nature à l’exception de . 
ceux mis à charge de l'employeur : 
par les dispositions du décret sur le 


contrat d'emploi et de ceux qui sont 
accordés à l’assuré en vue de faciliter 
l’accomplissement de ses fonctions ou 
d’autres services particuliers. 


Lorsque le contrat prévoit des in- 


demnités de fin de terme et des 
primes de rengagement pour la pé- ; 


riode qui constitue le congé, les som- 
mes versées de ce chef à l’employé 
sont prises en considération pour le 
calcul des cotisations. 


di verblijft, persoonlijx verder een 
jaarlijkse storting doen waarvan het 
bedrag het gemiddelde niet mag 
overschrijden van de werknemers- en 
werkgeversstortingen die, binnen de 
grenzen van de artikelen 9 en 14 van 
het decreet, gedurende de drie laat- 
ste jaren waarin hij verzekerings- 
plichtig was op zijn rekening werden 
gedaan. Deze storting wordt als enige 
premie op rekening van de verze- 
kerde geboekt. » 


HOOFDSTUK II. 


Bedrag en inning 
van de bijdragen. 


Art. 9. 


De bijdrage beloopt voor de werk- 
nemer 6 ten honderd van zijn bezol- 
diging, voor de werkgever 8 ten hon- 
derd. 


Onder bezoldiging verstaat men 
enigerlei som die de verzekerde inge- 
volge het voorhanden contract van 
dienstverhuring ontvangt, met uit- 
sluiting van de gezinstoelagen. De 
bezoldiging omvat namelijk de wed- 
de of het loon, de duurtetoeslag, de 
commissies, het aandeel in de winst, 
de premiën, de toelagen gestort als 
aanvullingsmaand, alsmede de waar- 
de van de voordelen in natura met 
uitzondering van deze welke, krach- 
tens de bepalingen van het decreet 
op het bediendencontract ten laste 


_ van de werkgever komen en van 


deze welke aan de verzekerde ver- 
leend worden om het vervullen van 
zijn bediening of van andere bijzon- 
dere diensten te vergemakkelijken. 


Wanneer het contract vergoedin- 
gen voor einde-termijn en premien 
voor dienstherneming voor de ver- 
iofveriode bepaalt, komen de aan de 
werknemer deswege gestorte som- 
men in aanmerking bij de berekening 
van de bijdragen. 
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Art. 10. 
Décret du 27 décembre 1951, 


Art. 1,$ 6. 


La cotisation personnelle et la co- 
tisation patronale sont dues jusqu’à 
concurrence d’une rémunération an- 
nuelle de 144.000 francs. 


L’employé cesse tous versements 
pour le restant de l’année lorsqu'il 
a, au cours de l’exercice commençant 
le 1°" janvier, versé personnellement 
une somme totale de 8.640 francs, 
sous réserve des versements prescrits 
à l’article 33; il en est de même pour 
l'employeur, lorsqu'il a versé une 
somme totale de 11.520 francs. 


Art. 11. 


Décret du 27 décembre 1951, 


Art. 1, $ 6. 


L’assuré qui, au cours d’une année, 
a été occupé simultanément ou suc- 
cessivement au service de plusieurs 
employeurs, ne doit payer sa cotisa- 
tion personnelle pour cette année 
que jusqu'à concurrence d’un maxi- 
mum de 8.640 francs. 


Par contre, les différents em- 
ployeurs chez lesquels l'assuré a été 
occupé simultanément ou successive- 
ment au cours de l’année, sont 
tenus, chacun pour ce qui le concer- 
ne, de verser leur cotisation patro- 
nale jusqu’à concurrence d’un maxi- 
mum de 11.520 francs. 


Si les cotisations patronales ainsi 
versées au Cours d’une année par les 
différents employeurs de l'assuré 
dépassent la somme de 11.520 francs, 
l'excédent est versé au Fonds colo- 
nial d’allocations pour employés. 


_ voor Werknemers gestort. 


Art. 10. 


Decreet van 27 December 1951, 


Art. 1, $ 6. 
De persoonlijke bijdrage en de 
werkgeversbijdrage zijn verschul- 


digd tot beloop van een jaarlijkse 
bezoldiging van 144.000 frank. 


De werknemer staakt elke storting 
voor het overige van het jaar, wan- 
neer hij in de loop van het op 1 Ja- 
nuari beginnende dienstjaar per- 
soonlijk een totale som van 8.640 
frank heeft afgedragen, behoudens 
de in artikel 33 voorgeschreven stor- 
tingen; hetzelfde geldt voor de werk- 
gever, wanneer hij een totale som 
van 11.520 frank heeft afgedragen. 


Art. 11. 


Decreet van 27 December 1951, 


Art. 1, $ 6. 


De verzekerde die in de loop van 


een jaar tegelijkertijd of achtereen- 


volgens bij verschillende werkgevers 
in dienst is geweest, moet zijn per- 
soonlijke bijdrage voor dit jaar 
slechts tot beloop van hoogstens 
8.640 frank betalen. 


Daarentegen, zijn de verschillende 
werkgevers bij wie de verzekerde 
tegelijkertijd of achtereenvolgens in 
de loop van het jaar in dienst is 
geweest, gehouden elk voor wat hem 
betreft, hun werkgeversbijdrage te 
storten tot beloop van hoogstens 
11.520 frank. 


Indien de werkgeversbijdragen al- 
dus in de loop van een jaar door de 
verschillende werkgevers van de 
verzekerde gestort de som van 11.520 
frank overschrijden wordt het over- 
schot in het Koloniaal Toelagenfonds 
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Art. 12. 


Décret du 27 décembre 1951, 
Art. 1,$ 6. 


L’assuré qui fait usage de la facul- 
té que lui réserve l’article 7, doit 
effectuer un versement mensuel 
s'élevant à 6 pour cent de la rému- 
nération dont il a bénéficié au cours 
du dernier mois d'activité au Congo 
Belge ou au Ruanda-Urundi, avec 
maximum de 720 francs. 


Lorsque l'interruption des services 
est le fait d’un employeur qui désire 
retarder le retour à la Colonie d’un 
membre de son personnel, l’em- 
ployeur est tenu, si l’assuré fait usage 
de la faculté prérappelée, de verser 
au compte de ce dernier, pour la 
période correspondant à celle des 
versements personnels effectués en 
application de l'alinéa précédent, un 
montant mensuel s'élevant à 8 pour 
cent de la même rémunération, avec 
maximum de 960 francs. Les sommes 
versées par l'employeur du chef de 
cet assuré ne doivent toutefois pas, 
au cours de l'exercice. dépasser le 
maximum de 11.520 francs. 


Art. 13. 


Sans préjudice à l'application de 
l’article 10, l’assuré est autorisé, lors- 


que le montant du traiternent ou de | 


l'indemnité mensuelle qui lui est 
allouée pendant la durée du congé 
est inférieur à celui de la rémunéra- 
tion dont il a bénéficié au cours du 
mois d'activité précédant le congé, à 
effectuer un versement mensuel 
complémentaire dont le montant ne 
peut dépasser 14 pour cent de la dif- 
férence entre les montants fixés ci- 
dessus. 


Art. 14. 


Une cotisation patronale complé- 
mentaire de 1 1/2 pour cent des ré- 
munérations est due pour les mi- 


Art. 12. 


Decreet van 27 December 1951, 
Art. 1, $ 6. 


De verzekerde die gebruik maakt 
van het hem bij artikel 7 voorbehou- 
den recht, moet maandelijks 6 ten 
honderd storten van de bezoldiging 
die hij in de loop van de laatste 
maand van zijn werk in Belgisch- 
Congo of Ruanda-Urundi heeft geno- 
ten, met een maximum van 720 
frank. 


Wanneer de dienstonderbreking te 
wijten is aan de werkgever die de 
terugkeer naar de Kolonie van een 
lid van zijn personeel wenst te ver- 
tragen, is de werkgever gehouden, 
indien de verzekerde gebruik maakt 
van het voormelde recht, op diens 
rekening te storten voor de periode 
overeenstemmend met deze van de 
persoonlijke stortingen gedaan met 
toepassing van het vorige lid, een 
maandelijks bedrag van 8 ten hon- 
derd van dezelfde bezoldiging, met 
een maximum van 960 frank. De 
sommen door de werkgever, ten 
voordele van de werknemer gestort, 
moeten, in geen geval, voor het 
dienstjaar, het maximum van 11.520 
frank overschrijden. 


Art. 13. 


Onverminderd de toepassing van 
artikel 10, wordt de verzekerde ge- 
machtigd, wanneer het bedrag van de 
hem gedurende het verlof verleende 
wedde of maandelijkse vergoeding 
lager is dan de bezoldiging die hij in 
de loop van de aan het verlof voor- 
afgaande maand werkelijke dienst 
genoten heeft, een aanvullende maan- 
delijkse storting te doen waarvan 
het beloop niet hoger mag zijn dan 
14 ten honderd van het verschil tus- 
sen de hierboven bepaalde bedragen. 


Art. 14. 


Een aanvullende werkgeversbij- 
drage van 1 1/2 ten honderd van de 
bezoldiging is voor de ondergrondse 
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neurs de fond, pendant les périodes 
où ils sont affectés à des travaux 
souterrains. 


Cette cotisation est due sur l’inté- 
gralité de la rémunération de l’assu- 
ré. Les dispositions de l'article 10 ne 
sont pas applicables aux versements 
effectués en application du présent 
article. 


Art. 15. 


Le versement de l’assujetti est 
prélevé sur sa rémunération par 
l'employeur. 

Décret du 27 décembre 1951, 
Art. 1, $ 7. 


« Le Ministre des Colonies ou le 
Gouverneur Général, s’il est délégué, 
fixe les règles à suivre pour la re- 
mise des cotisations patronale et per- 
sonnelle à l’organisme d’assurance. » 


Art. 16. 


Décret du 27 décembre 1951, 
Art. 1,8 8. 


« Lorsque l’employeur n'a pes re- 


mis le montant des cotisations patro- 


nale et personnelle ou n’a pas fourni 
les documents justificatifs requis, à 
l’époque et de la manière déterminées 
par les dispositions légales, il est tenu 
de verser personnellement un inté- 
rêt moratoire calculé au taux de 6 
pour cent l'an. » 


Art. 17. 
Décret du 27 decembre 1951, 
Art. 1,$ 9. 


« Le paiement des cotisations pa- 
tronale et personneile et des intérêts 
moratoires est garanti par un privi- 


lège qui prend rang immédiatement | 
après le n° 6, deuxième alinéa, de 
l’article premier de l’ordonnance du 
Gouverneur Général du 22 janvier : 


mijnwerkers verschuldigd geduren- 
de de perioden dat zij onder de 
grond te werk zijn gesteld. 


Deze bijdrage is op de volle bezol- 
diging van de verzekerde verschul- 
digd. De bepalingen van artikel 10 
zijn niet toepasselijk op de met toe- 
passing van onderhavig artikel ge- 
dane stortingen. 


Art. 15. 


De storting van de verzekerings- 
plichtige wordt van zijn bezoldiging 
door de werkgever afgehouden. 


Decreet van 27 December 1951, 
Art. 1, $ 7. 


« De Minister van Kolonien of de 
Gouverneur-Generaal, indien hi; 
daartoe opdracht krijgt, bepaalt de 
te volgen regels voor het overmaken 
van de werkgevers- en werknemers- 
bijdragen aan het verzekeringsorga- 
nisme. » 


Art. 16. 


Decreet van 27 December 1951, 


. Art. 1,88. 


« Wanneer de werkgever het be- 
drag van de werkgevers- en werkne- 
mersbijdragen niet overmaakt of de 
vereiïste bewijsstukken niet overge- 
legd heeft op het tijdstip en de wijze 
bepaald bij de wettelijke beschikkin- 
gen, is hij gehouden ‘persoonlijk een 
jaarlijkse verzuimsrente te storten 
van 6 ten honderd. » 


Art. 17. 


Decreet van 27 December 1951, 
Art. 1,89. 


« De betaling van de werkgevers- 
en werknemersbijdragen en de ver- 
zuimsrenten wordt gewaarborgad 
door een voorrecht dat onmiddellijk 
komt na n° 6, tweede alinea, artikel 1 
van de ordonnantie van de Gouver- 
neur-Generaal van 22 Januari 1896, 
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1896 approuvée par le décret du 15 ! goedgekeurd bij decreet van 15 April 


avril 1896. 


» Ce privilège s'étend au montant 
des cotisations personnelles même si 
l'employeur a omis d’en effectuer le 
prélèvement dans les délais légaux. » 


CHAPITRE III. 


De la destination des versements. 


Art. 18. 


A. — Les versements effectués au 
compte d’un assuré de sexe masculin 
sont affectés : 


l° À l'assurance d’une rente via- 
gère de vieillesse à son profit, pre- 
nant cours à l’âge de cinquante-cinq 
ans si l’assuré compte à la Colonie 
vingt années de services au moins, 
congés compris. | 


Un arrêté ministériel fixe les rèe- 
gles à suivre pour déterminer la 
durée des services effectifs et celle 
des congés. 


Si la durée des services effectués 
à la Colonie par l’assuré est moindre, 
l'âge d’entrée en jouissance de la 
rente est modifié comme suit : 


Durée des services 
(congés compris) 
Duur van de dienst 
(verlof inbegrepen) 


20 années et plus 
20 jaar en meer 


18 années et moins de 20 années 
18 jaar en minder dan 20 jaar 


16 » 18 » 
14 » 16 » 
1 2 » 1 4 » 
10 » 12 » 
8 » 10 » 
6 » 8 » 
4 » 6 » 
2 » 4 » 


_ moins de 2 années 
minder dan 2 jaar 


1896. 


» Dit voorrecht geldt eveneens 
voor het bedrag van de persoonlijke 
bijdragen, zelfs wanneer de werk- 
gever verzuimd heeft de afhouding 
binnen de wettelijke termijnen te 


 doen. » 


HOOFDSTUK III. 


_ Besternming van de gestorte gelden. 


Art. 186. 


A. — De stortingen gedaan op re- 
kening van een verzekerde van het 
mannelijk geslacht worden bestemd: 


1° Om te zijnen voordele een 
levenslange ouderdomsrente te ver- 
zekeren ingaande op vijf en vijftig- 
jarige leeftijd, indien de verzekerde 
ten minste twintig jaar dienst in de 
Kolonie telt, de verloftijden inbe- 
grepen. 


Een ministerieel besluit bepaalt de 
regels om de duur van de werkelijke 
dienst en van de verloftijden vast te 
stellen. 


Indien de duur van de dienst door 
de verzekerde gedaan in de Kolonie 
kleiner is wordt de leeftijd waarop 


: hij in het genot van de rente treedt, 


gewijzigd als volgt : 
Age d'entrée en jouissance 
de la rente : 
Leeftijd waarop hij in het genot 
van de rente treedt : 


55 ans 
55 jaar 
56 ans 
96 jaar 
57 » 
58  » 
59 » 
60  » 
61 » 
62 » 
63 » 
64 » 
65 ans 
65 jaar. 
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L’assuré peut obtenir la liquidation 
de sa rente dix années avant l’âge 
ci-dessus, en introduisant la deman- 
de douze mois avant l’âge choisi pour 
l'entrée en jouissance. Dans ce cas, 
la rente se trouve réduite conformé- 
ment à un barème approuvé var 
arrêté ministériel. 


La 


L’assuré en droit de bénéficier de 
la rente peut demander que l'entrée 
en jouissance de celle-ci soit fixée à 
une date ultérieure. La rente se 
trouve dans ce cas augmentée con- 
formément à un barème approuvé 
par arrêté ministériel. 


La date d'entrée en jouissance de 
la rente est reportée de plein droit 
à la date où l’assuré cesse d’être assu- 
jetti aux dispositions du présent dé- 
cret, s’il demeure en service après 
l’âge auquel il eût été en droit de 
bénéficier de la pension. 


L’assuré peut obtenir, avec l'auto- 
risation du Conseil des pensions pour 
employés coloniaux, le paiement en 
espèces d’un tiers au plus de la va- 
leur capitalisée de la rente dont il 
est bénéficiaire; 


2° À l'assurance d’une rente via- 
gère de veuve au profit de l'épouse, 
pourvu que le mariage ait été con- 
tracté avant l'entrée en jouissance 
de Ia rente prévue au 1° ci-dessus. 


Si l’épouse a le même âge que 
l'assuré et si celui-ci est entré en 
jouissance de sa rente de retraite, le 
montant de la rente de veuve est 
fixé à 50 pour cent de la dite rente 
de retraite. 


Si l'épouse a le même âge que 
l'assuré et si celui-ci décède avant 
l'entrée en jouissance de sa rente de 
retraite, le montant de la rente de 


veuve est fixé aux quotités ci-après : 


de la rente viagère que l’assuré au- 


| 


Tien jaar voor bovenbepaalde leef- 
tijd kan de verzekerde de uitke- 
ring van Zijn rente bekomen, door 
zijn aanvraag in te dienen twaalf 
maanden vôôr de leeftijd gekozen 
om in het genot van de rente te tre- 
den. In dit geval wordt de rente 
overeenkomstig een bij ministerieel 
besluit goedgekeurde schaal vermin- 
derd. 


De verzekerde die recht heeîft om 
de rente te trekken, kan vragen dat 
de ingenottreding op een latere da- 
tum gesteld wordt. In dit geval wordt 
de rente overeenkomstig een bi 
ministerieel besluit goedgekeurde 
schaal vermeerderd. 


De datum om in het genot van de 
rente te treden wordt van rechts- 
wege gesteld op de datum waarop de 
verzekerde niet langer onder de be- 
palingen van dit decreet valt, indien 
hij in dienst blijft na de leeftijd 
waarop hi] recht had pensioen te 
trekken. 


Met toesiemming van de Raad 
voor koloniale werknemerspensioe- 
nen, kan de verzekerde betaling in 
geld bekomen van hoogstens een der- 
de van de gekapitaliseerde waarde 
van de rente waartoe hij gerechtigd 
is. 


2° Om ten voordele van de echt- 
genoten een levenslange weduwe- 
rente te verzekeren, mits het huwe- 
lijk aangegaan werd voor de in 1° 
hierboven bepaalde ingenottreding 
van de rente. 


Indien de echtgenote even oud is 
als de verzekerde en indien deze in 
het genot van zijn pensioen is ge- 
treden, wordt het bedrag van de 
weduwerente op 50 ten honderd van 
genoemd pensioen bepaald. 


Indien de echtgenote even oud is 
als de verzekerde en indien deze, 
vooraleer in het genot van zijn rente 
te treden, overleden is, wordt het 
bedrag van de weduwerente bepaald 


: op de bedragen hierna van de lijf- 
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rait acquise dans les conditions déter- 
minées à l’article 19; 


En cas de décès de l’assuré 


Quotité 
Avant 31 ans …...... us 35 p. C 
A OL ANS US ne nn 36 p. c 
AS D Se ae de 37 » 
A 33 » 38 » 
À 34 » 39 » 
À 35 » . 40 » 
eL . 41 » 
PS ES 42 » 
A D ns Ci 43 » 
RCE 44 » 
À 40 » 45 » 
PREND SR a 46 » 
AD De ns 47 » 
AR a 48 » 
UE 49 » 
À 45 » et après …... … 20 » 


Lorsqu'il y a différence d’âge en- 
tre l’assuré et son épouse le taux de 
Ja rente est modifié conformément 
à un barème approuvé par arrêté 
ministériel. 


Lorsque l'assuré est célibataire, 
veuf ou divorcé, le capital assuré en 
vue de la constitution de la rente 
prévue au 2° est versé au Fonds co- 
lonial d'allocations pour employés. 
Si l'assuré entre en jouissance de sa 
rente de vieillesse, ce Fonds assure, 
dans le cas d’un mariage ultérieur 
du pensionné, pour autant que le 
décès ne soit pas survenu dans l’an- 
née qui suit la date du mariage, une 
rente de veuve au profit de l'épouse. 
Si les conjoints sont du même âge, 
le montant de cette rente est égal 
à 50 pour cent de la rente de l’époux 
prévue au 1°. Si les conjoints sont 
d’âges différents, le taux de la rente 
est modifié conformément à un ba- 
rême approuvé par arrêté ministé- 
riel. 


rente die de verzekerde zou hebben 
gekregen onder de in artikel 19 be- 
paelde voorwaarden; 


Bij overlijden van de verzekerde 


Bedrag 
VOOC: 91 Ja. 35 t. h 
ODESÉ TA us 36 t.h 
Op 32 37 » 
Op 33 Ds à 2 A x 38 » 
Op 34 D A Rte à 39 » 
CODES De Le nn 40 » 
Op 36 » 41 » 
Op 37 D eee ae 42 » 
Or Rs es 43 » 
Op 39 MU ue Nues ._ 44 » 
ODA Sn 2 run 45 » 
OS D Lars nes 46 » 
ODA. à»: sus. 2 47 » 
Op 43 » . 48 » 
Op 44 D at nets 49 » 
Op 45 » en daarna _ . 50 » 


Wanneer de verzekerde en zijn 
echtgenote in leeftijd verschillen, 
wordt het rentebedrag overeenkom- 
stig een bi] ministerieel besluit goed- 
gekeurde schaal gewijzigd. 


Wanneer de verzekerde  onge- 
huwd, weduwnaar of uit de echt ge- 
scheiden is, wordt het kapitaal dat 
met het oog op het vastzeitten van de 
in 2° bepaalde rente verzekerd is, in 
het Koloniaal Toelagenfonds voor 
werknemers gestort. Indien de ver- 
zekerde in het genot.van zijn ouder- 
domsrente treedt, verzekert het 
Fonds, in geval de gepensioneerde 
later trouwt, voor zover het overlij- 
den niet gebeurd is binnen het jaar 
na de datum van het huwelijk, een 
weduwerente ten voordele van de 
echtgenote. Indien de gehuwden 
even oud zijn, is het bedrag van de 
rente gelijk aan 50 ten honderd van 
de in 1° bepaalde rente van de echt- 
genoot. Indien de gehuwden in leef- 
tijd verschillen, wordt het rentebe- 
drag overeenkomstig een bij minis- 


, terieel besluit goedgekeurd barema 


gewi]zigd. 
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k. 

B. Les versements effectués au 
compte d’une assurée du sexe fémi- 
nin sont affectés à l’assurance d’une 
rente viagère de vieillesse à son pro- 
fit et prenant cours, au choix de 
l’assurée, à son anniversaire entre 
quarante-cinq et cinquante-cinq ans. 


L’'assurée qui désire obtenir la 
liquidation de cette rente avant cin- 
quante-cinq ans doit en faire la de- 
mande à l'organisme assureur douze 
mois avant l’âge choisi pour l'entrée 
en jouissance. Dans ce cas, la rente 
que l'intéressée eût acquise à cin- 
quante-cinq ans est réduite confor- 
mément à un barème approuvé par 
arrêté ministériel. 


L’assurée en droit de bénéficier de 
la rente peut demander que l'entrée 
en jouissance de celle-ci soit fixée à 
une date ultérieure. La rente se 
trouve dans ce cas augmentée con- 
formément à un barème approuvé 
par arrêté ministériel. 


La date d'entrée en jouissance de 
la rente est reportée de plein droit 
à la date où l’assurée cesse d’être as- 
sujettie aux dispositions du présent 
décret, si elle demeure en service 
après l’âge auquel elle eût éié en 
droit de bénéficier de la pension. 


Art. 19. 


Pour le calcul de la rente de re- 
traite servant de base à la fixation 
du montant de la rente de veuve 
lorsque l’assuré n'est pas entré en 
jouissance de sa rente, il est tenu 
compte des règles ci-après : 


A. — Le décès de l’assuré survient 
à une époque où celui-ci est assujetti 
aux dispositions du présent décret : 


1°) Si, postérieurement au 1° jan- 
vier 1943, le versement des cotisa- 


tions légales a été effectué au compte | 


B. De stortingen gedaan op reke- 
ning van een verzekerde van het 
vrouweli]k geslacht worden bestemd 
om ten haren voordele een levenslan- 
ge ouderdomsrente te verzekeren in- 
gaande, naar keuze van de verzeker- 
de, op haar verjaardag tussen vijf en 
veertig en vijf en vijftig jaar. 


De verzekerde die voor vijf en vijf- 
tig jaar uitkering van die rente 
wenst te bekomen moet dit bij het 
verzekeringsorganisme aanvragen 
twaalf maanden voor de leeftijd die 
Zi] gekozen heeft om in het genot 
van de rente te treden. In dit geval 
wordt de rente die de belanghebben- 
de op vijf en vijftigjarige leeftijd 
zou verworven hebben, overeenkom- 
stig een bi] ministerieel besluit goed- 
gekeurde schaal verminderd. 


De verzekerde die recht heeft om 


de rente te trekken, kan vragen dat 


de ingenottreding op een latere da- 
tum gesteld worde. In dit geval 
wordt de rente overeenkomstig een 
bij ministerieel besluit goedgekeur- 
de schaal ‘vermeerderd. 


De datum om in het genot van de 
rente te treden wordt van rechts- 
wege gesteld op de datum waarop de 
verzekerde niet langer onder de be- 
palingen van dit decreet valt, indien 
zij in dienst blijft na de leeftijd 
waarop zi] recht had pensioen te 
trekken. 


Art. 19. 


Bij de berekening van het pensioen 
dat als basis dient om het bedrag 
van de weduwerente te bepalen, 
wanneer de verzekerde niet in het 
genot van zijn rente is getreden, 
worden de volgende regels in acht 
genomen : 


A. — De verzekerde komt te over- 
lijden op een tijdstip dat hij onder 
de bepalingen van dit decreet valt : 


1°) Indien, na 1 Januari 1943, de 
wettelijke bijdragen op rekening 
van de verzekerde werden gestort 


— 577 — 


de l’assuré en application du présent 
décret ou des dispositions législatives 
prises antérieurement par le Gouver- 
neur Général en matière de pension 
pendant vingt anrées au moins, la 
rente de retraite servant de base au 
calcul de la rente de veuve est celle 
dont l'assuré aurait bénéficié à l’âge 
de cinquante-cinq ans en raison des 
versements opérés à son compte. 


2°) Dans le cas contraire, ïil y a 
lieu de calculer la rente de retraite 
que l'assuré eût acquise à l’âge de 
cinquante-cinq ans, en supposant 
constante depuis la date du décès 
une prime annuelle, calculée de la 
manière établie à l'alinéa suivant, 
jusqu’au jour où l'assuré eût atteint 
l’âge de la retraite ou l’âge auquel il 
aurait été assujetti pendant vingt 
années postérieurement au 1‘ jan- 
vier 1943 aux dispositions législatives 
en matière de pensions, si ce dernier 
âge est antérieur à celui de la re- 
traite. 


La prime annuelle prévue à l’ali- 
néa précédent est celle qui aurait été 
constituée par les cotisations patro- 
nales et personnelles perçues en ap- 
plication des articles 9, 10 et 11 ci- 
dessus, sur base des rémunérations 
dont l’assuré a bénéficié au cours des 
douze mois de services effectifs pré- 
cédant le mois du décès, en suppo- 
sant celles-ci payées au cours d’un 
même exercice. « Si la période con- 
tinue de services effectifs précédant 
le mois du décès n’'atteint pas une 
durée de douze mois, les rémunéra- 
tions dont question au présent ali- 
néa sont calculées proportionnelle- 
ment à celles dont l’assuré a bénéfi- 
cié au cours de cette période. » (Dé- 
cret du 10 novembre 1947, art. 1, litt. 


a.) 


3°) Si, au moment du décès, l’as- 
suré a atteint l’âge de cinquante- 


met toepassing van dit decreet of 
van de vroegere wetgevende bepa- 
lingen van de Gouverneur-Generaal 
inzake pensioenen gedurende ten 
minste twintig jaar, dan is het pen- 
sioen dat als basis dient voor de 
berekening van de weduwerente, ge- 
lijk aan het pensioen dat de verze- 
kerde op vijf en viftigjarige leeftijd 
zou getrokken hebben naar evenre- 
digheid van de op zijn rekening ge- 
dane stortingen. 


2°) In het tegenovergesteld geval, 
dient men het pensioen dat de ver- 
zekerde op vijf en vijftigjarige leef- 
tijd zou hebben genoten, te bereke- 
nen, met onderstelling dat een jaar- 
lijkse premie, berekend op de wijze 
gelijk bepaald in het volgend lid, 
constant is gebleven sedert de datum 
van overlijden tot de dag waarop de 
verzekerde de pensioenleeftijd zou 
hebben bereikt of de leeftijd waarop 
hi] gedurende twintig jaar na 1 Ja- 
nuari 1943 aan de wetgevende bepa- 
lingen inzake pensioenen zou onder- 
worpen £geWeest zijn indien deze 
laatste leeftijd vroeger valt dan de 
pensioenleefti]d. 


De jaarlijkse premie bepaald in 
het vorige lid is deze welke zou vast- 
gezet geworden zijn door de werk- 
gevers- en  werknemersbijdragen 
geïnd met toepassing van de artike- 
len 9, 19 en 11 hierboven, op grond- 
slag van de bezoldigingen die de 
verzekerde genoten heeft in de loop 
van de twaalf maanden werkelijke 
dienst vor de maand van het over- 
lijden, daarbij onderstellend dat zi) 
gedurende eenzelfde dienstjaar be- 
taald werden. « Indien de ononder- 
broken periode werkelijke dienst die 
de maand van het overlijden vooraf- 
gaat de duur van twaalf maanden 
niet bereikt dan worden de bezoldi- 
gingen waarvan sprake in dit lid 
berekend in evenredigheid met deze 
welke de verzekerde in de loop van 
die periode genoten heefîft. » (Decreet 
van 10 November 1947, art. 1, litt. a.) 


3°) Indien, op het ogenblik van het 
overlijden, de verzekerde de leeftijd 
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cinq ans, la rente de veuve se calcule 
sur base de la rente de retraite que 
l'assuré eût acquise à la date du 
décès, quelle que soit la durée des 
services effectués à la Colonie, non- 
obstant les dispositions de l’article 
18, À, 1° ci-dessus. | 


B. — Le décès de l'assuré survient 
à une époque où celui-ci n’est pas 
assujetti aux dispositions du présent 
décret ou continue à effectuer des 
versements en application de l’arti- 
cle 8 : 


La rente de retraite servant de 
base au calcul de la rente de veuve 
est celle dont l’assuré aurait béné- 
ficié à l’âge de cinquante-cinq ans 
compte tenu des seuls versements 
effectués à son compte en applica- 
tion du présent décret et des ordon- 
nances législatives prises antérieure- 
ment par le Gouverneur Général en 
matière de pensions. 


Si l’assuré était, au moment du 
décès, âgé de plus de cinquante-cinq 
ans, la dite rente de retraite est celle 
que l'intéressé eût acquise dans les 
mêmes conditions à la date du décès. 


Art. 19 bis. 


Décret du 10 novembre 1947, 
Art. 1, litt. b. 


« Lorsque les bénéficiaires des 


rentes de retraite ou de veuve pré- 
vues par le présent décret jouissent 
d’une rente ou d’indemnités périodi- 
ques en vertu des décrets du 20 dé- 
cembre 1945 organisant la réparation 
des dommages résultant des accidents 
du travail et des maladies profes- 
sionnelles, le montant des dites 
rentes de retraite ou de veuve sera 
réduit de 4/7"*, cette déduction 
n'étant toutefois opérée, lorsqu'elle 
résulte de l'attribution d'indemnités 


van vijf en vijftig Jaar bereikt heeft, 
wordt de weduwerente berekend op 
grondslag van het pensioen dat de 
verzekerde op de datum van overlij- 
den zou verworven hebben, wat ook 
de duur zi] van de diensten in de 
Kolonie volbracht, niettegenstaande 
de bepalingen van artikel 18, A, 1° 
hierboven. : 


B. — De verzekerde komt te over- 
lijden op een tijdstip dat hij niet 
onder de bepalingen van dit decreet 
valt of verder stortingen doet met 
toepassing van artikel 8 : 


Het pensioen dat als basis dient 
bij de berekening van de weduwe- 
rente is gelijk aan dit hetwelk de 
verzekerde op vijf en vijftigjarige 
leeftijd zou genoten hebben, daarbi] 
enkel rekening houdende met de 
stortingen die op zijn rekening wer- 
den gedaan met toepassing van dit 
decreet en van de vroegere wetge- 
vende ordonnantiën van de Gouver- 
neur-Generaal inzake pensioenen. 


Indien bij zijn overlijden de ver- 
zekerde ouder was dan vijf en vijftig 
jaar, is voormeld pensioen dit, het- 
welk de belanghebbende onder de- 
zelfde voorwaarde zou hebben ver- 
worven op de datum van het over- 
hjden. 


Art. 19 bis. 


Decreet van 10 November 1947, 
Art. 1, litt. b. 


« Wanneer zij die in aanmerking 
komen voor het pensioen of de we- 
duwerente bepaald bij dit decreet, 
een rente op periodieke vergoedin- 
gen genieten krachtens de decreten 
van 20 December 1945 welke de ver- 
goeding regelen van de uit werkon- 
gevallen en beroepsziekten voort- 
vloeiende schade, dan wordt het 
bedrag van gezegd pensioen of we- 
duwerente met 4‘7" verminderd, 
met dien verstande evenwel dat deze 
vermindering, wWanneer zij  voort- 


| 
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périodiques, que trois mois après la 
date de l’accord des parties ou de Ia 
décision définitive. 


» Le montant de la déduction opérée 
en vertu du présent article et éven- 
tuellement des articles 44 bis ou 52 bis 
ne pourra être supérieur au montant 
de la rente ou des indemnités pério- 
diques prévues par les dits décrets 
du 20 décembre 1945. 


» Les quote-parts de rentes de 
retraite ou de veuve non liquidées 
en application des dispositions qui 
précèdent seront versées au Fonds 
colonial d’allocations pour employés.» 


Art. 20. 


Décret du 3 juillet 1950, 
Art. 1, litt. b. 


« Lorsqu'un membre du personnel 
de la Colonie, engage par contrat, 
passe à titre définitif sous le régime 
du statut, la réserve mathématique 
de l'assurance correspondant aux 
sommes versées à l’organisme assu- 
reur du chef de cette personne pour 
les services sur lesquels se calcule 
la pension à charge du Trésor Colo- 
nial ainsi que pour les congés aux- 
quels se rapportent ces services est 
restituée à la Colonie pour la frac- 
tion correspondant au versement des 
cotisations patronales et transférée 
à la Caisse Coloniale d’Assurance 
pour la fraction correspondant au 
versement des cotisations person- 
nelles. » 


La même restitution et le même 
transfert de la réserve mathématique 
de l'assurance correspondant aux 


vloeit uit het toekennen van perio- 
dieke vergoedingen maar toegepast 


: wordt drie maanden na de datum 


van het akkoord van partijen of van 
de eindbeslissing. 


» Het bedrag van de vermindering 
toegepast krachtens dit artikel of, 
bij voorkomend geval krachtens de 
artikelen 44bis of 52bis kan niet 
hoger zijn dan het bedrag van de bij 
gezegde decreten van 20 December 
1945 bepaalde rente of periodieke 
vergoedingen. 


» Het gedeelte van het pensioen 
of de weduwerente dat, met toepas- 
sing van de voorgaande bepalingen, 
niet uitgekeerd is, wordt in het Kolo- 
niaal Toelagenfonds voor werkne- 
mers gestort. » 


Art. 20. 


Decreet van 3 Juli 1950, 
Art. 1, litt. b. 


« Wanneer een lid van het perso- 
neel van de Kolonie, aangeworven 
met contract, met vaste aanstelling 
onder het stelsel van het statuut 
overgaat, wordt de wiskundige re- 
serve van de verzekering overeen- 
stemmend met de sornmen bij het 
verzekeringsorganisme gestort, uit 
hoofde van die persoon, voor de 
diensten welke voor de berekening 
van het pensioen ten laste van de 
Koloniale Schatkist in aanmerking 
komen, en voor de verloven die met 
deze diensten overeenstemmen, aan 
de Kolonie teruggegeven voor het 
gedeelte dat overeenstemt met de 
storting van de werkgeversbijdragen 
en overgedragen aan de Koloniale 
Verzekeringskas voor het gedeelte 


: dat met de storting van de persoon- 
‘ lijke bijdragen overeenstemt. » 


versements effectués a lieu en cas 


d'admission dans les cadres, à titre 
définitif, d’un membre du personnel 


Dezelfde teruggave en dezelfde 
overdracht van de wiskundige reser- 
ve van de gedane stortingen heeft 
plaats ingeval een in artikel 4, a, van 
dit decreet bedoeld lid van het per- 
soneel van de Kolonie voor goed in 
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de la Colonie visé à l’article 4, a, du 


présent décret et au cas où un tel 


par suite d'accident survenu durant 


le service et par le fait du service. 


Ordonnance. législative n° 23/53 
du 12 février 1948, art. 1. 


« Il en est de même lorsqu'un offi- 
cier ou sous-officier de réserve de la 
Force Publique passe à titre définitif 
sous le régime du statut des agents 
de l'Administration d'Afrique. » 


CHAPITRE IV. 
De l’organisme d'Assurance. 


Art. 21. 


La Caisse coloniale des pensions et 
allocations familiales pour employés 
est chargée de réaliser les assurances 
prévues par le présent décret. 


Art. 22, 


La Caisse coloniale des pensions et 
allocations familiales pour employés 
est placée sous le contrôle et la ga- 
rantie de la Colonie. Elle est établie 
auprès du Ministère des Colonies. 


Art. 23. 


La Caisse coloniale des pensions et 
allocations familiales pour employés 
jouit de la personnalité civile. Elle 
a le droit dans les limites ci-après : 


1°) De s’obliger, d'acquérir ou de 
disposer à titre gratuit ou onéreux. 
Toutefois elle ne peut prendre un 
immeuble à bail ou acquérir un im- 
meuble à titre onéreux qu’en vue de 
la réalisation de son objet et moyen- 
nant autorisation du Ministre des 
Colonies; 


2°) De recevoir des libéralités en- 
tre vifs ou testamentaires, moyen- 
nant l'autorisation du dit Ministre 
des Colonies. 


de kaders wordt opgenomen en inge- 


. val zulk een lid uit zijn ambt ont- 
membre est relevé de ses fonctions : 


slagen wordt ingevolge een ongeval 
dat zich tijdens de diensten en door 
de dienst heeft voorgedaan. 


Wetgevende ordonnantie n° 23/53 
van 12 Februari 1948, art. 1. 


« Hetzelfde geldt wanneer een re- 
serveofficier of onder-officier van de 
Weermacht voorgoed overgaat naar 
het stelsel van het statuut voor de 
beambten van het bestuur in Afrika.» 


HOOFDSTUK IV. 
Verzekeringsorganisme. 


Art. 21. 


De Koloniale Kas voor werkne- 
merspensioenen en -gezinstoelagen 
worût gelast de bij dit decreet be- 
paalde verzekeringen uit te voeren. 


Art. 22. 


De Koloniale Kas voor werkne- 
merspensioenen en -gezinstoelagen 
wordt onder toezicht en waarborg 
van de Kolonie gesteld. Ze wordt 
gevestigd bij het Ministerie van Ko- 
lonien. 


Art. 23. 


De Koloniale Kas voor werkne- 
merspensioenen en -gezinstoelagen 
is een rechtspersoon. Zij heeft het 
recht binnen de hierna bepaalde per- 
ken : 


1°) Zich te verbinden, te verkri]- 
gen of te beschikken onder een kos- 
teloze of bezwarende titel. Ze kan, 
evenwel, slechts een onroerend goed 
onder een bezwarende titel verkrij- 
gen met het oog op het bereiken van 
haar doel en met machtiging van de 
Minister van Koloniëén; 


2°) Schenkingen onder levenden 
of bij uiterste wilsbeschikking te 
aanvaarden met machtiging van ge- 


| zegde Minister van Kolonién. 
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Cette autorisation n’est pas requise 
pour les libéralités testamentaires 
dont le montant ne dépasse pas 
50.000 francs ou pour les libéralités 
entre vifs faites par une même per- 
sonne et dont le montant total ne 
dépasse pas 50.000 francs pour la 
même année; 


3°) D’ester en justice, de compro- 
mettre ou de transiger. 


Art. 24. 


La Caisse coloniale des pensions et 
allocations familiales pour employés 
est gérée par un conseil d’adminis- 
tration et un directeur. 


Le Conseil d'Administration est 
composé comme suit : 


a) deux membres représentant les 
employés; 


b) deux membres représentant les 
employeurs; 


c) trois membres représentant le 
Ministre des Colonies: 


d) trois membres nommés en rai- 
son de leur compétence particulière. 


Les membres du conseil d’adminis- 
tration sont nommés par le Ministre 
des Colonie pour un terme de six ans. 
Tous les trois ans, la moitié des mem- 
bres compris dans les catégories a et 
b cessent leurs fonctions; le mandat 
de deux de ces membres, à désigner 
par le sort, prend fin après la pre- 
mière période de trois ans. 


Le mandat des membres peut être 
renouvelé. | 


Le Directeur est nommé en dehors 
des membres du Conseil d’Adniinis- 
tration par le Roi, sur proposition du 
Ministre des Colonies qui fixe son 
traitement. 


Un arrêté ministériel détermine 
les règles relatives au fonctionne- 
ment de la Caisse coloniale des pen- 


Deze machtiging wordt niet ver- 
eist voor testamentaire schenkingen 
waarvan het bedrag 50.000 frank niet 
te boven gaat of voor schenkingen 
onder levenden gedaan door eenzelf- 
de persson en waarvan het totale 
bedrag voor eenzelfde jaar 50.000 
frank niet te boven gaat; 


3’) In rechte op te treden, geschil- 
len aan scheidsrechters te onderwer- 
pen of dadingen aan te gaan. 


Art. 24. 


De Koloniale Kas voor werkne- 
merspensioenen en -gezinstoelagen 
wordt beheerd door een raad van 
beheer en een directeur. 


De Raad van Beheer wordt samen- 
gesteld als volgt : 


a) twee leden, vertegenwoordigers 
van de werknemers; 


b) twee leden, vertegenwoordigers 
van de werkgevers; 


c) drie leden, vertegenwoordigers 
van de Minister van Kolonién; 


d) drie leden benoemd wegens hun 
bijzondere bevoegdheid. 


De leden van de raad van beheer 
worden benoemd door de Minister 
van Koloniën voor een termijn van 
zes jaar. Om de drie jaar leggen de 
helft van de leden vermeld in de 
categorieën a en b hun ambt neer; 
het mandaat van twee leden, bij 
loting aan te duiden, eindigt na de 
eerste periode van drie jaar. 


Het mandaat van de leden kan her- 
nieuwd worden. 


De Directeur wordt benoemd bui- 
ten de leden van de Raad van Be- 
heer door de Koning, op de voor- 
dracht van de Minister van Kolonién 
die zijn wedde bepaalt. 


Een ministerieel besluit bepaalt de 
regels betreffende de werking van 
de Koloniale Kas voor werknemers- 
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sions et allocations familiales pour 
employés et fixe le mode d’indemni- 
sation des membres du conseil d’ad- 
ministration. 


Art. 25. 


L’actif de la Caisse coloniale des 
pensions et allocations familiales 
pour employés est place : 


1‘) en fonds publics belges ou de 
la Colonie, des provinces et des com- 
munes belges et en valeurs garan- 
ties par l'Etat ou la Coionie; 


2°) En prêts aux villes du Congo 
Belge ou du Ruanda-Urundi et aux 
circonscriptions indigènes, avec ga- 
rantie de la Colonie ou du Ruanda- 
Urundi; 


3’) En cédules ou prêts hypothé- 
caires; 


4) En actions et obligations de 
sociétés belges de droit métropoli- 
tain ou de droit colonial qui, depuis 
cinq ans au moins, ont fait face à 
leurs engagements au moyen de 
leurs ressources ordinaires. 


Il peut cependant ne pas être tenu 
compte de la période des six exer- 
cices sociaux annuels consécutifs, 
dont le premier a pris cours pendant 
l'année 1940; 


5°) En dépôts en banque. 


L’actif peut également être placé. 
avec l'autorisation du Ministre des 
Colonies : 


l°) En prêts pour l'acquisition de 
terrains, la construction ou l'achat 
d'immeubles, la construction ou 
l'aménagement d'établissements de 
cure à l'usage des employés colo- 
niaux; 


2°) En immeubles situés en Bel- 
gique, au Congo Belge ou au Ruanda- 
Urundi. | un 


pensioenen en -gezinstoelagen en 
stelt de wijze vast Waarop de leden 
van de raad van beheer vergoed 


: worden. 
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Art. 25. 


De activa van de Koloniale Kas 
voor werknemerspensioenen en -ge- 
zinstoelagen worden belegd : 


1°) In openbare fondsen van Bel- 
gié of van de Kolonie, van Belgische 
provincies en gemeenten en in waar- 
den gewaarborgd door de Staat of de 


_ Kolonie; 


2°) In leningen aan de steden van 
Belgisch-Congo of van Ruanda-Urun- 
di en aan de inlandse gebieden, met 
waarborg van de Kolonie of van 
Ruanda-Urundi; 


3°) In schuldbekentenissen of hy- 
pothecaire leningen; 


4) In aandelen en obligaties van 
Belgische vennootschappen onder 
moederlands of koloniaal recht die 
sedert ten minste vijf jaar, door mid- 
del van hun gewone inkomsten, hun 
verbintenissen zijn nagekomen. 


Het is nochtans toegelaten geen 
rekening te houden met de periode 
van de zes opeenvolgende maatschap- 
pelijke dienstjaren waarvan het 
eerste gedurende het jaar 1940 be- 
gonnen is; 


5°) In bankdeposito’s. 


De activa mogen ook met toestem- 
ming van de Minister van Kolonien 
belegd worden : 


1°) In leningen voor het aankopen 
van gronden, het bouwen of aanko- 
pen von onroerende goederen, het 
op- of inrichten van herstellingsoor- 
den ten behoeve van koloniale werk- 
nemers; 


2°) In onroerende goederen gele- 
gen in Belgié, in Belgisch-Congo of 
in Ruända-Urundi. 


. 
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Art. 26. 


Les règlements et tarifs établis par 
la Caisse coloniale des pensions et 
allocations familiales pour employés 
sont soumis à l’approbation préala- 
ble du Ministre des Colonies. 


Art. 27. 


Tous les employés auxquels s’ap- 
plique le présent décret sont affiliés 
d'office à la Caisse coloniale des pen- 
sions et allocations familiales pour 
employés. 


Art. 28. 


La Caisse coloniale des pensions et 
allocations familiales pour employés 
établit annuellement un compte des 
profits et pertes relatifs aux assu- 
rances prévues par le présent décret. 
Le solde de ce compte, s’il est béné- 
ficiaire, est affecté à concurrence de 
50 pour cent à la formation d’un 
fonds de réserve et de 50 pour cent 
à la formation d’un fonds de répar- 
tition. Lorsque le fonds de réserve 
atteint 3 pour cent du montant des 
réserves mathématiques, ce solde est 
versé au fonds de répartition. 


Ce dernier fonds est réparti en 
tout. ou en partie entre les assurés. 
La quotité attribuée à chacun d’eux 
est versée à leur compte. Le reliquat 
est reporté en vue d’une répartition 
ultérieure. 


Les répartitions S’effectuent à la 
fin de chaque période quinquennale, 
conformément à un règlement arrêté 
par la Caisse et approuvé par le Mi- 
nistre des Colonies. 


Toutefois, le Ministre des Colonies 
peut décider sur avis du Conseil 
d'Administration de la Caisse, qu’il 
n’y a pas lieu à répartition ou que la 
répartition sera différée. Dans le 
premier cas, un arrêté ministériel 
détermine la destination à donner à 
tout ou partie du fonds de réparti- 
tion. | 
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Art. 26. 


De reglementen en tarieven vast- 
gesteld door de Koloniale Kas voor 
werknemerspensioenen en -gezinstoe- 
lagen worden vooraf aan de Minister 
van Koloniën ter goedkeuring onder- 
worpen. 


Art. 27. 


Alle werknemers op wie dit de- 
creet van toepassing is, zijn ambts- 
halve bij de Koloniale Kas voor 
werknemerspensioenen en -gezinstoe- 
lagen aangesloten. 


Art. 28. 


De Koloniale Kas voor werkne- 
merspensioenen en -gezinstoelagen 
maakt elk jaar een winst- en verlies- 
rekening betreffende de bij dit de- 
creet bepaalde verzekeringen. Het 
eventueel winstsaldo van deze reke- 
ning wordt voor 50 procent besteed 
aan het oprichten van een reserve- 
fonds en voor 50 procent aan het op- 
richien van een omslagfonds. Wan- 
neer het reservefonds 3 procent be- 
reikt van het bedrag der wiskundige 
reserven, Wordt dit saldo in het om- 
slagfonds gestort. 


Dit laatste fonds wordt geheel of 
gedeeltelijk onder de verzekerden 
omgeslagen. Het aandeel toegekend 
aan elk van hen wordt op hun reke- 
ning gestort. Het overschot wordt 
overgedragen met het oog op een 
latere omslag. 


De omslag wordt gedaan op het 
einde van elke vijfjarige periode, 
overeenkomstig een reglement vast- 
gesteld door de Kas en goedgekeurd 
door de Minister van Kolonien. 


De Minister van Kolonien kan op 
advies van de Raad van Beheer der 
Kas beslissen dat er geen reden is 
tot omslag of dat deze zal uitgesteld 
worden. In het eerste geval bepaalt 
een ministerieel besluit welke be- 


 stemming zal gegeven worden aan 


het geheel of aan een gédeelte van 


: het omslagfonds. 
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CHAPITRE V. 


Du Conseil des pensions 
pour employés coloniaux. 


Art. 29. 


Il est institué, au Ministère des 
Colonies, un conseil des pensions 
pour employés coloniaux. 


Art. 30. 
Ce conseil a pour mission : 


1) de statuer définitivement sur 
les demandes introduites par les 
assurés en vue d'obtenir le paiement 
en espèces d’une partie de la valeur 
capitalisée de leur rente en vertu 
de l’art. 18, À, 1”; 


2) « de juger en dernier ressort 
les appels interjetés par les bénéfi- 
ciaires contre les décisions prises, en 
application du présent décret, par le 
Directeur de la Caisse coloniale des 
pensions et allocations familiales 
pour employés, du Fonds colonial 
d'allocations pour employés et du 
Fonds spécial d’allocations » {Décret 
du 27 décembre 1951, art. 1, $ 11); 


3) de donner son avis sur les 
questions relatives à l'interprétation 
et à l'exécution du présent décret, 
ainsi que sur toutes autres questions 
relatives aux pensions qui lui sont 
soumises par le Ministre des Colo- 
nies. 


Art. 31. 


La composition et le fonctionne- 
ment du Conseil des pensions pour 
employés coloniaux sont réglés par 
arrêté ministériel. 


CHAPITRE VI. 


Du Fonds Colonial d’Allocations 
pour Employés. 


Art. 32. 


Il est institué auprès du Ministère , 
wordt een Koloniaal Toelagenfonds 


des Colonies, un Fonds colonial d’al- 


HOOFDSTUK V. 


Raad voor koloniale 
werknemerspensioenen. 


Art. 29. 


Op het Ministerie van Koloniën 
wordt een raad voor koloniale werk- 
nemerspensioenen opgericht. 


Art. 30. 
Deze raad heeîft voor opdracht : 


1) definitief uitspraak te doen 
over de aanvragen van de verzeker- 
den om, krachtens artikel 18, À, 1°, 
betaling in geld ven een deel van de 
gekapitaliseerde waarde van hun 
rente te bekomen; 


2) « in laatste aanleg uitspraak te 
doen over de beroepen ingesteld door 
de rechthebbenden tegen de beslis- 
singen genomen, in uitvoering van 
dit decreet, door de Directeur van 
de Koloniale Kas voor werknemers- 
pensioenen en -gezinstoelagen, door 
het Koloniaal Toelagenfonds voor 
werknemers en door het Bijzonder 
Toelagenfonds » {Decreet van 27 De- 
cember 1951, art. 1,$ 11); 


3) van advies te dienen over vraag- 
stukken betreffende de interpretatie 
en uitvoering van dit decreet, als- 
mede over alle andere vraagstukken 
betreffende de pensioenen die de 
Minister van Kolonién hem onder- 
werpt. 


Art. 31. 


De samenstelling en de werking 
van de raad voor koloniale werkne- 
merspensioenen worden bij ministe- 
rieel besluit geregeld. 


HOOFDSTUK VI. 


Koloniaal Toelagenfonds 
voor werknemers. 


Art. 32. 


Bij het Ministerie van Kolonien 
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locations pour employés 
d’accorder dans les conditions déter- : 
minées ci-après : 


a) des allocations pour services 
antérieurs au 1° janvier 1942; 


b) des allocations d’orphelins; 


c) « Les rentes aux veuves des 
assurés dont le mariage a eu lieu 
après l’entrée en jouissance de leur 
rente de retraite » (Décret du 27 dé- 
cembre 1951, art. 1, $ 12); 


d) les majorations éventuellement 
établies en application de l’article 60. 


Ce Fonds jouit de la personnalité 
civile dans les mêmes limites et avec 
les mêmes droits que la Caisse colo- 
niale des pensions et allocations fa- 
miliales pour employés. 


Il est géré par le conseil d'adminis- 
tration et le directeur de la Caisse 
coloniale des pensions et ASSAONE 
familiales pour employés. 


Les rapports à établir entre la 
Caisse et le Fonds colonial d’alloca- 
tions pour employés relativement au 
personnel et aux frais d’administra- 
tion seront réglés par arrêté minis- 
tériel, sur proposition du conseil 
d’administration. 


Art. 33. 


Le Fonds Colonial d’Allocations 
pour employés est alimenté : 


1° par une cotisation de tous les 
employés fixée à 1 1/2 pour cent de 
leur rémunération et une cotisation 
patronale fixée à 3 pour cent. 


(Décret du 27 décembre 1951, art. 
1,8 13). 


La cotisation patronale et celle de 
l'employé sont perçues à concurrence 
d’une rémunération annuelie de 
144.000 francs. 


chargé | voor werknemers opgericht, met last 


om in de hierna bepaalde voorwaar- 
den toe te kennen : 


a) toelagen wegens diensten be- 
wezen voor 1 Januari 1942; 


b) wezentoelagen; 


c) « De renten aan de weduwen 
van de verzekerden waarvan het hu- 
welijk plaats had na het in het genot- 
treden van hun pensioen » a 
van 27 December 1951, art. 1, $ 12); 


d) de verhogingen eventueel vast- 
gesteld met toepassing van arti- 
kel 60. 


Dit Fonds is een rechtspersoon 
binnen dezelfde perken en met de- 
zelfde rechten als de Koloniale Kas 
voor werknemerspensioenen en -ge- 
zinstoelagen. 


Het wordt beheerd door de raad 
van beheer en de directeur van de 
Koloniele Kas voor werknemersper- 
sioenen en -gezinstoelagen. 


De betrekkingen tussen de Kas en 
het Koloniaal Toelagenfonds voor 
werknemers, wat het personeel en 
de kosten van beheer betreft, wor- 
den geregeld bij minisierieel besluit, 
op de voordracht van de raad van 
beheer. 


Art. 33. 


Het Koloniaal Toelagenfonds voor 
werknemers wordt gestijft : 


1° door een bijdrage van alle werk- 
nemers ten bedrage van anderhalf 
procent van hun vergoeding en een 
werkgeversbijdrage van 3 procent. 


(Decreet van 27 December 1951, 
art. 1, $ 13). 


De werkgeversbijdrage en de 
werknemersbijdrage worden geïnd 
tot beloop van een jaarlijkse bezol- 


 diging van 144.000 frank. 


L'employé cesse tous versements 
au Fonds colonial d'allocations pour 


De werknemer staakt elke storting 
bij het Koloniaal Toelagenfonds voor 
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employés pour le restant de l’année 
lorsqu'il a, au cours de l'exercice 
commençant le 1% janvier, versé 
personnellement une somme totale 
de 2.160 francs, l'employeur cesse de 
même tous versements du chef de 
cet employé lorsqu'il a versé une 
somme de 4.320 francs. 


L’employé qui au cours d’une an- 
née a été occupé simultanément ou 
successivement au service de plu- 
sieurs employeurs, ne doit payer sa 
cotisation personnelle pour cette an- 
née que jusqu'à concurrence d’un 
maximum de 2.160 francs. 


Par contre, les différents em- 
ployeurs chez lesquels l’empluyé a 
été occupé simultanément ou succes- 
sivement au cours de l’année, sont 
tenus, chacun pour ce qui le con- 
cerne, de verser leur cotisation patro- 
nale de 3 pour cent jusqu’à concur- 
rence d’un maximum de 4.320 francs. 


La perception des cotisations per- 
sonnelles et patronales et leur re- 
mise au Fonds Colonial d’allocations 
pour employés s’effectuent ccmme il 
est prévu à l’article 15. 


Les dispositions des articles 9, ali- 
néas 2 et 3, 16 et 17 sont applicables 
aux versements à effectuer au Fonds 
Colonial d'allocations pour employés; 


2° par l'excédent des cotisations 
patronales versées par les différents 
employeurs d’un assuré au cours 
d’une année, en appiication de l’ar- 
ticle 11; 


3” par les capitaux laissés par les 
assurés célibataires, veufs ou divor- 
cés et qui sont fixés à l’article 18, À, 
2 


4 par les sommes correspondant 
aux cotisations indûment versées par 


ci-après; 


werknemers voor het overige van 
het jaar wanneer hij in de loop van 
het op 1 Januari beginnende dienst- 
jaar persoonlijk een totale som van 
2.160 frank heeft afgedragen;, de 
werkgever staakt eveneens elke stor- 
ting uit hoofde van deze werknemer 
wanneer hij een som van 4.320 frank 
heeft afgedragen. 


De werknemer die in de loop van 
een jaar tegelijkertijd of achtereen- 
volgens bij verschillende werkgevers 
in dienst is geweest, moet zijn per- 
soonlijke bijdrage voor dit jaar 
slechts tot beloop van hoogstens 
2.160 frank betalen. 


Daarentegen zijn de verschillende 
werkgevers bij wie de werknemer 
tegelijkertijd of achtereenvolgens in 
de loop van het jaar in dienst is ge- 
weest, gehouden, elk voor wat hem 
betreft, hun werkgeversbijdrage van 
3 procent te storten tot beloop van 
hoogstens 4.320 frank. 


De inning van de werknemers- en 
werkgeversbijdragen en het over- 
maken ervan aan het Koloniaai Toe- 
Jagenfonds voor werknemers ge- 
schieden gelijk bepaald in artikel 15. 


De bepalingen van de artikelen 9, 
2° en 3° lid, 16 en 17 zijn toepasselijk 
op de stortingen die bij het Koloniaal 
Toelagenfonds voor  werknemers 
moeten gedaan worden; 


2° door het overschot van de werk- 
geversbijdragen die de verschillende 
werkgevers van een verzekerde, in 
de loop van een jaar, met itoepassing 
van artikel 11 hebben gestort; 


3” door de kapitalen nagelaten 
door de verzekerde ongehuwden, 
weduwnaars of uit de echt geschei- 
den en bepaald in artikel 18, AÀ., 2°: 


4 door de sommen overeenstem- 


 mend met de bijdragen onverschul- 
des personnes qui auraient été con- : 
damnées en application de l’article 91. 


digd afgedragen door personen die, 
met toepassing van artikel 91 hierna, 


_ zouden veroordeeld geworden zijn; 
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5° par les sommes correspondant ; 


aux cotisations patronales versées en 
exécution des ordonnances législati- 


ves prises par le Gouverneur Géné- 
ral antérieurement à l'entrée en 
vigueur du présent décret ou versées 
en application de l’article 85 et qui 
ne seraient pas inscrites au compte 
d’un assuré en vertu des dispositions 
de l’article 81. 


6° « Par les quote-parts des rentes 
de retraite et de veuve non liquidées, 
en vertu de l’article 19 bis, aux béné- 
ficiaires des décrets du 20 décembre 
1945 organisant la réparation des 
dommages résultant des accidents du 
travail et des maladies profesion- 
nelles » (Décret du 10 novembre 
1947, art. 1, litt. d.). 


Art. 34. 


Les employeurs qui justifient 
avoir, antérieurement au 1‘ janvier 
1942, versé à un organisme d’assu- 
rance du chef de leurs employés 
occupés au Congo Belge ou au Ruan- 
da-Urundi, les cotisations prévues 
successivement par les lois belges 
des 10 mars 1925 et 18 juin 1930 re- 
latives à l'assurance en vue de la 
vieillesse et du décès prématuré des 
employés, sont autorisés à déduire 
du montant des cotisations dues au 
Fonds colonial d'allocations pour 
employés un montant égal aux ver- 
sements effectués en application des 
dites lois. 


Ils doivent en ce cas faire connaï- 
tre endéans les deux ans de l'entrée 
en vigueur du présent décret, au 
Fonds colonial d’allocations pour em- 
ployés, les noms et prénoms des em- 
ployés pour lesquels des versements 
ont été opérés, les périodes des ser- 
vices auxquelles se rapportent ces 
versements et l'organisme auquel 
ceux-ci ont été transférés. 


5° door de sommen overeenstem- 
mend met de werkgeversbijdragen 
die gestort werden tot uitvoering 
van de wetgevende ordonnantiën ge- 
nomen door de Gouverneur-Generaal 
voor dit decreet in werking is getre- 
den of die gestort werden met toe- 
passing van artikel 85 en niet geboekt 
zouden zijn op rekening van een ver- 
zekerde krachtens de bepalingen van 
artikel 81. 


6” « door het gedeelte van het pen- 
sioen en van de weduwerente dat, 
krachtens artikel 19 bis niet werd 
uitgekeerd aan de personen die in 
aanmerking komen voor de decreten 
van 20 December 1945 tot regeling 
van de vergoeding der schade voort- 
vloeiende uit werkongevailen en be- 
roepsziekten » (Decreet van 10 No- 
vember 1947, art. 1, litt. d). 


Art. 34. 


De werkgevers die bewijzen dat 
zij VOOr 1 Januari 1942 bij een verze- 
keringsorganisme uit hoofde van hun 
werknemers in Belgisch-Congo of in 
Ruanda-Urundi de bijdragen gestort 
hebben gelijk bepaald achtereenvol- 
gens door de Belgische wetien van 
10 Maart 1925 en van 18 Juni 1930 
betreffende de verzekering tegen de 
geldelijke gevolgen van ouderdom 
en vroege dood der bedienden, wor- 
den gemachtigd een bedrag gelijk 
aan de stortingen gedaan met toepas- 
sing van gezegde wetten af te trek- 
ken van het bedrag der bijdragen 
verschuldigd aan het Koloniaal Toe- 
lagenfonds voor wWerknemers. 


In dit geval moeten zij binren de 
twee jaar na het in werking treden 
van dit decreet aan het Koloniaal 
Toelagenfonds voor werknemers de 
namen en voornamen van de werk- 
nemers mededelen ten voordele van 
wie stortingen werden gedaan, de 
dienstperioden waarop deze stortin- 
gen slaan en het organisme waaraan 
zij werden overgedragen. j 
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Art. 35. 
Décret du 27 décembre 1951, 
Art. 1, $ 14. 
« Lorsque la restitution et. le 


transfert de la réserve mathématique 
de l'assurance s’opèrent en applica- 
tion de l’aricle 20 ci-dessus, les ver- 
sements effectués au Fonds colonial 
d'allocations pour employés du fait 
des services accomplis pour compte 
de la Colonie du Congo Belge ou du 
Ruanda-Urundi restent acquis au 
Fonds à concurrence des deux tiers 
de leur montant, le solde étant trans- 
féré à la Caisse coloniale d’Assuran- 
ce. 


» Dans ce cas, les assurés ou leurs 
ayants droit ne peuvent bénéficier 
des avantages prévus par les sections 
2, 3 et 4 du présent chapitre; ils 
restent cependant en droit de rece- 
voir les’allocations fixées à la sec- 
tion première, s'ils se trouvent dans 
les conditions requises pour en béné- 
ficier. » 


Art. 36. 


Lorsque les ressources visées à 
l’article 33 sont insuffisantes, la Cais- 
se coloniale des pensions et alloca- 
tions familiales pour employées pour- 
voit à cette insuffisance par des prêts 
consentis à titre de placement au 
moyen et dans la mesure des recettes 
résultant pour elle de l’exécution du 
présent décret. 


Le taux de l'intérêt de ces prêts 
est égal à celui d’après lequel les 
tarifs visés à l’article 26 sont calcu- 
lés augmentés d’un demi pour cent. 
Ces prêts doivent être amortis en- 
déans une période de vingt années. 
Le service d'intérêt et d’amortisse- 
ment en est fait par une annuité 
constante au taux fixé pour le prêt. 


Art. 37. 


Un arrêté ministériel détermine 
les règles relatives à l’organisation 


Art. 35. 


Decreet van 27 December 1951, 
Art. 1, $ 14. 


« Wanneer de teruggave en de 
overdracht van de wiskundige reser- 
ve der verzekering uitgevoerd wor- 
den bij toepassing van het hogerver- 
noemd artikel 20, blijven de stortin- 
gen gedaan bij het Koloniaal l'oela- 
genfonds voor werknemers wegens 
diensten vervuld voor rekening van 
de Kolonie van Belgisch-Congo of 
Ruanda-Urundi toebehoren aan het 
Fonds tot beloop van twee derden 
van hun bedrag, het saldo wordt 
overgemaakt aan de Koloniale Ver- 
zekeringskas. 


» {n dit geval kunnen de verze- 
kerden of hun rechthebbenden niet 
genieten van de voordelen bepaald in 
de afdelingen 2, 3 en 4 van dit hoofd- 
stuk; zij behouden nochtans het 
recht de in de eerste afdeling bepaal- 
de toelagen te ontvangen, indien zi] 
de vereiste voorwaarden vervullen 
om ervan te genieten. » 


Art. 36. 


Wanneer de in artikel 38 vermelde 
middelen ontoereikend zijn, voorziet 
de Koloniale Kas voor werknemers- 
pensioenen en -gezinstoelagen in dit 
tekort door leningen als belegging 
toe te staan door middel en in de 
mate van de ontvangsten die voor 
haar uit de uitvoering van dit de- 
creet voortvloeien. 


De rentevoet van deze leningen is 
gelijk aan deze waarop de in arti- 
kel 26 bedoelde tarieven berekend 
worden, verhoogd met een half pro- 
cent. Deze leningen moeten binnen 
een periode van twintig jaar afge- 
lost worden. De betaling van de rente 
en van de aflossing geschiedt door 
een vaste annuïteit tegen de inte- 
rest vastgesteld voor de lening. 


Art. 37. 


Een ministerieel besluit bepaalt 
de regels betreffende de inrichting 
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et au fonctionnement du Fonds colo- 
nial d'allocations pour employés et 
la procédure à suivre pour l’examen 
des demandes et le paiement des al- 
locations. 


SECTION I. 


Des allocations pour services 
antérieurs au 1° janvier 1942. 


A. Allocations aux assurés bénefi- 
ciant d’une rente de retraite. 


Art. 38. 


Décret du 27 décembre 1951, 
Art. 1, S$ 16. 


« Il est accordé, à charge du Fonds 
colonial d’allocations pour employés, 
dans les conditions fixées ci-après, 
une allocation annuelle et viagère 
pour chaque année de services 
prestés effectivement au Congo Bel- 
ge ou au Rusnda-Urundi, en exécu- 
tion d’un contrat de louage de ser- 
vices, antérieurement au 1“ janvier 
1942 : 


» l° aux assurés au compte des- 
quels des versements patronaux ont 
été opérés en 1942 en vertu des or- 
donnances législatives prises par le 
Gouverneur Général en matière de 
pensions et des dispositions du pré- 
sent décret; 


» 2” aux assurés qui ont participé 
au régime d’assurance avant le 1‘ 
janvier 1952 et au compte desquels 
ont été versées toutes les cotisations 
prescrites par les ordonnances légis- 
latives précitées et par le présent 
décret. 


» Pour l’apolication du présent ar- 
ticle, sont assimilés aux services ac- 
complis au Congo Belge ou au Ruan- 
da-Urundi en exécution d’un contrat 
de louage de services : 


» a) les services rendus dans la Co- 
lonie ou hors de la Colonie par les 
officiers et sous-officiers des cadres 


en de werking van het Koloniaal 
Toelagenfonds voor werknemers en 
de procedure te volgen bi] het onder- 
zoek van de aanvragen en de uitbe- 
taling der toelagen. 


AFDELING I. 


Toelagen voor diensten 
bewezen voor 1 Januari 1942. 


A. Toelagen aan verzekerden die 
een pensioen genieten. 


Art. 38. 


Decreet van 27 December 1951, 
Art. 1, $ 16. 


« Ten laste van het Koloniaal Toe- 
lagenfonds voor werknemers, wordt 
onder de hierna gestelde voorwaar- 
den, een jaarlijkse en levenslange 
toelage toegekend voor elk jaar wer- 
kelijke dienst gedaan voor 1 Januari 
1942 in Belgisch-Congo of Ruanda- 
Urundi, in uitvoering van een con- 
tract van dienstverhuring : 


» l” aan de verzekerden op wier 
rekening de werkgeversbijdragen 
werden gestort in 1942, krachtens de 
wetgevende ordonnantién van de 
Gouverneur-Generaal inzake pen- 
sioenen en de bepalingen van dit 
decreet; 


» 2° aan de verzekerden, die, voor 
1 Januari 1952, aan het verzekerinegs- 
stelsel deelgenomer hebben, en opre- 
kening van dewelke al de bijdragen 
gestort werden, zoals voorgeschre- 
ven door voornoemde wetgevende or- 
donnantien en door dit decreet. 


» Voor de toepassing van dit arti- 
kel, worden gelijkgesteld met dien- 
sten verleend in Belgisch-Congo of 
Ruanda-Urundi in uitvcering van een 
contract van dienstverhurineg : 


» a) de diensten bewezen in of 
buiten de Kolonie door de officieren 


en onderofficieren van de reserve- 
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de réserve de la Force Publique ne 
faisant partie ni du personnel sous 
statut de la Colonie du Congc Belge 
ou du Ruanda-Urundi, ni des cadres 
actifs de l’armée métropolitaine; 


» b) les services accomplis dans les 
bases belges de Kigoma et Dar-es- 
Salam par les employés belges dont 
l’activité a été exclusivement affec- 
tée à celles-ci. 


» L'allocation est accordée à partir 
de la date d’entrée en jouissance de 
la rente de retraite. Elle ne peut 
toutefois prendre cours avant le 1* 
janvier 1952, si l'employé ne réunis- 
sait pas les conditions requises pour 
en bénéficier, par les dispositions 
légales en vigueur antérieurement à 
cette date. » 


Art. 39. 


Décret du 27 décembre 1951, 
Art. 1, $ 17. 


« Les employés de nationalité 
étrangère doivent en outre, pour bé- 
néficier de l’allocation pour services 
antérieurs au 1° janvier 1942, avoir 
effectué à leur compte le versement 
de leurs cotisations personnelles à 
compter du 1° juillet 1943 jusqu’au 
jour de l'entrée en vigueur du pré- 
sent décret, si l’ordonnance législa- 
tive n° 206 du 8 juillet 1943 sur les 
pensions des employés leur accordait 
la faculté d'effectuer ce versement. 


» Si, pendant tout ou partie de la 
période déterminée à l'alinéa précé- 
dent, les employés de nationalité 
étrangère n’ont pas effectué le ver- 
sement de leurs cotisation person- 
nelle alors qu'ils en avaient ia facul- 
té, ils ne bénéficieront de l'allocation 
que s'ils ont opéré à leur compte le 
versement d’une somme correspon- 
dant aux cotisations manquantes, 
dans les délais et conditions fixés à 
l’article 81. » | 


kaders van de Weermacht die noch 
van het personeel onder statuut van 
de Kolonie van Belgisch-Congo of 
van Ruanda-Urundi, noch van de 
actieve kaders van het moederlands 
leger deel uitmaken; 


» b) de diensten verleend in de 
Belgische bases van Kigoma en Dar- 
es-Salam door de Belgische werkne- 
mers waarvan de activiteit uïitslui- 
tend aangewezen was op deze. 


» De toelage wordt verleend met 
ingang van de datum waarop zi] in 
het genottreden van hun pensioen. 
Zi mag nochtans geen aanvang ne- 
men voor 1 Januari 1952, indien de 
werknemer de voorwaarden niet ver- 
vulde, vereist om er van te genieten, 
door de wettelijke bepalingen die 
van kracht waren vor deze datum.» 


Art. 39. 


Decreet van 27 December 1951, 
Art. 1, $ 17. 


« De werknemers van vreemde 
nationaliteit moeten daarenboven, 
om de toelage te bekomen voor dien- 
sten verleend voor 1 Januari 1942, op 
hun rekening persoonlijke bijdragen 
gestort hebben te rekenen van 1 Juli 
1943 tot de dag waarop dit decreet 
in werking treedt, indien de wetge- 
vende ordonnantie n° 206 van 8 Juli 
1943 betreffende de pensioenen der 
werknemers hun het recht verleende 
deze storting te doen. 


» Wanneer gedurende de ganse of 
gedeeltelijke periode bepaald in de 
voorgaande alinea, de werknemers 
van vreemde nationaliteit hun per- 
soonlijke bijdrage niet hebben ge- 
stort, alhoewel zij daartoe het recht 
hadden, krijgen zi] slechts dan deze 
toelage wWanneer zij op hun rekening 
een som gestort hebben overeenko- 
mend met de ontbrekende bijdragen 
binnen de termijnen en onder de 


- voorWaarden vastgesteld bij artikel 


81. » 


. 


rm me ——— 
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Art. 40. 


Si par suite de restitution ou de 
transfert opéré en vertu des disposi- 
tions du décret ou des ordonnances 
législatives prises par le Gouverneur 
Général, les versements exigés par 
les articles 38 et 39 cessent d’être 
inscrits au compte d’un assuré, celui- 
ci perd le droit à l’allocation. 


Art. 41. 


Pour bénéficier de l'allocation, la 
durée totale des services prestés par 
l’assuré au Congo Belge ou au Ruan- 
da-Urundi avant et apres le 1* jan- 
vier 1942 doit être de trois années au 
moins. 


Art. 42. 


Le montant de l’allocation annuelle 
accordée à un assuré entrant en 
jouissance de sa rente de retraite à 
l’âge de cinquante-cinq ans est égal 
par année de services effectifs anté- 
rieurs au l* janvier 1942, à un 
soixantième de la rémunération, mul- 
tipliée par le coëfficient 1,5, dont 
l'assuré a bénéficié au cours des 
douze derniers mois de services au 
Congo Belge ou au Ruanda-Urundi 
précédant le 1°" janvier 1942. Ce mon- 
tant ne peut étre supérieur à 1.200 
francs par année de services. 


Décret du 10 novembre 1947, 
Art. 1, litt. g. 


« Le coefficient fixé à l’alinéa qui 
précède est porté à 2,25 lorsqu'il 
s'applique à une rémunération se 
rapportant à une période de service 
antérieure au 1° avril 1935. » 


Décret du 27 décembre 1951, 
Art. 1, $ 18. 


« Les montants fixés en application 
du présent article sont majorés de 
25 % à partir du 1° janvier 1952. » 


Art. 40. 


Wanneer ingevolge teruggave of 
overdracht uitgevoerd krachtens de 
bepalingen van dit decreet of de wet- 
gevende ordonnantiën van de Gou- 
verneur-Generaal, de stortingen, ver- 
eist door de artikelen 38 en 39 niet 
langer ingeschreven zijn op de reke- 
ning van een verzekerde, verliest 
deze zijn recht op de toelage. 


Art. 41. 


Om de toelage te bekomen moet de 
totale duur van de diensten die de 
verzekerde in Belgisch-Congo of in 
Ruanda-Urundi vôér en na 1 Januari 
1942 heeîft verleend, minstens drie 
jaar bedragen. 


Art. 42. 


Het bedrag der jaariijkse toelage 
aan de verzekerde die op vijf en vijf- 
tig jarige leeftijd in het genot treedt 
van zijn pensioen is gelijk, voor elk 
jaar werkelijke dienst verleend voor 
1 Januari 1942, aan een zestigste van 
de bezoldiging, vermenigvuldigd met 
de coefficient 1,5, die de verzekerde 
genoten heeîft in de loop der twaalf 
laatste maanden voôr 1 Januari 1942 
van zijn dienst in Belgisch-Congo of 
Ruanda-Urundi. Dit bedrag mag niet 
hoger zijn dan 1.200 frank voor elk 
dienstjaar. 


Decreet van 10 November 1947, 
Art. 1, litt. g. 


« De in voorgaand lid vastgestelde 
coëfficient wordt op 2,25 gebracht 
wanneer hij toepasselijk is op een 
bezoldiging die betrekking heeft op 
een dienstperiode die 1 April 1935 
voorafgaat. » 


Decreet van 27 December 1951, 
Art. 1, $ 18. 


« De bedragen vastgesteld bij toe- 
passing van dit artikel worden van 
1 Januari 1952 af met 25 % vermeer- 
derd. » 
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L’allocation est payable aux mêmes 
époques que la rente de retraite. (Dé- 
cret du 27 décembre 1951, art. 1, 
$ 18). Si l'assuré entre en jouissance 
de celle-ci à un âge autre que cin- 


quante-cinq ans, l’allocation subit les 
mêmes réductions ou augmentations . 
. dezelfde verminderingen of vermeer- 
_ deringen als het pensioen. 


proportionnelles que la rente. 


Art. 43. 


Les services prestés antérieure- 
ment au 1‘ janvier 1942 ne doivent 
pas être continus. L’allocation se cal- 
cule sur base de la durée totale de 
ces services. 


Les services effectués au-delà de la 
durée de dix-huit ans ne sont pas 
pris en considération. À partir du 
1 janvier 1952, cette durée maxi- 
mum est portée à 21 ans. (Décret du 
27 décembre 1951, art: 1, $ 19). 


Il y a lieu de tenir compte des 
seules fractions trimestrielles d’an- 
nées de services. 


Art. 44. 


Lorsque les employés bénéficiaires 
de l'allocation pour services anté- 
rieurs au 1° janvier 1942 ont, pen- 
dant tout ou partie de la durée de 
ces services, été assujettis aux lois 
belges des 10 mars 1925 et 18 juin 
1930 relätives à l'assurance en vue 
de la vieillesse et du décès prématuré 
des employés, il y a lieu de déduire 
du montant de l’allocation un mon- 
tant correspondant aux 4/7" de la 
quote-part des rentes auxquelles ils 
peuvent prétendre en application des 
dites lois, du chef des versements 
effectués au cours de la période de 
services envisagée. 


Art. 44 bis. 


Décret du 10 novembre 1947, 
Art. 1,litt. h. 


« Lorsque les employés bénéficiai- 
res de l’allocätion pour services an- 


De toelage wordt gelijktijdig met 
het pensioen uitbetaald. (Decreet 
van 27 December 1951, art. 1, $ 18). 
Wanneer de verzekerde in het genot 
treedt van dit pensioen op een an- 
dere leeftijd dan vijf en vijftig jaar, 
ondergaat de toelage in verhouding 


Art. 43. 


De diensten verieend voor 1 Janu- 
ari 1942 moeten niet doorlopend zijn. 
De toelage wordt berekend op basis 
van de totale duur van deze diensten. 


De diensten verleend boven de 
duur van achttien jaar komen niet in 
aanmerking. Van 1 Januari 1952 af, 
wordt deze maximumduur op 21 jaar 
gebracht. (Decreet van 27 December 
1951, art. 1, $ 19). 


Alleen met kwartalen van dienst- 
jaren houdt men rekening. 


Art. 44. 


Wanneer de werknemers die een 
toelage krijgen voor diensten ver- 
leend voor 1 Januari 1942, tijdens de 
duur, geheel of gedeeltelijk, van deze 
diensten onderworpen zijn geweest 
aan de Belgische wetten van 10 
Maart 1925 en van 18 Juni 1930, be- 
treffende de verzekering tegen de 
geldelijke gevolgen van ouderdom 
en vroege dood der bedienden, moet 
van het bedrag der toelage een be- 
drag worden afgetrokken overeen- 
komende met de 4:7*" van het aan- 
deei der renten waarop zi], met toe- 
passing van gezegde wetten, aan- 
spraak kunnen maken uit hoofde van 
de stortingen uitgevoerd in de loop 
van voormelde dienstperiode. 


Art. 44 bis. 


Decreet van 10 November 1947, 
Art. 1, litt. h. 


« Wanneer de werknemers die de 
toelage bekomen wegens diensten 
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térieurs au 1 janvier 1942 jouissent 
d'une rente ou d’indemnités pério- 
diques en vertu des décrets äu 20 
décembre 1945 organisant la répara- 
tion des dommages résultant des 
accidents du travail et des maladies 
professionnelles, le montant de l’al- 
location sera réduit de 4/7"°", cette 
réduction n'étant toutefois opérée, 
lorsqu'elle résulte de l'attribution 
d’indemnités périodiques, que trois 
mois après la date de l’accord des 
parties ou de la décision définitive. 


Le montant de la déduction opérée 
en vertu du présent article et de l’ar- 
ticle 19 bis ne pourra être supérieur 
au montant de la rente ou des indem- 
nités périodiques visées à l'alinéa 
qui précède. » 


Art. 45. 


Les employés qui ont effectué au 
Congo Belge ou au Ruanda-Urundi, 
antérieurement au 1° janvier 1942, 
des services qui leur donnent droit, 
à l’âge de la retraite, à l’allocation 
prévue ci-dessus, doivent déclarer 
dans les formes qui seroni fixées par 
arrêté ministériel, les périodes de 
services accomplies avant cette date, 
les employeurs chez lesquels ils les 
ont effectués ainsi que tous autres 
renseignements permettant de dé- 
terminer le montant de l'allocation. 


B. — Allocations 
aux veuves des assurés. 


Art. 46. 


En cas de décès d’un assuré qui est 
entré en jouissance de sa rente de 
retraite et qui bénéficiait d’une allo- 
cation pour services antérieurs au 
1e janvier 1942, il est accordé à la 
veuve, à charge du Fonds colonial 
d'allocations pour employés, pour 
autant que le mariage ait été con- 
tracté avant que l'assuré soit entré 
en jouissance de sa rente, une allo- 
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verleend voor 1 Januari 1942, een 
rente of periodieke vergoedingen ge- 
nieten krachtens de decreten van 20 
December 1945 betreffende de ver- 
goeding van de schade voortvloeien- 
de uit arbeidsongevallen en beroeps- 
ziekten, wordt het bedrag der toe- 
lage verminderd met 4/7", met dien 
verstande evenwel dat deze vermin- 
dering, wanneer zij voortvloeit uit de 
toekenning van periodieke vergoe- 
dingen, slechts drie maanden na de 
datum van het akkoord van partijen 
of van de eindbeslissing wordt toe- 
gepast. 


=» Het bedrag der vermindering 
welke toegepast wordt krachtens dit 
artikel en krachtens artikel 19 bis, 
mag niet hoger zijn dan het bedrag 
der rente of der periodieke vergoe- 
ee bedoeld in het voorgaand 
id. » 


Art. 45. 


De werknemers die in Belgisch- 
Congo of in Ruanda-Urundi voor 
1 Januari 1942 diensten hebben ver- 
leend welke hun op het ogenblik van 
het pensioen recht geven op de hier- 
boven bepaalde toelage, moeten in 
de bij ministerieel besluit vast te 
stellen vormen de dienstperioden 
voltooid voor deze datum opgeven, 


de werkgevers bij wie zij deze 
dienstperioden hebben uitgedaan, 
alsmede alle andere inlichtingen 


dienstig om het bedrag van de toe- 
lage te bepalen. 


B. — Toelagen 
aan de weduwen der verzekerden. 


Art. 46. 


In geval van het overlijden van 
een verzekerde, die in het genot ge- 
treden was van zijn pensioen en die 
een toelage genoot voor diensten 
verleend vôôr 1 Januari 1942, wordt 
aan de weduwe, ten laste van het 
Koloniaal Toelagenfonds voor werk- 
nemers, in zover het huwelijk aan- 
gegaan werd voor de verzekerde in 


het genot kwam van zijn pensioen, 


cation annuelle et viagere, prenant 
cours et payable aux mêmes époques 
que la rente de veuve et dont le mon- 


tant est égal à 50 pour cent de l’allo- 


cation attribuée à l'assuré, 


SOUS | 


réserve de l'application des articles 


51 et 52 ci-après. 


Art. 47. 


En cas de décès d’un assuré qui, 
en application des articles 38 à 43, eût 
été en droit, à l’âge de la retraite, de 
bénéficier de l’allocation pour ser- 
vices antérieurs au 1° janvier 1942, 
il est accordé à la veuve, à charge du 
Fonds colonial d'allocations pour 
employés, dans les conditions déter- 
minées aux articles 48 à 53, une allo- 
cation annuelle et viagère, prenant 
cours et payable aux mêmes époques 
que la rente de veuve, et dont le 
montant est fixé ci-après. 


Art. 48. 


L’allocation de veuve prévue à 
l’article précédent est accordée pour 
chaque année de services effectifs 
accomplis par l'assuré antérieure- 
ment au 1° janvier 1942: 


a) lorsque les versements légaux 
ont été effectués au compte de l’as- 
suré pendant vingt années au moins 
postérieurement au 1° janvier 1943; 


b) lorsque l'assuré a, au moment 
du décès, atteint l’âge de cinquante- 
cinq ans; 


c) lorsque le décès de l'assuré 
survient à une époque où celui-ci 
n'est pas assujetti aux dispositions 
du présent décret ou continue à 
effectuer des versements en applica- 
tion de l’article 8 ci-dessus. 


Art. 49. 


Lorsqu'il est fait application des 
dispositions de l'article 19, A, 2° pour 
le calcul de la rente de veuve, Ja 


een jaarlijkse en levenslange toelage 
toegekend, die aanvang neemt en 
betaalbaar is op dezelfde tijdstippen 
als de weduwerente en waarvan het 
bedrag gelijk is aan 50 procent van 
de toelage toegekend aan de verze- 


| kerde, onder voorbehoud van de toe- 


passing van de artikelen 51 en 52 
hierna. 


Art. 47. 


In geval van het overlijden van 
een verzekerde, die met toepassing 
van de artikelen 38 tot 43 op het 
ogenblik van het pensioen recht zou 
gehad hebben om een toelage te be- 
komen voor diensten verleend vôér 
1 Januari 1942, wordt aan de wedu- 
we ten laste van het Koloniaal Toe- 
lagenfonds voor werknemers, onder 
de voorwaarden vastgesteld bij de 
artikelen 48 tot 53, een jaarlijkse en 
levenslange toelage toegekend die 
aanvang neemt en betaalbaar is op 
dezelfde tijdstippen als de weduwe- 
rente en waarvan het bedrag hierna 
vastgesteld wordt. 


Art. 48. 


De weduwetoelage bepaald bij het 
vorige artikel wordt toegekend voor 
elk jaar werkelijke dienst die de 
verzekerde gedaan heeft vo6r 1 Ja- 
nuari 1942 : 


a) wanneer de wettelijke stortin- 
gen gedaan werden op rekening van 
de verzekerde gedurende ten minste 
twintig jaar na 1 Januari 1943; 


b) wanneer de verzekerde bi] het 
overlijden de leeftijd van vijf en 
vijftig jaar bereikt heeft; 


c) wanneer het overlijden van de 
verzekerde zich voordoet op een tijd- 
stip wanneer deze niet onder de be- 
palingen van dit decreet valt of ver- 
der stortingen doet met toepassing 
van artikel 8 hierboven. 


Art. 49. 


Wanneer de bepalingen van arti- 
kel 19, À, 2° toegepast worden bij de 
berekening van de weduwerente, 


. 
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durée des services effectifs accomplis 
par l'assuré antérieurement au 1* 
janvier 1942 à prendre en considéra- 
tion pour l'octroi de la rente de veuve 
prévue à l’article 47, est déterminé 
comme suit : 


A. — Si la durée pendant laquelle 
les versements légaux ont été effec- 
tués au compte de l'assuré posté- 
rieurement au 1° janvier 1943, ajou- 
tée à celle pendant laquelle il aurait 
pu, s’il n’était décédé, être assujetti 
aux dispositions légales en matière 
de pensions avant d’avoir atteint 
l’âge de cinquante-cinq ans, est égale 
ou supérieure à vingt ans, la durée 
des services effectifs accomplis an- 
térieurement au 1° janvier 1942 est 
prise en considération dans la me- 
sure où, ajoutée à celle pendant la- 
quelle les versements légaux ont été 
opérés au compte de l'assuré à partir 
du 1‘ janvier 1942, elle excede vingt 
années. 


B. — Dans le cas contraire, la 
durée des services effectifs accomolis 
antérieurement au 1° janvier 1942 
est prise en considération : 


1° dans la mesure où elle est né- 
cessaire pour porter à un total de 
vingt années la durée pendant la- 
quelle les versements légaux ont été 
opérés au compte de l’assuré posté- 
rieurement au 1‘ janvier 1943 
ajoutée à celle des services que ce 
dernier aurait pu accomplir, s’il 
n'était décédé, jusqu’au moment où 
il aurait atteint l’âge de cinquante- 
cinq ans; 


2 dans la mesure où ajoutée à 
celle pendant laquelle ies versements 
légaux ont été opérés au compte de 
lJ’assuré depuis le 1° janvier 1942, 
elle excède vingt années. 


Art. 50. 


Le montant de l'allocation annuelle . 


prévue à l’article 47 est égal, par 


’ . . é | 
année de services effectifs accomplis : 


dient de duur van de werkelijke 
diensten door de verzekerde ver- 
leend voor 1 Januari 1942, in aan- 
merking te nemen voor het toeken- 
nen van de bij artikel 47 bepaalde 
weduwerente, vastgesteld als volgt : 


A. — Indien de duur tijdens de- 
welke de wettelijke stortingen wer- 
den gedaan op rekening van de ver- 
zekerde na 1 Januari 1943, gevoegd 
bij deze gedurende de welke hij, 
ware hij niet overleden, zou kunnen 
onderworpen geweest zijn aan de 
wettelijke bepalingen inzake pen- 
sioenen vooraleer de leeftijd van vijf 
en vijftig jaar te hebben bereikt, ge- 
lijk of hoger is dan twintig jaar, dan 
komt de duur der wettelijke diensten 
verleend voor 1 Januari 1942 in aan- 
merking in de mate waarop, gevoegd 
bij de duur tijdens dewelke de wet- 
telijke stortingen worden gedaan op 
rekening van de verzekerde van 1 
Januari 1942 af, hij twintig jaar te 
boven gaat. 


B. — In tegenovergesteld geval 
wordt de duur der werkelijke dien- 
sten verleend voor 1 Januari 1942 in 
aanmerking genomen : 


1° in de mate waarop hij nodig is 
om tot een totaal van twintig jaar 
de duur op te voeren tijdens dewelke 
de wettelijke stortingen werden uit- 
gevoerd op rekening van de verze- 
kerde na 1 Januari 1943, gevoegd bij 
de duur der diensten die deze laatste 
zou kunnen hebben verlenen, ware 
hij niet overleden, tot op het ogen- 
blik waarop hij de leeftijd van vijf 
en vijftig jaar zou bereikt hebben: 


2° in de mate waarop, gevoegd bi] 
de duur tijdens dewelke de wette- 
lijke stortingen uitgevoerd werden 
op rekening van de verzekerde se- 
dert 1 Januari 1942, de duur twintig 
jaar overschrijdt. 


Art. 50. 
Het bedrag der jaarlijkse toelage 


bepaald bij artikel 47 is gelijk, voor 
elk jaar werkelijke dienst door de 
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par l'assuré antérieurement au 1”. 


janvier 1942 dont il y a lieu de tenir 
compte en application des articies 48 
et 49 ci-dessus, à 1/120"” de Ja rému- 
nération, multipliée par le coëfficient 
1,5, dont l’assuré a bénéficié au cours 


des douze derniers mois de services ! 


au Congo Belge ou au Ruanda- 
Urundi précédant le 1° janvier 1942. 
Ce montant ne peut être supérieur à 
Dit bedrag mag niet hoger zijn dan 
. 600 frank voor elk dienstjaar. 


600 francs par année de services. 


Décret du 10 novembre 1947, 


Art. 1, litt. g. 


« Le coëfficient fixé à l'alinéa qui 


précède est porté à 2,25 lorsqu'il 
s'applique à une rémunération se 
rapportant à une période de services 
antérieure au l** avril 1935. » 


Décret du 27 décembre 1951, 
Art. 1, $ 20. 


« Les montants fixés en application 
du présent article sont majorés de 
25 % à partir du 1* janvier 1952. » 


Les services effectués au-delà de 
la durée totale de dix-huit années ne 


sont pas pris en considération. À : 


partir du 1l* janvier 1952, cette durée 
est portée à 21 ans. (Décret du 27 dé- 
cembre 1951, art. 1, $ 20.) 


Il y a lieu de tenir compte des 
seules fractions trimestrielles d’an- 
nées de services. 


Art. 51. 


Lorsqu'il y a difference d’âge entre 
l'assuré et son épouse, ie montant de 
l'allocation est modifié conformément 
à un barème approuvé par arrêté mi- 
nistériel. 


Si Ja bénéficiaire peut prétendre 


à une rente de veuve en application 


du présent décret du chef de son 


verzekerde gedaan voor 1 Januari 
1942, waarmee rekening dient ge- 
houden met ioepassing van de arti- 
kelen 48 en 49 hierboven, aan 1/120° 
van de bezoldiging, vermenigvuldigd 
met de coëfficient 1,5, waarvan de 
verzekerde genoten heeft gedurende 
de Jaatste twaalf maanden voor 
1 Januari 1942 van zijn dienst in 
Belgisch-Congo of Ruanda-Urundi. 


Decreet van 10 November 1947, : 


Art. 1, litt. g. 


« De in voorgaande liàd vastgestelde 
coëfficient wordt op 2,25 gebracht 
wanneer hi] toepasselijk is op een 
bezoldiging die betrekking heeîft op 
een dienstperiode die 1 April 1935 
voorafgaat. » 


Decreet van 27 December 1951, 
Art. 1, $ 20. 


« De bedragen vastgesteld bij toe- 
passing van dit artikel worden ver- 
meerderd met 25 ‘“< van 1 Januari 
1952 af. » 


De diensten verleend boven de 
totale duur van achttien jaar komen 
niet in aanmerkimg. Van 1 Januari 
1952 af, wordt deze maximumduur 
op 21 jaar gebracht. (Decreet van 27 
December 1951, art. 1, $ 20.) 


Alleen met de kwartalen van 
dienstjaren houdt men rekening. 


Art. 51. 


Wanneer de verzekerde en zijn 
echtgenote in leeftijd verschillen, 
wordt het bedrag van de toelage ge- 
wijzigd overeenkomend een bij mi- 
nisterieel besluit goedgekeurde 
schaal. 


Indien de gerechtigde aanspraak 
kan maken, met toepassing van dit 
decreet, op een weduwerente uit 
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remariage, l’allocation n’est mainte- 
nue que si et dans la mesure où son 
montant dépasse celui de ia nouvelle 
rente. 


Si elle a droit, en outre, à une allo- 
cation de veuve du chef de son re- 
mariage, les allocations ne peuvent 
en aucun cas être cumulées, l’alloca- 
tion la plus élevée étant seule accor- 
dée à la bénéficiaire. 


Art. 52. 


Lorsque les assurés ont, pendant 
tout ou partie de la duree des ser- 
vices accomplis au Congo Belge ou 
au Ruanda-Urundi antérieurement 
au l* janvier 1942, été assujettis aux 
lois belges des 10 mars 1925 et 18 
juin 1930 relatives à l’assurance en 
vue de la vieillesse et du décès pré- 
maturé des employés, il y a lieu de 
déduire du montant de l'allocation 
accordée à la veuve un montant cor- 
respondant aux 4/7" de la quote- 
part de la rente à laquelle elle peut 
prétendre en application des dites 
lois, du chef des versements effec- 
tués au cours de la période de ser- 
vices envisagée. 


Art. 52 bis. 


Décret du 19 novembre 1947, 
Art. 1, litt. j. 


« Lorsque la veuve bénéficiaire 
jouit d’une rente de veuve en vertu 
des décrets du 20 décembre 1945 or- 
ganisant la réparation des dommages 
résultant des accidents du travail et 
des maladies professionnelles, le 
montant de l'allocation sera réduit 
de 4/7"°*. 


Le montant de la déduction opérée : 


en vertu du présent article et de 
l’article 19 bis ne pourra être supé- 
rieur au montant de la rente visée 
à l'alinéa qui précède. » 


hoofde van haar nieuw huwelijk, 
dan wordt de toelage slechts behou- 
den indien en voor zover het bedrag 
ervan de nieuwe rente overschrijdt. 


Indien zij, daarbij, recht heeft op 
een weduwetoelage uit hoofde van 
haar nieuw huwelijk, kunnen in geen 
geval de toelagen samengevoegd 
worden. Alleen de hoogste toelage 
wordt aan de gerechtigde verleend. 


Art. 52. 


Wanneer de verzekerden tijdens 
de duur, geheel of gedeeltelijk, van 
de diensten verleend in Belgisch- 
Congo of in Ruanda-Urundi voor 1 
Januari 1942. onderworpen geweest 
zijn aan de Belgische wetten van 10 
Maart 1925 en van 18 Juni 1930 be- 
treffende de verzekering tegen de 
geldelijke gevolgen van ouderdom en 
vroege dood der bedienden, dan moet 
van het bedrag der toelage toegekend 
aan de weduwe een bedrag worden 
afgetrokxen overeenkomend met de 
4/7" van het aaundeel der rente 
waarop Zzij met toepassing van ge- 
zegde wetten aanspraak kan maken 
uit hoofde van de stortingen uitge- 
voerd in de loop van voormelde 
dienstperiode. 


Art. 52 bis. 


Decreet van 10 November 1947, 
Art. 1, litt. J. 


« Wanneer de gerechtigde weduwe 
een weduwerente geniet, krachtens 
de decreten van 20 December 1945 
betreffende de vergoeding van de 
schade voortvloeiende uit arbeidson- 
gevallen en beroepsziekten, wordt 
het bedrag der toelage met 4/7°" ver- 
minderd. 


» Het bedrag der vermindering 
toegepast krachtens dit artikel en 
krachtens artikel 19bis mag niet 
hoger zijn dan de rente bedoeld in 


_ het voorgaande lid. » 
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Art. 53. 


Pour que la veuve puisse bénéfi- 
cier de l'allocation pour services 
accomplis par l'assuré antérieure- 
ment au 1* janvier 1942, il faut que 
les déclarations prescrites par l’arti- 
cle 45 aient été effectuées dans les 
formes légales, soit par l'assuré, soit 
par la bénéficiaire. (Decret du 27 
décembre 1948, art. 1, litt. c.) 


SECTION II. 


Allocations aux orphelins. 


Art. 54. 


Décret du 27 décembre 1951, 
Art. 1, $ 21. 


« En cas de décès d’un assuré 
marié de sexe masculin ou d’un assu- 
ré de l’un ou l’autre sexe, célibataire, 
veuf ou divorcé, il est accordé, à 
charge du Fonds colonial d’alloca- 
tions pour employés, dans les condi- 
tions ci-après, pour chaque enfant 
âgé de moins de 18 ans, une alloca- 
tion annuelle dont le montant est 
fixé aux articles 56 à 58. 


» L’'allocation est accordée jusqu’à 
l’âge de 21 ans accomplis s’il est éta- 
bli que l'enfant suit effectivement 
les cours d’un établissement d’ensei- 
gnement de plein exercice. 


» L’allocation prend cours à la date 
du décès de l'assuré ou le 1* janvier 
1948 si le décès est antérieur à cette 
date; lorsqu'elle est attribuée ‘en 
application de l’alinéa précédent, elle 
n’est toutefois liquidée qu'à partir du 
1 janvier 1952. 


» Elle n’est pas accordée si la de- 
mande est introduite plus de six mois 
après la date à laquelle l'enfant cesse 


Art. 53. 


Opéat de weduwe de toelage kunne 
bekomen voor diensten die de ver- 
zekerde verleend heeft voor 1 Janu- 
ari 1942, moet de verzekerde of de 
gerechtigde de in artikel 45 voorge- 
schreven aangifte, met inachineming 
van de wettelijke vormen, gedaan 
hebben. (Decreet van 27 December 
1948, art. 1, litt. c.) 


AFDELING IL. 


Toelagen aan wezen. 


Art. 54. 


Decreet van 27 December 1951, 
Art. 1,$ 21. 


« In geval een gehuwd mannelijk 
verzekerde of een verzekerde van 
beiderlei kunne, ongehuwd, weduw- 
naar of uit de echt gescheiden, komt 
te overlijden, wordt ten laste van het 
Koloniaal Toelagenfonds voor werk- 
nemers onder de hiernavolgende 
voorwaarden, voor elk kind, beneden 
achttien jaar, een jaarlijkse toelage 
verleend, waarvan het bedrag in de 
artikelen 56 tot 58 vastgesteld wordt. 


» De toelage wordt verleend tot de 
ouderdom van volle 21 jaar indien 
het vaststaat dat het kind werkelijk 
de cursussen volgt in een onderwijs- 
inrichting met volledig leerplan. 


» De toelage neemt een aanvang 
op de datum van het overlijden van 
de verzekerde of op 1 Januari 1948 
indien hij voor die datum overleden 
is; wanneer Zi] toegekend wordt bij 
toepassing van de voorgaande alinea, 


wordt zi] slechts vereffend van 1 Ja- 
: nuari 1952 af. 


de réunir les conditions requises : 


pour en bénéficier. 


» Zi] wordt niet toegestaan zo de 
aanvraag ingediend wordt meer dan 
zes maand na de datum waarop 
het kind niet meer de vereiste voor- 


: Waarden vervult om er van te ge- 


_ nieten. 
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» Les enfants bénéficiaires des 


allocations d’orphelins sont : 


» a) les enfants légitimes de l’as- 
suré, les enfants naturels légalement 
reconnus par lui ainsi que les en- 
fants adoptés; 


» b) les enfants légitimes de 
l'épouse, issus d’un précédent maria- 
ge, lorsque le père est décédé et qu’il 
n'est accordé à leur profit aucune 
allocation à charge du Fonds. » 


Art. 55. 


Décret du 27 décembre 1951, 
Art. 1, $ 22. 


« En cas de décès d’un assuré de 
sexe masculin, les allocations d’or- 
phelins sont payées au conjoint sur- 
vivant en faveur des enfants légi- 
times communs des époux ou adop- 
tés par eux. » 


Dans tous les autres cas, de même 
qu'après le décès de la veuve d’un 
assuré, les allocations sont payées à 
la personne ou à l’organisme qui a, 
en fait, la charge des enfants béné- 
ficiaires. 


Art. 56. 


Décret du 27 décembre 1951, 
Art. 1, $ 23. 


« En cas de décès d'un assuré 
marié de sexe masculin, le montant 
de l'allocation annuelle payé au con- 
joint survivant est fixé, par enfant 
bénéficiaire, à 40 % de la rente à 
laquelle une veuve du même âge 
pourrait prétendre en application des 
articles 18, À, 2° et 59, et de l’ailoca- 
tion qui lui serait éventuellement 
accordée en application des articles 
46 à 50. 


» Voor de wezentoelagen komen 
in aanmerking : 


» a) de wettige kinderen van de 
verzekerde, de natuurlijke kinderen 
die wettelijk door hem herkend wer- 
den, alsmede de aangenomen kinde- 
ren; 


» b) de wettige kinderen van de 
echtgenote, gesproten uit een vorig 
huwelijk wanneer de vader overle- 
den is en er te hunner voordele geen 
enkele toelage werd verleend uit het 
Fonds. » 


Art. 55. 


Decreet van 27 December 1951, 
Art. 1, $ 22. 


« In geval van overlijden van een 
verzekerde van het mannelijk ge- 
slacht, worden de wezentoelagen uit- 
betaald aan de overlevende echtge- 
note ten gunste van de wettige kin- 
deren gemeen aan de echtgenoten of 
door hen aangenomen. » 


In al de andere gevallen, evenals 
na het overlijden der weduwe van 
een verzekerde, worden de toelagen 
uitbetaald aan de persoon of het or- 
ganisme die feitelijk de last der ge- 
rechtigde kinderen draagt. 


Art. 56. 


Decreet van 27 December 1951, 
Art. 1, 8 23. | | 


« In geval een gehuwd manneli]k 
verzekerde komt te overlijden, wordt 
het bedrag van de jaarlijkse toelage 
uit te betalen aan de overlevende 
echtgenote vastgesteld, per gerech- 
tigd kind, op 40 % van de rente waar- 
op een weduwe van dezelfde leeftijd 
aanspraak zou kunnen maken bi] toe- 
passing van de artikelen 18, À, 2° en 
59, en van de toelage die haar even- 
tueel zou worden verleend bij toe- 
passing van de artikelen 46 tot 50. 
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» Le montant des allocations pré- 
vues à l’alinéa précédent est majoré 
de moitié lors du décès du conjoint 
survivant. 


» Lorsque le décès de l'assuré sur- 
vient à une époque où celui-ci est 
assujetti aux dispositions du présent 
décret, il est attribué, par enfant: 
bénéficiaire, une allocation annuelle 
complémentaire de 5.000 francs. Ce 
montant est porté à 7.500 francs, à 
partir du 1‘ janvier 1952, pour au- 
tant que les enfants soient élevés 
hors du milieu indigène. Les disposi- 
tions du présent alinéa ne sont pas 
applicables en cas de décès d’un as- 
suré qui continuait à opérer des ver- 
sements en application de l’article 8. 


» Lorsque l'assuré décède à une 
époque où il n’est pas assujetti aux 
dispositions du présent décret, il est 
attribué à partir du 1°’ janvier 1952, 
par enfant bénéficiaire, pour autant 
que celui-ci soit élevé hors du milieu 
indigène, une allocation annuelle 
complémentaire dont le montant est 
fixé comme suit, en fonction de la 
durée des services accomplis par 
l'employé : 


Durée des services 


congés compris Montant 

de 10 à moins de 
12 années 2.500 fr 

de 12 à moins de 
14 années 3.500 fr. 

de 14 à moins de 
16 années |. 4.500 fr 

de 16 à moins de 
18 années 5.500 fr. 

de 18 à moins de 
20 années 6.500 fr. 
de 20 années et plus 7.500 fr. 


» Un arrêté ministériel fixe les 
règles à suivre pour déterminer la 
durée des services effectifs et celle 
des congés.» 


» Het bedrag van de toelagen be- 
paald bij de voorgaande alinea wordt 
met de helft vermeerderd bij het 
overlijden van de overlevende echt- 
genote. 


» Wanneer de verzekerde komt te 
overlijden op een tijdstip waarop 
deze onder de bepalingen van dit 
decreet valt, wordt, per gerechtigd 
kind, een bijkomende jaarlijkse toe- 
lage var 95.000 frank toegekend. Dit 
bedrag wordt, van 1 Januari 1952 af, 
op 7.500 frank gebracht, voor zover 
de kinderen opgevoed worden buiten 
het inlands milieu. De bepalingen 
van deze alinea zijn niet toepasselijk 
bij overlijden van een verzekerde 
die voort stortingen deed bij toepas- 
sing van artikel 8. 


» Wanneer de verzekerde sterft op 
een tijdstip Waarop hij niet onder de 
bepalingen van dit decreet valt, 
wordt van 1 Januari 1952 af, per ge- 
rechtigd kind, voor zover het opge- 
voed wordt buiten het inlands mi- 
lieu, een bijkomende jaarlijkse toe- 
lage toegekend, waarvan het bedrag 
als volgt vastgesteld is, rekening ge- 
houden met de duur van de diensten 
vervuld docr de werknemer : 


Duur van de diensten 


verlof inbegrepen Bedrag 

van 10 tot minder 
dan 12 jaar 2.500 fr. 

van 12 tot minder 
dan 14 jaar 3.900 fr. 

van 14 tot minder 
dan 16 jaar …… 4600 fr. 

van 16 tot minder 
dan 18 jaar 5.500 fr. 

van 18 tot minder 
dan 20 jaar ….. ……. 6.900 fr. 
van 20 jaar en meer 7.500 fr. 


» Een ministerieel besluit stelt de 
te volgen regels vast om de duur van 
de werkelijke diensten en van het 
verlof te bepalen. » 
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Art. 57. 


Décret du 27 décembre 1951, 
Art. 1, $ 24 


« En cas de décès d’un assuré céli- 
bataire, veuf ou divorcé, le montant 
de l’allocation annuelle accordée aux 
enfants bénéficiaires est calculé com- 
me suit : 


» À. — Si l’assuré est du sexe mas- 
culin, le montant est fixé, par enfant 
bénéficiaire à 25 pour cent de la ren- 
te de retraite dont l'assuré bénéfi- 
ciait, s’il est entré en jouissance de 
celle-ci, et dans le cas contraire, de 
celle qui, si l’assuré avait été marié. 
aurait servi à déterminer ie montant 
de la rente de veuve, conformément 
aux dispositions de l’article 19. 


» Il y a lieu d'ajouter, éventuelle- 
ment, au montant fixé à l'alinéa pré- 
cédent, un montant de 50 pour cent 
par enfant bénéficiaire, de l’alloca- 
tion qui aurait été accordée à une 
veuve du même âge, en application 
des articles 46 à 50. | 


» Lorsque le décès de l’assuré sur- 
vient à une époque où celui-ci est 
assujetti aux dispositions du présent 
décret, il est en outre attribué une 
allocation annuelle complémentaire 
de 5.000 francs par enfant bénéfi- 
ciaire. Ce montant est porté à 7.500 
francs, à partir du 1‘ janvier 1952, 
pour autant que les enfants soient 
élevés hors du milieu indigène. 


» Les dispositions de l'alinéa qui 
précède ne sont pas applicables en 
cas de décès d'un assuré qui conti- 
nuait à opérer des versements en 
application de l’article 8. 


» Lorsque l'assuré décède à une 
époque où il n’est pas assujetti aux 
dispositions du présent décret, il est 
attribué à partir du 1 janvier 1952, 


Art. 57. 


Decreet van 27 December 1951, 
Art. 1, $ 24. 


« In geval een verzekerde onge- 
huwd, weduwe(naar) of uit de echt 
gescheiden komt te overlijden, wordt 
het bedrag van de jaarlijkse toelage 
aan de gerechtigde kinderen, bere- 
kend als volgt : 


» À. — Indien de verzekerde van 
het mannelijk geslacht is, wordt het 
bedrag, per gerechtigd kind, bepaald 
op 25 ten honderd van het pensioen 
dat de verzekerde gencot, indien hi] 
in het genot ervan getreden is en, 
in het tegenovergesteld geval van het 
pensioen dat, indien de verzekerde 
gehuwd was geweest, gediend zou 
hebben om het bedrag van de we- 
duwerente te bepalen, overeenkom- 
stig de bepalingen van artikel 19. 


» Eventueel zal bij het bedrag be- 
paald in de vorige alinea een bedrag 
van 50 ten honderd per gerechtigd 
kind gevoegd worden van de toelage 
die aan een weduwe van dezelfde 
leeftijd zou toegekend geworden zijn 
bij toepassing van de artikelen 46 
tot 50. 


» Wanneer de verzekerde komt te 
overlijden op een tijdstip waarop hij. 
onder de bepalingen van dit decreet 
valt, wordt er bovendien, voor elk 
gerechtigd kind, een bijkomende 
jaarlijkse toelage van 5.000 frank 
verleend. Dit bedrag wordt gebracht 
op 7.500 frank van 1 Januari 1952 af, 
voor zover de kinderen opgevoed 
worden buiten het inlands milieu. 


» De bepalingen van de vorige 
alinea zijn niet toepasselijk bij over- 
lijden van een verzekerde die verder 
stortte bij toepassing van artikel 8. 


» Wanneer de verzekerde komt te 
overlijden op een tijdstip waarop hi) 
niet onder de bepalingen van dit de- 
creet valt, wordt van 1 Januari 1952 
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par enfant bénéficiaire, pour autant 
que celui-ci soit élevé hors du milieu 
indigène, une allocation annuelle 
complémentaire dont le montant est 
fixé comme suit, en fonction de la 
durée des services accomplis par 
l'employé : 


Durée des services 


congés compris Montant 

de 10 à moins de 
12 années 2.500 fr. 

de 12 à moins de 
14 années ..…...... … … 3.500 fr. 

de 14 à moins de 
16 années ne. 4,500 fr. 

de 16 à moins de 
18 années .……... Lu 5.500 fr. 

de 18 à moins de 
20 années 6.500 fr. 


de 20 années et plus ..... 7.500 fr. 


» Un arrêté ministériel fixe les 
règles à suivre pour déterminer la 
durée des services effectifs et celle 
des congés. 


» B. — Si l’assuré est du sexe fémi- 
nin, le montant est fixé par enfant 
bénéficiaire, à 25 pour cent de la 
rente de retraite dont elle bénéficiait, 
si elle était entrée en jouissance de 
sa rente, et dans le cas contraire, à 
25 pour cent de la rente de retraite 
dont elle aurait bénéficié dans les 
conditions fixées ci-après. 


» Lorsque le décès de l’assurée sur- 
vient à une époque où celle-ci n’est 
pas assujettie aux dispositions du 
présent décret ou continue à effec- 
tuer des versements en application 
de l’article 8, la rente de retraite se 
calcule à l’âge de cinquante-cinq ans, 
ou à l’âge du décès si celui-ci sur- 
vient après l’âge de cinquante-cinq 
ans, compte tenu des seuls verse- 
ments effectués au compte de l’assu- 
rée. 


af, per gerechtigd kind, voor zover 


l 


het opgevoed wordt buiten het in- 
lands milieu, een bijkomende jaar- 
lijjkse toelage toegekend, waarvan 
het bedrag als volgt vasigesteld is, 
rekening gehouden met de duur van 
de diensten vervuld door de werk- 
nemer : 


Duur van de diensten 


verlof inbegrepen Bedrag 

van 10 tot minder 
dan 12 jaar . 2.500 fr. 

van 12 tot minder 
dan 14 jaar ... …. … 3.500 fr. 

van 14 tot minder 
dar 16 Jadr ::::.8. 4.500 fr. 

van 16 tot minder 
dan 18 jaar . 9.900 fr. 

van 18 tot minder 
dan 20 jaar ...... 6.500 fr. 
van 20 jaar en meer 7.500 fr. 


» Een ministerieel besluit stelt de 
te volgen regels vast om de duur 
van de werkelijke diensten en van 
het verlof te bepalen. 


» B. — Indien de verzekerde van 
het vrouwelijk geslacht is, wordt het 
bedrag per gerechtigd kind, bepaald 
Op 25 ten honderd van het pensioen 
dat zij genoot indien zij in het genot 
getreden was van haar rente en in 
het tegenovergesteld geval op 25 ten 
honderd van het pensioen dat zij zou 
genoten hebben in de hierna bepaal- 
de voorwaarden. 


» Wanneer de verzekerde komt te 
overlijden op een tijdstip waarop zi] 
niet onder de bepalingen van dit de- 
creet valt of verder stortingen doet 
bij toepassing van artikel 8, dan 
wordt het pensioen berekend op vijf 
en vijftigjarige leeftijd, of op de leef- 
tijd waarop zij overleden is, indien 
zij na de ouderdom van vijf en viijf- 
tig jaar overleden is, daarbij enkel 
in aanmerking nemende de stortin- 
gen gedaan op rekening van de ver- 
zekerde. 
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» Lorsque le décès survient à une 
époque où l’assurée est assujettie aux 
dispositions du présent décret, il y a 
lieu de calculer la rente de retraite 
dont elle aurait bénéficié à l’âge de 
cinquante-cinq ans en supposant con- 
stante depuis la date du décès une 
prime annuelle calculée de la manie- 
re établie à l’alinéa suivant, jusqu’au 
jour où l’assurée eût atteint l’âge de 
la retraite ou l’âge auquel elle aurait 
accompli vingt années de services 
donnant droit soit à une allocation, 
soit à une rente de retraite, si ce der- 
nier âge est antérieur à celui où l’as- 
surée eut atteint cinquante-cinq ans. 


» La prime annuelle prévue à l’ali- 
néa précédent est celle qui aurait été 
constituée par les cotisations patro- 
nales et personnelles perçues en 
application des articles 9, 10 et 11 
ci-dessus, sur base des rémunérations 
dont l’assurée a bénéficié au cours 
des douze derniers mois de services 
effectifs précédant le mois du décès 
en supposant celles-ci payées au 
cours d’un même exercice. 


Il y a lieu d’ajouter éventuellement 
aux montants fixés ci-dessus un mon- 
tant de 25 pour cent, par enfant 
bénéficiaire, de l’allocation pour ser- 
vices antérieurs au 1‘ janvier 1942 
dont l’assurée bénéficiait ou à la- 
quelle elle eût été en droit de préten- 
dre à l’âge de cinquante-cinq ans. 


» Lorsque le décès de l’assurée 
survient à une époque où celle-ci est 
assujettie aux dispositions du pré- 


sent décret, il est en outre attribué. 


une allocation annuelle complémen- 
taire de 5.000 francs par enfant béné- 
ficiaire dont le père est prédécédé. 
Ce montant est porté à 7.500 francs, 
à partir du 1 janvier 1952, pour 
autant que les enfants soient élevés 
hors du milieu indigène. 


» Wanneer het overlijden voor- 
komt op een tijdstip Waarop de ver- 
zekerde onder de bepalingen van dit 
decreet valt, berekent men het pen- 
sioen dat zi) zou genoten hebben op 
vijf en vijftigjarige leeftijd door als 
constant aan te nemen sedert de dag 
van het overlijden, een jaarlijkse 
premie berekend op de in volgende 
alinea bepaalde wijze, tot op de dag 
waarop dé verzekerde de pensioen- 
leeftijd zou bereikt hebben of de 
leeftijd waarop zij twintig jaar 
dienst zou gehad hebben, haar recht 
gevend op hetzij een toelage, hetzij 
een pensicen, indien deze laatste 
leeftijd vroeger valt dan deze waar- 
op de verzekerde vijf en vijftig jaar 
zou geworden zijn. 


» De bij de vorige alineu bepaalde 
jaarlijkse premie is deze welke zou 
samengssteld geworden zijn door de 
werkgevers- en werknemersbijdra- 
gen die bij toepassing van de hier- 
voorgaande artikelen 9, 10 en Il, 
geïnd worden, op basis van de bezol- 
digingen die de verzekerde xenoten 


| heeft in de loop van de twaalf laatste 


maanden werkelijke dienst voor de 
maand van het overlijden, daarbi) 
onderstellend dat deze betaald wer- 
den in loop van één zelfde dienstjaar. 


» Eventueel wordt bij de hierbo- 
ven bepaalde bedragen een bedrag 
gevoegd van 25 ten honderd, per ge- 
rechtigd kind, van de toeiage wegens 
diensten verleend voor 1 Januari 
1942 die de verzekerde genoot of 
waarop zij recht zou gehad hebben 
aanspraak te maken op vijf en vijf- 
tigjarige leeftijd. 


.» Wanneer de verzekerde komt te 
overlijden op een tijdstip Waarop zi] 
onder de toepassing van de bepalin- 
gen van dit decreet valt, wordt er, 
bovendien, een bijkomende jaarlijkse 
toelage van 5.000 frank toegekend 
voor elk gerechtigd kind wiens va- 
der vooroverleden is. Dit bedrag 
wordt op 7.500 frank gebracht van 


. 1 Januari 1952 af, voor zover de kin- 
_ deren opgevoed worden buiten het 
. inlands milieu. 
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» Les dispositions de l'alinéa qui : 


précède ne sont pas applicables en 


cas de décès d’une assurée qui con- 


tinuait à opérer des versements en 
application de l’article 8. 


» De bepalingen van de vorige 
alinea zijn niet toepasselijk bi] over- 
lijden van een verzekerde die voort 
stortingen deed bij toepassing van 


- artikel 8. 


» Lorsque l’assurée décède à une : 


époque où elle n'est pas assujettie 
aux dispositions du présent décret, il 
est attribué à partir du 1l* janvier 
1952, par enfant bénéficiaire, pour 
autant que celui-ci soit élevé hors du 
milieu indigène, une allocation an- 
nuelle complémentaire dont le mon- 
tant est fixé comme suit, en fonction 
de la durée des services accomplis 
par l’employée : 


Durée des services 


congés compris Montant 

de 10 à moins de 
12 années 2.500 fr. 

de 12 à moins de 
14 années .......... .. 3.500 fr. 

de 14 à moins de 
16 années 4,500 fr. 

de 16 à moins de 
18 années 5.500 fr. 

de 18 à moins de 
20 années ... ....… (6.500 fr. 
de 20 années et plus .…. 7.500 fr. 


» Un arrêté ministériel fixe les 
régles à suivre pour déterminer la 
durée des services effectifs et celle 
des congés. 


» Les allocations prévues au litte- 
ra B du présent article ne peuvent 
se cumuler avec celles accordées en 
application de l’avant-dernier alinéa 
de l’article 56. 


» Les allocations annuelles com 
plémentaires prévues au littera B du 
présent article ne peuvent se cumu- 
ler avec celles accordées en applica- 
tion de l’article 56 ou de l’article 57, 
littera À. » 


Art. 58. 


Pour l'application des articles 56 
et 57, les allocations d'orphelins ne 
sont calculées en fonction des alloca- 


» Wanneer de verzekerde komt te 
overlijden op een tixdstip waarop zi) 
niet onder de bepalingen van dit 
decreet valt, wordt van 1 Januari 
1952 af, per gerechtigd kind, voor zo- 
ver het opgevoed wordt buiten het 
inlands milieu, een bijkomende jaar- 
lijkse toelage toegekend waarvan het 
bedrag als volgt vastgesteld is, reke- 
ning gehouden met de duur van de 
diensten vervuld door de werkneem- 
ster : 


Duur van de diensten 


verlof inbegrepen Bedrag 

van 10 tot minder 
dan 12 jaar . ...... 2.500 fr. 

van 12 tot minder 
dan 14 jaar 3.000 fr. 

van 14 tot minder 
dan 16 jaar . ...… 4.500 fr. 

van 16 tot minder 
dan 18 jaar . ..... 5.500 fr. 

van 18 tot minder 
dan 20 jaar .....… . 6.500 fr. 
van 20 jaar en meer 7.900 fr. 


» Een ministerieel besluit stelt de 
te volgen regels vast om de duur van 
de werkelijke diensten en van het 
verlof te bepalen. 


» De toelagen bepaald bij het lit- 
tera B van dit artikel mogen niet 
samengevoegd worden met deze toe- 
gekend bij toepassing van de voor- 
laatste alinea van het artikel 56. 


» De jaarlijkse bijkomende toela- 
sen bepaald bij het littera B van dit 
artikel mogen niet samengevoegd 
worden met deze toegekend bi] toe- 
passing van het artikel 56 of van het 
artikel 57, littera À. » 


Art. 58. 


Voor de toepassing van de artike- 
len 56 en 57, worden de wezentoela- 
gen slechts berekend in functie van 


ee Ce D nt À RE OR À © CEE 0 


— 605 — 


tions auxquelles les assurés ou leurs 


veuves auraient pu prétendre du 
chef des services accomplis antérieu- 
rement au 1°" janvier 1942 que si les 
déclarations prescrites par l’article 45 : 
ont été effectuées dans les formes 


légales soit par l'assuré, soit par la 
veuve, soit par les représentants lé- 
gaux des bénéficiaires. (Décret du 
27 décembre 1948, art. 1, litt. d.) 


Section III. 


Rentes aux veuves des assurés 
mariés après l'entrée en jouissance 
de leur rente de retraite. 


(Décret du 27 décembre 1951, 
art. 1, $ 25.) 


Art. 59. 


Décret du 27 décembre 1951, 
Art. 1, $ 26. 


« Lorsque le mariage de l’assuré a 
été contracté après l'entrée en jouis- 
sance de la rente de retraite, le Fonds 
colonial d’allocations pour employés 
assure à l’épouse, pour autant que le 
décès ne soit pas survenu dans l’an- 
née qui suit la date du mariage, une 
rente de veuve calculée conformé- 
ment aux dispositions de l’article 18, 
A, 2°.» 


SECTION 1V. 
Majoration de rentes et d’allocations. 


Art. 60. 


Lorsque les circonstances économi- 
ques justifient un réajustement du 
montant des rentes et des allocations 
accordées par le présent décret, le 
Roi peut, sur proposition du Minis- 
tre des Colonies et après avis du 
Conseil des pensions pour employés 
coloniaux, établir à charge du Fonds 
colonial d'allocations pour employés, 
dans les conditions qu’il détermine, 
des majorations de rentes et d’allo- 
cations. 
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de toelagen waarop de verzekerden 
of hun weduwen zouden hebben kun- 
nen aanspraak maken wegens de 
diensten verleend véor 1 Januari 
1942, indien de verzekerde of de we- 
duwe, of de wettelijke vertegen- 
woordigers van de gerechtigden de 
in artikel 45 voorgeschreven aangifte 
hebben gedaan, met nakoming van 
de wettelijke vormen. (Decreet van 
27 December 1948, art. 1, litt. d.) 


AFDELING III. 


Renten aan de weduwen 
van gehuwde verzekerden na het in 
het genottreden van hun pensioen. 


(Decreet van 27 December 1951, 
art. 1, $ 25.) 


Art. 59. 


Decreet van 27 December 1951, 
Art. 1, $ 26. 


« Wanneer het huwelijk van de 
verzekerde plaats gehad heeft na het 
in het genottreden van het pensioen, 
verzekert het Koloniaal Toelagen- 
fonds voor werknemers aan de echt- 
genote, voor zover het overlijden 
niet voorgekomen is in de loop van 
het jaar na de datum van het huwe- 
lijk, een weduwerente berekend vol- 
gens de bepalingen van het artikel 
18, À, 2°.» 


AFDELING IV. 
Verhoging van renten en toelagen. 


Art. 60. 


Wanneer de economische toestan- 
den een aasnpassing van het bedrag 
van de bij dit decreet verleende ren- 
ten en toelagen wettigen, kan de Ko- 
ning, op voordracht van de Minister 
van Koloniën en na advies van de 
Raad voor koloniale werknemerspen- 
sioenen ten laste van het Koloniaal 


‘Toelagenfonds voor werknemers, on- 


der de voorwaarden die hij bepaalt, 
verhogingen van renten en toelagen 


 vaststellen. 
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Décret du 10 novembre 1947, 
Art. 1, litt. p. ù 


« Les mêmes majorations pour- 
ront être appliquées, dans des con- 
ditions à déterminer par arrêté royal, 
aux rentes et indemnités périodiques 
accordées en vertu des décrets du 
20 décembre 1945 organisant la ré- 
paration des dommages résultant des 
accidents du travail et des maladies 
professionnelles survenus aux non- 
indigènes. » 


CHAPITRE VIL 
Du Fonds spécial d’ullocations. 


Art. 61. 


Il est institué, auprès du Ministère 
des Colonies un Fonds spécial char- 
gé d'accorder, dans ïies conditions 
déterminées ci-après, des allocations 
aux anciens employés, à leurs veuves 
et à leurs orphelins. | 


Ce Fonds jouit de la personnalité 
civile dans les mêmes limites et avec 
les mêmes droits que la Caisse colo- 
niale des pensions et allocations fa- 
miliales pour employés. 


Il est géré par le Conseil d’admi- 
nistration et le Directeur de la Caisse 
coloniale des pensions et allocations 
familiales pour employés. 


Les rapports à établir entre la 
Caisse coloniale des pensions et allo- 
cations familiales pour employés et 
le Fonds spécial d’allocations relati- 
vement au personnel et aux frais 
d'administration seront réglés par 
arrêté ministériel, sur proposition du 
Conseil d'administration. 


Art. 62. 


Le Fonds spécial d’allocations est 
alimenté : 


1°) par une cotisation temporaire 
de tous les employeurs fixée à 1/2 
pour cent des rémunérations de leurs 
employés. Un arrêté ministériel 


0 


Decreet van 10 November 1947, 


| Art. 1, litt. p” 


« Onder bij koninklijk besluit vast 
te stellen voorwaarden, kunnen de- 
zelfde verhogingen worden toegepast 
op de renten en periodieke vergoe- 
dingen die verleend worden krach- 
tens de decreten van 20 December 
1945 betreffende de vergoeding van 
de schade voortvleeiende uit werk- 
ongevallen en beroepsziekten van 
niet-inlanders. » 


HOOFDSTUK VII. 
Bijzonder Toelagenfonds. 


Art. 61. 


Bij het Ministerie van Kolonien 
wordt een Bijzonder Fonds ingericht 
met last om, onder de hierna gestel- 
de voorwaarden, aan de gewezen 
werknemers, hun weduwen en we- 
zen toelagen te verlenen. 


Dit Fonds is een rechtspersoon bin- 
nen dezelfde perken en met dezelfde 
rechten als de Koloniale Kas voor 
werknemerspensioenen en -gezinstoe- 
lagen. 


Het wordt beheerd door de Raad 
van beheer en door de Directeur van 
de Koloniale Kas voor werknemers- 
pensioenen en -gezinstoelagen. 


De betrekkingen tussen de Kolo- 
niale Kas voor werknemerspensioe- 
nen en -gezinstoelagen en het Bijzon- 
der Toelagenfonds, wat het personeel 
en de kosten van beheer betreft. 
worden geregeld bij ministerieel be- 
sluit op de voordracht van de Raäad 
van beheer. 


Art. 62. 


Het Bijzonder Toelagenfonds wordt 
gestijfd : 


1°) door een tijdelijke bijdrage van 


. al de werkgevers ten bedrage van 


1/2 ten honderd van de bezoldigin- 
gen van hun werknemers. Een minis- 
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fixera la date à laquelle cette cotisa- 


tion cessera d’être due, lorsque ji’avoir 
du Fonds sera suffisant pour que 
celui-ci puisse faire face à ses obli- 
gations. 


(Décret du 27 décembre 1951, art. 
1, $ 28.) 


La cotisation est perçue à concur- 
rence d’une rémunération annuelle 
de 144.000 francs. 


L'employeur cesse tout versement 
pour le restant de l’année, du chef 
d'un employé, lorsqu'il a versé au 
Fonds spécial d’allocations au cours 
de l'exercice commençant le 1° jan- 
vier, une somme totale de 720 francs. 


Les différents employeurs chez 
lesquels l'employé est occupé simul- 
tanément ou successivement au cours 
de l’année, sont tenus, chacun pour 
ce qui le concerne, de verser leur 
cotisation à concurrence du maxi- 
mum de 720 francs. 


La cotisation est perçue et trans- 
mise en même temps que les cotisa- 
tions dues au Fonds colonial d’allo- 
cations pour employés en vertu de 
l’article 33. | 


Les dispositions des articles 9, ali- 
néas 2 et 3, 16 et 17, alinéa 1° sont 
applicables aux versements à effec- 
tuer au Fonds spécial d’aliocations; 


2’) par une subvention temporaire 
à charge de la Colonie, d’un montant 
annuel de 2.000.000 de francs. 


Cette subvention sera versée jus- 
qu’à la date à laquelle la cotisation 
patronale prévue au 1° cessera d’être | 


due. 


Art. 63. 


Lorsque les ressources visées à 
l’article 62 sont insuffisantes, la Cais- 
se coloniale des pensions et alloca- 
tions familiales pour employés pour- 
voit à cette 


insuffisance par des 


terieel besluit bepaalt de datum 
waarop deze bijdrage niet langer 
verschuldigd is, wanneer het vermo- 
gen van het Fonds volstaat om zïjn 
verplichtingen na te komen. 


(Decreet van 27 December 1951, 
art. 1, $ 28.) 


De bijdrage wordt geïnd tot het 
beloop van een jaarlijkse bezoldi- 
ging var 144.000 frank. 


De werkgever staakt voor het ove- 
rige van het jaar elke storting uit 
hoofde van een werknemer, wanneer 
hij in de loop van het op 1 Januari 
beginnend dienstjaar bij het Bijzon- 
der Toelagenfonds een totale som 
van 720 frank heeîft gestort. 


De verschillende werkgevers bi) 
wie de werknemers tegelijkertijd of 
achtereenvolgens in de loop van het 
jaar in dienst geweest is, zijn gehou- 
den, elk voor wat hem betreft, hun 
bijdrage tot beloop van hoogstens 
720 frank te storten. 


De bijdrage wordt geïnd en over- 
gemaakt terzelfdertijd als de bijdra- 
gen die krachtens artikel 33, aan het 
Koloniael Tcelagenfonds voor werk- 
nemers verschuldigd zijn. 


De bepalingen van de artikelen 9, 
2° en 3° lid, 16 en 17, 1‘ lid, zijn toe- 
passelijk op de stortingen die bij het 
Biizonder Toelagenfonds moeten ge- 
daan worden; 


2’) door een tijdelijke subsidie 
vanwege de Kolonie, tot een jaarlijks 
bedrag van 2.000.000 frank. 


Deze subsidie wordt gestort tot de 
datum waarop de in 1° bepaalde 
werkgeversbijdrage niet ianger ver- 
schuldigd is. 


Art. 63. 


Wanneer de in artikel 62 vermelde 
middelen ontoereikend zijn, voor- 
ziet de Koloniale Kas voor werkne- 
merspensioenen en -gezinstoelagen in 
dit tekort door leningen als beleggin- 
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prêts consentis à titre de placement ! gen toe te staan door middel en in de 


au moyen et dans la mesure des re- 


mate van de ontvangsten die voor 


cettes résultant pour elle de l’exé- |! haar uit de uitvoering van dit de- 


cution du présent décret. 


Le taux de l'intérêt de ces prêts 
est égal à celui d’après lequel les 
tarifs visés à l’article 26 sont calculés 
augmenté d’un demi pour cent. Ces 
prêts doivent être amortis endéans 
une période de vingt années. Le ser- 
vice d'intérêt et d'amortissement en 
est fait par une annuité constante au 
taux fixé pour le prêt. 


Art. 64. 


Un arrêté ministériel détermine 
les règles relatives à l’organisation et 
au fonctionnement du Fonds spécial 
d'allocations et à la procédure à sui- 
vre pour l'attribution, la modifica- 
tion et le retrait des allocations. 


SECTION lI. 
Allocations aux anciens employés. 
Art. 65. 


Décret du 27 décembre 1951, 
Art. 1, $ 30. 


« Il est accordé, à charge du Fonds 
spécial d’allccations, aux employés 
qui ne se trouvent pas dans les con- 
ditions requises pour bénéficier de 
l'allocation pour services antérieurs 
à 1942 à charge du Fonds colonial 
d'allocations pour employés, une allo- 
cation annuelle et viagère dont le 
montant est déterminé ci-après, s'ils 
remplissement les conditions sui- 
vantes : 


a) avoir atteint l’âge de 55 ans; 


b) avoir accompli au Congo Belge 
ou au Ruanda-Urundi, antérieure- 
ment au 1 janvier 1942, deux an- 
nées de services effectifs au moins, 
en exécution d’un contrat de louage 
de services. 


creet voortvloeien. 


De rentevoet van deze leningen is 
gelijk aan deze waarop de in arti- 
kel 26 bedoelde tarieven berekend 
worden, verhoogd met een half pro- 
cent. Deze leningen moeten binnen 
een periode van twintig jaar afge- 
lost worden. De rente en aflossings- 
dienst geschiedt door een vaste an- 
nuïîteit tegen de interest geli]k vast- 
gesteld voor de lening. 


Art. 64. 


Een ministerieel besluit bepaalt de 
regels betreffende de inrichting en 
de werking van het Bijzonder Toe- 
lagenfonds en de te volgen procedure 
bij toekenning, wijziging en intrek- 
king van de toelagen. 


AFDELING I. 
Toelagen aan gewezen werknemers. 
Art. 65. 


Decreet van 27 December 1951, 
Art. 1, $ 30. 


« Aan de werknemers die de voor- 
waarden niet vervullen om een toe- 
lage te bekomen voor diensten van 
voor 1 Januari 1942 uit het Kolcniaal 
Toelagenfonds voor werknemers, 
wordt uit het Bijzonder Toelagen- 
fonds een jaarlijkse en levenslange 
toelage verleend waarvan het be- 
bedrag hierna wordt bepaald, indien 
Zij de volgende voorwaarden ver- 
vullen : 


a) 55 jaar oud zijn; 
b) in Belgisch-Congo of in Ruan- 


da-Urundi, voor 1 Januari 1942, ten 
minste twee jaar werkelijke dienst 


._ gedaan hebben, in uitvoering van: 


een contract van dienstverhuring. 


_. 
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Cette durée est réduite à un an 
pour les employés qui ont presté des 
services à un titre quelconque dans 
les territoires formant actuellement 
le Congo Belge, à une date anté- 
rieure au 15 novembre 1908. 


Pour l'application du présent arti- 
cle, sont assimilés aux services ac- 
complis au Congo Belge ou au Ruan- 
da-Urundi en exécution d’un contrat 
de louage de services : 


1° les services rendus dans la Co- 
lonie ou hors de la Colonie par les 
officiers et sous-officiers des cadres 
de réserve de la Force Publique ne 
faisant partie ni du personnel sous 
statut de la Colonie du Congo Belge 
ou du Ruanda-Urundi, ni des cadres 
actifs de l’armée métropolitaine; 


2° les services accomplis dans les 
bases belges de Kigoma et Dar-es- 
Salam par les employés belges dont 
l’activité a été exclusivement affec- 
tée à celles-ci; 


c) résider en Belgique, au Congo 
Belge ou au Ruanda-Urundi; 


d) ne pas disposer de ressources 
supérieures à celles fixées à l’arti- 
cle 66. » 


Art. 66. 


L’allocation est accordée lorsque 
les ressources du bénéficiaire ne sont 
pas supérieures à 48.000 francs l’an 
(Décret du 27 decembre 1951, art. 1, 


$ 31). 


Si le montant des ressources est 
supérieur à ce chiffre et si l’excée- 
dent est inférieur au montant de 
l’allocation tel qu'il est déterminé 
ci-après, l’allocation est réduite à la 
différence entre ce dernier montant 
et la partie des ressources excédant 
48.000 francs (Décret du 27 décembre 
1951, art. 1, $ 31). 


Toutes les ressources du bénéfi- 
ciaire quelle qu’en soit la nature ou 


l’origine. sont prises en considération |! 


Deze duur wordt teruggebracht op 
één jaar voor de werknemers die 
onder welke vorm ook, voor 15 No- 
vember 1908 in de gewesten die 
heden  Belgisch-Congo  uitmaken, 
diensten hebben verleend. 


Voor de toepassing van dit artikel 
worden gelijkgesteld met de dien- 
sten verleend in Belgisch-Congo of 
in Ruanda-Urundi in uitvoering van 
een contract van dienstverhuring : 


l° de diensten verleend in de Ko- 
lonie of buiten de Kolonie door offi- 
cieren en onderofficieren van de re- 
servekaders van de Weermacht die 
noch van het personeel onder statuut 
van de Kolonie vän Belgisch-Congo 
of van Ruanda-Urundi, noch van de 
actieve kaders van het moederlands 
leger deel uitmaken; 


2° de diensten verleend in de Bel- 
gische bases van Kigoma en Dar-es- 
Salam door de Belgische werknemers 
waarvan de activiteit uitsluitend 
aangewezen was op deze; 


c) in Belgié, Belgisch-Congo of 
Ruanda-Urundi verblijven; 


d) over geen middelen beschikken 
hoger dan deze in artikel 66 bepaald.» 


Art. 66. 


De toelage wordt verleend wan- 
neer de middelen van de gerechtigde 
48.000 frank per jaar niet overschrij- 
den. (Decreet van 27 December 1951, 
art. 1, $ 31.) 


Indien het bedrag der middelen 
dit cijfer overtreft en indien het 
overschot kleiner is dan het bedrag 
van de toelage gelijk het hierna 
wordt bepaald, wordt de toelage ver- 
minderd tot het verschil tussen dit 
laatste bedrag en het deel der mid- 
delen boven 48.000 frank. (Decreet 
van 27 December 1951, art. 1, $ 31.) 


Ai de middelen van de gerechtigde, 
wat ook aard of herkomst ervan moge 
zijn, komen in aanmerking voor de 
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pour l'application du présent arti- 


cle. Les revenus des biens immobi- 
liers sont comptés à leur valeur 
cadastrale, s'ils sont situés en Bel- . 


gique, et à leur montant réel, s'ils 


ger. 


Art. 67. 


Si, en sollicitant l'allocation, le 
bénéficiaire a omis de déclarer des 
ressources dont il ne pouvait ignorer 
l'existence, l’allocation peut lui -être 
refusée pour une période d’un an. 
Lorsqu'il a agi avec intention frau- 
duleuse, l'allocation lui est refusée 
pour une période de 2 ans. 


Lorsque les ressources du bénéfi- 
ciaire subissent une modification de 
nature à entraîner la réduction ou la 
perte de ses droits, il est tenu d'en 
faire la déclaration au Fonds spécial 
d'allocations. À défaut de cette dé- 
claration, les dispositions de l’alinea 
qui précede sont également applica- 
bles. 


Art. 68. 


Décret du 27 décembre 1951, 
Art. 1, $ 32. 


« Le montant de l'allocation an- 
nuelle est fixé comme suit, pour 
chaque année de services effectifs 
accomplis au Congo Beige ou au Ru- 
anda-Urundi antérieurement au 1% 
janvier 1942, en faveur des bénéfi- 
ciaires mariés de sexe masculin : 


Durée 
des services : 
Montant de l'allocation 
par année de service : 


Moins de 5 années 1.200 fr. 
De 5 à moins de 

9 années 1.300 fr. 
De 9 à moins de 

13 années .. . … 1.400 fr. 
De 13 à moins de 

17 années 1.500 fr. 
17 années et plus 1.600 fr. 


toepassing van dit artikel. Het in- 
komen van de onroerende goederen 
wordt geteld volgens de kadastrale 
waarde, z0 zij in Belgie gelegen zijn, 


. en volgens hun werkelijk bedrag, zo 
sont situés à la Colonie ou à l’étran- 


me me mm — 


gelegen in de Kolonie of in den 


vreemde. 


Art. 67. 


Indien bij zijn verzoek om een toe- 
lage de gerechtigde verzuimt midde- 
len aan te geven waarvan het be- 
staan hem niet onbekend kan zijn, 
kan de toelage hem voor een periode 
van één jaar worden geweigerd. Zi] 
wordt hem voor een periode van 
2 jaar geweigerd wanneer hi] met 
een bedrieglijke opzet handelt. 


Wanneer de middelen van de ge- 
rechtigde een wijziging  ondergaan 
van dien aard dat zij vermindering 
of verlies van zijn rechten mede- 
brengt, is hij er toe gehouden ze bi] 
het Bijzonder Toelagenfonds aan te 
geven. Bij gebreke van deze aan- 
gifte, zijn de bepalingen van het 
vorig lid eveneens toepasselijk. 


Art. 68. 


Decreet van 27 December 1951, 


Art. 1, $ 32. 


« Het bedrag van de jaarlijkse 
toelage wordt, voor elk jaar werke- 
lijke dienst, gedaan in Belgisch-Con- 
go of Ruanda-Urundi voor 1 Januari 
1942, ten gunste van de mannelijke 
gehuwde gerechtigden, vastgesteld 
als volgt : 


Duur 
van de diensten : 
Bedrag van de toelage 
volgens de dienstjaren : 


Minder dan 5 jaar 1.200 fr. 
Van 5 tot minder 

dan 9 jaar . .. 1.300 fr. 
Van 9 tot minder 

dan 13 jaar . …. 1.400 fr. 
Van 13 tot minder 

dan 17 jaar 1.500 fr. 
17 jaar en meer 1.600 fr. 


L 
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Pour les bénéficiaires mariés de 
sexe féminin et les bénéficiaires cé- 
libataires, veufs ou divorcés, l’allo- 
cation est fixée aux 4/5" des mon- 
tants ci-dessus. » 


Les services prestés ne doivent pas 
être continus. L’allocation se calcule 
sur base de la durée totale de ces 
services. 


Les services effectués au-delà de 
la durée de dix-huit ans ne sont pas 
pris en considération. À partir du 
le" janvier 1952, cette durée maxi- 
mum est portée à 21 ans. (Décret du 
27 décembre 1951, art. 1, $ 32.) 


Il y a lieu de tenir compte des 
seules fractions trimestrielles d’an- 
nées de services. 


Art. 69. 


L’allocation prend cours à dater de 
l'entrée en vigueur du présent dé- 
cret si le bénéficiaire remplit à cette 
date les conditions requises et si la 
demande est introduite, dans les 
formes qui seront fixées par arrêté 
ministériel, avant le 1° juillet 1946. 
Si la demande n'est pas introduite 
avant cette date, l’allocation ne 
prend cours qu’à compter du jour 
où cette formalité est accomplie. 


Si les conditions requises ne se 
trouvent réunies qu’'ultérieurement 
a la date d’entrée en vigueur du 
décret, l'allocation prendra cours à 
compter du jour où le bénéficiaire 
est en droit d'y prétendre, si la de- 
mande est introduite, dans les formes 
légales, dans les six mois de cette 
date, et dans le cas contraire, à 
compter du jour où cette formalité 
est accomplie. 


Art. 70. 


Lorsque le bénéficiaire de l’alloca- 
tion a, pendant tout ou partie de la 
durée des services qu'il a accomplis 
au Congo Belge ou au Ruanda-Urun- 
di antérieurement au 1* janvier 1942, 


Voor de vrouwelijke gehuwde ge- 
rechtigden en voor de gerechtigden 
die ongehuwd, weduwe(naar) of uit 
de echt gescheiden zijn, wordt de 
toelage bepaald op 4'5° van de hier- 
boven vermelde bedragen. » 


De verleende diensten moeten niet 
ononderbroken zijn. De toelage wordt 
berekend naar de totale duur van 
deze diensten. 


De diensten verleend boven de 
duur van achttien jaar komen niet 
in aanmerking. Van 1 Januari 1952 
af, wordt deze maximumduur op 21 
jaar gebracht. (Decreet van 27 De- 
cember 1951, art. 1, $ 32.) 


Alleen met kwartalen van dienst- 
jaren houdt men rekening. 


Art. 69. 


De toelage begint te lopen met :in- 
gang van de datum waarop dit de- 
creet in werking treedt, indien de 
gerechtigde op die datum de vereiste 
voorwaarden vervult en de aanvraag, 
met inachtneming van de bij] minis- 
terieel besluit te bepalen vormen, 
voor 1 Juli 1946 ingediend is. Zo de 
aanvraag niet voor die datum is in- 
gedient, begint de toelage eerst op 
de dag waarop die formaliteit is na- 
gekomen. 


Indien de vereiste voorwaarden 
eerst verenigd zijn nadat het decreet 
in werking :is getreden, begint de 
toelage te lopen van de dag waarop 
de gerechtigde er aanspraak kan op 
maken, zo de aanvraag in de wette- 
lijke vormen zes maenden na die 
datum ingediend is, en in het tegen- 
overgesteld geval, te rekenen van de 
dag waarop deze formaliteit vervuld 
is. 


Art. 70. 


Wanneer de toelagegerechtigde 
onderworpen is geweest aan de Bel- 


 gische wetten van 10 Maart 1925 en 


18 Juni 1930, op de verzekering tegen 
de geldelijke gevolgen van ouderdom 
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été assujetti aux lois belges des 10 


mars 1925 et 18 juin 1930 relatives : 
à l’assurance en vue de la vieillesse : 


et du décès prématuré des employés, 


il y a lieu de déduire du montant de 


l’allocation un montant correspon- 
dant aux 47" de la quote-part de 
la rente à laquelle il peut prétendre 
en application des dites lois, du chef 
des versements effectués au cours 
de la période de services envisagée. 


Art. 71. 


Décret du 27 décembre 1948, 
Art. 1, litt.e. 


« Les employés qui, du fait des 
services prestés au Congo Belge ou 
au Ruanda-Urundi avant le 1* jan- 
vier 1942, peuvent prétendre à l’allo- 
cation prévue au présent chapitre 
doivent déclarer, dans les formes qui 
seront fixées par arrêté ministériel, 
les périodes de services accomplis 
ainsi que les employeurs chez les- 
quels ils les ont effectués. » 


SECTION Il. 


Allocations 
aux veuves des anciens employés. 


Art. 72. 


Il est accordé, à charge du Fonds 
spécial d’allocations à la veuve non 
remariée d’un employé, qui ne béné- 
ficie pas de l'allocation prevue aux 
articles 46 à 53, mais dont l’époux 
a effectué au Congo Belge ou au 
Ruanda-Urundi la durée minimum 
de services fixée à l’article 65 litte- 
ra b, une allocation annuelle et via- 
gère, dont le montant est déterminé 
ci-après, si le mariage a été contrac- 
té avant que l'employé ait atteint 
l’âge de cinquante-cinq ans et si la 
veuve remplit en outre les conditions 
suivantes : 


a) « avoir atteint l’âge de 50 ans » 
(Décret du 27 décembre 1951, art. 1, 
$ 33); 


me Se UC ER © 0 2 << 


en vroege dood der bedienden, tij- 
dens de hele of gedeeltelijke duur 
van de diensten die hij voor 1 Ja- 
nuari 1942 in Belgisch-Congo of 
Ruanda-Urundi heefîft verleend, dient 
van het bedrag van de toelage een 
bedrag afgetrokken, overeenkomend 
met 4/7" van het renteaandeel waar- 
op hij, mei toepassing van vermelde 
wetten, aanspraak kan maken we- 
gens de stortingen gedaan in de loop 
van de betrokken dienstperiode. 


Art. 71. 


Decreet van 27 December 1948, 
Art. 1, litt.e. 


« De werknemers die, wegens de 
in Belgisch-Congo of Ruanda-Urundi 
voor 1 Januari 1942, bewezen dien- 
sten aanspraak kunnen maken op de 
toelage bepaald in dit hoofdstuk, 
moeten in de vormen die bij minis- 
terieel besluit zullen worden be- 
paald een verklaring indienen over 
de volbrachte diensttijd en over de 
werkgevers waarbij zij deze diensten 
volbracht hebben. » 


AFDELING If. 


Toelagen aan 
weduwen van gewezen werknemers. 


Art. 72. 


Aan de niet-hertrouwde weduwe 
van een werknemer, die niet de in 
de artikelen 46 tot 53 bepaalde tue- 
lage geniet maar wiens echtgenoot 
de in artikel 65, littera b vastgestelde 
minimum-duur van dienst in Bel- 
gisch-Congo of Ruanda-Urundi heeft 
gedaan wordt uit het Bijzonder Toe- 
lagenfonds een jaarlijkse en levens- 
lange tcelage verleend waarvan het 
bedrag hierna wordt bepaald, indien 
het huwelijk werd aangegaan véôr 
de werknemer vijf en vijftig jaar oud 
was en indien de weduwe bovendien 


: de volgende voorwaarden vervult : 


a) « de ouderdom van 50 jaar be- 
reikt hebben. » (Decreet van 27 De- 
cember 1951, art. 1, $ 33); 
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b) résider en Belgique, au Congo 
Belge ou au Ruanda-Urundi; 


c) ne pas disposer de ressources 
supérieures à celles fixées à l’arti- 
cle 66. 


Les dispositions des articles 66 et 
67 sont applicables à l'allocation at- 
tribuée à la veuve. 


Décret du 27 décembre 1948, 
Art. 1, litt. f. 


« Cette allocation ne peut être cu- 
mulée : 


» l°) avec la rente de veuve ac- 
quise à charge de la Caisse coloniale 
d'assurance; 


» 2°) avec la pension dont la veuve 
bénéficie à charge d’un organisme 
d'assurance auquel l’employé- aurait 
été affilié lorsque les cotisations pa- 
tronales n'ont pas été versées par 
l'employeur au Trésor public en 
1942, en vertu de la dispense prévue 
par l’article 4 de l’ordonnance légis- 
lative n° 160 du 9 mai 1942. » 


Art. 73. 


Décret du 27 décembre 1951, 
Art. 1, $ 34. 


« Le montant üe l’aliocation an- 
nuelle est égal, par année de services 
effectifs accomplis par l’employé au 
Congo Belge ou au Ruanda-Urundi 
antérieurement au 1 janvier 1942, à 
la moitié du montant dont celui-ci 
aurait bénéficié personnellement par 
application des articles 65 et 68. 


» Les dispositions de l’article 69 
sont applicables à l'allocation de 
veuve. » 


Art. 74. 


Lorsque l'employé a, pendant tout 
ou partie de la durée des services 
qu’il a accomplis au Congo Belge ou 
au Ruanda-Urundi antérieurement 


| 
| 
| 


b) in Belgié, Belgisch-Congo of 
Ruanda-Urundi verblijven; 


c) over geen middelen beschikken 
boven deze in artikel 66 bepaald. 


De bepalingen van de artikelen 66 
en 67 zijn toepasselijk op de aan de 
weduwe verleende toelage. 


Decreet van 27 December 1948, 
Art. 1, litt. f. 


« Deze toelage kan niet gecumu- 
leerd worden : 


» l°) met de weduwerente ver- 
worven ten laste van de Koloniale 
Verzekeringskas; 


» 2°) met het pensioen dat de we- 
duwe geniet ten laste van een ver- 
zekeringsorganisme waarbij de 
werknemers aangesloten zou zijn 
toen de werkgeversbijdragen niet in 
de Openbare Schatkist werden £ge- 
stort door de werkgever in 1942, 
krachtens de vrijstelling voorzien in 
artikel 4 van de wetgevende ordon- 
nantie n° 160 van 9 Mei 1942. » 


Art. 73. 


Decreet van 27 December 1951, 
Art. 1, $ 34. 


« De jaarlijkse toelage bedraagt, 
per jaar werkelijke dienst die de 
werknemer in Belgisch-Congo of 
Ruanda-Urundi, voor 1 Januari 1942, 
gedaan heeft, de helft van het be- 
drag, Waarop deze persoonlijk recht 
zou gehad hebben bij toepassing van 
de artikelen 65 en 68. 


» De bepalingen van het artikel 
69 zijn op de weduwetoelage toepas- 
selijK. » 


Art. 74. 


Wanneer de werknemer, tijdens de 
hele of gedeeltelijke duur van zijn 
dienst in Belgisch-Congo of Ruanda- 
Urundi voor 1 Januari 1942, onder- 
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au il‘ janvier 1942, été assujetti aux 
lois belges des 10 mars 1925 et 18 
juin 1930 relatives à l’assurance en 
vue de la vieillesse et du décès pré- 
maturé des employés, il y a lieu de 
déduire du montant de l’allocation 
accordée à la veuve un montant 
correspondant aux 4/7" de la quote- 
part de la rente à laquelle elle peut 
prétendre en application des dites 
lois, du chef des versements effec- 
tués au cours de la période de ser- 
vices envisagée. 


Art. 75. 


Décret du 27 décembre 1948, 
Art. 1, litt. g. 


« La veuve de l'employé qui, du 
fait des services que celui-ci a 
prestés au Congo Belge ou au Ruan- 
da-Urundi avant le 1‘ janvier 1942, 
peut prétendre à l'allocation prévue 
par le présent chapitre, doit déclarer 
dans les formes qui seront fixées par 
arrêté ministériel, les périodes des 
services accomplis ainsi que les em- 
ployeurs chez lesquels ils ont été 
effectués, pour autant que cette dé- 
claration n'ait pas été établie par 
l'employé. » 


SECTION IIl. 


Allocations aux orphelins 
des anciens employés. 


Art. 76. 


En cas de décès d'un employé 
marié de sexe masculin ou d’un em- 
ployé de l’un ou l’autre sexe, céliba- 
taire, veuf ou divorcé, il est accordé 
à charge du Fonds spécial d’ailoca- 
tions, aux enfants âgés de moins de 
dix-huit ans qui ne bénéficient pas, 
du chef de cet auteur, de l'allocation 
prévue aux articles 54 à 58, une allo- 
cation annuelle dont le montant est 
déterminé ci-après; lorsque l'employé 
a effectué au Congo Belge ou au 
Ruanda-Urundi la durée minimum 
de -services fixée à l’article 65, litte- 


worpen is geweest aan de Belgische 


! wetten van 10 Maart 1925 en 18 Juni 


1930 op de verzekering tegen gelde- 
like gevolgen van ouderdom en 
vroege dood der bedienden, dient van 
het bedrag van de aan de weduwe 
verleende toelage een bedrag getrok- 
ken, overeenkomend met 4/7" van 
het rente-aandeel waarop zij, met 
toepassing van vermelde wetten, aan- 
spraak kan maken wegens de stor- 
tingen gedaan in de loop van de 
betrokken dienstperiode. 


Art. 75. 


Decreet van 27 December 1948, 
Art. 1, litt. g. 


« De weduwe van de werknemer 
die, wegens de diensten die deze 
laatste in Belgisch-Congo of Ruanda- 
Urundi voor 1 Januari 1942 bewezen 
heeîft, aanspraak kan maken op de 
toelage in dit hoofdstuk bepaald, 
moet in de vormen die bij ministe- 
rieel besluit zullen wcrden bepaald 
een verklaring indienen over de vol- 
brachte diensttijden en over de werk- 
gevers Wwaarbij deze volbracht wer- 
den, voor zover deze verklaring niet 
door de werknemer werd opgesteld.» 


AFDELING III. 


Toelagen aan wezen 
van gewezen werknemers. 


Art. 76. 


In gevàl een gehuwd mannelijk 
werknemer of een werknemer van 
beiderlei kunne, ongehuwd, wedu- 
wel(naar) of uit de echt gescheiden, 
komt te overlijden, wordt uit het 
Bijzonder Toelagenfonds aan de kin- 
deren beneden achttien jaar die niet, 
uit hoofde van dit feit, de in artike- 
len 54 tot 58 bepaalde toelage genie- 
ten, een jaarlijkse toelage verleend 
waarvan het bedrag hierna wordt 
vastgesteld wanneer de werknemer 
de in artikel 65, littera b bepaalde 
minimumduur van dienst in Bel- 


2 
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ra b, et si les dits enfants remplissent : 
les conditions suivantes : 


a) résider en Belgique, au Congo 
Belge ou au Ruanda-Urundi; 


b) ne pas disposer chacun de res- 
sources supérieures à la moitié de 
celles fixées à l’article 66. 


Décret du 27 décembre 1951, 
Art. 1, $ 35. 


« À partir du 1‘ janvier 1952, 
l'allocation est accordée jusqu’à l’âge 
de 21 ans accomplis s’il est etabii que 
l'enfant suit effectivement les cours 
d'un établissement d’enseignement 
de plein exercice. » 


Les dispositions de l’article 66, ali- 
néa 3, et 67 sont applicables aux allo- 
cations attribuées aux orphelins. 


Les enfants bénéficiaires de l’allo- 
cation sont les enfants légitimes, les 
enfants naturels légalement reconnus 
par l’employé ainsi que les enfants 
adoptés. 


Art. 77. 


Décret du 27 décembre 1551, 
Art. l, $ 36. 


« En cas de décès d’un employé de 
sexe masculin, les allocations d’or- 
phelins sont payées au conjoint sur- 
vivant en faveur des enfants légi- 
times comrauns des époux ou adoptés 
pal eux. » 


Dans tous les autres cas, de même 
qu'après le décès de la veuve de l’em- 
ployé, les allocations sont payées à 
la personne ou à l’organisation qui a, 
en fait, la charge des enfants béné- 
ficiaires. 


Art. 78. 


Décret du 27 décembre 1951, 
Art. 1, $ 37. 


« Le montant de l’allocation an- 
nuelle est fixé, par année de service 


a —————— à ————— I 0 EP 


gisch-Congo of Ruanda-Urundi heeñft 
 gedaan en indien gezegde kinderen 
de volgende voorwaarden vervullen: 


a) in Belgié, Belgisch-Congo of 
Ruanda-Urundi verblijven; 


b) niet elk over middelen beschik- 
ken boven de helft van deze in arti- 
kel 66 bepaald. 


Decreet van 27 December 1951, 
Art. 1, $ 35. 


« Van 1 Januari 1952 af, wordt de 
toelage verleend tot volle 21 jaar, 
indien het vaststaat dat het kind 
werkelijk de cursussen volgt in een 
onderwijsinrichting met  volledig 
leerplan. » 


De bepalingen van artikel 66, 3° lid 
en 67 zijn toepasselijk op de aan de 
wezen verleende toelagen. 


Voor toelage komen in aanmerking 
de wettige kinderen, de natuurlijke 
kinderen die de werknemer wettelijk 
heeft erkend alsmede de aangenomen 
kinderen. 


Art. 77. 


Decreet van 27 December 1951, 
Art. 1, $ 36. 


« In geval van overlijden van een 
mannelijke bediende, worden de 
wezentoelagen betaald aan de over- 
levende echtgenote ten gunste van 
de wettige kinderen gemeen aan de 
echtgenote of door hen aangeno- 
men. » 


In al de andere gevallen, evenals 
na de dood van de weduwe van de 
werknemer, worden de toelagen uit- 
gekeerd aan de persoon of het orga- 
nisme die feitelijk de last der gerech- 
tigde kinderen draagt. 


Art. 78. 


Decreet van 27 December 1951, 
Art. 1, $ 37. 


« Voor elk jaar werkelijke dienst 
door de werknemer verleend in Bel- 
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effectif accomplie par l'employé au 
Congo Belge ou au Ruanda-Urundi 
antérieurement au 1° janvier 1942, 
à 200 francs par enfant bénéficiaire 
pour les orphelins de père ou de 
mère et à 400 francs pour les orphe- 
lins de père et de mère. 


» Les montants établis en applica- 
tion de l'alinéa qui précède sont ma- 
jorés de 50 % à partir du 1* janvier 
1952. 


» Lorsque l'employé est décédé 
avant le 1* janvier 1942, au cours 
d'une période de services effectifs 
au Congo Belge ou au Ruanda-Urun- 
di, il est en outre attribué une allo- 
cation annuelle complémentaire dont 
le montant est fixé à 3.000 francs par 
enfant bénéficiaire. 


» Il ne peut être accordé qu’une 
seule allocation aux enfants bénéfi- 
ciaires à charge du Fonds spécial 
d'allocations mais cette allocation 
peut éventuellement être cumulée 
avec celle prévue aux articles 54 à ñ86. 


» Les allocations prévues par le 
présent article ne peuvent être cu- 
mulées avec les ailocations d’orphe- 
lins attribuées à charge de la Caisse 
coloniale d'Assurance. 


» Les dispositions des articles 68, 
alinéas 2 et suivants, et 69 sont ap- 
plicables aux allocations d’orphelins, 
l'allocation complémentaire ne pou- 
vant toutefois prendre cours avant 
le 1° janvier 1952. » 


Art. 79. 


Décret du 27 décembre 1948, 
Art. 1, litt. i. 


« Lorsque la déclaration des ser- 
vices prescrite par l’article 71 n’a été 
établie, ni par l'employé, ni par la 
veuve, elle doit l'être par les repre- 
sentants légaux des enfants. » 


gisch-Congo of in Ruanda-Urundi, 
voor 1 Januari 1942, bedraagt de 
jaarlijkse toelage 200 frank per ge- 
rechtigd kind voor de halve wezen, 
en 400 frank voor de hele wezen. 


» De bedragen gevestigd bij toe- 
passing van de voorafgaande alinea 
worden vermeerderd met 50 % van 
1 Januari 1952 af. 


» Wanneer de werknemer over- 
leden is voor Ll Januari 1942, in de 
loop van een werkelijke dienstperio- 
de in Belgisch-Congo of in Ruanda- 
Urundi, wordt er daarenboven een 
jaarlijkse bijkomende tioelage ver- 
leend waarven het bedrag vastge- 
steld is op 3.000 frank per gerechtigd 


kind. 


» Aan de gerechtigde kinderen kan 
uit het Bijzonder Toelagenfonds 
slechts een enkele toelage worden 
verleend, maar die toelage kan even- 
tueel samen met de in artikelen 54 
tot 58 bepaalde toelage gevoegd wor- 
den. 


» De toelagen bepaald bij dit arti- 
kel. mogen niet samengevoegd wor- 
den met de wezentoelagen toegekend 
ten laste van de Koloniale Verzeke- 
ringskas. 


» De bepalingen van de artikelen 
68, alinéa’s 2 en volgende, en 69 zijn 
toepasselijxk op de wezentoelagen, 
de bijkomende toelage mag nochtans 
geen aanvang nemen voor 1 Januari 
1952. » 


Art. 79. 


Decreet van 27 December 1948, 
Art. 1, litt. 1 


« Wanneer de in artikel 71 voor- 
geschreven verklaring van diensten 
niet opgesteld werd door de werk- 
nemer of door de weduwe, moet deze 
opgemaakt worden door de wette- 
ljke vertegenwoordigers der kinde- 
ren. » 


… 
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CHAPITRE VIII. 
Dispositions transitoires. 


Art. 80. 


Les versements patronaux et per- 
sonnels effectués en application des 
ordonnances législatives n° 160 au 
9 mai 1942 et n° 206 du 8 juillet 1943 
et des dispositions qui les ont modi- 
fiées sont inscrits au compte indivi- 
duel des assurés du chef desquels ou 
par lesquels ils ont été opérés. 


Art. 81. 


Toutefois, les cotisations patronales 
versées en application de l’ordon- 
nance législative n° 160 du 9 mai 1942 
du chef d’un employé de nationalité 
étrangère ne sont inscrites au compte 
de celui-ci que si les cotisations per- 
sonnelles ont été prélevées sur son 
traitement ou salaire en application 
de l’ordonnance législative n° 206 du 
8 juillet 1943 à partir de la date d’en- 
trée en vigueur de celle-ci, ou si l’in- 


téressé verse personnellement avant : 


le 1°" janvier 1950 (Décret du 27 dé- 
cembre 1948, art. 1, litt. j.) un mon- 
tant correspondant à ces cotisations 
ou le complément nécessaire pour 
parfaire ce montant. L’employé qui 
veut effectuer le versement prévu au 
présent article doit en faire la décla- 
ration, dans les formes qui scront 
fixées par arrêté ministériel, avant 
le 1° juillet 1947 (Décret du 28 fé- 
vrier 1947, art. 3). 


Décret du 27 décembre 1948, 
Art. 1, litt. k. 


« Si le versement dont il est ques- 
tion à l’alinéa qui précède est effec- 
tué après le 31 décembre 1947, il doit 
être majoré d’un intérêt calculé au 
taux de 5 % l'an à compter du 1° 
janvier 1948. » 


Si ces conditions ne sont pas rem- 
plies, sont seules inscrites au compte 
de l’employé les cotisations patro- 


HOOFDSTUK VIII. 
Overgangsbepalingen. 


Art. 80. 


Stortingen door werkgever en 
werknemer gedaan met toepassing 
van de wetgevende ordonnantiën 
n° 160 van 9 Mei 1942 en n° 206 van 
8 Juli 1943 en van de bepalingen die 
ze hebben gewi]zigd, worden geboekt 
op de individuele rekening van de 
verzekerden voor wie of door wie zi] 
gedaan zijn. 


Art. 81. 


De werkgeversbijdragen gestort, 
met toepassing van de wetgevende 
ordonnantie n° 160 van 9 Mei 1942, 
voor een werknemer van vreemde 
nationaliteit, worden evenwel maar 
op diens rekening geboekt indien de 
persoonlijke bijdragen afgehouden 
zijn van zijn wedde of loon, met toe- 
passing van de wetgevende ordon- 
nantie n° 206 van 8 Juli 1943, van de 
datum waarop deze in werking is 
getreden, of indien de belanghebben- 
de persoonlijk voor 1 Januari 1950 
(Decreet van 27 December 1948, art. 
1, litt. ]) een bedrag stort overeen- 
komend met deze bijüragen of de 
nodige som om dit bedrag aan te 
vullen. De werknemer die de in dit 
artikel bepaalde storting wil doen, 


! moet voor 1 Juli 1947 (Decreet van 


nales pour les périodes de services 


28 Februari 1947, art. 3), in de bi) 
ministerieel besluit te bepalen vor- 
men, er aangiîfte van doen. 


Decreet van 27 December 1948, 
Art. 1, litt. k. 


« Wanneer de storting waarvan in 
het voorgaande lid sprake is uitge- 
voerd wordt na 3l December 1947 
moet deze vermeerderd worden met 
eer jaarlijkse interest berekend aan 
5 % van 1 Januari 19438 af. » 


Zo die voorwaarden niet vervuld 
zijn, worden op rekening van de 
werknemer enkel de werkgeversbij- 
dragen geboekt, voor de dienstperio- 
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au cours desquelles le prélèvement 
des cotisations personnelles a été 
effectué. 


Les cotisations patronales non in- 


scrites au compte d’un assuré sont 
versées au Fonds colonial d’alloca- 
tions pour employés. 


Art. 82. 


Le Fonds de Pensions institué par 
l'ordonnance législative n° 380/2 du 
23 décembre 1944 cesse d'exister à la 
date de ia création de la Caisse colo- 
niale des pensions et allocations fa- 
miliales pour employés, à laquelle 
son actif et son passif sont transférés. 


Art. 83. 


Décret du 15 février 1946, 
Art. 1. 


« Sous les réserves ci-apres, les 
dispositions du présent décret rétro- 
agissent au 1°" janvier 1942 en faveur 
des employés qui ont été assujettis 
aux dispositions législatives prises 
par le Gouverneur Général en ma- 
tière de pensions, l’assurance ÿre- 
nant cours à leur profit à partir de 
cette date ou de la date ultérieure à 
laquelle remonte le versement des 
premières cotisations. 


» Les cotisations patronales et per- 
sonnelles versées antérieurement à 
la mise en vigueur du présent décret 
en exécution des ordonnances légis- 
latives prises par le Gouvrneur Gé- 
néral sur base des traitements et 
salaires dont les employés ont béné- 
ficié depuis le 1* janvier 1942, re- 
çoivent la destination prévue au 
chapitre III. 


» Les autres versements effectués : 
en vertu des dispositions des dites . 
ordonnances législatives sont portés ; 
. enige premiën op rekening van de 
: verzekerden geboekt. 


en primes uniques au compte des 
assurés. 


den in de loop waarvan de persoon- 
lijke bijdragen afgehouden zijn. 


De werkgeversbijdragen die niet 
op rekening van een verzekerde zijn 
geboekt, worden bij het Koloniaal 
Toelagenfonds voor werknemers ge- 
stort. 


Art. 82. 


Het voorlopig Fonds tot beheer der 
werknemerspensicenen, opgericht bij 
de wetgevende ordonnantie n' 380/2 
van 23 December 1944, houdt op te 
bestaan op de datum der oprichting 
van de Koloniale Kas voor werkne- 
merspensioenen en -gezinstoelagen, 
waaraan zijn activa en passiva Wwor- 
den overgedragen. 


Art. 83. 


Decreet van 15 Februari 1946, 
Art. 1. 


« Onder vocorbehoud hierna ver- 
meld, handelen de bepalingen van dit 
decreet met terugwerkende kracht 
op 1 Januari 1942 ten voordele der 
werknemers welke onder de wetge- 
vende bepalingen van de Gouver- 
neur-Generaal inzake  pensioenen 
vielen, de verzekering treedt in 
voege ten hunner voordele vanaf de 
datum waarop de betaling der eerste 
bijdragen uitbetaald werd of later. 


» De werkgevers- en persoonlijke 
bijdragen voor het inwerkingtreden 
van dit decreet gestort tot uitvoering 
van de door de Gouverneur-Generaal 
genomen wetgevende ordonnantien, 
op basis van de wedden en lonen die 
de werknemers sedert 1 Januari 1942 
getrokken hebben, krijgen de in het 
hoofdstuk III bepaalde bestemming. 


» De andere stortingen gedaan 
krachtens de bepalingen van gezegde 
wetgevende ordonnantién worden als 
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» Les rentes et allocations ne sont 
toutefois accordées aux bénéficiaires 
qu'à partir du 1* janvier 1946. 


» Lorsque les versements patro- 
naux et personnels sont inscrits au 
compte d’un employé qui ne répond 
pas aux conditions fixées par les 
articles 2, 3, 4 et 5 du présent décret 
pour bénéficier des dispositions de 
celui-ci, l'intéressé est en droit de 
maintenir ces versements à son 
compte ou de demander la restitu- 
tion, sans intérêts, des sommes qu’il 
a personnellement versées. Dans ce 
cas, les versements patronaux sont 
également restitués sans intérêts, à 
l'employeur qui les a effectués. Si 
les versements sont maintenus au 
compte de l'intéressé, celui-ci ne par- 
ticipe à l’assurance qu’en raison des 
dits versements, et il ne bénéficie 
que des seuls avantages stipulés au 
chapitre III du présent décret. » 


Art. 84. 


Lorsque les personnes visées à 
l’article 4, littera b, renoncent à l’in- 
demnité pour perte de pension sti- 
pulée à leur contrat, la Colonie du 
Congo Belge ou le Ruanda-Urundi 


sont tenus de transférer à la Caisse: 


coloniale des pensions et allocations 
familiales pour employés et au Fonds 
colonial d’allocations pour employés 
un montant correspondant aux coti- 
sations légales qu'ils auraient dù 
verser si les intéressés avaient été 
assujettis aux dispositions des or- 
donnances législatives du Gouver- 
neur Général et à celles du décret 
depuis la date à laquelle remonte la 
renonciation. Les personnes au pro- 
fit desquelles ces versements scnt 
effectués sont tenues de transférer 
aux mêmes organismes un montant 
correspondant aux cotisations per- 
sonnelles qui dans la même hypo- 
thèse auraïlent été versées à leur 
compte depuis cette même date. 


"à oo oo oo oo qq om 2 


» De renten en toelagen worden 
evenwel aan de gerechtigden maar 
var. 1 Januari 1946 af verleend. 


» Wanneer de stortingen van de 
werkgever en de werknemer geboekt 
worden op rekening van een werk- 
nemer Wwelke niet aan de vereiste 
voorwaarden der artikelenr 2, 3, 4 en 
5 van dit decreet voldoet om de be- 
palingen ervan te genieten, is deze 
gerechtigd deze stortingen op zijn 
rekening te behouden of de terug- 
gave, zonder interest van de door 
hem persoonlijk gestorte sommen te 
vragen. In dit geval, worden de stor- 
tingen van de werkgever eveneens 
teruggegeven zonder interest, aan de 
werkgever die ze gedaan heeft. In- 
dien de stortingen behouden worden 
op rekening van de belanghebbende, 
neemt deze maar deel aan de verze- 
kering in evenredigheid naar gezeg- 
de stortingen en hij geniet enkel de 
voordelen gelijk bepaald in hoofd- 
stuk III van dit decreet. » 


Art. 84. 


Wanneer de in artikel 4, littera b, 
bedoelde personen afstand doen van 
de in hun contract bedongen vergoe- 
ding wegens verlies van pensioen, 
zijn Belgisch-Congo of Ruanda-Urun- 
di er toe gehouden aan de Koloniale 
Kas voor werknemerspensioenen en 
-gezinstoelagen en aan het Koloniaal 
Toelagenfonds voor werknemers eeï: 
bedrag over te dragen overeenko- 
mend met de wettelijke bijdragen 
die zij zouden hebben moeten stor- 
ten, indien de belanghebbenden on- 
derworpen waren geweest aan de 
bepalingen van de wetgevende ord- 
donnantiën van de Gouverneur-Ge- 
neraal en aan deze van het decreet 
sedert de datum tot welke de afstand 
teruggaat. De personen in wier voor- 
deel deze stortingen gedaan worden, 
zijn er toe gehouden aan dezelfde 
organismen een bedrag over te dra- 
gen overeenkomend met de persoon- 
lijke bijdragen die in dezelfde onder- 
stelling op hun rekening zouden ge- 
stort geworden zijn sedert diezelfde 
datum. 
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Le montant des cotisations patro- 
nales et personnelles versées à la 
Caisse coloniale des pensions et allo- 
cations familiales pour employés en 
application de l’alinéa qui précède 
est inscrit au compte de l’assuré à la 
date à laquelle ces cotisations au- 
raient été transférées au Trésor 
public de la Colonie ou à la dite Cais- 
se, si l'intéressé avait été assujetti 
aux dispositions législatives en ma- 
tière de pensions depuis la date fixée 
ci-dessus. 


Les dispositions qui précèdent ne 
sont applicables que si ies versements 
prévus sont effectués antérieurement 
au li‘ juillet 1947 (Décret du 28 fé- 
vrier 1947, art. 3). Dans le cas con- 
traire, la renonciation, par les per- 
sonnes visées à l’article 4, littera b, 
a l'indemnité pour perte de pension 
stipulée à leur contrat ne peut avoir 
d'effet rétroactif et leur affiliation 
au régime d'assurance ne prend 
cours qu’à dater de cette renoncia- 
tion. | 


Ordonnance législative n° 23/53 du 
12 février 1948, art. 2. 


« La date prévue a l'alinéa qui 
précède est remplacée par celle du 
1 janvier 1949 en ce qui concerne 
les membres du personnel de la Co- 
lonie engagés hors cadre, au compte 
desquels les cotisations patronales et 
personnelles ont été régulièrement 
versées à partir du 1* janvier 1943. » 


Art. 85. 


Sous réserve .des dispositions de 
l’article 87, les employeurs qui ont 
été dispensés, en application de l’ar- 
ticle 4, 2° et 3° de ï’ordonnance légis- 
lative n° 160 du 9 mai 1942, du verse- 
ment des cotisations patronales, sont 
tenus de transférer à la Caisse colo- 
niale des pensions et allocations 
familiales pour employés, dans les 
formes et délais qui seront fixés par 
arrêté ministériel, un montant équi- 
valent aux cotisations qu'ils auraient 


Het bedrag van de werkgevers- en 
werknemersbijdragen gestort bij de 
Koloniale Kas voor werknemerspen- 
sioenen en -gezinstoelagen met tioe- 
passing van het vorig lid wordt op 
rekening van de verzekerde gebracht 
op de datum waarop deze bijdragen 
aan de Openbare Schatkist van de 
Kolonie of aan voormelde Kas zou- 
den overgedragen geworden zijn, in- 
dien de belanghebbende sedert voor- 
melde datum aan de wetgevende be- 
palingen inzake pensioenen onder- 
worpen geweest ware. 


De voorgaande bepalingen zijn 
maar toepasselijk indien de bepaalde 
stortingen voor 1 Juli 1947 gedaan 
worden (Decreet van 28 Februari 
1947, art. 3). In het tegenovergesteld 
geval, kan de afstand door de in ar- 
tikel 4, littera b, bedoelde personen 
van de in hun contract bedongen ver- 
gceding wegens verlies van pensioen 
geen terugwerkende kracht hebben 
en hun aansluiting bij het verzeke- 
ringsregime begint maar sedert de 
datum van deze afstand. 


Wetgevende ordonnuntie n° 23;53 
van 12 Februari 1948, art. 2. 


« De bij voorgaand lid bepaalde 
datum wordt vervangen door de da- 
tum van 1 Januari 1949 wat betreft 
de leden van het personeel van de 
Kolonie die als buiten-kader aange- 
nomen zijn, en op wier rekening ge- 
regeld van 1 Januari 1945 af werk- 
gevers- en persoonlijke bijdragen 
werden gestort. » 


Art. 85. 


Behoudens de bepalingen van arti- 
kel 87, zijn de werkgevers die, met 
toepassing van artikel 4, 2° en 3° van 
de wetgevende ordonnantie n° 160 
van 9 Meiï 1942, vrijgesteld geweest 
zijn van het storten van werkgevers- 
bijdragen, gehouden aan de Koloniale 
Kas voor werknemerspensioenen en 
-gezinstoelagen over te dragen, met 
inachtneming van de bij ministerieel 
besluit te bepalen vormen en termiij- 
nen, een bedrag gelijk aan de bijdra- 
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dû, à défaut de dispense, verser au 


Trésor public de la Colonie, majorées. 


d’un intérêt calculé au taux de 1 1/2 
pour cent à compter du jour où ces 
versements auraient été effectués 
jusqu’à celui de l’entrée en vigueur 
du présent décret, et de 5 pour cent 
depuis cette date jusqu’à celle du 
transfert. 


Sous réserve des mêmes disposi- 
tions, les employeurs qui, en applica- 
tion des articles 10, 2° et 10 bis de 
l'ordonnance législative n° 206 du 8 
juillet 1943 modifiée par ceile n° 237 
du 16 août 1944, n'étaient pas soumis 
au versement des cotisations person- 
nelles de l'employé au Trésor public 
de la Colonie, sont tenus en outre de 
transférer à la Caisse coloniale des 
pensions et allocations familiales 
pour employés, dans les formes et 
délais qui seront fixés par arrêté mi- 
nistériel, un montant équivalent aux 
cotisations qui auraient été portées 
au compte de l’employé à défaut de 
dispense, majorées d’un intérêt cal- 
culé aux taux prévus à l'alinéa pré- 
cédent. 


Le montant des cotisations patro- 
nales et personnelles versé à la Caisse 
coloniale des pensions et allocations 
familiales pour employés en applica- 
tion du présent article est, sous ré- 
serve des dispositions de l'article 81, 
inscrit au compte de chaque employé 
a la daie à laquelle ces cotisations 
auraient été transférées au Trésor 
public de la Colonie en exécution 
des ordonnances législatives précitées 
si l'employeur n'avait bénéficié des 
dispenses prérappelées. 


Art. 86. 


Les employeurs assujettis aux dis- 
positions de l’article 85 sont, nonob- 
stant les obligations qu’ils auraient 
souscrites, dégagés de payer aux an- 
ciens membres de leur personnel ou 
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gen die zij, bij gebreke van vrijstel- 
ling, bij de Openbare Schatkisi van 
de Kolonie zouden hebben moeten 
storten, verhoogd met een interest 
van 1 1/2 ten honderd van de dag 
waarop die stortingen zouden gedaan 
geweest zijn tot de dag waarop dit 
decreet in werking treedt, en van 
5 ten honderd van die datum af tot 
de datum van de overdracht. 


Behoudens  dezelfde bepalingen, 
zijn de werkgevers die, met toepas- 
sing van de artikelen 10, 2” en 10 bis 
van de wetgevende ordonnantie 
n° 206 van 8 Juli 1943 gewijzigd door 
deze n° 237 van 16 Augustus 1944, de 
persoonlijke bijdragen van de werk- 
nemer bij de Openbare Schatkist van 
de Kolonie niet moesten storten, 
bovendien er toe gehouden aan de 
Koloniale Kas voor werknemerspen- 
sioenen en -gezinstoelagen, met in- 
achtneming van de bij ministerieel 
besluit te bepalen vormen en termiij- 
nen, een som over te dragen gelijk 
aan de bijdragen welke, bij gebreke 
van vrijstelling, op rekening van de 
werknemer zouden geboekt gewor- 
den zijn, vermeerderd met een inte- 
rest berekend op de voet als bepaald 
in het vorig lid. 


Het bedrag van de werkgevers- en 
werknemersbijdragen gestort aan de 
Koloniale Kas voor werknemerspen- 
sioenen en -gezinstoelagen met toe- 
passing van dit artikel, wordt behou- 
dens de bepalingen van artikel 81, 
geboekt op rekening van elke werk- 
nemer op de datum waarop die bij- 
dragen aan de Openbare Schatkist 
van de Kolonie zouden overgedragen 
geworden zijn tot uitvoering van de 
hierboven aangehaalde wetgevende 
ordonnantiën indien de werkgever 
de voormelde vrijstellingen niet had 
bekomen. 


Art. 86. 


De werkgevers die onder de bepa- 
lingen van artikel 85 vallen, zijn, 
niettegenstaande de verbintenissen 
die zij zouden onderschreven hebben, 
ervan ontslagen aan de gewezen le- 
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à leurs ayants droit, ultérieurement 
à la date d'entrée en vigueur du pré- 
sent décret, la quote-part des rentes, 
pensions et capitaux pouvant con- 
tractuellement être convertis en 
rentes, qu’ils ont constituée à leur 
charge et qu'ils se sont engagés à 
verser aux dits membres de leur per- 
sonnel, dans la mesure où des avan- 
tages équivalents sont assurés aux 
bénéficiaires en vertu des dispositions 
du décret. 


Art. 87. 


Lorsque les cotisations patronales 
et éventuellement celles de l’employé 
n'ont pas été versées au Trésor pu- 
blic de la Colonie par suite des 
dispenses prévues par les ordonnan- 
ces législatives prises par le Gouver- 
neur Général antérieurement à l’en- 
trée en vigueur du présent décret, 
mais que des versements correspon- 
dant à ces cotisations ont été effec- 
tués par l'employeur et, s’il y a lieu, 
par l'employé à un organisme tiers 
chargé d’accorder aux employés des 
pensions, rentes, ou capitaux pouvant 
contractuellement être convertis en 
rentes, les dispositions de l’article 85 
ne sont pas applicables. 


Si aucun versement n’a été trans- 
féré au Trésor public de la Colonie, 
l'assurance ne prend cours pour l’em- 
ployé qu’à compter du jour de l’en- 
trée en vigueur du présent décret. 
Toutefois, l'assuré peut faire courir 
l'assurance à partir du l” janvier 
1942 ou d’une date ultérieure à con- 
dition de verser personnellement à 
la Caisse coloniale des pensions et 
allocations familiales pour employés, 
dans les formes et délais qui seront 
fixés par arrêté ministériel, pour la 
période qui s’est écoulée depuis la 
date choisie jusqu’à celle de l'entrée 
en vigueur du décret, un montant 
correspondant aux cotisations patro- 
nales et personnelles qui auraient été 
versées au Trésor public de la Colo- 
nie à défaut de dispense, majorées 
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den van hun personeel of aan dezer 
rechthebbenden, na de datum waar- 
op dit decreet in werking is getreden, 
het aandeel te betalen van de renten, 
pensioenen en kapitalen die bij over- 
eenkomst in renten kunnen omgezet 
worden, welke zij te hunner laste 
zouden vastgezet hebben en welke 
zij zich verbonden hebben aan ge- 


 zegde leden van hun personeel te 


storten, in de mate waarin de bepa- 
lingen van het decreet gelijkwaardi- 
ge voordelen aan de gerechtigden 
verzekeren. 


Art. 87. 


Wanneer de werkgeversbijdragen 
en eventueel deze van de werknemer 
niet bij de Openbare Schatkist van 
de Kolonie gestort werden ingevolge 
vrijstellingen bepaald bij de wetge- 
vende ordonnantiën genomen door de 
Gouverneur-Generaal voor het in 
werking treden van dit decreet, maar 
stortingen overeenkomend met deze 
bijdragen werden gedaan door de 
werkgever en, indien nodig, door de 
werknemer bij een derde organisme, 
dat gelast is aan de werknemerspen- 
sioenen, renten of kapitalen die bij 
overeenkomst in renten kunnen wor- 
den omgezet, te verlenen, dan zijn 
de bepalingen van artikel 85 niet toe- 
passelijk. 


Indien geen enkele storting werd 
overgedragen aan de Openbare 
Schatkist van de Kolonie, neemt de 
verzekering slechts aanvang voor de 
werknemer op de dag waarop dit 
decreet in werking treedt. Nochtans 
kan de verzekerde de verzekering op 
1 Januari 1942 of op een latere da- 
tum doen beginnen, mits hij persoon- 
lijk bij de Koloniale Kas voor werk- 
nemerspensioenen en -gezinstoelagen 
met nakoming van de bij ministerieel 
besluit te bepalen vormen en ter- 
mijnen, voor de periode van de 
gekozen datum tot deze waarop het 
decreet in werking is getreden, een 
bedrag stort overeenkomend met de 
werkgevers- en werknemersbijdra- 
gen die, bij gebreke van vrijstelling, 
zouden gestort geworden zijn bij de 


63. 


d'un intérêt calculé au taux de 3 
pour cent à compter du jour où ces 
cotisations auraient été versées au 
dit Trésor jusqu’à celui de l'entrée 
en vigueur du décret et de 5 pour 
cent depuis cette date jusqu’à celle 
du versement. 


Le montant des cotisations patro- 
nales et personnelles versé à la Cais- 
se coloniale des pensions et alloca- 
tions familiales pour employés en 
application de l'alinéa qui précède 
est inscrit au compte de l'assuré à la 
date à laquelle ces cotisations au- 
raient été transférées au Trésor pu- 
blic de la Colonie en exécution des 
ordonnances législatives précitées, si 
l'employeur n'avait bénéficié des 
dispenses prérappelées. 


Ces versements reçoivent la desti- 
nation prévue à l’article 83, alinéas 2 
et 4 (Décret du 15 février 1946, arti- 
cle 1). 


Si les versements personnels de 
l'employé ont, en totalité ou en partie 
été transférés au Trésor public de 
la Colonie, l'assurance prend cours 
à la date à partir de laquelle l’em- 
ployé a été assujetti à de tels verse- 
ments. L’assuré peut cependant 
effectuer les versements prévus au 
second alinéa du présent article pour 
porter à son compte le montant des 
cotisations qui par suite de dispense, 
n'auraient pas été transférées au 
Trésor public de la Colonie et pour 
faire courir éventuellement l’assu- 
rance à partir d’une date antérieure. 


Les dispositions du présent article 
ne sont applicables, en ce qui con- 
cerne les versements correspondant 
aux cotisations patronales et person- 
nelles transférés à un organisme tiers 
postérieurement au 1° janvier 1945, 
que si de tels versements étaient déjà 
transférés au même organisme anté- 
rieurement à cette date. : 


Openbare Schatkist van de Kolonie, 
verhoogd met een interest van drie 
ten honderd van de dag af waarop 
deze bijdragen zouden gestort ge- 
worden zijn bij gezegde Schatkist 
tot deze waarop het decreet in wer- 
king is getreden en van vijf ten hon- 
derd van deze datum tot de datum 
der storting. 


Het bedrag der werkgevers- en 
werknemersbijdragen gestort bij de 
Koloniale Kas voor werknemerspen- 
sioenen en -gezinstoelagen met toe- 
passing van het vorig lid wordt ge- 
boekt op rekening van de verzekerde 
op de datum waarop deze bijdragen 
aan de Openbare Schatkist van de 
Kolonie zouden overgedragen ge- 
worden zijn in uitvoering van de 
hierboven aangehaalde wetgevende 
ordonnantien, indien de werkgever 
de voormelde vrijstellingen niet had 
bekomen. 


Deze stortingen krijgen de bestem- 
ming gelijk bepaald in artikel 83, 2° 
en 4° lid (Decreet van 15 Februari 
1946, art. 1). 


Indien de persoonlijke stortingen 
van de werknemer geheel of gedeel- 
telijk werden overgedragen aan de 
Openbare Schatkist van de Kolonie, 
neemt de verzekering een aanvang 
op de datum waarop de werknemer 
aan zulkdanige stortingen onderwor- 
pen werd. De verzekerde kan noch- 
tans de in het tweede lid van dit 
artikel bepaalde stortingen doen om 
op zijn rekening het bedrag der bij- 
dragen te brengen die, ten gevolge 
van vrijstelling, niet zouden over- 
gedragen geworden zijn aan de Open- 
bare Schatkist der Kolonie en om 
eventueel de verzekering van een 
vroegere datum af te doen lopen. 


De bepalingen van dit artikel zijn 
maar toepasselijk, wat betreft de 
stortingen overeenkomend met de 
werkgevers- en werknemersbijdra- 
gen die aan een derde organisme na 
1 Januari 1945 werden overgedragen, 
indien zulke stortingen reeds aan 
hetzelfde organisme voor deze datum 
overgedragen waren. 


Art. 88. 


Les employeurs qui ont constitué 
un fonds de pensions ou de réserve 
en vue d'assurer une pension aux 
membres de leur personnel, sont auto- 
risés, lorsque les avantages accordés 
aux employés tiennent compte de 
services accomplis antérieurement au 
1er janvier 1942, à transférer au Fonds 
colonial d’allocations pour employés, 
tout ou partie du dit fonds de pen- 
sions ou de réserve. 


Les sommes ainsi versées au Fonds 
colonial d'allocations pour employés 
tiennent lieu d’un versement de vingt 
annuités calculées au taux 3,75 pour 
cent affectées au paiement de vingt 
années de cotisations dues par l’em- 
ployeur en application de l’article 33. 


Lorsque le montant annuel de ces 
cotisations excède celui de l’annuité 
le paiement de la différence doit être 
effectué par l'employeur. 


Si au contraire, le montant des 
dites cotisations est inférieur à celui 
de l’annuité, celle-ci reste acquise au 
Fonds colonial d’allocations pour em- 
ployés. L’excédent des annuités sur 
le montant des cotisations peut né- 
anmoins être déduit des versements 
complémentaires dus par  l’em- 
ployeur en application de l'alinéa 
qui précède. La compensation qui 
peut s’opérer entre le montant des 
dits versements et celui des excé- 
dents éventuels ultérieurs ne dégage 
pas l’employeur de l'obligation de 
transférer au Fonds colonial d’allo- 
cations pour employés le montant de 
ces versements, quitte à ce qu’il soit 
procédé ultérieurement à une régu- 
larisation des comptes et à une éven- 
tuelle restitution de tout ou partie 
des sommes versées. 


Sauf application des dispositions 
qui précèdent, aucune restitution des 
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Art. 88. 


De werkgevers die een pensioen- 
of reservefonds hebben ingesteld om 
een pensioen aan de leden van hun 
personeel te verzekeren, worden ge- 
machtigd, wanneer de aan hun werk- 
nemers toegekende voordelen, reke- 
ning houden met de diensten ver- 
leend véor 1 Januari 1942, dit pen- 
sioen of reservefonds geheel of ge- 
deeltelijk over te dragen aan het 
Koloniaal Toelagenfonds voor werk- 
nemers. 


De sommen aldus gestort op het 
Koloniaal Toelagenfonds voor werk- 
nemers vervangen een storting van 
twintig annuïteiten berekend op de 
voet van 3,75 ten honderd bestemd 
tot betaling van twintig jaar bijdra- 
gen verschuldigd door de werkgever 
met toepassing van artikel 33. 


Wanneer het jaarlijks bedrag van 
deze bijdragen hoger is dan de an- 
nuïteit moet de werkgever het ver- 
schil betalen. 


Indien, integendeel, het bedrag 
van gezegde bijdragen lager is dan 
dit van de annuïteit, vervalt deze aan 
het Koloniaal Toelagenfonds voor 
werknemers. Het saldo der annuïtei- 
ten op het bedrag der bijdragen mag 
nochtans worden afgetrokken van de 
aanvullende stortingen verschuldigd 
door de werkgever, met toepassing 
van het vorig lid. De compensatie die 
kan tot stand gebracht worden tus- 
sen het bedrag der gezegde stortin- 
gen en dat van de eventuele latere 
saldo’s, ontslaat de werkgever niet 
van de verplichting aan het Kolo- 
niaal Toelagenfonds voor werkne- 
mers het bedrag van deze stortingen 
over te dragen, met dien verstande 
evenwel dat later kan worden over- 
gegaan tot een regularisatie van de 
rekeningen en tot een eventuele 
teruggave van alle of van een deel 
van de gestorte sommen. 


Behoudens toepassing van de be- 
palingen hierboven, worden geen 


sommes transférées au Fonds colo- | sommen teruggegeven die krachtens 
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nial d'allocations pour employés en | dit artikel, aan het Koioniaal Toela- 


vertu du présent article ne sera 
opérée. 


CHAPITRE IX. 
Dispositions pénales. 
Art. 89. 


Décret du 27 décembre 1951, 
Art. 1, 8 38. 


« Est puni d’une amende de 100 à 
200 francs, l'employeur ou son pré- 
posé qui n’a pas opéré les prélève- 
ments conformément aux articles 9, 
15 et 33, ou a omis de transférer le 
montant des cotisations patronales et 
personnelles à l'organisme d’assu- 
rance, dans les délais et conditions 
fixés par les dispositions légales. » 


L'employeur est en outre condam- 
né à verser les cotisations person- 
nelles et patronales arriérées, sans 
qu'il puisse récupérer à charge de 
l'employé le montant des prelève- 
ments qu'il a omis d’effectuer et à 
réparer tout préjudice résultant de 
l’omission ou du retard dans le trans- 
fert des versements. 


Le jugement fixe le délai endéans 
lequel l’employeur est tenu d’exécu- 
ter ces obligations. 


Décret du 27 décembre 1951, 
Art. 1, $ 38. 


« Lorsque le montant des cotisa- 
tions patronales et personnelles ou 
les documents justificatifs requis 
n'ont pas été remis à l'organisme 
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d’assurance de la manière et à l’épo- , 
. op de wijze en het tijdstip vastge- 


que fixées par les dispositions lé- 
gales, 


l'employeur est également : 


condamné à payer l'intérêt moratoire 


conformément aux dispositions. de : 


l'article 16. 


genfonds voor werknemers werden 
overgedragen. 


HOOFDSTUK IX. 
Strafbepalingen. 
Art. 89. 


Decreet van 27 December 1951, 
Art. 1, $ 38. 


« Wordt gestraft met een geldboe- 
te van 100 tot 200 frank, de werkge- 
ver of zijn aangestelde die de afhou- 
dingen overeenkomstig de artikelen 
9, 15 en 33 niet gedaan heeft of die 
verzuimd heeft het bedrag van de 
werkgevers- en werknemersbijdra- 
gen over te dragen aan het verzeke- 
ringsorganisme binnen de termijnen 
en voorwaarden vastgesteld bij de 
wettelijke bepalingen. » 


De werkgever wordt, daarbij, ver- 
oordeeld om de achterstallige werk- 
gevers- en werknemersbijdragen te 
storten, zonder dat hij het bedrag 
der âäfhoudingen die hij heeft ver- 
zuimd te doen, op de werknemer kan 
verhalen, alsmede om elke schade te 
vergoeden die voortspruit uit het 
verzuim of uitstel van de overdracht 
der stortingen. 


Het vonnis bepaalt de termijn bin- 
nen dewelke de werkgever zijn ver- 
plichtingen moet nakomen. 


Decreet van 27 December 1951, 
Art. 1, $ 38. 


«a Wanneer het bedrag van de 
werkgevers- en werknemersbijdra- 
gen of de vereiste rechtvaardigings- 
documenten niet overhandigd wer- 
den aan het verzekeringsorganisme 


steld bi] de wettelijke bepaiingen, 
wordt de werkgever evenéehs ver- 
oordeeld om de verzuimsrente te be- 


| talen overeenkomstig de bepalingen 


van artikel 16. 
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Une copie du jugement est adres- 
sée par le greffier au Chef du Ser- 
vice du Travail et de la Prevoyance 
Sociale du Gouvernement Général. » 


A défaut pour l'employeur d’avoir 
satisfait au jugement dans le délai 
fixé, le recouvrement des sommes 
dues est opéré par voie de contrainte 
comme en matière d'impôt personnel. 


La peine prévue au présent article 
est appliquée autant de fois qu'il y 
a d’omission pour chaque assure. 


Art. 90. 


Est puni d’une servitude pénale de 
8 jours à 2 mois et d’une amende de 
10.000 à 20.000 francs ou d’une de ces 
peines seulement, l'employeur ou son 
préposé qui a omis de transférer à 
la Caisse coloniale des pensions et 
allocations familiales pour employés, 
dans les formes et délais légaux, les 
sommes déterminées à l’article 85, 
alinéas 1 et 2. 


Art. 91. 


Est puni d’une servitude pénale de 
8 jours à un an: 


1° toute personne qui fait sciem- 
ment de fausses déclarations en vue 
de bénéficier des avantages prévus 
par le présent décret ou en vue d’ob- 
tenir ou de faire obtenir des alloca- 
tions prévues aux chapitres VI et VII 
ou de faire maJorer le taux de celles- 
ci; 


2° toute personne qui, sachant ne 
plus avoir droit à tout ou partie des 
rentes ou allocations attribuées en 
application du présent décret, omet 
d'en faire la déclaration et accepte 
les dites rentes ou allocations. 


La restitution des sommes indü- 


ment perçues par les prétendus bé- 
néficiaires est, en outre, ordonnée. 
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Een afschrift van het vonnis wordt 
door de griffier aan het Hoofd van 
de Dienst van Arbeid en Sociale 
Voorzorg van het Gouvernement Ge- 
neraal gericht. » 


Wanneer de werkgever in gebreke 
blijft het vonnis binnen de gestelde 
termijn na te komen, worden de ver- 
schuldigde sommen ingevorderd bij 
dwangbevel gelijk inzake persoonlij- 
ke belastingen. 


De in dit artikel gestelde straf 
wordt zoveel maal toegepast als er 
verzuim is voor elke verzekerde. 


Art. 90. 


Wordt gestraft met een strafdienst 
van 8 dagen tot tWee maanden en 
met een geldboete van 10.000 frank 
tot 20.000 frank of met één van die 
straffen alleen de werkgever of zijn 
aangestelde die verzuimt aan de Ko- 
loniale Kas voor werknemerspensioe- 
nen en -gezinstoelagen met nakoming 
van de wettelijke vormen en termij- 
nen, de bi] artikel 85, 1° en 2° lid, 
bepaalde sommen over te dragen. 


Art. 91. 


Wordt gestraft met een strafdienst 
van 8 dagen tot een Jjaar : 


1° alwie wetens valse aangiften 
doet om de bij dit decreet bepaalde 
voordelen te genieten of anderen te 
doen genieten of om de toelagen, 
gelijk bepaald in de hoofdstukken VI 
en VII, te bekomen of ze door ande- 
ren te doen bekomen of om het be- 
drag ervan te doen verhogen; 


2° alwie wetend dat hij geen recht 
meer heeft op het geheel of een deel 
van de renten of toelagen verleend 
tot uitvoering van dit decreet, ver- 
zuimt er aangiften van te doen en 
gezegde renten of toelagen aan- 
vaardt. 


De teruggave van de niet verschul- 
digde sommen die de zogenaamde 
gerechtigden geïnd hebben, wordt, 
bovendien, bevolen. 
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Les cotisations indüment versées 
au Fonds colonial d’allocations pour 
employés, sur base de fausses décla- 
rations, restent acquises à ce Fonds. 


Les cotisations indûment versées 
dans les mêmes conditions à la Cais- 
se coloniale des pensions et alloca- 
tions familiales pour employés, ne 
sont pas restituées et sont versées au 
Fonds colonial d'allocations pour em- 
ployés. | 


Décret du 10 novembre 1947, 
Art. 1,litt. t. 


« Sans préjudice à l’application des 
dispositions qui précèdent, les alloca- 
tions prévues aux chapitres VI et VII 
pourront être supprimées par déci- 
sion du Directeur de la Caisse colo- 
niale des pensions et allocations fa- 
miliales pour employés, du Fonds 
colonial d'allocations pour employés 
et du Fonds spécial d'allocations pour 
une période maximum de deux ans 
aux personnes qui ont établi ou fait 
usage de fausses déclarations en vue 
d'obtenir les avantages prévus var le 
présent décret ou qui, sachant ne 
plus avoir droit à tout ou partie de 
ces avantages, omettent d’en faire la 
déclaration. » 


Art. 92. 


Sans préjudice à l'application 
éventuelle des articles 133 et 135 du 
Code pénal, sont punis d’une amen- 
de de 200 à 400 francs les employeurs 
ou leurs préposés qui refusent de 
fournir aux personnes ou à l’organis- 
me chargé de l'exécution du présent 
décret les renseignements demandés 
en vue de son application. 


Art. 93. 


L'action publique et l’action civile 


résultant d’une infraction de l’em- : 


ployeur ou de son préposé aux dispo- 
sitions du présent décret et des arré- 


.4 
Niet verschuldigde bijdragen ge- 
stort bij het Koloniaal Toelagenfonds 
voor werknemers, op basis van valse 
aangiften vervallen aan dit Fonds. 


Niet verschuldigde bijdragen ge- 
stort onder dezelfde voorwaarden bij 
de Koloniale Kas voor werknemers- 
pensioenen en -gezinstoelagen wor- 
den niet teruggegeven en worden 
bij het Koloniaal Toelagenfonds voor 
werknemers gestort. 


Decreet van 10 November 1947, 
Art. 1, litt. t. 


« Onverminderd de toepassing van 
de voorgaande bepalingen, kunnen de 
in de hoofdstukken VI en VII voor- 
ziene toelagen, bij beslissing van de 
directeur van de Koloniale Kas voor 
werknemerspensioenen en gezins- 
toelagen, van het Koloniaal Toela- 
genfonds voor werknemers en van 
het Bijzonder Toelagenfonds voor 
een periode van ten hoogste twee 
jaar, afgeschaft worden ten nadele 
van de personen die valse aangiften 
hebben opgemaakt of daarvan ge- 
bruik hebben gemaakt ten einde de 
door dit decreet bepaalde voordelen 
te genieten of die, wetende dat zi) 
geen recht meer hebben, geheel of 
gedeeltelijk, op deze voordelen, ver- 
zuimen, er aangifte van te doen. » 


Art. 92. 


Onverminderd de eventuele toe- 
passing van de artikelen 133 en 135 
van het Strafwetboek worden ge- 
straft met een geldboete van 200 
frank tot 400 frank de werkgevers of 
hun aangestelden die weigeren aan 
de met de uitvoering van dit decreet 
belaste personen of organismen de 
inlichtingen, gevraagd met het oog 
op de toepassing ervan, te verstrek- 
ken. 


Art. 93. 


De publieke vordering en de bur- 
gerlijke vordering voortspruitend uit 
een overtreding door de werkgever 
of zijn gemachtigde van de bij arti- 
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tés d'exécution sanctionnée par l’ar- 
ticle 89 sont prescrites après deux 
années révolues à compter du jour 


de la cessation du contrat de louage 


de services, et vis-à-vis de l’em- 
ployeur qui au moment de la cessa- 
tion du contrat de louage de services 
détient encore tout ou partie des 
prélèvements qu’il a effectués en 
application des articles 9, 15 et 33 
après deux années 
compter du jour du transfert des 
prélèvements à l'organisme d’assu- 
rance. (Décret du 27 décembre 1951, 
art. 1, $ 40.) 


L'action publique résultant d’une 
infraction de l'employeur ou de son 
préposé aux dispositions du décret 
et des arrêtés d'exécution sanction- 
née par l’article 90 est prescrite 
après deux années révolues à 
compter du jour de l'expiration du 
délai fixé pour le transfert des 
sommes dues à la Caisse coloniale 
des pensions et allocations familiales 
pour employés. 


L'action publique résultant des in- 
fractions prévues à l'article 91 est 
prescrite après un délai de deux an- 
nées révolues à compter du jour où 
le bénéficiaire a cessé de recevoir 
indûüment des rentes ou allocations. 


Art. 94. 


Les employeurs sont civilement 
responsables des amendes pronon- 
cées à charge de leurs préposés du 
chef de l’inexécution des obligations 
prévues par le présent décret. 


CHAPITRE X. 
Dispositions générales. 


Art. 95. 


Après introduction de la demande 
par le bénéficiaire dans les formes : 
légales, le Directeur de la Caisse : 


révolues à : 


kel 89 bekrachtigde bepalingen van 
dit decreet en van de uitvoeringsbe- 
sluiten verjaren na volle twee jaar 
te rekenen van de dag waarop het 
contract van dienstverhuring eindigt 
en tegenover de werkgever die op 
het ogenblik waarop het contract 
van dienstverhuring eindigt, de af- 
houdingen welke hij, met toepassing 
van artikelen 9, 15 en 33 gedaan 
heeft, nog geheel of gedeeltelijk on- 
der zich heeft, na voile twee jaar te 
rekenen van de dag waarop de af- 
houdingen aan het verzekeringsor- 
ganisme werden overgedragen. (De- 
creet van 27 December 1951, art. 1, 
$ 40.) 


De publieke vordering voortsprui- 


tend uit een overtreding door de 
werkgever of zijn gemachtigde van 
de bij artikel 90 bekrachtigde bepa- 
lingen van het decreet en van de 
uitvoeringsbesluiten verjaart na vol- 
le twee jaar te rekenen van de dag 
waarop de termijn verstrijkt voor 
de overdracht van de sommen ver- 
schuldigd aan de Koloniale Kas voor 
werknemerspensioenen en -gezinstoe- 
lagen. 


De publieke vordering voortsprui- 
tend uit de in artikel 91 bepaalde 
overtredingen verjaart na verloop 
van volle twee jaar te rekenen van 
de dag waarop de gerechtigde opge- 
houden heeft niet verschuldigde ren- 
ten of toelagen te ontvangen. 


Art. 94. 


De werkgevers zijn burgerlijk 
aansprakelijk voor de geldboeten 
uitgesproken ten laste van hun ge- 
machtigden wegens het niet-nako- 
men van de in dit decreet bepaalde 


verplichtingen. 


HOOFDSTUK X. 
Algemene bepalingen. 


Art. 95. 


Nadat de gerechtigde zijn aan- 
vraag in de wettelijke vormen heeft 
ingediend, bepaalt de Directeur van 
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coloniale des pensions et allocations 
familiales pour employés, du Fonds 
colonial d'allocations pour employés 
et du Fonds spécial d’allocations fixe 
le montant des rentes et allocations 
conformément aux dispositions du 
présent décret. 


La décision accordant, refusant ou 
réduisant les avantages en applica- 
tion du présent décret est notifiée 
par pli recommandé au demandeur. 


Appel de cette décision peut être 
interjeté par le bénéficiaire, dans les 
formes et délais qui seront fixés par 
arrêté ministériel, auprès du Conseil 
des pensions pour employés colo- 
niaux, qui statue en dernier ressort. 


Art. 96. 


Les rentes et allocations accordées 
en vertu du présent décret ne peu- 
vent être saisies et ne sont cessibles 
que jusqu’à concurrence d’un cin- 
quième pour dette envers le Trésor 
public et d’un tiers pour cause de 
pension alimentaire. 


L’insaisissabilité et l’incessibiliteé des 
dits avantages ne peuvent étre invo- 
quées contre la Caisse coloniale des 
pensions et allocations familiales 
pour employés, le Fonds colonial 
d'allocations pour employés et le 
Fonds spécial d'allocations au profit 
desquels le montant des avantages 
qui auront été payés indûment aux 
intéressés peut être récupéré sur les 
arrérages et allocations dus en appli- 
cation du présent décret. 


Décret du 27 décembre 1951, 
Art. 1, $ 42. 


RE & O æ. + æ— 


« Les arrérages et allocations se 


prescrivent par cinq ans. » 


| de Koloniale Kas voor werknemers- 
| pensioenen en -gezinstoelagen, van 
het Koloniaal Toelagenfonds voor 
werknemers en van het Bijzonder 
Toelagenfonds, het bedrag der ren- 
ten en toelagen overeenkomstig de 
bepalingen van dit decreet. 


De beslissing waarbij de voordelen 
met toepassing van dit decreet, wor- 
den verleend, geweigerd of vermin- 
derd, wordt bij aangetekend schrij- 
ven aan de aanvrager medegedeeld. 


De gerechtigde kan tegen deze be- 
slissing beroep instellen, met inacht- 
neming van de bij ministerieel 
besluit te bepalen vormen en ter- 
mijnen, bij de Raad voor koloniale 
werknemerspensioenen, die in laat- 
ste aanleg uitspraak doet. 


Art. 96. 


De krachtens dit decreet verleende 
renten en toelagen zijn maar vatbaar 
voor beslag en voor overdracht tot 
een vijfde wegens schuld tegenover 
de Openbare Schatkist en tot een 
derde wegens uitkering tot onder- 
houd. 


De onvatbaarheid voor beslag en 
overdracht van gezegde voordelen 
kan niet ingeroepen worden tegen 
de Koloniale Kas voor werknemers- 
pensioenen en -gezinstoelagen, het 
Koloniaal Toelagenfonds voor werk- 
nemers en het Bijzonder Toelagen- 
fonds ten behoeve van wie het be- 
drag der voordelen die niet ver- 
schuldigd zouden uitbetaald gewor- 
den zijn aan de belanghebbenden, 
kan verhaald worden op de achter- 
stallige bedragen en de toelagen ver- 
schuldigd met toepassing van dit 
decreet. 


Decreet van 27 December 1951, 
Art. 1, $ 42. 


« De achterstallen en toelagen ver- 
jaren na 5 jaar. » 
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Art. 96 bis. 


Décret du 27 décembre 1951, 
Art. 1, $ 43. 


« Les extraits et copies d’actes de 
l’état-civil, ainsi que tous certificats 
et documents, dont la production est 
requise en vue de l’exécution du pré- 
sent décret, sont délivrés gratuite- 
ment et sont exempts de tous droits 
au profit du Trésor colonial. Ils por- 
tent en tête du texte l’énonciation 
de leur destination et ne peuvent 
servir à d’autres fins. » 


Art. 97. 


Une dotation annuelle de deux mil- 
lions de francs est accordée, à charge 
de la Colonie, à la Caisse coloniale 
des pensions et allocations familiales 
pour employés, au Fonds colonial 
d'allocations pour employés et au 
Fonds spécial d'allocations. La répar- 
tition de cette dotation entre les or- 
ganismes intéressés est réglée par 
arrêté ministériel, sur proposition du 
Conseil d'administration de la Caisse 
coloniale des pensions et allocations 
familiales pour employés. 


Art. 98. 


Les ordonnances législatives n° 160 
du 9 mai 1942, n° 72 bis du 20 mars 
1943, n° 206 du 8 juillet 1943, n° 137 
du 2 mai 1944 et n° 237 du 16 août 
1944 sont abrogées à dater du 1° jan- 
vier 1946. 


Art. 99. 


Le Ministre des Colonies et le Gou- 
verneur Général, s’il est délégué, 
sont chargés de régler les mesures 
d'exécution du présent décret. 


Art. 100. 


Le présent décret entrera en vi- 
gueur au Congo Belge et au Ruanda- 
Urundi, le 1*® janvier 1946, à l’ex- 
ception des articles 21 à 26, 32, 61, 


t 
ll 


Art. 96 bis. 


Decreet van 27 December 1951, 


Art. 1, $ 43. 


« De uittreksels en afschriften van 
akten van de burgerlijke stand, als- 
ook al de getuigschriften en beschei- 
den, waarvan de voorlegging vereist 
is met het oog op de uitvoering van 
dit decreet, worden kosteloos afge- 
leverd en zijn vrij van elk recht ten 
voordele van de Koloniale Schatkist. 
Zij dragen aan het hoofd van de 
tekst de opgaaf van hun bestemming 
en mogen voor geen andere doelein- 
den aangewend worden. » 


Art. 97. 


Een jaarlijkse dotatie van twee 
millioen frank wordt ten laste van 
de Kolonie verleend aan de Koloniale 
Kas voor werknemerspensioenen en 
-gezinstoelagen, aan het Koloniaal 
Toelagenfonds voor werknemers en 
het Bijzonder Toelagenfonds. De ver- 
deling van deze dotatie tussen de 
betrokken organismen wordt gere- 
geld bi] ministerieel besluit op de 
voordracht van de Raad van Beheer 
van de Koloniale Kas voor werkne- 
merspensioenen en -gezinstoelagen. 


Art. 98. 


De wetgevende ordonnantien num- 
mer 160 van 9 Mei 1942, n' 72 bis van 
20 Maart 1943, n° 206 van 8 Juli 1943, 
n° 137 van 2 Mei 1944 en n° 237 van 
16 Augustus 1944 zijn afgeschaft van 
1 Januari 1946 af. 


Art. 99. 


De Minister van Kolonien en de 
Gouverneur-Generaal, zo hem daar- 
toe opdracht wordt verleend, zijn ge- 
last de uitvoeringsmaatregelen te 
nemen voor dit decreet. 


Art. 100. 


Dit decreet treedt in werking in 
Belgisch-Congo en in Ruanda-Urun- 
di op 1 Januari 1946, met uitzonde- 
ring van de artikelen 21 tot 26, 32, 


ee mn 
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— 631 — 


82 et 97 qui seront d'application des 
sa publication au «Bulletin Officiel» 
ou au « Bulletin Administratif du 
Congo Belge ». 


L'ordonnance législative n° 124 du 


17 avril 1947 entre en vigueur au van 17 April 1947 treedt in Belgisch- 


Congo Belge et au Ruanda-Urundi le 
25 avril 1947, date de sa publication 
au « Bulletin Administratif du Con- 
go Belge ». 


Le décret du 10 novembre 1947 
entre en vigueur au Congo Belge et 
au Ruanda-Urundi le 1° janvier 1948. 


Le décret du 27 décembre 1948 
entre en vigueur le 1% janvier 1949. 


Le décret du 3 juillet 1950 entre 
en vigueur le 15 août 1950, date de 
sa publication au « Bulletin Officiel 
du Congo Belge ». 


Le décret du 27 décembre 1951 


l 


61, 82 en 97 die van toepassing zijn 
onmiddellijk na bekendmaking in 
het « Ambtelijk Blad » of het « Be- 
stuursblad van Belgisch-Congo ». 


De wetgevende ordonnantie n° 124 


Congo en Ruanda-Urundi in werking 
op 25 April 1947, datum van de pu- 
blicatie in het « Bestuursblad van 
Belgisch-Congo ». 


Het decreet van 10 November 1947 
treedt op 1 Januari 1948 in werking 
in Belgisch-Congo en Ruanda-Urundi. 


Het decreet van 27 December 1948 
treedt op 1 Januari 1949 in werking. 


Het decreet van 3 Juli 1950 treedt 
op 15 Augustus 1950 in werking, 
datum van de publicatie in het 
« Ambtelijk Blad van Belgisch-Con- 


| gO ». 


entre en vigueur le 1° janvier 1952. 


Donné à Bruxelles, le 25 janvier 
1952. 


Het decreet van 27 December 1951 
treedt op 1 Januari 1952 in werking. 


Gegeven te Brussel, de 25 Januari 
1952. 


BAUDOUIN. 


Par le Roi : 


Le Ministre des Colonies, 


Vanwege de Koning : 
De Minister van Kolonien, 


A. DEQUAE. 
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Arrêté royal du 14 janvier 1952 attri- : Koninklijk besluit van 14 Januari 1952 


buant des majorations de rentes et 
allocations en exécution de l’article 60 
des dispositions légales relatives à 
l'assurance en vue de la vieillesse et 
du décès prématuré des employés. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu la loi du 18 octobre 1908 sur le 
gouvernement du Congo Belge ; 


Vu la loi du 21 août 1925 sur le gou- 
vernement du Ruanda-Urundi; 


Vu les dispositions législatives sur 
l'assurance en vue de la vieillesse et du 
décès prématuré des employés, coordon- 
données par l'arrêté du Régent du 23 
avril 1948 et modifiées par les décrets 
du 27 décembre 1048, 3 juillet 1950 et 
27 décembre 1951, spécialement en leur 
article 60; 


Vu l'avis émis par le Conseil des pen- 
sions pour employés coloniaux en sa 
séance du 26 juillet 1951; 


Attendu que les circonstances écono- 
miques justifient actuellement un réa- 
justement du montant des rentes et des 
allocations ; 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 


Nous AVONS ARRÉTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE ll. 


Il est attribué par le Fonds colonial 
d'allocations pour employés, aux béné- 
ficiaires d'une rente de retraite ou de 
veuve à charge de la Caisse coloniale 


tot toekenning van verhogingen van 
renten en toelagen ter uitvoering van 
het artikel 60 van de wettelijke bepa- 
lingen betreffende de verzekering te- 
gen de geldelijke gevolgen van ouder- 
dom en vroege dood der werknemers. 


— 


BOUDE\WVIIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op de wet van 18 October 1908 
op het gouvernement van Belgisch- 
Congo; 


Gelet op de wet van 21 Augustus 1025 
op het beheer van Ruanda-Urundi: 


Gelet op de wetgevende bepalingen op 
de verzekering tegen de geldelijke ge- 
volgen van ouderdom en vroegtijdige 
dood der werknemers, samengeordend 
door het Regentbesluit van 23 April 
1948 en gewijzigd door de decreten van 
27 December 1948, 3 Juli 1950 en 27 
December 1951, bijzonder in hun arti- 
kel 60; 


Gelet op het advies gegeven door de 
Raad van pensioenen voor koloniale 
werknemers in haar zitting van 26 Jul 


1951; 


Aangezien de huidige economische 
omstandigheden een aanpassing van het 
bedrag van de renten en toelagen wet- 
tigen ; 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Kolonien, 


HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
WI] : 


ARTIKEL lI. 


Door het Koloniaal Toelagenfonds 
voor werknemers wordt aan de recht- 
hebbenden van een ouderdoms- of wedu- 
werente ten laste van de Koloniale Kas 


di 52 ue gamin se st ant mais Hair te M of 205 
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des pensions ct allocations familiales 
pour employés, une majoration de rente 
dont le montant est fixé à 20 p.c. de la 
rente assurée par les versements énu- 
mérés ci-après se rapportant aux pério- 
des de services effectuées entre le 
1 Janvier 1942 et le 31 décembre 1951. 


La majoration s'applique à la rente 
assurée : 


1°) par les versements obligatoires ef- 
fectués en application des dispositions 
législatives sur ‘’assurance en vue de la 
vieillesse et du décès prématuré des em- 
ployés ; 


2°) par les versements opérés en ap- 
plication des articles 7, 12, 13, 81, 84 et 
87 du décret du 10 octobre 1945; 


3°) par les versements opérés en ap- 
plication de l'ordonnance législative nu- 
méro 124 du 17 avril 1047. 


ART. 2. 


La même majoration de rente est at- 
tribuée aux veuves bénéficiaires d’une 
rente à charge du Fonds colonial d’al- 
locations pour employés en application 
de l’article 59 du décret du 10 octobre 


1945. 


ART. 3. 


Il est accordé par le Fonds colonial 
d'allocations pour employés, aux béné- 
ficiaires d'une allocation de retraite ou 
de veuve attribuée pour services anté- 
rieurs à 1942 en vertu des articles 38 à 
533 du décret précité, une majoration 


d'un montant égal à 20 p.c. de celui des 


dites allocations. 


ART. 4. 


Les majorations de rente et d’alloca- 
ion sont attribuées à partir du 1° jan- 
vier 1952 si l'entrée en jouissance de la 
-ente est antérieure à cette date. 


— ———_——__— Pt 


voor werknemerspensioenen en gezins- 
toclagen, een verhoging van rente toege- 


kend waarvan het bedrag bepaald is op 


20 t.h. van de rente die door de stortin- 
gen hierna vermeld verzekerd wordt, met 
betrekking tot de dienstperioden gedaan 
tussen 1 Januari 1942 en 31 December 


1951. 


De verhoging is toepasselijk op de 
rente verzekerd : 

1°) door de verplichte stortingen ge- 
daan bij toepassing van de wetgevende 
bepalingen op de verzekering tegen de 
geldelijke gevolgen van ouderdom en 
vroegtijdige dood der werknemers; 


2°) door de stortingen gedaan bij toe- 
passing van de artikelen 7, 12, 13, &1, 
84 en 87 van het decreet van 10 Octo- 
ber 1945; 


3°) door de stortingen gedaan bij toe- 
passing van de wetgevende ordonnantie 
n° 124 van 17 April 1947.: 


ART. 2. 


Dezelfde verhoging van rente wordt 
toegekend aan de weduwen die een ren- 
te bekomen ten laste van het Koloniaal 
Toelagenfonds voor werknemers bi] toe- 
passing van het artikel 59 van het de- 
creet van 10 October 1945. 


ART. 3. 


Er wordt door het Koloniaal Toela- 
genfonds voor werknemers, aan de 
rechthebbenden van een ouderdoms- of 
weduwetoelage, verleend voor diensten 
van voor 1942 krachtens de artikelen 38 
tot 53 van het voornoemd decreet, een 
verhoging van een bedrag toegekend, ge- 
lijk aan 20 th. van dat van de gezegde 
toelagen. 


ART. 4. 


De verhogingen van rente en toelage 
worden vanaf 1 Januari 1952 toegekend 
indien het in het genottreden van de 
rente vor deze datum aanvangt. 
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ART. 5. 


Notre Ministre des Colonies est char- | 
met de uitvoering van dit besluit. 


gé de l'exécution du présent arrêté. 


ART. S. 


Onze Minister van Kolonien 1s gelast 


Donné à Bruxelles, le 14 janvier 1952. Gegeven te Brussel de 14 Januari 
1952. 
BAUDOUIN. 
Par Je Roi : | Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies, | De Minister van Kolomèën, 
A. DEQUAE. 


Arrêté ministériel du 18 mars 1952 mo- 
difiant l’article 4 de l’arrêté ministériel 
du 25 juin 1948 relatif au règlement 
général de l'assurance en vue de la 
vieillesse et du décès prématuré des 
employés. 


LE MiNiISTRE'DES COLONIES, 


Vu la loi du 18 octobre 1908 sur le 
gouvernement du Congo Belge ; 


Vu la loi du 21 août 1925 sur le gou- 
vernement du Ruanda-Urundi; 


Vu l'arrêté royal du 25 janvier 1952 
coordonnant le décret du 10 octobre 1945 
sur l’assurance en vue de la vieillesse et 
dù décès prématuré des employés avec 
les décrets et ordonnances législatives 
qui le modifient, : 


Revu l'arrêté ministériel du 25 juin 
1948, coordonnant les arrêtés ministé- 
riels des 23 mars 1946, 20 janvier et 
8 avril 1947, relatifs au règlement géné- 
ral de l'assurance en vue de la vieillesse 
et du décès prématuré des employés, 
modifié par l'arrêté ministériel du 
4 juillet 1950; . | 


Ministerieel besluit van 18 Maart 1952 
tot wijziging van het artikel 4 van het 
ministerieel besluit van 25 Juni 1948, 
betreffende het algemeen reglement 
van de verzekering tegen de geldelijke 
gevoigen van ouderdom en vroëege 
dood der werknemers. 


DE MINISTER VAN KOLONIEN, 


Gelet op de wet van 18 October 1908 
op het gouvernement van Belgisch- 
Congo; 


Gelet op de wet van 21 Augustus 1925 
op het beheer van Ruanda-Urundi; 


Gezien het koninklijk besluit van 
25 Januari 1952, waarbij het decreet van 
10 October 1945 6p de verzekering te- 
gen de geldelijke gevolgen van ouder- 
dom en vroege dood der werknemers 
samengeordend wordt met de decreten 
en wetgevende ordonnantiën die het wij- 
zigen; 


Herzien het ministerieel besluit van 
25 Juni 1948, waarbij de ministeriele 
besluiten van 23 Maart 1946, 20 Januari 
en 8 April 1947, samengeordend wor- 
den, betreffende het algemeen reglement 
van de verzekering tegen de geldelijke 
gevolgen van ouderdom en vroege dood 
der werknemers, gewi]zigd door het mi- 
nisterieel besluit van 4 Juli 1950; 


À 2 2 202 2 066 


Be . 
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ARRETE : 
ARTICLE lÎ. 


L'article 4, littera b, de l’arrêté minis- 
tériel du 25 juin 1948 est remplacé par 
les dispositions suivantes : 


«b) des périodes au cours desquelles 
l'assuré a été assujetti à l’assurance en 
vertu de l’article 6, 2° et 3°, des décrets 
coordonnés le 25 janvier 1952 sur l'as- 
surance en vue de la vieillesse et du 
décès prématuré des employés. » 


ART. 2. 


Il est ajouté à l’article 4 de l'arrêté 
ministériel du 25 juin 1948, un dernier 
alinéa rédigé comme suit : 


« Pour l'application du présent arti- 
cle, les services accomplis dans les bases 
belges de Kigoma et Dar-es-Salam, par 
les employés belges dont l'activité a été 
exclusivement affectée à celles-ci, sont 
assimilés à des services effectués au 
Congo Belge. » 


ART. 3. 
Le présent arrêté entre en vigueur au 
Congo Belge et au Ruanda-Urundi le 
1% janvier 1952. 


" Bruxelles, le 18 mars 1952. 


BESLUIT : 
ARTIKEL ll. 


Het artikel 4, littera b, van het mi- 
nisterieel besluit van 25 Juni 1948 
wordt vervangen door de volgende be- 
palingen : 


« b) de perioden gedurende dewelkc 
de verzekerde onderworpen is aan de 
verzekering krachtens artikel 6, 2° en 3° 
van de op 25 Januari 1952 samengeor- 
dende decreten op de verzekering tegen 
de geldelijke gevolgen van ouderdom en 
vrocge dood der werknemers. » 


ART. 2 


Er wordt bij artikel 4 van het ministe- 
rieel besluit van 25 Juni 1948 een laatste 
alinca bijgevoegd die als volgt opgesteld 
wordt : " 

« Voor de toepassing van dit artikel, 
worden de diensten die, in de Belgische 
bases van Kigoma en Dar-es-Salam door 
de Belgische werknemers, \Wwaarvan de 
activiteit uitsluitend op deze bases aan- 
gewezen is, verricht werden, gelijkge- 
steld met diensten die in Belgisch-Congo 
scedaan werden. » 


ART. 3. 


Dit besluit treedt op 1 Januari 1952 
in Belgisch-Congo en in Ruanda-Urundi 
in werking. 


Brussel, de 18 Maart 1962. 


À. DEQUAE. 
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Arrêté ministériel du 19 mars 1952 por- | Ministerieel besluit van 19 Maart 1952 


tant règlement du Fonds Colonial 
d'allocations pour employés. 


ILE MiNISTRE DES COLONIES, 


Vu la loi du 18 octobre 1908 sur le 
gouvernement du Congo Belge; 


Vu la loi du 21 août 1925 sur le gou- 
vernement du Ruanda-Urundi ; 


Vu l'arrêté royal du 25 janvier 1952 
coordonnant le décret du 10 octobre 1945 
sur l’assurance en vue de la vieillesse et 
du décès prématuré des employés avec 
les décrets et ordonnances législatives qui 
le modifient ; 


Revu l'arrêté ministériel du 25 mars 
1946 portant règlement du Fonds colo- 
nial d’allocations pour employés, ainsi 
que les modifications et additions intro- 
duites dans Île dit arrêté ministériel par 
ceux des 22 décembre 1047 et 26 juin 


1948 ; 


ARRETE : 


TITRE T. 


Formalités à accomplir pour bénéficier 
des avantages afférents aux années de 
services antérieures à 1942. 


ARTICLE 1. 


Les assurés qui ont effectué au Congo 
Belge ou au Ruanda-Urundi antérieure- 
ment au 1‘ janvier 1942, des services 
qui leur donnent droit à l’âge de la re- 
traite, à l’allocation prévue par les arti- 
cles 38 à 45 des décrets coordonnés le 
25 janvier 1952 sur l'assurance en vue 
de la vieillesse et du décès prématuré 
des employés, doivent faire parvenir au 
Fonds colonial d’allocations pour em- 


betreffende het reglement van het 
Koloniaal Toelagenfonds voor werk- 
nemers. 


DE MINISTER VAN KOLONIËN, 


Gelet op de wet van 18 October 1908 
op het gouvernement van Belgisch- 
Congo; 


Gelet op de wet van 21 Augustus 1925 
op het beheer van Ruanda-Urundi; 


Gelet op het koninklijk besluit van 
25 Januari 1952 waarbij het decreet van 
10 October 1945 op de verzekering te- 
gen de geldelijke gevolgen van ouderdom 
en vroege dood der werknemers samen- 
geordend wordt met de decreten en wet- 
gevende ordonnantiën die het wijzigen ; 


Herzien het ministerieel besluit van 
25 Maart 1946 hetreffende het regle- 
ment van het Koloniaal Toelagenfonds 
voor werknemers, alsook de wijzigingen 
en aanvullingen die aan gezegd ministe- 
rieel besluit door de besluiten van 22 De- 
cember 1947 en 26 Juni 1948 toege- 
bracht worden ; 


BESLUIT : 


TITEL TI. 


Formalteiten te vervullen om de voor- 
delen behorende tot de dienstjaren vô6r 
1 Januari 1942 te gemeten. 


ARTIKEL 1. 


De verzekerden die vor 1 Januari 
1942 in Belgisch-Congo of in Ruanda- 
Urundi diensten gedaan hebben, welke 
hun, op de leeftijd van het pensioen, 
recht geven op de toelage bepaald bij de 
artikelen 38 tot 45 van de op 25 Januari 
1952 samengeordende decreten op de 
verzekering tegen de geldelijke gevolgen 
van ouderdom en vroege dood der werk- 
nemers, moeten een aangifte volgens bij- 
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ployés une déclaration conforme au mo- 
dèle 1 annexé mentionnant : 


1°) les périodes de services effectifs 
accomplis antérieurement au 1° janvier 
1942 au Congo Belge ou au Ruanda- 
Urundi en exécution d’un contrat de 
louage de services; 


2°) les employeurs chez lesquels :ils 
ont effectué chacune de ces périodes de 
services ; 


3°) les employeurs au service desquels 
ils se trouvaient engagés au Congo Belge 
ou au Ruanda-Urundi au cours de l’an- 
née 1042. S'ils n'étaient pas occupés au 
service d'un employeur au Congo Belge 
ou au Ruanda-Urundi au cours de l’an- 
née 1942, la déclaration doit mentionner 
les dates du début et de la fin des pé- 
riodes de services effectifs accomplis 
entre le 1° janvier 1943 et le 1°" janvier 
1952, celles des congés qui s'y rappor- 
tent ainsi que les employeurs chez les- 
quels ces services ont été effectués ; 


4°) le montant des rémunérations dont 
ils ont bénéficié au Congo Belge ou au 
Ruanda-Urundi au cours des douze der- 
niers mois de services effectifs précé- 
dant le 1°" Janvier 1942. 


Les services accomplis dans les bases 
belges de Kigoma et Dar-es-Salam, par 
les employés belges dont l’activité a été 
exclusivement affectée à celles-ci, sont 
assimilés à des services effectués au 


Congo Belge. 


ART. 2. 


Lorsque la déclaration prescrite par 
l'article qui précède n’a pas été établie 
dans les formes légales par l'assuré, elle 
doit l’être par la veuve pour que celle-ci 
puisse bénéficier des allocations prévues 
par les articles 46 à 53 des décrets coor- 
donnés le 25 janvier 1952 sur l'assurance 
en vue de la vieillesse et du décès pré- 
maturé des employés. 


ES + à 


gaand model 1 aan het Koloniaal Toela- 
genfonds voor werknemers laten gewor- 
den, met de volgende meldingen : 


1°) de perioden werkelijke dienst voor 
1 Januari 1942 in Belgisch-Congo of in 
Ruanda-Urundi gedaan, tot uitvoering 
van een contract van dienstverhuring ; 


2°) de werkgevers bij wie zij elk van 
deze dienstperioden hebben gedaan; 


3°) de werkgevers bij wie zij in de 
loop van het Jaar 1042, in Belgisch- 
Congo of in Ruanda-Urundi, in dienst 
waren. Indien zij niet in de loop van het 
Jjaar 1942 bij een werkgever in Belgisch- 
Congo of in Runada-Urundi in dienst 
waren, moet de aangifte de begpin- en 
einddatum van de perioden werkelijke 
dienst tussen 1 Januari 1943 en 1 Ja- 
nuari 1952 vermelden, alsook deze van 
de verlofperioden die er betrekking op 
hebben en tenslotte nog de werknemers 
bij wie zij deze diensten gedaan heb- 
ben ; 


4) het bedrag van de bezoldigingen 
welke ze in Belgisch-Congo ot in 
Ruanda-Urundi in de loop van de twaalf 
laatstc maanden werkelijke dienst vôôr 
I fanuari 1942 genoten hebhen.  : 


De diensten die in de Belgische bases 
van Kigoma en Dar-es-Salam door de 
Belgische werknemers, waarvan de ac- 
tiviteit uitsluitend op deze bases aange- 
wezen :s, verricht werden, worden ge- 
lijkgesteld met de diensten die in 
Belgisch-Congo gedaan werden. 


ART. 2. 


Wanneer de in voorgaand artikel 
voorgeschreven aangifte, door de verze- 
kerde, niet volgens de wettelijke vor- 
men opgesteld werd, moet zij door de 
weduwe gedaan worden, opdat zij de 


‘toelagen zou kunnen genieten die bi] de 


artikelen 46 tot 53 van de op 25 Januari 
1952 samengeordende decreten op de 
verzekering tegen de geldelijke gevolgen 
van ouderdom en vroege dood der werk- 
nemers, bepaald werden. 
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ART. 2. 


Lorsque la déclaration prescrite par 
l'article 1 n’a été établie dans les 
formes légales ni par l’assuré ni par la 
veuve, elle doit l’être par les représen- 
tants légaux des orphelins pour que les 
allocations attribuées à ceux-ci en appli- 
cation des articles 54 à 58 des décrets 
coordonnés le 25 janvier 1952 sur l’as- 
surance en vue de la vieillesse et du 
décès prématuré des employés puissent 
être calculées en tenant compte des allo- 
cations auxquelles l'assuré ou la veuve 
aurait pu prétendre du chef des services 
accomplis antérieurement au 1* janvier 
1942. 


TITRE II. 


Introduction des demandes d'allocations. 


SECTION I. 


Allocations aux assurés 
et à leur veuve. 


ART. 4. 


La demande d'allocations doit être in- 
_troduite par l’assuré ou par la veuve en 
même temps que la demande de rente 
et être rédigée conformément au mo- 
dèle 2 ou 3 annexé. Elle est adressée 
sous le même pli que le demande de 
rente, à la Caisse coloniale des pensions 
et allocations familiales pour employés 
qui transférera les pièces au Fonds co- 
lonial d'allocations pour employés. 


ART. S. 


L’assuré ne doit joindre à sa demande 
aucune pièce justificative relative aux 
périodes de services effectifs accomplis 
antérieurement au 1°‘ Janvier 1942, 
si la preuve de ces services a été 
fournie par lui à la Caisse coloniale des 
pensions et allocations familiales pour 
employés par la production d’une attesta- 
tion des employeurs, conformément aux 


ART. 3. 


Wanncer de in artikel 1 voorgeschre- 
ven aangifte noch door de verzekerde, 
noch door de weduwe volgens de wette- 
lijke vormen opgesteld werd, moet z1) 
door de wettelijke vertegenwoordigers 
van de wezen gedaan worden opdat de 
toelagen toegekend aan deze bij toepas- 
sing van de artikelen 54 tot 58 van de 
op 25 Januari 1952 samengeordende de- 
creten op de verzekering tegen de gel- 
delijke gevolgen van ouderdom en vroe- 
ge dood der werknemers, zouden kunnen 
berekend worden rekening houdend met 
de toelagen waarop de verzekerde of de 
weduwe wegens voornoemde diensten 
gcdaan VOÔr I Januari 1942 zou kunnen 
aanspraak maken. 


TITEL IL. 


Indiening van de aanvragen 
om toelagen. 


AFDELING [L 


Toelagen voor de verzekerden 
en voor hun wedure. 


ART. 4. 


De aanvraag oim toelagen moet door 
de verzekerde of de weduwe ingediend 
worden terzelfdertijd als de aanvraag om 
rente en moet volgens bijgaand model 2 
of 3 opgesteld worden. Zij wordt onder 
eenzelfde omslag met de aanvraag om 
rente toegezonden aan de Koloniale Kas 
voor werknemershensioenen en gezins- 
toelagen die de stukken aan het Kolo- 
mtaal Toelagenfonds voor werknemers 
overmaakt. 


ART. 5. 


De verzekerde moet bij zijn aanvraag 
geen enkel bewijsstuk voegen betref- 
fende de perioden werkelijke dienst 
vOÔr I Januari 1942 gedaan, indien het 
bewijs van deze diensten door hem aan 
de Koloniale Kas voor werknemerspen- 
sioenen en -gezinstoelagen geleverd werd 
door de overlegging van een getuig- 
schrift van de werkgevers, overeenkom- 
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dispositions de l’article 4 de l'arrêté mi- : 


mistériel du 25 juin 1948. 


A défaut d’avoir établi cette preuve, 
celle-ci incombe à l'assuré. Elle est four- 
nie par la production d’une attestation 
des employeurs mentionnant les dates du 
début et de la fin de chacune des pério- 
des de services effectifs accomplis au 
Congo Belge ou au Ruanda-Urundi et, 
a défaut de pouvoir produire une telle 
attestation, par toutes voies de droit. 


ART. 6. 


Si la preuve des services accomplis 
antérieurement au I janvier 1942 n’a 
pas été fournie par l'assuré, la veuve qui 
sollicite le bénéfice d’une allocation du 
chef de ces services est tenue de joindre 
à sa demande une attestation des em- 
ployeurs mentionnant les dates du début 
et de la fin de chacune des périodes de 
services effectifs accomplis par l'assuré 
au Congo Belge où au Ruanda-Urundi 
antérieurement au 1% janvier 1942. À 
défaut de pouvoir produire une telle 
attestation, cette preuve peut être four- 
nie par toutes voies de droit. 


ART, 7. 


L'assuré est tenu de justifier le mon- 
tant des rémunérations dont il a béné- 
ficié au Congo Belge ou au Ruanda- 
Urundi au cours des douze derniers mois 
de services effectifs précédant le 
I® janvier 1942. Cette preuve est four- 
nie par la production d’une attestation 
de l’employeur. A défaut de pouvoir pro- 
duire une telle attestation, la preuve peut 
être fournie par toutes voies de droit. 


Si la justification de ce montant na 
pas été apportée par l'assuré, elle doit 
l'être par la veuve, lorsque celle-ci solli- 
cite le bénéfice d’une allocation du chef 
des services accomplis par l'assuré an- 
térieurement au 1‘ janvier 1942. 


stig de bepalingen van artikel 4 van het 
ministerieel besluit van 25 Juni 1948. 


In geval dergelijk bewijs niet kan 
overgelegd worden, valt dit ten laste van 
de verzekerde. Het bewijs wordt gele- 
verd door de overlegging van een ge- 
tuigschrift van de werkgevers met aan- 
duiding van de begin- en einddatum van 
cike periode werkelijke dienst gedaan 
in Belgisch-Congo of in Ruanda-Urundi 
en, in geval dergelijk getuigschrift niet 
kan overgelegd worden, door alle rechts- 
middelen. 


ART. 6. 


Indien het bewijs van de véôr 1 Ja- 
nuari 1942 verleende diensten niet door 
de verzekerde geleverd wordt, moet de 
weduwe die een toelage wegens deze 
diensten wenst te ontvangen, bij haar 
aanvraag een getuigschrift van de werk- 
nemers vocgen met aanduiding van be- 
win- en einddatum van elke periode wer- 
kelijke dienst door de verzekerde in 
Belgisch-Congo of in Ruanda-Urundi 
vodr 1 Januari 1942 verleend. In geval 
dergelijk getuigschrift niet kan overge- 
legd worden mag het bewijs van deze 
diensten door alle rechtsmiddelen gele- 
verd worden. 


ART. 7. 


De verzekerde moct het bedrag van 
de bczoldigingen bewijzen die hij in 
Belgisch-Congo ot in Ruanda-Urundi in 
de loop van de twaalf laatste maanden 
werkelijke dienst vôôr 1 Januari 1942 
genoten heeft. Dit bewijs wordt door de 
overlegging van een getuigschrift van de 
werkgever geleverd. In geval dergeliik 
getuigschrift niet kan overgelegd wor- 
den, mag het bewijs door alle rechts- 
middelen geleverd worden. 


fndien het bewijs van dit bedrag niet 
door de verzekerde werd geleverd dan 
moet de weduwe dit doen, indien deze 
laatste een toelage wenst te ontvangen 
wegens diensten die de verzekerde voor 
1 Januari 1942 heeft verleend. 
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ART. &. 


Le montant des allocations attribuées 
à l'assuré ou à sa veuve sera réduit des 
montants déterminés aux articles 44 et 
52 des décrets coordonnés le 25 janvier 
1952 sur l'assurance en vue de la vieil- 
lesse et du décès prématuré des em- 
ployés, s’il résulte des déclarations d’un 
cmployeur que des versements ont été 
opérés par lui pour compte de l'assuré 
en exécution des lois belges du 10 mars 
1925 ou du 18 juin 1930 relatives à 
l'assurance en vue de la vieillesse et du 
décès prématuré des employés, pour les 
périodes de services accomplis au Congo 
Belge ou au Ruanda-Urundi antérieu- 
rement au 1° janvier 1942 et si le mon- 
tant de ces versements est déduit de celui 
des cotisations dues par l'employeur, en 
application de l'article 34 des décrets 
précités. 


ART. 0). 


Lorsqu'un assuré reprend du service 
au Congo Belge ou au Ruanda-Urundi 
après être entré en jouissance de l’allo- 
cation, ses droits se trouvent suspendus 
jusqu’à la date à laquelle il cesse d’être 
assujetti à l'assurance. A cette date, l’al- 
location, recalculée en considération de 
l’âge de l’assuré, reprend cours de plein 
droit. | 


SECTION Il. 


Allocations aux orphelins. 


ART. 10. 

Les demandes d'allocations d’orphelins 
et de majoration de ces allocations après 
le décès de la veuve de l’assuré sont rédi- 
gées conformément au modèle 4 ou 5 an- 
nexé et adressées sous pli recommandé 
au Fonds colonial d’allocations pour em- 
ployés à Bruxelles. 


ART. 8. 


Het bedrag van de toelagen aan de 
verzekerde of aan zijn weduwe toege- 
kend, wordt van de bedragen zoals be- 
paald bij de artikelen 44 en 52 van de 
op 25 Januari 1952 samengeordende de- 
creten op de verzekeringen tegen de 
geldelijke gevolgen van ouderdom en 
vroege dood der werknemers, afgetrok- 
ken, indien uit de aangiften van een 
werkgever volgt dat stortingen door hem 
voor rekening van de verzekerde gedaan 
werden bij toepassing van de Belgische 
wetten van 10 Maart 1925 of 18 Juli 
1930 betreffende de verzekering tegen 
de geldelijke gevolgen van ouderdom en 
vroege dood der werknemers, voor de 
dienstperioden, vOÔr 1 Januari 1942, in 
Belgisch-Congo of in Ruanda-Urundi 
gedaan en indien het bedrag van deze 
stortingen afgetrokken wordt van het 
beloop van de bijdragen die de werkge- 
ver, bi] toepassing van artikel 34 van de 
voormelde decreten schuldig is. 


ART. O. 


Wanneer een verzekerde in Belgisch- 
Congo of in Ruanda-Urundi dienst her- 
neemt na de toelage bekomen te hebben, 
worden zijn rechten geschorst tot de da- 
tum waarop hi] niet meer aan de verze- 
kering onderworpen is. Van deze datum 
af, begint de toelage die opnieuw bere- 
kend wordt, rekening houdend met de 
ouderdom van de verzekerde, terug van 
rechtswege te lopen. 


AFDELING Il. 


Wezentoelagen. 


ART. IO. 


De aanvragen om wezentoelagen en 
om verhoging van deze toelagen na het 
overlijden van de weduwe van de ver- 
zekerde worden volgens bijgaand model 
4 of 5 opgesteld en als aangetekend 
schrijven aan het Koloniaal Toelagen- 
fonds voor werknemers, te Brussel, toe- 
gezonden. 
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En cas de décès d'un assuré du sexe 
masculin, les demandes d'allocations sont 
introduites par le conjoint survivant en 
faveur des enfants légitimes communs 
des époux ou adoptés par eux. Dans tous 
les autres cas, de même que pour les 
demandes de majoration d'allocations 
après le décès de la veuve, elles sont in- 
troduites par les représentants légaux 
des enfants bénéficiaires. La signature 
des représentants légaux des orphelins 
doit être dûment légalisée. 


ART. 1. 


Les pièces justificatives relatives aux 
périodes de services accomplis par l’as- 
suré au Congo Belge ou au Ruanda- 
Urundi antérieurement au 1% janvier 
1942, et au montant des rémunérations 
dont il a bénéficié au cours des douze 
derniers mois de services effectifs pré- 
cédant le i* janvier 1942, doivent être 
jointes à la demande d'allocations d’or- 
phelins à moins que ces pièces aient 
été fournies par l'assuré ou la veuve 
soit à la Caisse coloniale des pensions 
et allocations familiales pour employés 
soit au Fonds colonial d’allocations pour 
employés. 


La preuve de l’accomplissement des 
services effectués par l’assuré et celle du 
montant des rémunérations dont il a bé- 
néficié au cours des douze derniers mois 
de services effectifs précédant le 1° jan- 
vier 1942, doivent être fournies par la 
production d’une attestation de l’em- 
ployeur. À défaut de pouvoir produire 
une telle attestation, la preuve peut être 
fournie par toutes voies de droit. 


ART. I2. 


Les documents ci-après doivent être 
joints à la demande : 


1°) un extrait d'acte de naissance de 
chacun des orphelins bénéficiaires ; 


| 
| 
| 
| 
| 


In geval van overlijden van een ver- 
zekerde van het mannelijk geslacht, wor- 
den de aanvragen om toelagen door de 
overlevende echtgenote ingediend ten 
gunste van de wettige kinderen gemeen 
aan de echtgenoten of door hen aange- 
nomen. În alle andere gevallen, alsmede 
voor de aanvragen tot verhoging van de 
toelagen na het overlijden van de we- 
duwe, worden deze aanvragen door de 
wettelijke vertegenwoordigers van de 
gerechtigde kinderen  ingediend. De 
handtekening van de wettelijke vertegen- 
woordigers van de wezen moet behoor- 
lijk voor echt verklaard zijn. | 


ART. II. 


De bewijsstukken  betreffende de 
dienstperioden door de verzekerde in 
Belgisch-Congo of in Ruanda-Urundi 
vodr I Januari 1942 gedaan en het be- 
drag van de bezoldigingen die hij in de 
loop van de twaalf laatste maanden wer- 
kelijke dienst, vor 1 Januari 1942 ge- 
noten heeft, moeten bij de aanvraag om 
wezentoelagen gevoegd worden behalve 
wanneer deze stukken door de verzeker- 
de of de weduwe hetzij aan de Koloniale 
Kas voor werknemerspensioenen en -ge 
zinstoelagen, hetzij aan het Kolomiaal 
Tl'oelagenfonds voor werknemers gele- 
verd werden. 


Het bewijs van het vervullen van 
diensten docr de verzekerde en dat van 
het bedrag van de bezoldigingen die hi) 
in «le loop van de twaalf laatste maanden 
werkelijk dienst voor 1 Januari 1942 ge- 
noten heeft, moeten door de overlegging 
van een getuigschrift van de werkgever 
geleverd worden. In geval dergelijk ge- 
tuigschrift niet kan overgelegd worden, 
mag het bewijs door alle rechtsmiddelen 
geleverd worden. 


ART. I2. 


De hierna vermelde stukken moeten 
bi] de aañvraag gevoegd worden : 


1°) een uittreksel van de geboorteakte 
van elk van de gerechtigde wezen; 
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2") les extraits d'actes de naissance 
et de décès de l'assuré. Ces pièces ne 
doivent cependant être Jointes que si 
elles ne sont pas produites en annexe à 
une demande de rente où d'allocations 
adressée précédemment où simultané- 
ment à la Caisse coloniale des pensions 
et allocations familiales pour employés 
ou au Fonds colonial d'allocations pour 
employés. 


ART. 13. 


Lorsqu'une demande d'allocation est 
introduite en faveur d’orphelins âgés de 
plus de 18 ans, elle doit être accompa- 
gnée d’un certificat attestant qu'ils sui- 
vent effectivement les cours d’un éta- 
blissement d'enseignement de plein 
exercice, 


Ce certificat doit être renouvelé dans 
le courant du mois de novembre de “ha- 
que année. 


Les allocations ne sont acquises pour 
la période des vacances scolaires que si 
l'enfant continue à suivre de tels cours 
après cette période. 


ART. 14. 


Si les orphelins ne sont pas des enfants 
légitimes de l’assuré, il y a lieu de join- 
dre à la demande les pièces officielles 
établissant que les bénéficiaires sont des 
enfants adoptés par l'assuré, qu'ils ont 
été légalement reconnus par lui ou qu'ils 
sont des enfants légitimes de l'épouse 
issus d’un précédent mariage. Dans ce 
dernier cas, un extrait de l'acte de décès 
du père doit également être annexé à la 
demande 


ART. 15. 


La demande introduite par les repré- 
sentants légaux des orphelins doit men- 
tionner les nom et adresse de la personne 
ou de l’organisme qui a, en fait, la char- 
ve des enfants bénéficiaires et recevra, 
a ce titre, le montant de l'allocation, 


2") de uittreksels van de geboorte- en 
overlijdensakte van de verzekerde. Deze 
stukken moeten er enkel bijgevoegd 
worden, indien zij niet bij een aanvraag 
om rente of toelage gevoegd werden, die 
vroeger of terzelfdertijd aan de Kolo- 
niale Kas voor werknemerspensioenen 
en -gezinstoelagen of aan het Koloniaal 
Jl'oelagenfonds voor werknemers toege- 
zonden 15. 


ART. 13. 


Wanneer een aanvraag om toelage in- 
gediend wordt ten gunste van wezen ou- 
der dan 18 jaar, dan moet de aanvraag 
vergezeld zijn van een getuigschrift, 
waaruit blijkt dat de wezen werkelijk 
de cursussen van een onderwijsinrichting 
met volledig leerplan volgen. 


Dit getuigschrift moet hernieuwd wor- 
den in de loop van de maand November 
van ieder Jaar. 


De toelagen worden enkel toegekend 
voor de periode van het schoolverlof 1n- 
dien het kind dergelijke cursussen blijft 
volgen na deze periode. 


ART. I4. 


Indien de wezen geen wettige kinde- 
ren van de verzekerde zijn, inoeten Di] 
de aanvraag de officiéle stukken gevoegd 
worden, Waaruit blijkt dat de gerechtig- 
den aangenomen kinderen van de verze- 
kerde zijn, dat zij door hem wettelijk 
erkend zijn of dat zij wettige kinderen 
van de echtgenote zijn die uit een voriÿ 
huwelijk geboren werden. In dit laatste 
geval, moet bij de aanvraag eveneens een 
uittreksel van de akte van overlijden van 
de vader gevoegd worden. 


ART. 15. 


De aanvraag door de wettelijke verte- 
genwoordigers van de wezen ingediend, 
moet de naam en het adres vermelden 
van de persoon of van het organisme dat 
de gerechtigde kinderen feitelijk onder- 
houdt en uit dien hoofde het bedrag van 
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Toute modification survenant à ce sujet | de toelage zal ontvangen. Elke wijziging 


doit être immédiatement déc'arée au 
l'onds colonial d'allocations pour em- 
ployés. 


Les représentants légaux des orphelins 
bénéficiaires doivent en outre Joindre à 
la demande un cxtrait officiel des docu- 
ments qui établissent la qualité en vertu 
de laquelle ils agissent. 


Lorsque la demande tend à obtenir une 
majoration de l'allocation après le décès 
de la veuve de l'assuré, il y a lieu de 
joindre un extrait de l'acte de décès de 
cette dernière. 


ART. 16. 


La durée des services dont il y a lieu 
de tenir compte pour déterminer le mon- 
tant de l’allocation complémentaire pré- 
vue lorsque l'assuré décède à une épo- 
que où il n’est pas assujetti aux décrets 
coordonnés le 25 janvier 1952 sur l’as- 
surance en vue de la vieillesse et du dé- 
cès prématuré des employés, par les arti- 
cles 56 et 57 de ces décrets, comprend 
les périodes de services effectifs et cel- 
les des congés. 


Cette durée est calculée conformément 
aux règles fixées par l’article 4 de l’ar- 
rété ministériel du 25 juin 1948 portant 
réglement général de l'assurance en vue 
de la vieillesse et du décès prématuré 
des employés. 


SECTION III. 
Dispositions communes. 


ART. 17. 


Les bénéficiaires de l'allocation ou 


dic zich dienaangaande voordoet, moet 
bij het Koloniaal Toelagenfonds voor 
werknemers aanstonds aangegeven wor- 
den. 


De wettelijke vertegenwoordigers van 
de gerechtigde wezen moeten daarenbo- 
ven bij de aanvraag een officicel uittrek- 
sel voegen van de stukken waaruit de 
hoedanigheid blijkt krachtens welke deze 
personen handelen. 


Wanneer de aanvraag ten doel heeft 
een verhoging van de toelage na het 
overlijden van de weduwe van de verze- 
kerde te bekomen, moet een uittreksel 
van de akte van overlijden van deze laat- 
ste erbij gevoegd worden. 


ART. 16. 


De duur van de diensten, waarmee er 
rekening moet gehouden worden om het 


bedrag te bepalen van de aanvullende 


toelagen voorzien wanneer de verzeker- 
de sterft op een tijdstip waarop hij niet 
onder de bepalingen van de op 25 Ja- 
nuari 1952 samengeordende decreten op 
de verzekering tegen de geldclijke gevol- 
gen van ouderdom en vroege dood der 
werknemers valt, bij de artikelen 56 en 
57 van deze decreten, omvat de perioden 
werkelijke dienst en deze van het verlof. 


Deze duur wordt berekend overeen- 
komstig de regels vastgesteld bij arti- 
kel 4 van het ministerieel besluit van 25 
Juni 1948 houdende het algemeen regle- 
ment van de verzekering tegen de gelde- 
lijke gevolgen van ouderdom en vroege 
dood der werknemers. 


AFDELING III. 
Algemene bepalingen. 


ART. 17. 


De toelagegerechtigden of hun wette- 


leurs représentants légaux peuvent dé- | lijke vertegenwoordigers mogen een in 
signer un mandataire, demeurant en Bel- | België wonend lasthebber aanwijzen om 


gique, aux fins d'introduire en leur nom 
la demande d'allocation. 


in hun naam een aanvraag om toelage in 
te dienen. 
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À ‘peine de nullité, la procuration est 


| 


établie conformément au modéle 6 an- 
nexé et la signature du mandataire doit 


ètre dûment légalisée, de même que celle 
des mandants si ceux-ci sont les repré- 
sentants légaux des orphelins bénéfi- 
ciaires. 


ART. I8 


Sous peine des sanctions prévues au 
Chapitre IX des décrets coordonnés le 
25 janvier 1952 sur l'assurance en vue 
de la vieillesse et du décès prématuré 
des employés, les bénéficiaires de l’allo- 
cation ou leurs représentants légaux sont 
tenus de’ déclarer au Fonds colonial d’al- 
locations pour employés, par lettre re- 
commandée à la poste, tout événement 
ou circonstance de nature à entraîner la 
réduction ou la perte de l'allocation. 


ART. I0O. 


Le Fonds colonial d'allocations pour 
employés peut à tout moment exiger des 
bénéficiaires la production de pièces Jus- 
tificatives complémentaires ou le renou- 
vellement de pièces justificatives précé- 
demment fournies. | 


Il peut solliciter directement des fonc- 
tionnaires et agents de la Colonie, qui 
sont tenus de les lui fournir dans le plus 
bref délai. tous renseignements utiles à 
l'exécution des dispositions du Chapi- 
tre VI des décrets coordonnés le 25 jan- 
vier 1952 sur l'assurance en vue de la 
vieillesse et du décès prématuré des em- 
ployés. 


TITRE III. 


Paiement des allocations. 


ART. 20. 


L'allocation attribuée à l'assuré ou à 
sa veuve prend cours à la même date que 


peut toutefois prendre cours avant le 


Op straf van nietigheid wordt de vol- 
macht opgesteld volgens bijgaand mo- 
del 6 en de handtekening van de lastheb- 
ber moet behoorlijk gewettigd zijn even- 
als die van de lastgevers, indien zij de 
wcttelijke vertegenwoordigers van de 
gerechtigde wezen zijn. 


ART. I8. 


Op straf van de sancties zoals bepaald 
in Hoofdstuk IX van de op 25 Januari 
1952 samengeordende decreten op de 
verzekering tegen de geldelijke gevolgen 
van ouderdom en vroege dood der werk- 
nemers, zijn de toelagegerechtigden of 
hun wettelijke vertegenwoordigers ver- 
plicht bij het Koloniaal Toelagenfonds 
voor Werknemers elk voorval of elke 
omstandigheid van dien aard dat vermin- 
dering of verlies van de toelage er uit 
volgt, per aangetekend schrijven, aan te 
geven. 


ART. 10. 


Het Koloniaal Toelagenfonds voor 
werknemers kan op elk ogenblik cisen 
dat de gerechtigden aanvullende bewiJs- 
stukken voorleggen of vroeger verschaf- 
te bewijsstukken hernieuwen. 


Het mag aan de ambtenaren en be- 
ambten van de Kolonie, die verplicht zijn 
ze zo spoedig mogelijk te verschaffen, 
rechtstreeks vragen alle inlichtingen te 
geven die voor het uitvoeren van de he- 
palingen van Hoofdstuk VI van de op 
25 Januari 1952 samengeordende decre- 
ten op de verzekering tegen de geldelijke 
gevolgen van ouderdom en vroege dood 
der werknemers, nuttig zijn. 


TITEL IIT. 


Betaling van de toclagen. 


ART. 20. 


De aan de verzekerde of aan zijn we- 


. duwe toegekende toelage begint te lopen 
la rente de retraite ou de veuve. Elle ne 


van dezelfde datum als de pensioen- of 
de weduwerente. Zij mag nochtans geen 


CE PTS ER mu 
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1* janvier 1952, si l'employé ou la veuve 
ne réunissait pas les conditions requi- 
ses, pour en bénéficier, par les disposi- 
tions légales en vigueur antérieurement 
à cette date. 


L'allocation d'orphelin prend cours à 
la date du décès de l'assuré ou le 1° jan- 
vicr 1948 si le décès est antérieur à cette 
date. Lorsqu'elle est attribuée en appli- 
cation de l’article 54, deuxième alinéa 
des décrets coordonnés le 25 janvier 1952 
sur l'assurance en vue de la vieillesse et 
du décès prématuré des employés, elle 
n'est toutefois liquidée qu'à partir du 
1 Janvier 1952. 


L’allocation d’orphelin n'est pas ac- 


cordée si la demande est introduite plus 
de six mois après la date à laquelle l'en- 
fant cesse de réunir les conditions requi- 
ses pour en bénéficier. 


La majoration de l'allocation d’orphe- 
lin après le décès de la veuve de l’assuré 
prend cours le premier du mois qui suit 
celui au cours duquel le décès est sur- 
venu. 


ART. 21. 


Les allocations sont payables par 
quart à la fin de chaque trimestre, les 
premier janvier, avril, juillet et octobre 
de chaque année. 


Toutefois, lorsque le montant annuel 
de l'allocation est inférieur à mille 
francs, celle-ci n’est payable qu'annuel- 
lement à terme échu, le premier janvier 
de chaque année. 


ART. 22. 


Lorsque les allocations sont payées 
trimestriellement, la partie de l’alloca- 
tion afférente au trimestre au cours du- 
quel le bénéficiaire est décédé n’est pas 
payée aux ayants droit. 


aanvang nemen voor 1 Januari 1952, in- 
dien de werknemer of de weduwe de 
voorwaarden niet vervulde om er van 
te genieten, die door de wettelijke bepa- 
hngen die vor die datum van kracht 
waren, vereist waren. 


De wezentoelage begint te lopen van 
de datum van het overlijden van de ver- 
zekerde of van 1 Januari 1948 af indien 
het overlijden deze datum voorafging. 
Wanneer zij toegekend wordt bij toe- 
passing van het artikel 54, tweede alinea 
van de op 25 Januari 1952 samengeor- 
dende decreten op de verzekering tegen 
de geldelijke gevolgen van ouderdom en 
vroëege dood der werknemers, mag zi) 
nochtans niet vereffend worden dan van 
1 Januari 1952 af. 


De wezentoelage wordt niet verleend 
indien de aanvraag niet ingediend wordt 
binnen de zes maand na de datum waar- 
op het kind niet meer de voorwaarden 
vervult om de toelage te genieten. 


De verhoging van de wezentoelage, na 
het overlijden van de weduwe van de 
verzekerde, begint te lopen de eerste dag 
van de maand volgend op deze waarin 
het overlijden zich heeft voorgedaan. 


ART. 21. 


De toelagen zijn betaalbaar per vierde 
op het einde van elk kwartaal, de eerste 
Januari, April, Juli en October van elk 
Jaar. 


Wanneer, echter, het jaarlijks bedrag 
van de toelage geen duizend frank be-- 
draagt, wordt z1ij enkel jaarlijks na ver- 
vallen termijn, op één Januari van elk 
jaar betaald. 


ART. 22. 


Wanneer de toelagen driemaandelijks 
betaald worden, wordt het deel van de 
toelage die betrekking heeft op het lo- 
pend kwartaal, gedurende hetwelk de ge- 
| rechtigde overleden 1s, niet aan de recht- 
hebbenden uitbetaald. | 
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L'’allocation non liquidée à l'assuré se 
rapportant à la période écoulée depuis 
la dernière échéance trimestrielle jusqu’à 
la date du décès est attribuée à la veuve 
bénéficiaire d’une rente de veuve, à 
charge de la Caisse coloniale des pen- 
sions et allocations familiales pour em- 
ployés ou du Fonds colonial d’alloca- 
tions pour employés lorsque la demande 
de cette rente est introduite dans les six 
mois du décès. 


ART. 23. 


Les allocations réduites au franc im- 
médiatement inférieur, sont liquidées 
sous déduction des frais de paiement : 


» 


a) en Belgique, au Congo Belge et au 
Ruanda-Urundi : par assignation postale 
payable en main du bénéficiaire; 


b) à l'étranger : soit par assignation 
postale payable en main du bénéficiaire, 
soit à l'intervention d’une banque après 
envoi préalable par le bénéficiaire au 
Fonds colonial d'allocations pour em- 
ployés d’un certificat de vie. Le choix de 
l’un ou l’autre de ces modes de paiement 
appartient au dit Fonds d'allocations. 


Le bénéficiaire d’une rente à charge 
de la Caisse coloniale des pensions et 


allocations familiales pour employés, ré- 


sidant à l’étranger, qui désigne un man- 
dataire demeurant en Belgique pour re- 
cevoir le montant des arrérages, peut 
donner procuration à ce même manda- 
taire pour recevoir également le montant 
des allocations dues par le Fonds colo- 
nial d'allocations pour employés. 


Lorsque la personne à laquelle les al- 
locations d'orphelins doivent être payées 
réside à l’étranger, elle peut désigner un 
mandataire demeurant en Belgique char- 


gé de recevoir en son nom le montant 


de ces allocations. 


De aan de verzekerde niet uitbetaalde 
toelage die betrekking heeft op de pe- 
riode verlopen sinds de laatste drie- 
maandelijkse vervaldag tot aan de over- 
lijdensdatum, wordt aan de weduwe die 
cen weduwerente geniet ten laste van de 
Koloniale Kas voor werknemerspensioe- 
nen en -gezinstoelagen of het Koloniaal 
Toelagenfonds voor werknemers toege- 
kend, indien de aanvraag van deze rente 
binnen de zes maand na het overlijden 
ingediend werd. 


ART. 23. 


De toelagen verminderd tot op de 
frank onmiddellijk eronder, worden be- 
taald na aftrek van de kosten van be- 
taling : 


a) in België, in Belgisch-Congo en in 
Ruanda-Urundi : per postassignatie be- 
taalbaar in handen van de gerechtigde ; 


b) in het buitenland : hetzi] per post- 
assignatie hbetaalbaar in handen van de 
gerechtigde, hetzij door tussenkomst van 
cen bank, nadat voorafgaandelijk de 
rechthebbende aan het Koloniaal Toela- 
genfonds voor werknemers een levens- 
verklaring lict geworden. Het voormelde 
Toelagenfonds heeft de keus van de ene 
of andere wijze van betaling. 


De gerechtigde van een toelage ten 
laste van de Koloniale Kas voor werkne- 
merspensioenen en -gezinstoelagen die in 
het buitenland verblijft en een Belgié 
wonende lasthebber aanwijst, om het ver- 
vallen bedrag te ontvangen, kan aan de- 
zelfde lasthebber volmacht geven om ook 
het bedrag der toelagen die het Kolo- 
niaal Toelagenfonds voor werknemers 
verschuldigd 1s, te ontvangen. 


Wanneer de persoon aan wie de we- 
zentoelagen moeten uitgekeerd worden, 
in het buitenland verblijft, mag deze een 
in Belgié wonende lasthebber aanwijzen, 
om in zijn naam het bedrag van de toela- 


. gen te ontvangen. 
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Tout changement d'adresse doit être 
immédiatement signalé au Fonds colo- 
nial d'allocations pour employés. 


TITRE IV. 


Paiement des rentes aux weuves des as- 
surés mariés après l'entrée en jouis- 
sance de leur rente de retraite. 


ART. 24. 


Les demandes de rentes auxquelles les 
veuves peuvent prétendre à charge du 
Fonds colonial d’allocations pour em- 
ployés en application de l’article 59 des 
décrets coordonnés le 25 janvier 1952 sur 
l'assurance en vue de la vieillesse et du dé- 
cèés prématuré des employés, doivent être 
adressées à cet organisme et introduites 
dans les formes et conditions prévues par 
les articles 8, 9 et 10 de l'arrêté ministé- 
riel du 25 juin 1948 portant règlement 
général de l’assurance en vue de la vieil- 
lesse et du décès prématuré des em- 
ployés. 


Les rentes sont calculées et liquidées 
par le Fonds colonial d'allocations pour 
cmployés conformément aux dispositions 
de ce même règlement. 


TITRE V. 


Déclarations à fournir par les organismes 
chargés de l'exécution des dispositions 
légales organisant la réparation du 
dommage résultant des accidents du 
travail ou des maladies professionnel- 
les survenus aux non-indigènes. 


ART. 25. 


Le Fonds Colonial des Invalidités et 
les organismes d'assurance auprès des- j verzekeringsorganismen waarbij contrac- 


Elke adresverandering moet aanstonds 
aan het Koloniaal Toelagenfonds voor 
werknemers bericht worden. 


TITEL IV. 


Betaling van de renten aan de weduwen 
van de Versekerden die nadat a1j in 
het genot traden Tan hun pensioen, 
huwden. 


ART. 24. 


De aanvragen om renten waarop de 
weduvwen bij het Koloniaal Toelagen- 
fonds voor werknemers aanspraak mo- 
gen maken hij toepassing van het arti- 
kel 59 van de op 25 Januari 1952 samen- 
geordende decreten op de verzekering 
tegen de geldelijke gevolgen vair ouder- 
dom en vroege dood der werknemers, 
moeten aan dit organisme toegezonden 
worden en ingediend worden in de vor- 
men en onder de voorwaarden bepaald 
bij de artikelen 8, 9 en 10 van het mi- 
nisterieel besluit van 25 Juni 1948 hou- 
dende het algemeen reglement van de 
verzekering tegen de geldelijke gevolgen 
van ouderdam en vroege dood der werk- 
nemers. 


De renten worden door het Koloniaal 
Toelagenfonds voor werknemers bere- 
kend en bctaald, overeenkomstig de be- 
palingen van dit zelfde reglement. 


TITEL V. 


V’erklaringen te verstrekken door de or- 
ganismen belast met de uitroering van 
de wettelhijke bepalingen, waarbij de 
herstelling van schade die voortuloeit 
uit arbeidsongevallen of -beroepszek- 
ten overkomen aan niet-inlanders, ge- 
regeld wordt. 


: ART. 25. 


Het Koloniaal Invaliditeitsfonds en de 
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quels des contrats ont été souscrits en 
vertu des dispositions légales organisant 
la réparation du dommage résultant des 
accidents du travail survenus aux non- 
indigènes, sont tenus de déclarer au 
Fonds colonial d'allocations pour em- 
ployés : 


1°) toute demande introduite par un 
employé ou veuve en vue d'obtenir Île 
bénéfice des dispositions légales orga- 
nisant la réparation des dommages résul- 
tant des accidents du travail et des ma- 
ladies professionnelles survenus aux 
non-indigènes. Cette déclaration doit 
être notifiée par lettre recommandée 
dans le mois de l'introduction de la de- 
mande ; 


2°) le montant des rentes ou indemni- 
tés périodiques attribuées aux employés 
ou à leurs veuves en exécution des mé- 
mes dispositions ainsi que toute modi- 
fication qui affecterait le montant des 
dites indemnités. Ces déclarations doi- 
vent être notifiées dans le mois de l’at- 
tribution des rentes et, s’il s’agit de l’at- 
tribution ou de la revision d’indemnités 
périodiques, dans le mois de l’accord des 
parties ou de la décision définitive. 


TITRE VI 


Dispositions générales. 


ART. 26. 


L'arrêté iministériel du 25 mars 1946, 
l'article 2 de l'arrêté ministériel du 22 
décembre 1947 et l'article premier de 


l'arrêté ministériel du 26 juin 1948 sont | 


abrogés. 


ten afgesloten worden krachtens de wet- 
telijke bepalingen, waarbij de herstelling 
van schade die voortvloeit uit arbeidson- 
gevallen of beroepsziekten overkomen 
aan niet-inlanders, geregeld wordt, die- 
nen aan het Koloniaal Toelagenfonds 
voor Werknemers aangifte te doen van : 


1°) iedere aanvraag die door de werk- 
nemer Of zijn weduwe ingediend werd 
ten einde het voordeel te bekomen van 
de wettelijke bepalingen waarbij de her- 
stelling van schade die voortvloeit uit 
arbeidsongevallen of  beroepsziekten 
overkomen aan niet-inlanders, geregeld 
wordt. Deze aangifte moet per aangete- 
kend schrijven binnen de maand na het 
indienen van de aanvraag genotificeerd 
worden ; 


2°) het bedrag van de renten of van 
de vergoedingen die op geregelde tijden 
aan de werknemers of aan hun weduwen 
uitgekeerd worden krachtens dezelfde 
bepalingen, alsook iedere wijziging die 
het bedrag van hogervernoemde vergoe- 
dingen zou beinvloeden. Deze verklarin- 
gen dienen genotificeerd te worden 
binnen de maand na de toekenning van 
de renten en, indien het gaat over de 
toekenning of de herziening van de op 
geregelde tijden uit te keren vergoedin- 
gen, binnen de nmiaand na het akkoord 
van de partijen of na de definitieve be- 
slissing. 


TITEL VI. 


Algemene bepalingen. 


ART. 26. 


Het ministerieel besluit van 25 Maart 
1946, het artikel 2 van het ministerieel 
besluit van 22 December 1947 en het 
eerste artikel van het ministerieel besluit 
van 26 Juni 1948 worden afgeschaft. 
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ART. 27. ART. 27. 

Le présent arrêté entre en vigueur au 
Congo Belge et au Ruanda-Urundi le 
1* Janvier 1952. 


Dit besluit treedt op 1 Januari 1952 


in Belgisch-Congo en in Ruanda-Urundi 
in werking. 


Bruxelles, le 19 mars 1952. Brussel, de 19 Maart 1952. 


A. DEQUAE 
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Assurance en vue de la vieillesse 
et du décès prématuré des employés 
2. Arrêté ministériel du 19 mars 1952 
FONDS COLONIAL 
D’ALLOCATIONS Modèle 1 
POUR EMPLOYES 
sous la garantie de la Colonie 
institué par décret du 
10 octobre 1945 


———— 


DECLARATION DES SERVICES ACCOMPLIS 


par l’assuré antérieurement au ler janvier 1942 au 
Congo Belge ou au Ruanda-Urundi (1). 


N.B. — Cette déclaration doit être établie par tous les assurés qui ont 
effectué au Congo Belge ou au Ruanda-Urundi (1) antérieurement au 
ler janvier 1942, des services qui leur donnent droit à l âge de la retraite, 
à lallocation prévue par les articles 38 à 45 des décrets coordonnés le 
25 janvier 1952, sur l'assurance en vue de la vieillesse et du décès préma- 
turé des employés. 


En cas de décès de l’assuré, la déclaration doit, si elle n’a pas été établie 
par l'employé, l’être par la veuve, pour que celle-ci puisse bénéficier des 
allocations prévues par les articles 46 à 53 des décrets coordonnés pré- 
rappelés. 


De même, en cas de décès de l’assuré, la déclaration doit, si elle n’a 
pas été établie par l'assuré ou par la veuve, l’être par les représentants 
légaux des orphelins pour que les allocations attribuées aux orphelins en 
application des articles 54 à 58 des mêmes décrets puissent être calculées 
en fonction des allocations auxquelles les assurés ou leurs veuves auraient 
pu prétendre du chef des services accomplis antérieurement au ler jan- 
vier 1942. 


Aucune allocation ne sera accordée à charge du Fonds colonial d’allo- 
cations pour employés si la présente déclaration n’est pas effectuée dans 
les formes légales. 


NOM (en lettres majuscules) et prénoms de l'ASSURE (la femme mariée 
ou veuve est désignée par son nom de jeune fille auquel s’ajoute celui 
du mari précédé de « épouse » ou &« VEUVE »}) : 


Lieu et date de naissance : rames cuite 
Nationalité : a _ .. 


Etat civil : célibataire - marié(e) - veuf-veuve-divorcé(e) (biffer les men- 
tions inutiles). 
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Verzekering tegen de geldelijke 


gevolgen van ouderdom en vroege Ministerieel besluit 
dood der werknemers van 19 Maart 1952. 
KOLONIAAL TOELAGENFONDS Model 1. 


VOOR WERKNEMERS 
onder waarborg van de Kolonie 
ingericht bij decreet van 
10 October 1945. 


AANGIFTE VAN DE DIENSTEN VOOR 1 JANUARI 1942 
DOOR DE VERZEKERDE 
IN BELGISCH-CONGO OF IN RUANDA-URUNDI VERLEEND, (1) 


N.B. Deze aangifte moet gedaan worden door al de verzekerden die in 
Belgisch-Congo of in Ruanda-Urundi (1) vôér 1 Januari 1942 diensten 
ver'eend hebben welke hun op de leeftijd van het in genot treden der 
rente, recht geven op een toelage, zoals bepaald bij de artikelen 38 tot 45 
van de op 25 Januar! 1952 samengeordende decreten on de verzekering 
tegen de geldelijke gevolgen van ouderdom en vroege dood der werkne- 
mers. | 


In geval de verzekerde komt te overlijden, moet de aangifte, indien zi)j 
niet door de werknemer opgemaakt werd, door de wedüuwe ingevuld wor- 
den, opdat deze laatste de toelagen bepaald bij de artikelen 46 tot 53 van 
de voornoemde samengeordende decreten zou kunnen genieten. 


Zo ook, in geval de verzekerde komt te overlijden moet de aangifte, 
indien zij niet door de verzekerde of de weduwe werd opgemaakt, door 
de wettelijke vertegenwoordigers van de wezen ingevuld worden, opdat 
de toe'agen aan de wezen toegekend bij toepassing van de artikelen 54 
tot 58 van dezelfde decreten, zouden kunnen berekend worden in functie 
van de toelagen waarop de verzekerden of hun weduwen zouden kunnen 
aanspraak maken ingevolge diensten vor 1 Januari 1942 verleend. 


Geen enkele toelage wordt ten laste van het Koloniaal Toelagenfonds 
voor werknemers verleend, indien deze aangifte niet in de wettelijke 
vormen ingediend is. 


NAAM in hoofdletters) en voornamen van de VERZEKERDE (de ge- 
huwde vrouw of de weduwe wcrdt aangewezen door haar meisjesnaam, 
met toevoeging van de naam van de echtgenoot voorafgegaan door 
« echtgenote » of « weduwe 5) : he PE . 


Plaats en datum van geboorte : A 
NATIONALE ES a nn eue À 


Burgerlijke stand : ongehuwd - gehuwd - weduwenaar - weduwe - uit de 
echt gescheiden (nutteloze vermeldingen dcorha!len). 
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Sexe : masculin - féminin (biffer la mention inutile). 


Numéro matricule : mere cn 


(à mentionner uniquement si l’assuré a été assujetti à l’assurance posté- 
rieurement au ler janvier 1946). 


I. SERVICES EFFECTIFS ACCOMPLIS AU CONGO BELGE 
OÙ AU RUANDA-URUNDI (1) 
antérieurement au ler janvier 1942, 
en exécution d'un Contrat de Louage de Services 


| Détail des périodes 

EMPLOYEURS ininterrompues de ser- 

vices effectifs accom- 
Fr | plis avant le 1er Re 
| à : 1942 au Congo Belge ou 

Adresse ou Siège social au Ruanda-Urundi (1) 

chez chacun des em- 
ployeurs, avec indication 
Nom et prénoms des du début et de la fin de 

chaque période 


employeurs ou au Congo 
dénomination des firmes| Belge ou au |, Belgique | début des fin des 
Ruanda- services services 
Urundi (jour, (our, 
mois, mois, 
| année) | année) 
EE — | ee 


IT. Nom, prénoms et adresse de l'employeur ou dénomination et siège de 
la firme au service duquel (de laquelle) l’assuré se trouvait engagé au 
Congo Belge ou au Ruanda-Urundi (1) au cours de l’année 1942 


annees serire code en en nn nn den nn nn nr en nn nn nee nr er enterrer es mnse rene ed ne en ne en en en en n en po norer ner seeeisess siennes cereiriissesererasa cernes drrtessrérnniqenis es esrasesessserstess tue 


III. Services accomplis au Congo Belge ou au Ruanda-Urundi (1) entre 
le ler janvier 1943 et le ler janvier 1952 : 


N.B. Ce cadre ne doit être complété que par les assurés qui n’ont pas 
été occupés au service d’un employeur au Congo Belge ou au 
Ruanda-Urundi (1) au cours de l’année 1942. 


PRO TT 


Re eut. Dan me 00 7 
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Geslacht : mannelijk - vrouwelijk (nutteloze vermelding doorhalen). 


Inschrijvingsnummer : ...….…........ ..….….. 


(enkel te vermelden indien de verzekerde na 1 Januari 1946 aan de 
verzekering onderworpen is geweest). 


I. - WERKELIJKE DIENSTEN IN BELGISCH-CONGO OF IN 
RUANDA-URUNDI (1), VOOR 1 JANUARI 1942 GEDAAN, 
TOT UITVOERING VAN EEN CONTRACT 
VAN DIENSTVERHURING. 


Omstandige aangifte 

WERKGEVERS van de ononderbroken 

perioden werkelijke 

dienst vôôr 1 Januari 

Adres of 1952 in Belgisch-Congo 

maatschappelijke zetel of in Ruanda-Urundi 

(1) gedaan bij elke 
werkgever, met 

aanduiding van begin 
en einde van 
clke periode 


Naam en voornamen 
van de werkgevers 
of benaming 


in Belgisch- 
Congo of in 


van de firma’s i  Ruanda. in België begin ven einde van 
| Urundi - | de dicnsten | de diensten 
| (dag, (dag, 
maand, ;  maand, 
| jaar) |  jaar) 
HR 


rss nsrsssan-ess-nssaseasanan-. sense ve ososes À soso osuue 


II. Naam, voornamen en adres van de werkgever of benaming en Zetel 
van de firma waar de verzekerde in de loop van het jaar 1942 in 
dienst was in Belgisch-Congo of in Ruanda-Urundi (1) : " 


a ner Lu ARE dhea néretne Léréd'aléle dre ardt etet des none eeéeselienmdrnnsémnns Saisons uns dnebrenuruidens ia iuedre dede japan émnaenelrennne Done jean aus à de lego seseuaneesritessisse6s 


IIT. Diensten gedaan in Belgisch-Congo of in Ruanda-Urundi (1) tussen 
1 Januari 1943 en 1 Januari 1952 : 


N.B. Dit kader moet enkel ingevuld worden door de verzekerden 
die niet in dienst geweest zijn van een werkgever in Belgisch-Congo 
of in Ruanda-Urundi (1) in de loop van het jaar 1942 : (zie hierna). 


Détail des périodes 


| | 
EMPLOYEURS | SU Ru nn 
A de servires ; 
eo ro, effectifs Enonte 
T £ re NS D Re 0 so ne PE EE 
Nom et prénoms des _ Adresse de | Début | Fin Début Fin 
employeurs ou l'employeur ou ls ere Ps her us 
dénomination Siège de | (jour, | (jour, (jour, (jour, 
de la Firme l’entreprise ._ mois, | moIs, mois, mois, 
| année) année) année) année) 


PCRLEREE CEE EEET RER ECCEECESE EEE 


Montant des rémunérations dont l’assuré a bénéficié au Congo Belge ou au 


Ruanda-Urundi (1) au cours des douze derniers mois de services effectifs 
précédant le ler janvier 1942 


Année | Rémunération EMPLOYEURS 


Mois de 


NOM (en lettres majuscules), prénoms et adresse du (des) DECLA- 
RANT(S) (la femme mariée ou veuve est désignée par son nom de jeune 
fille auquel s’ajoute celui du mari précédé de « épouse » ou « veuve ») : 


NOM 5 8. a 
D O MS es 
NOPOSÉB n n e NE A de ie 
Qualité du (des) déclarant(s) 


Assuré - veuve - représentants légaux des orphelins (biffer les men- 
tions inutiles). | 


Le(s) soussigné(s) certifie(nt) l’exactitude des renseignements con- 
tenus dans la présente déclaration (2). 


(Signature(s), 


Detaillering van de perioden 
WERKGEVERS SC 
RS jo van verlof 
Naam en voorramen —. LEE SES 
begin einde : oegin einde 
van de werkgevers ee. : | da te L Le 
werkgever of zete dag, (dag,  (dag, : (dag, 


van de onderneming | maand, | maand, : maand, | maand, 


jaar) | jaar) | jaar) 


| 
of benaming van | 
de firma s 


Bedrag van de bezoldigingen welke de verzekerde in de loop van de twaalf 
laatste maanden werkelijke dienst vôér 1 Januari 1942, in Belgisch-Congo 
of in Ruanda-Urundi (1) genoten heeft : 


Maand Jaar Bezoldiging Werkgevers 
| 


4 

‘ 

' 

… | LES PRES Mostennties ne ie éne haies A 6 dE Ernesto ee CR vit LE 

.… | Le be rte, dorsale SE 2 desde serres vess vot 
prseese oorsecesresecessessenent A 


NAAM (in hoofdletters), voornamen en adres van de aangever(s) (de 
gehuwde vrouw of de weduwe wordt aangewezen door haar meisjesnaam, 
met toevoeging van de naam van de echtgenoot voorafgegaan door 
« echtgenote » of « weduwe ») 


Adres : Re 


Hoedanigheid van de aangever(s) : Verzekerde - weduwe - wettelijke 
vertegenwoordigers van de wezen (nutteloze vermeldingen doorhalen). 


De ondergetekende(n) verklaart (verklaren) dat de inlichtingen in 
deze aangifte juist zijn (2). 


Gedaan te AC a 


(Handtekening(en), 
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Remarques : 


(1) Les services accomplis dans les bases belges de Kigoma et Dar-es- 
Salam par les employés belges dont l’activité a été exclusivement affec- 
tée à celles-ci sont assimilés à des services effectués au Congo Belge. 


(2) Toute personne qui fait sciemment de fausses déclarations en vue 
d'obtenir ou de faire obtenir les allocations prévues par le Chapitre VI 
des décrets coordonnés le 25 janvier 1952 sur l’assurance en vue de la 
vieillesse et du décès prématuré des employés, est passible des peines 
prévues à l’article 91 de ces décrets. 
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Opmerkingen : 


(1) De diensten die in de Belgische bases van Kigoma en Dar-es-Salam 
door de Belgische werknemers waarvan de activiteit uitsluitend op deze 
bases aangewezen is, verricht worden, worden gelijkgesteld met diensten 
gedaan in Belgisch-Congo. 


(2) Alwie wetens valse aangiften doet ten einde de in Hoofdstuk VI 
van de op 25 Januari 1952 samengeordende decreten op de verzekering 
tegen de geldelijke gevolgen van ouderdom en vroege dood der werkne- 
mers, bepaalde toelagen te bekomen of te doen bekomen, is strafbaar met 
de in artikel 91 van deze decreten gestelde straffen. 


Use 


Assurance en vue de ja vieillesse 
et du décès prématuré des employés 
— Arrêté ministériel du 19 mars 1952 
FONDS COLONIAL 
D'ALLOCATIONS Modèle 2 
POUR EMPLOYES 
sous la garantie de la Colonie 
institué par décret du 
10 octobre 1945 


DEMANDE D’ALLOCATION ; 


pour services antérieurs au ler janvier 1942 


(à introduire en même temps que la demande de rente de retraite 
et à adresser sous le même pli à la Caisse coloniale des pensions 
et allocations familiales pour employés). 


NOM DE L'ASSURE (en lettres majuscules ; la femme mariée ou veuve 
est désignée par son nom de jeune fille auquel s’ajoute celui du mari 
précédé de « épouse » ou « veuve ») : 


Prénoms: .....1.:duh han d aluduuet alu de dt ARRELUR seal Vas. à L 
Lieu et date de naissance : _ . …. 
Numéro matricule : .. | 


Adresse : 


Eventuellement : nom, prénoms et adresse du mandataire qui 

introduit la demande au nom de l'assuré(e). (Remarque : la 

| procuration doit dans ce cas être établie conformément au 
Biffer formulaire modèle 6 annexé à l'arrêté ministériel du 19 mars 
si 1952. Le mandataire doit demeurer en Belgique et sa signa- 


D ne ture doit être dûment légalisée) : 
inutile 


Je soussigné (nom et prénoms) 


à mon profit (biffer la mention 
au profit de l’assuré inutile) 

de l’allocation pour services antérieurs au ler janvier 1942, prévue par le 
Chapitre VI des décrets coordonnés le 25 janvier 1952 sur l’assurance 
en vue de la vieillesse et du décès prématuré des employés. 


sollicite la liquidation 
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Verzekering tegen de geldelijke 


gevolgen van ouderdom en vroege Ministerieel besluit 
dood der werknemers van 19 Maart 1952. 
KOLONIAAL TOELAGENFONDS Model 2. 


VOOR WERKNEMERS 
onder waarborg van de Kolonie 
ingericht bij decreet van 
10 October 1945. 


AANVRAAG OM TOELAGE 
wegens diensten voér 1 Januari 1942 verleend. 


(in te dienen terzelfder tijd als de aanvraag om ouderdomsrente en onder 
dezelfde omslag aan de Kolcniale Kas voor MÉNEMeSREN NN 
en -gezinstoelagen toe te zenden). 


NAAM VAN DE VERZEKERDE in hoofdletters; de gehuwde vrouw of 
de weduwe wordt aangewezen door haar meisjesnaam, met toevoeging 
van de naam van de echtgenoot voorafgegaan door « echtgenote » of 

CRUUSTOLE BUS à a 


I M1 Dis aura fee RM MURS Se RL Se LS en at NAN AR ut 
Voornamen : ......… de Sn a no a 
Plaats en datum van geboorte : a  . ; 
Inschrijvingsnummer : ..... ... . dE _— 2. 


ASS da Ce ed RE 


Eventueel : naam, voornamen en adres van de lasthebber, 

die de aanvraag in naam van de verzekerde indient. (Op- 

merking : de volmacht moet in dit geval opgemaakt wor- 

doorhalen den volgens formulier 6 die als bijlage aan het ministerieel 

besluit van 19 Maart 1952 gevoegd werd. De lasthebber 

7 moet in Belgié woonachtig zijn en zijn handtekening moet 
nutteloos. behoorlijk voor echt verklaard zijn) : 


Ondergetekende (naam en voornamen) 


ten zijnen voordele de nutteloze 
verzoekt uitkering ten voordele van de verzekerde vermelding 
doorhalen. 


van de bij Hoofdstuk VI van de op 25 Januari 1952 samengeordende de- 
creten op de verzekering tegen de geldelijke gevolgen van ouderdom en 
vroege dood der werknemers bepaalde toelage wegens diensten van vôér 
1 Januari 1942. 


= 
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Les pièces justificatives relatives aux périodes de services effectifs 
accomplis antérieurement au ler janvier 1942 se trouvent annexées à la 
demande de rente de retraite introduite auprès de la Caisse coloniale des 
pensions et allocations familiales pour employés (Biffer si les pièces jus- 
tificatives n’ont pu être jointes à la demande). 


Au cours des douze derniers mois de services effectifs au Congo Belge 
ou au Ruanda-Urundi, précédant le ler janvier 1942, 
j'ai bénéficié L : D , ; pe 
DR LE bénéficié (biffer la mention inutile) d’une rémunération 
totale s’élevant à ........................... f'ancs, ainsi qu’il résulte 
d’une attestation de l’employeur (biffer la 
de pièces justificatives (autres qu’une attestation de mention inutile) 
l'employeur et à défaut de pouvoir joindre celle-ci) | 
que j'annexe à la présente déclaration. 


Je certifie l’exactitude des renseignements contenus dans la présente 
déclaration. 


CRE TEL CCE CERN EEE EE EEE EEE EEE EE RE 


(Signature de l’assuré(e) ou de son mandataire) (1), 


(1) Si la demande est introduite par un mandataire la signature de celui-ci doit 
être dûment légalisée. 
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De hewijsstukken betreffende de perioden werkelijke dienst vôôér 
1 Januari 1942 gedaan, zijn gevoegd bij de aanvraag om ouderdomsrente 
die bij de Koloniale Kas voor werknemerspensioenen en -gezinstoelagen 
is ingediend (doorhalen indien de bewijsstukken niet bij de aanvraag 
konden gevoegd worden). 


In de loop van de twaalf laatste maanden werkelijke dienst in Belgisch- 
Congo of in Ruanda-Urundi, vôôr 1 Januari 1942, 


heeft hij 


heeft de verzekerde (de nutteloze vermelding doorhalen), een totale 


bezoldiging van …. RE fr. genoten, z0als 

‘: een getuigschrift van de werkgever 

| andere bewijsstukken dan het getuigschrift 
van de werkgever (ingeval men er dit getuig- 
schrift niet kan bijvoegen). 

welke hij bij deze aangifte voegt. 


de nutteloze 
vermelding 
doorhalen. 


blijkt uit 


Hij verklaart dat de inlichtingen in deze aangifte juist zijn. 


Geddan 1e 2 2 au duree 1 


(Handtekening van de verzekerde of van zijn lasthebber) (1), 


(1) Indien de aanvraag door een lasthebber ingediend wordt, moet de handtekening 
van deze laatste behoorlijk voor echt verklaard zijn. 


120000 


Assurance en vue de la vieillesse 
et du décès prématuré des employés 
_ Arrêté ministériel du 19 mars 1952 
FONDS COLONIAL 
D’ALLOCATIONS Modèle 3 
POUR EMPLOYES 
sous la garantie de la Colonie 
institué par décret du 
10 octobre 1945 


DEMANDE D ALLOCATION DE VEUVE 


(à introduire en même temps que la demande de rente de veuve 
et à adresser sous le même pli à la Caisse coloniale des pensions 
et allocations familiales pour employés). 


A. - RENSEIGNEMENTS RELATIFS A L’ASSURE : 
NOM (en lettres majuscules) 
PÉénNOMS: À Lai une its | 
Numéro: MALrICUIE. 2 ue Leu nn de on sr 
Lieu et date de naissance : 
Lieu et date de décès : 


Nationalité 2: uma saine detente | 


RENSEIGNEMENTS RELATIFS A LA VEUVE : 


NOM de jeune fille (en lettres majuscules) : .... 


œ 


Prénoms 
Lieu et date de naissance : 
Lieu et date du mariage : ...........  : 


Adresse : 


C. - EVENTUELLEMENT RENSEIGNEMENTS RELATIFS AU 
MANDATAIRE QUI INTRODUIT LA DEMANDE AU NOM DE 
LA VEUVE : 


(La procuration doit en ce cas être établie conformément aux disposi- 

tions de l’article 17 de l’arrêté ministériel du 19 mars 1952. Le man- 
dataire doit demeurer en Belgique et sa signature doit être dûment 
légalisée). 


NOM : ... … à. A 
Prénoms : D Un or a 


Adresse : 


At ie 


Verzekering tegen de geldelijke 


gevolgen van ouderdom en vroege Ministerieel besluit 
dood der werknemers van 19 Maart 1952. 
KOLONIAAL TOELAGENFONDS Model 3. 


VOOR WERKNEMERS 
onder waarborg van de Kolonie 
ingericht bij decreet van 
10 October 1945. 


AANVRAAG OM WEDUWETOELAGE 


(terzelfder tijd in te dienen als de aanvraag om weduwerente en onder 
dezelfde omslag aan de Koloniale Kas voor werknemerspensioen en 
-gezinstoelagen toe te sturen). 


LS 


A. - Inlichtingen betreffende de VERZEKERDE : 
NAAM (in hoofdletters) : ............. . 
Voornamen : ...... .. D tu es D D 
Inschrijvingsnummer : su. D D 
Plaats en datum van geboorte : 2. 
Plaats en datum van overlijden : …. … ni es 


Nationalit@it : mu ru 


B. - Inlichtingen betreffende de WEDUVWE : 
MEISJESNAAM (in hoofdletters) : ..….. . .… 


Benson generee eee sehet dunes pres recemment nn ne ben rendre ee sr ceameeennneeesennneses vrsssesetiues ess mess res 


Plaats en datum van geboorte : 
Plaats en datum van het huwelijk : A 
ARS en 


C. - Eventueel, inlichtingen betreffende de LASTHEBBER die de aan- 
vraag in naam van de weduwe indient : 


(De volmacht moet in dit geval overeenkomstig de bepalingen van artikel 
17 van het ministerieel besluit van 19 Maart 1952 opgemaakt worden. 
De lasthebber moet in België woonachtig zijn en zijn handtekening moet 
behoorlijk voor echt verklaard zijn). 


NAN aa arte en ue RE 
VOOR AMEN 
Adres : 
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Je soussigné(e) (nom et prénoms) . 


sollicite la liquidation 


à mon profit (biffer la 
au profit de Madame . —— a ….prénommée { mention inutile) 


de l’allocation prévue par see Articles 46 à 53 des décrets coordonnés le 
25 janvier 1952 sur l'assurance en vue de la vieillesse et du décès pré- 
maturé des employés. 


Je certifie l'exactitude des renseignements contenus dans la présente 
déclaration. 


A ae 2 =. 1e. 


(Signature de la veuve ou de son mandataire (1), 


(1) Si la demande est introduite par un mandataire la signature de celui-ci doit être 
dûment légalisée. 


Pièces à annexer à la demande, si elles n’ont pas été adressées antérieu- 
rement par l’assuré à la Caisse coloniale des pensions et allocations fami- 
liales pour employés : 


1° Pièces justificatives des services accomplis par l’assuré antérieure- 
ment au ler janvier 1942 : 


Article 6 de l’arrêté ministériel du 19 mars 1952 : 


« Si la preuve des services accomplis antérieurement au ler janvier 
» 1942 n'a pas été fournie par l’assuré, la veuve qui sollicite le bénéfice 
» d’une allocation du chef de ces services est tenue de joindre à sa 
» demande une attestation des employeurs mentionnant les dates du 
» début et de la fin de chacune des périodes de services effectifs accom- 
» plis par l'assuré au Congo Belge, ou au Ruanda-Urundi antérieure- 
» ment au ler janvier 1942. A défaut de pouvoir produire une telle 
» attestation, cette preuve peut être fournie par toutes voies de droit. » 


2° Pièces établissant le montant de la rémunération dont l'assuré a 
bénéficié au cours des douze derniers mois de services effectifs au Congo 
Belge ou au Ruanda-Urundi, précédant le ler janvier 1942. 
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_Ondergetekende (naam en voornamen) : ...... .. 


_ verzoekt uitkering 


— nutteloze 
ten haren voordele | 
| vermelding 
ten voordele van Mevrouw a Se , oornoemd] Res 


van de bij de artikelen 46 tot 53 van de op 25 Januari 1952 samengeor- 
dende decreten op de verzekering tegen de geldelijke gevolgen van ouder- 
dom en vroege dood der werknemers bepaalde toelage. 

ce verklaart dat de inlichtingen in deze aangifte juist zijn. 


Gedaan te .. a OO a : 


(Handtekening van de weduwe of van haar lasthebber) (1), 


(1) Indien de aanvraag door een lasthebber ingediend wordt, moet diens handtekening 
behaorlijk voor echt verklaard zijn. 


Stukken bij de aunvraag te voegen, indien zij niet vroeger door de verze- 
kerde aan de Koloniale Kas voor werknemerspensioenen en -gezinstoelagen 
werden toegestuurd : 


1° Bewijsstukken van de diensten vor 1 Januari 1942 door de verze- 
kerde verleend : 


Artikel 6 van het ministerieel besluit van 19 Maart 1952 : 


« Indien het bewijs van de véér 1 Januari 1942 verleende diensten niet 
» door de verzekerde geleverd wordt, moet de weduwe die een toelage 
» wegens deze diensten wenst te ontvangen, bij haar aanvraag een getuig- 
» schrift van de werkgevers voegen, en met vermelding van de begin- en 
» einddatum van elke periode werkelijke dienst door de verzekerde in 
» Belgisch Congo of in Ruanda-Urundi véér 1 Januari 1942 verleend. 
» In geval dergelijk getuigschrift niet kan overgelegd worden, mag het 
» bewijs van deze diensten door om het even welk rechtsmiddel geleverd 
» worden. » 


2" Stukken tot vaststelling van het bedrag van de bezoldiging weike de 
verzekerde genoten heeft in de loop van de twaalf laatste maanden wer- 
kelijke dienst in Belgisch-Congo of in Ruanda-Urundi vôér 1 Januari 1942. 
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Assurance en vue de la vieillesse 
et du décès prématuré des employés 


me Arrêté ministériel du 19 mars 1952 
FONDS COLONIAL 


D’ALLOCATIONS Modèle 4 
POUR EMPLOYES 
sous la garantie de la Colonie 
institué par décret du 
10 octobre 1945 


DEMANDE D’ALLOCATION D'ORPHELINS 
introduite par la veuve de l’assuré 


(à adresser sous pli recommandé au Fonds colonial d’allocations 
pour employés, à Bruxelles). 


N.B. 1) En cas de décès d’un assuré de sexe masculin, les demandes 
d'allocations d’orphelins sont introduites par le conjoint survivant en 
faveur des enfants légitimes communs des époux ou adoptés par eux. 
Dans tous les autres cas, de même qu'après le décès de la veuve, les 
demandes sont introduites conformément au modèle 5 annexé à l'arrêté 
ministériel du 19 mars 1952. 


2) Sous peine des sanctions prévues au Chapitre IX des décrets coor- 
donnés le 25 janvier 1952, sur l’assurance en vue de la vieillesse et du 
décès prématuré des employés, les bénéficiaires de l’allocation sont tenus 
de déclarer au Fonds colonial d’allocations pour employés, par lettre 
recommandée à la poste, tout événement ou circonstance de nature à 
entraîner la réduction ou la perte de l'allocation. 


A. - RENSEIGNEMENTS RELATIFS A L'ASSURE : 
NOM (en lettres majuscules) 
PTÉNOMS A sun D dc 
Numéro: Matricule: 2e ns ee  . 
Lieu et date de naïssance : 
Lieu et date de décès : RE | 
Nationalité : A ER ti . 


RENSEIGNEMENTS RELATIFS À LA VEUVE : 


NOM de jeune fille (en lettres majuscules) : 


D 


Prénoms: 21800088 es nn nent eut 
Lieu et date de naïssance : . nr A . …. 
Lieu et date du mariage : 


Adresse : ... dd Sn I a | 
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Verzekering tegen de geldelijke 
gevolgen van ouderdom en vroege Ministerieel besluit 
dood der werknemers van 19 Maart 1952. 
KOLONIAAL TOELAGENFONDS Model 4. 


VOOR WERKNEMERS 
onder waarborg van de Kolonie 
ingericht bij decreet van 
10 October 1945. 


AANVRAAG OM WEZENTOELAGE 
ingediend door de weduwe van de verzekerde. 


(aan het Koloniaal Toelagenfonds voor werknemers, te Brussel, 
als aangetekend schrijven toe te sturen). 


N.B. 1) In geval van overlijden van een verzekerde van het mannelijk 
geslacht worden de aanvragen om wezentoelagen door de overlevende 
echtgenote ingediend ten gunste van de wettige kinderen gemeen aan de 
echtgenoten of door hen aangenomen. In al de andere gevallen, zelfs na 
het overlijden van de weduwe, worden de aanvragen ingediend overeen- 
komstig het bijgaand model 5 van het ministerieel besluit van 19 Maart 
1952. 


2) Op straf van de sancties bepaald bij Hoofdstuk IX van de op 25 
Januari 1952 samengeordende decreten op de verzekering tegen de gel- 
delijke gevolgen van ouderdom en vroege dood der werknemers, zijn de 
toelage-gerechtigden gehouden aan het Koloniaal Toelagenfonds voor werk- 
nemers, per aangetekend schrijven, elke gebeurtenis of elke omstandig- 
heid aan te geven, die vermindering of verlies van de toelage medebrengt. 


À.- Inlichtingen betreffende de VERZEKERDE : 
NAAM (in hoofdietters) : 
VOOENAMEN an nn me A ns 
Inschrl)vingsSnumMmmMer © 2:224mbuuux dub Le pagoménur nat ah à ait 
Plaats en datum van geboorte : 
Plaats en datum van overlijden : 


Nationaliteit : ut un Sd . 


Le 


Inlichtingen betreffende de WEDUVWE : 
MEISJESNAAM (in hoofdletters) : A 
Voornamen : 


Plaats en datum van geboorte : 


Plaats en datum van het huwelijk : 
Adres : 


mnnnsnnnen aa rs resserre arr nnn nan np annees sn ion sens nas nn tnt nn enr pen ses nes ressens se esse snmememen ann nnnses son sens sata asser eusaseseseensnseesssse 
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_C. - RENSEIGNEMENTS RELATIFS AUX ORPHELINS (enfants lé- 
gitimes de l’assuré et enfants adoptés) âgés de moins de 21 ans et 
pour lesquels l’allocation est sollicitée : 


Prénoms des enfants | Lieu et date de naissance | Résidence 
| | 
RS A dl de 
D a to loin déte s hoe 
Sd EE 
RE 
D 2 es 
RE a a 
Qualité des enfants : enfants légitimes de l'assuré | Met 
enfants adoptés par l'assuré inutile). 
D. - EVENTUELLEMENT RENSEIGNEMENTS RELATIFS AU 


MANDATAIRE QUI INTRODUIT LA DEMANDE AU NOM DE 
LA VEUVE : 


(La procuration doit en ce cas être établie conformément aux dispo- 
sitions de l’article 17 de l'arrêté ministériel du 19 mars 1952. Le 
mandataire doit demeurer en Belgique et sa signature doit être 
dûment légalisée). 


NOM (en lettres majuscules) 
ROOMS |. 
Adresse : RE 2. 


Je soussigné(e) (nom et prénoms) 
A sollicite la liquidation . allocations 
d’ orphelins prévues par les articles 54 à 56 des décrets coordonnés le 25 
janvier 1952 sur l’assurance en vue de la vieillesse et du décès prématuré 
des employés. 


Je joins en annexe, à l'appui de ma demande : 
1° un extrait d'acte de naissance de chacun des enfants bénéficiaires ; 


2° les extraits des actes de naissance et de décès de l’assuré. Ces pièces 
ne doivent cependant être jointes que si elles ne sont pas produites en 
annexe à une demande de rente ou d’allocations adressée précédem- 
ment ou simultanément à la Caisse coloniale des pensions et allocations 
familiales pour employés ou au Fonds colonial d’allocations pour 
employés ; 


8° s’il s’agit d'enfants adoptés par l'assuré, les pièces officielles établis- 
sant l’adoption; 


4 s’il s’agit d’un enfant âgé de plus de 18 ans, un certificat attestant 
qu’il suit effectivement les cours d’un établissement d’enseignement de 


"Lanret © LS 


. DS 
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C. - Inlichtingen betreffende de WEZEN (wettige en aangenomen kinde- 
ren van de verzekerde) onder 21 jaar en voor wie de toelage aange- 
vraagd wordt : 


Plaats en datum van geboo*te Verblijfplaats 


: _— — mm ce =——————— + + = + .. ce = = ——-——— — = 


Voornamen van de kinderen 


Hoedanigheid van de kinderen : wettige kinderen van de verzekerde 
- aangenomen kinderen van de verzekerde (nutteloze vermelding 
docrhalen). 


D. - Eventueel, inlichtingen betreffende de LASTHEBBER die de aan- 
vraag in naam van de WEDUVWE indient : 


(De volmacht moet in dit geval volgens de bepalingen van artikel 17 
van het ministerieel besluit van 19 Maart 1952 opgemaakt worden. 
De lasthebber moet in Belgié woonachtig zijn en zijn handtekening 
moet behoorlijk voor echt verklaard zijn). 


N'AAM ‘Gin hoofdlettérs) 522084 eue as lens 
VOOÉTAMEN 2 2 2 2 0 ne Ci MN LE 2 
RS a D D A A LE don . 


Ondergetekende (naam en voornamen) : 
A ne | verzoekt uitkering van de wezentoelagen 
zoals bepaald bij de artikelen 54 tot 56 van de op 25 Januari 1952 samen- 
geordende decreten op de verzekering tegen de geldelijke gevolgen van 
ouderdom en vroege dood der werknemers. 

Hi) 


zij  voegt hierbij tot staving zijner 


harer Aanvraag : 


1° een uittreksel van de geboorteakte van elk gerechtigd kind; 


2° de uittreksels van de geboorte- en overlijdensakten van de verzekerde. 
Deze stukken moeten er enkel bijgevoegd worden, indien zij niet als 
bijlage bij een aanvraag om rente of toelage vroeger of terzelfdertijd 
voorgelegd werden aan de Koloniale Kas voor werknemerspensioenen 
en -gezinstoelagen of aan het Koloniaal Toelagenfonds voor werkne- 
mers ; 


3° indien het aangenomen kinderen van de verzekerde zijn, de officiëéle 
stukken welke de aanneming vaststellen; 


4 indien het een kind ge'dt ouder dan 18 jaar, een getuigschrift waaruit 
blijkt dat het werkelijk de cursussen volgt in een onderwijsinrichting 
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plein exercice, Ce certificat devra être renouvelé dans le courant du 
mois de novembre de chaque année. 


Je certifie l’exactitude des renseignements contenus dans la présente 


déclaration. 


(Signature de la veuve ou de son mandataire) (1) 


(1) Si la demande est introduite par un mandataire la signature de celui-ci doit être 


dûment légpalisée. 


Il y a lieu d’annexer en outre à la demande, si ces documents n’ont pas 


été adressés antérieurement par l’assuré ou par la veuve à la Caisse colo- 
niale des pensions et allocations familiales pour employés ou au Fonds 
colonial d’allocations pour employés : 


1° les pièces justificatives des services accomp!is par l'assuré antérieure- 


ment au ler janvier 1942; 


2° les pièces établissant le montant de la rémunération dont l'assuré a 


bénéficié au cours des douze derniers mois de services effectifs au 
Congo Belge ou au Ruanda-Urundi, précédant le ler janvier 1942. 


Article 11 de l’arrêté ministériel du 19 mars 1952 : 


« Les pièces justificatives relatives aux périodes de services accomplis 
par l’assuré au Congo Belge ou au Ruanda-Urundi antérieurement au 
ler janvier 1942 et au montant des rémunérations dont il a bénéficié au 
cours des douze derniers mois de services effectifs précédant le 1er Jan- 
vier 1942, doivent être jointes à la demande d’a'locations d’orphelins 
à moins que ces pièces aient été fournies par l'assuré ou la veuve soit à 
la Caisse coloniale des pensions et allocations familiales pour employés 
soit au Fonds colonial d’allocations pour employés. » 


« La preuve de l’accomplissement des services effectués par l’assuré 
et celle du montant des rémunérations dont il a bénéficié au cours des 
douze derniers mo:s de services effectifs précédant le ler janvier 1942 
doivent être fournies par la production d’une attestation de l employeur. 
À défaut de pouvoir produire une ARE attestation, la preuve peut être 
fournie par toutes voies de droit. 


Er 


+ Be SÉRIE PR — PRESSE 0 CE Pen Een 0 


a mit 0e EE AA À Sum au, 


— 671 — 


met volledig leerplan. Dit getuigschrift moet herniewd worden in de 
loop van de maand November van ieder jaar. 


verklaart dat de inlichtingen in deze aangifte juist zijn. 


Gedaan te .. .... à A _… Re 


Handtekening van de wWeduwe of van haar lasthebber (1), 


(1) Indien de aanvraag door een lasthebber ingediend wordt, moet zijn handtekening 
behocrlijk voor echt verklaard zijn. 


Bovendien, moeten bij de aanvraag gevozgd worden, indien deze stuk- 
ken niet vroeger reeds aan de Koloniale Kas voor werknemerspensioenen 
en -gezinstoelagen of aan het Koloniaal Toelagenfonds voor werknemers, 
door de verzekerde of de weduwe werden toegezonden : 


1° de bewijsstukken van de diensten door de verzekerde, v66r 1 Januari 
1942, verleend; 


2° de stukken tot vaststelling van het bedrag der bezoldiging, welke de 
verzekerde genoten heeft in de loop van de twaalf laatste maanden werke- 
lijke dienst in Belgisch-Congo of in Ruanda-Urundi vôér 1 Januari 1942. 


Artikel 11 van het ministerieel besluit van 19 Maart 1952 : 


« De bewijsstukken betreffende de dienstperioden door de verzekerde 
» in Belgisch-Congo of in Ruanda-Urundi vôôr 1 Januari 1942 gedaan en 
» het bedrag van de bezoldigingen die hij in de loop van de twaalf laatste 
» maanden werkelijke dienst, vôér 1 Januari 1942, genoten heeft, moeten 
» bij de aanvraag om wezentoelagen gevoegd worden, behalve wanneer 
» deze stukken door de verzekerde of de weduwe hetzij aan de Koloniale 
» Kas voor werknemerspensioenen en -gezinstoelagen, hetzij aan het Kolo- 
» niaal Toelagenfonds voor werknemers geleverd werden. 


» Het bewijs van het vervullen van diensten door de verzekerde en dat 
» van het bedrag van de bezoldigingen die hij in de loop van de twaalf 
» laatste maanden werkelijke dienst vô6r 1 Januari 1942 genoten heeft, 
» moeten door de overlegging van een getuigschrift van de werkgever 
» geleverd worden. In geval dergelijk getuigschrift niet kan overgelegd 
» worden, mag het bewijs door om het even welk rechtsmiddel geleverd 
» worden. » 


— 672 — 


Assurance en vue de la vieillesse 
et du décès prématuré des employés 


. Arrêté ministériel du 19 mars 1952 
FONDS COLONIAL 


D’ALLOCATIONS Modèle 5 
POUR EMPLOYES 
sous la garantie de la Colonie 
institué par décret du 
10 octobre 1945 


em — 


DEMANDE D’ALLOCATION D'ORPHELINS 


#? e e e 


introduite par les représentants légaux des enfants bénéficiaires 
(à adresser sous pli recommandé au Fonds colonial d'allocations 
pour employés, à Bruxelles). 


N.B. 1) Les demandes d’allocations d’orphelins sont introduites par les 
représentants légaux des enfants bénéficiaires : 


a) dans tous les cas où la demande ne doit pas être introduite par le 
conjoint survivant, pour les enfants légitimes ou adoptés de l’assuré; 


b) lorsqu'il s’agit d’une demande de majoration de l’allocation après le 
décès de la veuve de l’assuré. 


2) Sous peine des sanctions prévues au Chapitre IX des décrets coor- 
donnés le 25 janvier 1952, sur l'assurance en vue de la vieillesse et du 
décès prématuré des employés, les bénéficiaires de l’allocation ou leurs 
représentants légaux sont tenus de déclarer au Fonds colonial d’al'ocations 
pour employés, par lettre recommandée à la poste, tout événement ou 
circonstance de nature à entraîner la réduction ou la perte de l’allocation. 


A. - RENSEIGNEMENTS RELATIFS A L’ASSURE : 
NOM (en lettres majuscules) : 


Prénoms : 


CR EE EE EE EE EE EE ET EE EE EE EEE EEE EEE EEE EEE EEE EE EEE EEE EE TES 
NRC T Se nn bnns Gand sens een ne US Diane DR RE ni CE ann inde ere ere See dapadas JR D dal erateu ancien dau die AU A ane a dant et dora ar aronp acer a fie dun ann 0e 


Etat civil : célibataire - marié - veuf - divorcé (biffer les mentions 
inutiles). | 


Lieu et date de décès : 


Dapaarinnnanarnnnnnpess ins sss esse nés n nt entree een nn binis esse etienne nee ses see ese eee @etaneeann titan screens sta 


Nationalité : 


DOM D one ee De nn dei n inner ner pere neseessastlarennrs een ses sente menées anses ttes ea anienseséresesatnsess 


w 


RENSEIGNEMENTS RELATIFS A LA VEUVE : 
NOM de jeune fille (en lettres majuscules) : 
Prénoms 


ane ennemis sense set On en ren sn der rene en nn een een pen nnnnenn nunseresnsnpennn postes risssisinns onessesresessesrreneses see sntnerereness toits 
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Verzekering tegen de geldelijke 
gevolgen van ouderdom en vroege Ministerieel besluit 
dood der werknemers van 19 Maart 1952. 
KOLONIAAL TOELAGENFONDS Model 5. 


VOOR WERKNEMERS 
onder waarborg van de Kolonie 
ingericht bij decreet van 
10 October 1945. 


AANVRAAG OM WEZENTOELAGEN 


ingediend door de wette'ijke vertegenwoordigers 
van de gerechtigde kinderen. 
(aan het Koloniaal Toelagenfonds voor werknemers, te Brussel, 
als aangetekend schrijven, toe te sturen). 


N.B. 1° De aanvragen om wezentoelagen worden door de wettelijke ver- 
tegenwoaordigers van de gerechtigde kinderen ingediend : 


a) in alle gevallen waarin de aanvraag niet door de overlevende echtge- 
noot moet ingediend worden, voor de wettige of aangenomen kinderen 
van de verzekerde; 


b) wanneer het een aanvraag is om verhoging van toelage na het over- 
lijden van de weduwe van de verzekerde. 


2° Op straf van de sancties bepaald bij Hoofdstuk IX van de op 25 
Januari 1952 samengeordende decreten op de verzekering tegen de gelde- 
lijke gevolgen van ouderdom en vroege dood der werknemers, zijn de 
toelagegerechtigden of hun wettelijke vertegenwoordigers gehouden aan 
het Koloniaal Toelagenfonds voor werknemers, per aangetekend schrij- 
ven, elke gebeurtenis of elke omstandigheid aan te geven, die vermindering 
of verlies der toelage medebrengt. 

A. - Inlichtingen betreffende de VERZEKERDE : 
NAAM (in hoofdletters) : a So en 
V'OOLRAMENEL Se do ce a en 
Inschrijvingsnummer : A . 
Plaats en datum van geboorte : À aa. 


Burgerlijke stand : ongehuwd - gehuwd - weduwenaar - uit de echt 
gescheiden (nutteloze vermeldingen doorhalen). 


Plaats en datum. van overlijden : 


Nationaliteit : — à a 


B. - Inlichtingen betreffende de WEDUVWE : 
MEISJESNAAM (in hoofdletters) : A A 


VOOFNAMEN 2 mn RS 


Lieu et date de naissance : .. D a 
Lieu et date de décès : .. GG 
Lieu et date du mariage : 


C. - RENSEIGNEMENTS RELATIFS AUX ORPHELINS AGES DE 
moins de 21 ans et pour lesquels l’allocation est sollicitée : 


EP 


Noms et prénoms des tante) Lieu et date de naissance Résidence 
| 


enfants légitimes de l’assuré 
Qualité enfants adoptés par l'assuré (biffer les 
 . légalement reconnus par néntions 
| ne. ; inutiles 
enfants légitimes de l'épouse issus d’un 


des 
enfants 


précédent mariage 
D. - RENSEIGNEMENTS RELATIFS AUX REPRESENTANTS LE- 
GAUX DES ORPHELINS : 


1° Nom, prénoms et adresse de chacun des représentants légaux des crphe- 
lins et qualité en vertu de laquelle ils agissent au nom des orphelins : 


NOM (en lettres majuscules) : ........ Din a | 
Prénoms : .. …… D à ue no A RS NE A rar 
Qualité : ...... a D 


APE EC Du SU LE 


NOM (en lettres majuscules) : Se . ’ 
Prénoms : 
OA | 
Adresse : _ A 
2° Nom et prénoms des personnes ou dénomination et siège des organis- 


mes qui ont, en fait, la charge des enfants bénéficiaires et qui rece- 
vront à ce titre le montant des allocations. 
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Plaats en datum van geboorte : 
Plaats en datum van overlijden : SE 
Plaats en datum van het huwelijk : 


C. - Inlichtingen betreffende de WEZEN onder 21 jaar en voor wie de 
toelage aangevraagd wordt : 


Naam en Voornamen | . 
| | Plaats en datum van geboorte Verblijfplaats 
van de kinderen 
1. Diner en on nnnnninannnnnnnnniness sr annees encens enpusan À oorcssronrpesesninii esse es meponnnnntnmenres enr anerenanerassennneennesesseces | esoceccecombosenertetsemmnms nues ssnmmaacareassusmssens 
7. 
| 

SR | a NN 
de Se 


| wettige kinderen van de verzekerde 
. . aangenomen kinderen van de verzekerde 
OCR , natuurlijke kinderen die de verzekerde wettelijk heeft 


van de Led 
kinderen Sens : : 
wettige kinderen van de echtgenote geboren uit een vorig 
huwelijk. 


(nutteloze vermeldingen doorhalen) 


D. - Inlichtingen betreffende de WETTELIJKE VERTEGENWOORDI- 
GERS VAN DE WEZEN : 


1° Naam, voornamen en adres van elke wettelijke vertegenwoordiger 
en hoedanigheid krachtens welke zij namens de wezen handelen : 


NAAM (in hoofdletters) : So . 
Voornamen : Rs _ 
Hoedanigheid : D 
AUTÉS ne on de 40. EE 


NAAM: (in hoofdlettérs) 22e miam : 
Voornamen : D NDS ne A TP Ne 
HORAIRE a dla ne 
AE ee de tn 
2o Naam en voornamen van de personen of benaming en zetel van 
de organismen, welke feitelijk de gerechtigde kinderen ten laste 


hebben en die als dusdanig het bedrag van de toelagen zullen 
ontvangen. 


sus 


@eoscee 


000 


E. 


sollicite 
sollicitons 


Nous 
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(Remarque importante : Toute modification survenant à ce sujet doit 
être immédiatement déclarée au Fonds colonial d'allocations pour em- 
ployés). 


supesss cesse nn nn nets enannsééeriene sera ressens ne Re ee M ne ee nn een prenne eee nes ee ee OU Den dan names transe etes esse sereine seseeseseseseseseraiiess 


CTTLLLLEELELECT EST EEE TP ETC EEET ET ELITE EE EEE EEE EEE EESTI SEEN EEE TEE CET LE EEE EE EEE EEE EEE EE EE EE EEE EEE EE EE LT TEE TEE EEE ESS 


PC NE RER EE EEE EE ET EEE EEE EEE EEE CEE RER ER EEE EE EST EN EN EP ENS EEE EEE SEE EE ES EEE ETS EEE TEST ES TES ETES EEE EEE) 


- EVENTUELLEMENT RENSEIGNEMENTS RELATIFS AU 
MANDATAIRE QUI INTRODUIT LA DEMANDE AU NOM DES 
REPRESENTANTS LEGAUX DES ORPHELINS : 


(La procuration doit en ce cas être établie conformément aux dispo- 
sitions de l’article 17 de l’arrêté ministériel du 19 mars 1952. Le 
mandataire doit demeurer en Belgique et sa signature doit être dû- 
ment légalisée). 


NOM (en lettres majuscules) : 
Prénoms : D ns 


SR a 0 , 


auras nedpenni gene 64e vu eo boue nono nos birssinnnves Drrsoosveteasss unes uen UN OR OU en een en non prie renommer nn none ses sens ess esse ses secs onsssesspenennreesaseemarmnaarnni esse 


la liquidation des allocations d’orphelins prévues par les arti- 


cles 54 à 58 des décrets coordonnés le 25 janvier 1952 sur l'assurance en 
vue de la vieillesse et du décès prématuré des employés. 


1° 


29 


4 


Je joins 


Nous joignons © annexe, à l’appui de la demande : 


un extrait d'acte de naissance de chacun des enfants bénéficiaires. Ces 
extraits ne doivent pas être joints lorsque la demande tend à obtenir 
une majoration de l’allocation, après le décès de la veuve de l’assuré; 


les extraits des actes de naissance et de décès de l'assuré. Ces pièces 
ne doivent cependant être jointes que si elles n'ont pas été produites 
en annexe à une demande de rente ou d’allocation adressée précédem- 
ment à la Caisse coloniale des pensions et allocations familiales pour 
employés ou au Fonds colonial d’allocations pour employés; 


s’il y a lieu un extrait de | acte de décès de la veuve de l’assuré (spécia- 
lement lorsqu'il s’agit d’une demande de majoration de l’allocation 
après le décès de la veuve); 


si les orphelins ne sont pas des enfants légitimes de l’assuré, les pièces 
officielles établissant que les bénéficiaires sont : | 


—— des enfants adoptés par l'assuré; 
— des enfants légalement reconnus par l'assuré; 
— des enfants légitimes de l’épouse issus d’un précédent mariage. 


Dans ce cas, un extrait de l’acte de décès du père doit également 
être annexé à la demande. 
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(Belangrijke opmerking : elke wijziging die zich in dit opzicht 
voordoet, moet onmiddellijk bij het Koloniaal Toelagenfonds voor 
werknemers aangegeven worden). 


PR EEE CEE PET OO EEE EE CE EEE RER CCR EEE EC ES EEE EEE EEE EEE EEE ER EEE EE CEE EE EE EE 
PR ET TETE EEE TRE EE EE EEE EE EEE EEE EEE EEE EEE EEE EE EEE EEE EEE EE EE EEE EEE EP EEE EEE EEE EEE EE EE ET 


BE EE CE EE EE EEE EE EEE EE EEE EEE EEE EEE EEE EE EEE EE EEE EE EEE EEE EE EEE EE EE EEE EEE EEE EEE ET 


E. - Eventueel, inlichtingen betreffende de LASTHEBBER die de aan- 
vraag in naam van de wettelijke vertegenwoordigers van de wezen 
indient : (De volmacht moet in dit geval opgemaakt worden volgens 
de bepalingen van artikel 17 van het ministerieel besluit van 19 
Maart 1952. De lasthebber moet in Belgié woonachtig zijn en zijn 
handtekening moet behoorlijk voor echt verklaard zijn). ; 


NAAM (in hoofdléttérs)r£ antenne dansant 
VOOrNNAMEN ! mm Se nn . 
D 6 0 ec 


RD nn AR D D PO D RO MO OT RO qe D ee D en ann a en ns a nero a nie ne non sr esse se nenenee ess nr tnnprntusnensrsrrpetsanoneen 


Le uitkering van de wezentoelagen zoals bepaald bij de artike- 


len 54 tot 58 van de op 25 Januari 1952 samengeordende decreten op de 
verzekering tegen de geldelijke gevo'gen van ouderdom en vroege dood 
der werknemers. 
Hi) a : 
7ii voegt (voegen) hierbij, tot staving van de aanvraag : 
1° een uittreksel van de geboorteakte van elk gerechtigd kind. Deze 
uittreksels moeten niet erbij gevoegd worden wanneer het een aan- 
vraag is om verhoging van de toelage, na het overlijden van de 
weduwe van de verzekerde ; 


2 de uittreksels van de geboorte- en overlijdensakten van de verze- 
kerde. Deze stukken moeten enkel erbij gevoegd worden wanneer 
zij niet als bijlage bij een aanvraag om rente of toelage vroeger aan 
de Koloniale Kas voor werknemerspensioenen en -gezinstoelagen of 
aan het Koloniaal Toelagenfonds voor werknemers, voorgelegd wer- 
den ; 

3 eventueel, een uittreksel van de overlijdensakte van de weduwe van 


de verzekerde (inzonderheid wanneer het een aanvraag is om ver- 
hoging van de toelage na het overlijden van de weduwe) ; 


4 indien de wezen geen wettige kinderen van de verzekerde zijn, de 
officiéle stukken welke vaststellen dat de gerechtigden : 


— aangenomen kinderen van de verzekerde zijn; 
. — kinderen die de verzekerde wettelijk heeft erkend; 
— wettige kinderen van de echtgenote geboren uit een vorig huwe- 
jk. | | 
In dit geval, moet ook een uittreksel van de overlijdensakte van de 
vader bij de aanvraag gevoegd worden. 
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5° un extrait officiel des documents qui établissent la qualité en vertu 


de laquelle les représentants légaux des orphelins agissent; 


6° s’il s'agit d’un enfant âgé de plus de 18 ans, un certificat attestant qu’il 


suit effectivement les cours d’un établissement d enseignement de plein 
exercice. Ce certificat devra être renouvelé dans le courant du mois de 
novembre de chaque année. 


Je certifie 


Nous certifions l'exactitude des renseignements contenus dans la pré- 


sente déclaration. 


(Signature des représentants légaux des orphelins 
ou de leur mandataire (1), 


(1) Les signatures doivent être dûment légalisées. 


Il y a lieu d’annexer en outre à la demande, si ces documents n’ont pas 


été adressés antérieurement par l’assuré ou par la veuve à la Caisse colo- 
niale des pensions et allocations familiales pour employés ou au Fonds 
colonial d’allocations pour employés 


1° Les pièces justificatives des services accomplis par l'assuré antérieure- 


ment au ler janvier 1942. 


20 Les pièces établissant le montant de la rémunération dont l'assuré à 


bénéficié au cours des douze derniers mois de services effectifs hu 
Congo Belge ou au Ruanda-Urundi, précédant le 1er janvier 1942. 


Article 11 de l’arrêté ministériel du 19 mars 1952. 


> 


Ÿ 


« Les pièces justificatives relatives aux périodes de services accomplis 
par l’assuré au Congo belge ou au Ruanda-Urundi antérieurement au 
ler janvier 1942 et au montant des rémunérations dont il a bénéficié 
au cours des douze derniers mois de services effectifs précédant le 
ler janvier 1942, doivent être jointes à la demande d'allocations d or- 
phelins à moins que ces pièces aient été fournies par l’assuré ou la 
veuve soit à la Caisse coloniale des pensions et allocations familiales 
pour employés soit au Fonds colonial d’allocations pour employés. » 


« La preuve de l’accomplissement des services effectués par l’assuré et 
celle du montant des rémunérations dont il a bénéficié au cours des 
douze derniers mois de services effectifs précédant le ler janvier 1942, 
doivent être fournies par la production d une attestation de l’employeur. 
A défaut de pouvoir produire une telle attestation, la preuve peut être 
fournie par toutes voies de droit. » 


REED te = =” = 7 © 
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5° een. officieel uittreksel van de stukken tot vaststelling van de hoeda- 
nigheid krachtens welke de wettelijke vertegenwoordigers van de 
wezen handelen; 


6” indien het een kind geldt ouder dan 18 jaar, een getuigschrift waar- 
uit blijkt dat het werkelijk de cursussen volgt in een onderwijsin- 
richting met volledig leerplan. Dit getuigschrift moet hernieuwd 
worden in de loop van de maand November van ieder jaar. 


Gi a dat de inlichtingen in deze aangifte juist zijn. 


Geédagf Te 22 2 nee HUE in ais 


(Handtekening van de wettelijke vertegenwoordigers van de 
wezen of van hun lasthebber), 


(1) De handtekeningen moeten behoorlijk voor echt verklaard worden. 


Bovendien, moeten bij de aanvraag gevoegd worden indien deze stukken 
niet vroeger reeds door de verzekerde of door de weduwe aan de Kolo- 
niale Kas voor werknemerspensioenen en -gezinstoelagen of aan het Kolo- 
niaal Toelagenfonds voor werknemers werden toegezonden : 


1° de bewijsstukken van de diensten door de verzekerde vôôr 1 Januarti 
1942 verleend. 


2° de stukken tot vaststelling van het bedrag van de bezoldiging welke 
de verzekerde genoten heeft in de loop van de twaalf laatste maan- 
den werkelijke dienst in Belgisch-Congo of 1n Ruanda-Urundi vôôr 
1 Januari 1942. 


Artikel 11 van het ministerieel besluit van 19 Maart 1952 : 


« De bewijsstukken betreffende de dienstperioden door de verzekerde 
» in Belgisch-Congo of in Ruanda-Urundi vôér 1 Januari 1942 gedaan en 
» het bedrag van de bezoldigingen die hij in de loop van de twaalf laatste 
» maanden werkelijke dienst. vôôr 1 Januari 1942, genoten heeft, moeten 
» bij de aanvraag om wezentcelagen gevoegd worden, behalve wanneer 
» deze stukken door de verzekerde of de weduwe hetzij aan de Koloniale 
» Kas voor werknemerspensioenen en -gezinstoelagen, hetzi] aan het Ko- 
» loniaal Toelagenfonds voor werknemers geleverd werden. 


» Het bewijs van het vervullen van diensten door de verzekerde en dat 
» van het bedrag van de bezo'digingen die hij in de loop van de twaalf 
» laatste maanden werkelijke dienst vôér 1 Januari 1942 genoten heeft, 
» moeten door de overlegging van een getuigschrift van de werkgever 
» geleverd worden. In geval dergelijk getuigschrift niet kan overgelegd 
» worden, mag het bewijs door om het even welk rechtsmiddel geleverd 
» worden. » 
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Assurance en vue de la vieillesse 
et du décès prématuré des employés 


x Arrêté ministériel du 19 mars 1952 
FONDS COLONIAL 


D’ALLOCATIONS Modèle 6 
POUR EMPLOYES 
sous la garantie de la Colonie 
institué par décret du 
10 octobre 1945 


PROCURATION 


Je soussigné(e) 


Nous soussignés (nom(s), en lettres majuscules et prénoms) 


née 8 und non D oneprtries tienne Des tee centre etre en disparitions ss reéaresesereesransies eerre averses seseieetes sense es een nes entr eene see er dir nnntee cessent deg page ruée em usese sessgsiussss te 


deMEUPANT à me ere ne 
donne 


donnons Procuration à (nom, en lettres majuscules, prénoms et adresse) 


CE EE EE EEE EP EE EEE EP EEE 


Mn dre nn een nn nn nn nn ns es nes en en nn nn Re en Un nn en en Deere ends sr spears eee ne rien sen ner eee nee eee assises nes tees nono sunnsosumcumomenaumnemcesuseceamecenetessese 


pour introduire en lieu et place une demande 


nos 


Biffer les d'allocation pour services antérieurs à 1942 


mentions 
inutiles | 


d’a'location de veuve 
d'allocation d’orphelins au nom de (nom et prénoms des 
orphelins) : 


Sunrnnssnnne sense sonne une nn nes nn RP PR messes nos tocsmrms mr ms mn rennes sr ses an msn nes same rennes eee es povrossenss sueremnenr- one 


J'’autorise mon 
Nous autorisons notre 
ma situation 
de la situation des orphelins prénommés 
ments et éclaircissements qui seraient demandés par les personnes ou 
organismes compétents. 


mandataire, qui est parfaitement au courant 


à fournir tous les renseigne- 


Donne de ee a Re ns Pi n 


Signature(s), 


le MANDATAIRE : 
(signature) 


(les signatures des représentants 
Vu pour légalisation de la légaux des orphe!'ins doivent être 
signature du mandataire : dûment légalisées). 
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Verzekering tegen de geldelijke 


gevolgen van ouderdom en vroege Ministerieel besluit 
dood der werknemers van 19 Maart 1952. 
KOLONIAAL TOELAGENFONDS Model 6. 


VOOR WERKNEMERS 
onder waarborg van de Kolonie 
ingericht bij decreet van 
10 October 1945. 


VOLMACHT 


_ 


Ondergetekende(n) (naam (namen) in hoofdletters, en voornamen) 


wonende t@ ...…....  …. . | 
geeft 
geven volmacht aan : (naam met hoofdietters, voornamen en adres) 
haar 
om in zijn plaats een aanvraag 
hun 
om toelage wegens diensten vôér 1942 verleend nutteloze 
om weduwetoelage vermeldingen 
om wezentoelage in naam van : doorhalen. 


(namen en voornamen van de wezen) 


in te dienen. 


ra LR a lasthebber die volkomen op de hoogte is van 
Zij machtigen hun 
haar 
zijn toestand, alle inlichtingen en ophelderingen 
de toestand der voornoemde wezen, 
te geven welke de bevoegde personen of organismen mochten vragen. 


GéLeven Le 2 ee Or a au 


(Handtekening(en), 
DE LASTHEBBER, 
(Handtekening) 


(De handtekeningen van de wette- 

lijke vertegenwoordigers van de 

Gezien voor echtverklaring van wezen moeten behoorlijk voor echt 
de handtekening van de lasthebber, verklaard zijn.) 
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Arrêté ministériel du 20 mars 1952 por- : 
tant règlement du Fonds spécial d’al- 
locations et fixant la procédure à Sui- 


vre pour l'attribution, la modification 
et le retrait des allocations. 


Lui MINISTRE DES COLONIES, 


Vu la loi du 18 octobre 1908 sur le 
gouvernement du Congo Belge; 


Vu la loi du 21 août 1925 sur le gou- 
vernement du Ruanda-Urundi;. . 


Vu l'arrêté royal du 25 janvier 1952 
coordonnant le décret du 10 octobre 1945 
sur l’assurance en vue de la vieillesse et 
du décès prématuré des employés avec 
les décrets et ordonnances législatives 
qui le modifient ; 


Revu l’arrêté ministériel du 7 février 
1046, modifié et complété par ceux des 
22 décembre 1947 et 26 juin 1948, por- 
tant règlement du Fonds spécial d’allo- 
cations et fixant la procédure à suivre 
pour l'attribution, la modification et le 
retrait des allocations, 


ARRETE : 


TITRE T. 


Formalités à accomplir pour bénéficier 
des avantages accordés à charge du 
Fonds spécial d'allocations. 


ARTICLE I. 


Les employés qui peuvent prétendre à 
l’allocation prévue à charge du Fonds 
spécial d'allocations par les articles 65 à 
71 des décrets coordonnés le 25 janvier 
1052 sur l'assurance en vue de la vieil- 


lesse et du décès prématuré des employés 


doivent faire parvenir à cet organisme 


Ministerieel besluit van 20 Maart 1952 
betreffende het reglement van het 
Bijzonder Toelagenfonds en de te 
volgen proceduur bij toekenning, wij- 
ziging en intrekking van toelagen. 


DE MINISTER VAN KOLONIËN, 


Gclet op de wet van 18 October 1908 
op het gouvernement van Belgisch- 


Congo; 


Gelet op de wet van 21 Augustus 1925 
op het beheer van Ruanda-Urundi; 


Gelet op het koninklijk besluit van 
25 Januari 1952 waarbi het decreet van 
10 October 1945 op de verzekering te- 
gen de geldelijke gevolgen van ouder- 
dom en vroege dood der werknemers 
samengeordend worden met de decreten 
en wetgevende ordonnantiëén die het w1]- 
zigen ; 


Herzien het ministerieel besluit van 
7 Februari 1046, gewijzigd en aangevuld 
door deze van 22 December 1947 en 
26 Juni 1948. betreffende het reglement 
van het Bijzonder Toelagenfonds en de 
te volgen procedure bij toekenning, wiJ- 
ziging en intrekking van toelagen, 


BESLUIT : 


TIFEL:F 


Forimaliteiten te vervullen om de voor- 
delen ten laste van het Bijzonder Toc- 
lagenfonds te genicten. 


ARTIKEL I. 


De werknemers die aanspraak kunnen 
maken op de toelage bepaald ten laste 
van het Bijzonder Toelagenfonds, bij de 
artikelen G5 tot 71 van de op 25 Januari 
1952 samengeordende decreten op de 
verzekering tegen de geldelijke gevolgen 
van ouderdom en vroege dood der werk- 


CE 


+. ee ——. 


ume déclaration conforme au modèle I 
annexé, mentionnant : 


1°) les périodes de services effectifs 
accomplis au Congo Belge ou au Ruan- 
da-Urundi en exécution d’un contrat de 
louage de services, en indiquant les dates 
du début et de la fin de chacune de ces 
périodes. 


2°) les employeurs chez lesquels ils 
ont effectué chacune de ces périodes de 
services. 


Les services accomplis dans les bases 
belges de Kigoma et Dar-es-Salam par 
les employés belges dont l’activité a été 
exclusivement affectée à celles-ci, sont 
assimilés à des services effectués au 
Congo Belge. 


ART. 2. 


Lorsque la déclaration prescrite par 
l'article qui précède n'a pas été établie 
dans les formes légales par l'employé. 
elle doit l'être par la veuve pour que 
celle-ci puisse bénéficier de l'allocation 
prévue par les articles 72 à 75 des dé- 
crets coordonnés le 25 janvier 1952 sur 
l'assurance en vue de la vieillesse et du 
décès prématuré des employés. 


ART. 3. 


Lorsque la déclaration prescrite par 
l'article premier n’a été établie dans 
les formes légales mi par l’employé, ni 
par la veuve elle doit l’être par les re- 
présentants légaux des orphelins qui sont 
en droit de prétendre aux allocations pré- 
vues par les articles 76 à 79 des décrets 
coordonnés le 25 janvier 1952 sur l’as- 
surance en vue de la vieillesse et du dé- 
cès prématuré des employés. 
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nemers, moeten een aangifte, volgens bi]j- 
gaand model Ï, aan dit organisme doen 
geworden, met de volgende meldingen : 


1°) de perioden werkelijke dienst ge- 
daan in Belgisch-Congo of in Ruanda- 
Ürundi tot uitvoering van een contract 
van dienstverhuring, met aanduiding 
van begin- en einddatum van ieder van 
deze perioden. 


2°) de werkgevers bij wie zij ieder 
van deze dienstperioden gedaan hebben. 


LD 


De diensten, die in de Belgische bases 
van Kigoma en Dar-es-Salam door de 
Belgische werknemers, waarvan de ac- 
tiviteit uitsluitend op deze bases aange- 
wezen 1s, verricht worden, worden ge- 
hjkgesteld met diensten gedaan in Bel- 
gisch-Congo. 


ART. 2. 


Wanneer de in voorgaand artikel 
voorgeschreven aangifte niet volgens de 
wettelijke vormen door de werknemer 
opgesteld werd, dan moet zij door de 
weduwe gedaan worden opdat zij de 
toelage zou kunnen genieten die bij de 
arlikelen 72 tot 75 van de op 25 Januari 
1052 samengeordende decreten op de 
verzekering tegen de geldelijke gevolgen 
van ouderdom en vroege dood der werk- 
nemers, bepaald werd. 


ART. 3. 


Wanneer de in artikel 1 voorgeschre- 
ven aangifte niet volgens de wettelijke 
vormen noch door de werknemer. noch 
door de weduwe opgesteld werd, dan 
moet Zi] gedaan worden door de wette- 
lijke vertegenwoordigers van de wezen, 
die recht hebben aanspraak te maken op 
de toelagen, die bij de artikelen 76 tot 79 
van de op 25 Januari 1952 samengeor- 
dende decreten op de verzekering tegen 
de geldehjke gevolgen van ouderdom en 
vroege dood der werknemers, bepaald 
werden. 
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TITRE IL 


Introduction des demandes d’allocations. 


ART. 4. 


Les demandes d'allocations doivent 
être rédigées conformément au modèle 2, 
3 OU 4 annexé et être adressées au Fonds 
spécial d'allocations à Bruxelles. 


Les bénéficiaires de l'allocation sont 
tenus de produire à l'appui de leur de- 
mande, les pièces justificatives relatives 
aux périodes de services effectifs accom- 
plis au Congo Belge ou au Ruanda- 
Urundi. 


Cette preuve est fournie par Ja pro- 
duction d’une attestation des employeurs 
mentionnant les dates du début et de la 
fin de chacune des périodes de services 
effectifs et, à défaut de pouvoir produire 
une telle attestation, par toutes voies de 
droit. 


ART. 5. 


En cas de décès d’un employé de sexe 
masculin les demandes d'allocations d’or- 
phelins sont introduites par le conjoint 
survivant en faveur des enfants légiti- 
mes communs des époux ou adoptés par 
eux. | 


Dans tous les autres cas, de même que 
pour les demandes de majoration d’allo- 
cations après le décès de la veuve, elles 
sont introduites par les représentants lé- 
gaux des enfants bénéficiaires. La signa- 
tune des représentants légaux des orphe- 
lins doit être dûment légalisée. 


ART. 6. 


Les bénéficiaires de l'allocation ou 
leurs représentants légaux peuvent dési- 
gner un mandataire, demeurant en Bel- 
gique, aux fins d'introduire en leur nom 
une demande d’allocation. 


TITEL IT. 


Indicning van de aantragen 
om toelagen. 


ART. 4. 


De aanvragen om toelagen moeten vol- 
gens het hierbijgaand model 2, 3 of 4 
opgesteld worden en aan het Bijzonder 
Toelagenfonds te Brussel toegezonden 
worden. 


De toelagegerechtigden moeten tot 
staving van hun aanvraag de bewijsstuk- 
ken voorleggen betreffende de perioden 
werkelijke dienst die in Belgisch-Congo 
of in Ruanda-Urundi vervuld werden. 


Dit bewijs moet geleverd worden door 
de overlegging van een getuigschrift 
van de werkgevers met aanduiding van 
de begin- en einddatum van elke periode 
werkelijke dienst, en in geval dergelijk 
getuigschrift niet kan overgelegd wor- 
den, door alle rechtsmiddelen. 


ART. 5. 


In geval van overlijden van een werk- 
nemer van het mannelijk geslacht wor- 
den de aanvragen om wezentoelagen 
door de overlevende echtgenote inge- 
diend ten gunste van de wettige kinde- 
ren, gemeen aan de echtgenoten of door 
hen aangenomen. 


In al de andere gevallen, evenals voor 
de aanvragen tot verhoging van toela- 
gen na het overlijden van de weduwe, 
worden zij door de wettelijke vertegen- 
woordigcrs van de gerechtigde kinderen 
ingediend. De handtekening van de wct- 
techyke vertegenwoordigers van de wezen 
moct behoorlijk voor echt verklaard zijn. 


ART. 6. 


De toelagegerechtigden of hun wette- 
hjke vertegenwoordigers mogen een in 
Belgié wonend lasthebber aanwijzen, om 
in hun naam een aanvraag om toelage in 
te dienen. 
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À peine de nullité, la procuration est ! 
établie conformément au modèle 5 an-. 


nexé. La signature du mandataire doit 
être dûment légalisée. 


ART. 7. 


La demande doit contenir la déclara- 
tion exacte de toutes les ressources du 
bénéficiaire, quelles qu’en soient la na- 
ture et l’origine. 


Cette déclaration doit être détaillée et 
porter le montant de chacune des caté- 
gories de ressources, notamment les re- 
venus professionnels, les revenus de 
biens immobiliers (propriétés bâties et 
non bâties) et les revenus provenant soit 
d'actions, obligations ou autres valeurs, 
soit de créances hypothécaires, privilé- 
giées et autres, soit de pensions, rentes, 
allocations, etc. 


Les revenus des biens immobiliers si- 
tués en Belgique doivent être déclarés à 
leur valeur cadastrale, même si leur mon- 
tant réel est inférieur ou supérieur à 
cette valeur. Un extrait de la matrice 
cadastrale de ces biens doit être joint à 
la déclaration. 


ART. 8. 


Les anciens employés doivent joindre 
à leur demande les documents ci-après : 


1°) un extrait d'acte de naissance; 


2°) un certificat de résidence. La date 
de délivrance de ce certificat ne peut 
être antérieure de plus de deux mois à 
celle de l'introduction de la demande; 


3") s'ils sont mariés : 


a) un extrait de l'acte de mariage; 


b).un certificat de vie de l'épouse. 


De volmacht dient op straf van nie- 
tigheid volgens bijgaand model 5 op- 
gesteld te worden. De handtekening van 
de lasthebber moet hehoorlijk voor echt 
verklaard zijn. | 


ART. 7. 


De aanvraag moet de juiste aangifte 
van de bron van inkomsten van de ge- 
rechtigde bevatten, wat ook de aard en 
herkomst ervan Wweze. 


Deze aangifte moet omstandig zijn en 
het bedrag van elke soort inkomsten ver- 
melden, namelijk de bedrijfsinkomsten, 
de inkomsten van onroerende goederen 
(gebouwde en ongebouwde eigendom) 
en de inkomsten voortspruitende hetzi] 
uit aandelen, obligaties of andere waar- 
den, hetzij uit hypothecaire schuldvorde- 
ringen al dan niet bevoorrecht, hetzi]j uit 
pensioenen, renten, toelagen, enz. 


De inkomsten van de in Belgié gele- 
gen onroerende goederen moeten volgens 
hun kadastrale waarde aangegeven wor- 
den, zelfs indien het werkelijk bedrag 
ervan hoger of lager is dan deze waarde. 
Een uittreksel van de kadastrale legger 
van deze goecderen moet bij de aangifte 
gevoegd worden. 


Arr. 8. 


De gewezen werknemers moeten bij 
hun aanvraag de volgende stukker voe- 
gen : 

J°) een uittreksel van de gehoorte- 
akte : 


2°) een bewijs van woonverblijf. De 
datum van afgifte van dit bewijsschrift 
mag niet meer dan twee maand vooraf- 
gaan aan de datum van het indienen van 
de aanvraag; 


3°) indien zij gehuwd zijn : 


a) een uittreksel van de huwelijks- 
akte ; 


b) een levensverklaring van de ccht- 
genote. 
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ART. O. 


Les veuves non remariées qui solli- 


citent l'allocation de veuve doivent Jjoin- 
dre à leur demande les documents ci- 
aprés : 


1°) un extrait d'acte de naissance; 


2°) un certificat de résidence. La date 
de délivrance de ce certificat ne peut 
être antérieure de plus de deux mois à 
celle de l'introduction de la demande; 


3°) un extrait de l’acte de mariage; 


4°) un extrait du registre de la popu- 
lation (composition de la famille). La 
date de délivrance de cet extrait ne peut 
être antéricure de plus de deux mois à 
celle de la demande; 


5°) un extrait de l’acte de décès de 
l'employé. 


Si elles sollicitent simultanément l’al- 
location attribuée aux orphelins, elles 
doivent Joindre en outre à la demande 
un extrait d'acte de naissance de chacun 
des enfants bénéficiaires. 


ART. IC. 


Les demandes d'allocations d’orphelins 
introduites par les représentants légaux 
ou par les veuves qui ne bénéficient pas 
d'une allocation de veuve ou qui ne sol- 
licitent pas simultanément cette alloca- 
tion, doivent être accompagnées des do- 
cuments ci-aprés : 


A. La demande est introduite 
par la veuve : 


1°) un extrait d'acte de naissance de 
chacun des enfants bénéficiaires : 


2°) un extrait de l'acte de décès de 
l'employé ; 


3°) un extrait de l’acte de mariage. 


ART. 9. 


De niet hertrouwde weduwen, die een 
weduwetoelage wensen te bekomen, dic- 
nen bij hun aanvraag de hierna volgen- 
de stukken te voegen : 


1") een uittreksel van de geboorte- 
akte ; 


2°) een bewijs van woonverblijf. De 
datum van afgifte van dit bewijsschrift 
mag niet imeer dan twee maand vooraf- 
gaan aan de datum van het indienen van 
de aanvraag ; 


3°) een uittreksel van de huwelijks- 
akte ; 


4") een uittreksel van de bevolkings- 
register (samenstelling van het gezin). 
De datum van afgifte van dit uittreksel 
mag niet meer dan tWee maand vooraf- 
gaan aan de datum van de aanvraag; 


5°) een uittreksel van de akte van 
overlijden van de werknemer. 


Indien zij terzelfdertijd de wezen- 
toelagen aanvragen, moeten zij, boven- 
dien, bij de aanvraag, nog een uittreksel 
van de geboorteakte van ieder van de 
gerechtigde kinderen voegen. 


ART. IO. 


De aanvragen om wezentoelagen, in- 
gediend door de wettelijke vertegen- 
woordigers of door de weduwen die geen 
weduwetoelage genieten of die om deze 
toelage niet terzelfdertijd verzoeken, 
moeten van de volgende stukken verge- 
zeld zijn : 


A. De aanvraag wordt door de weduwe 
ingediend : 


1°) een uittreksel van de geboorte- 
akte van elk van de gerechtigde kinde- 
ren; 


2°) een uittreksel van de akte van 
overlijden van de werknemer; 


3°) een uittreksel van de huwelijks- 
akte. 


687. 


B. La demande est introduite par les 
représentants légaux des orphelins : 


1°) un extrait officiel des documents 
‘qui établissent la qualité en vertu de la- 
«quelle ces personnes agissent ; 


2°) un extrait d'acte de naissance de 
«chacun des enfants bénéficiaires ; 


3°) un extrait de l'acte de décès de 
l'employé ou, s’il y a lieu, des père et 
mère des orphelins. 


Lorsque la demande est introduite par 
les représentants légaux des orphelins, 
elle doit mentionner les nom et adresse 
de la personne ou de l'organisme qui a. 
en fait, la charge des enfants bénéficiai- 
res et recevra, à ce titre, le montant de 
l'allocation. Toute modification surve- 
nant à ce sujet doit être immédiatement 
déclarée au Fonds spécial d'allocations. 


ART. |1. 


Lorsqu'une demande d'allocation est 
introduite en faveur d’orphelins âgés de 
plus de 18 ans, elle doit être accompa- 
gnée d'un certificat attestant qu'ils sui- 
vent effectivement les cours d’un éta- 
hlissement d'enseignement de plein exer- 
cice. 


Ce certificat doit être renouvelé dans 
le courant du mois de novembre de cha- 
que année. 


Les allocations ne sont acquises pour 
la période des vacances scolaires que si 
l'enfant continue à suivre de tels cours 
après cette période. 

ART. 12. 

Sous peine des sanctions prévues au 
Chapitre IX des décrets coordonnés le 
25 janvier 1952 sur l'assurance en vue 
de la vieillesse et du décès prématuré des 
employés, les hénéficiaires de l’alloca- 


B. De aanvraag wordt door de wette- 
hjke vertegenwoordigers ran de îve- 
zen ingediend : 


1°) een officieel uittreksel van de stuk- 
ken die de hoedanigheid bewijzen krach- 
tens welke deze personen handelen ; 


2°) een uittreksel van de geboorte- 
akte van elk van de gerechtigde kinde- 
ren; 


3°) een uittreksel van de akte van 
overlijden van de werknemer of. zo 
daartoe aanleiding bestaat, van de vader 
en de moeder van de wezen. Wanneer 
de aanvraag door de wettelijke verte- 
genwoordigers van de wezen ingediend 
wordt, moet zij naam en adres vermel- 
den van de persoon of het organisme, 
die de werkelijke last van de gerechtigde 
kinderen draagt, en die uit dien hoofde 
het bedrag van de toelage zal ontvangen. 
Elke wijziging die zich dien aangaande 
voordoet, moet onmiddellijk 1j het Bij- 
zonder Toelagenfonds aangegeven wor- 
den. 


ART. Il. 


Wanneer een aanvraag om toelage in- 
gediend wordt ten gunste van wezen ou- 
der dan 18 jaar, dan moet de aanvraag 
vergezeld zijn van een getuigsschrift, 
waaruit blikt dat de wezen werkelijk de 
cursussen volgen van een onderwijsin- 
richting met volledig leerplan. 


Dit getuigschrift moet hernieuwd 
worden in de loop van de maand No- 
vember van ieder Jjaar. 


De toelagen worden enkel toegekend 
voor de periode van het schoolverlof in- 
dien het kind dergelijke cursussen blijft 
volgen na deze periode. 


ART. 12. 


Op straf van sancties, bepaald bij 
Hoofdstuk IX van de op 25 Januari 1952 
samengeordende decreten op de verze- 
kering tegen de geldelijke gevoïgen van 
ouderdom en vroege dood der werkne- 
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tion ou leurs représentants légaux sont 
tenus de déclarer au Fonds spécial d'al- 
locations, par lettre recommandée à la 
poste, toute modification de ressources 
ainsi que tout événement ou circonstance 
de nature à entraîner la réduction ou la 
perte de leurs droits et notamment : 


a) le décès du conjoint, lorsque l’em- 
ployé marié de sexe masculin bénéficie 
d’une allocation ; = 


b) le remariage, lorsque la veuve d’un 
employé bénéficie d’une allocation; 


c) la cessation de résidence en Belgi- 
que, au Congo Belge ou au Ruanda- 
Urundi, pour tous les bénéficiaires ; 


d) le décès des orphelins, etc. 


ART. 13. 


Le bénéficiaire qui, par suite d’une 
diminution de ses ressources, se trouve 
en droit de solliciter une majoration du 
montant de l'allocation. doit introduire 
une demande en revision établie confor- 
imément au modèle 6 annexé. 


Cette demande doit contenir une nou- 
velle déclaration détaillée des ressources 
et mentionner les faits qui ont entrainé 
la réduction des ressources primitivement 
déclarées. ü 


LS 


Lorsque le droit à la majoration de 
l'allocation résulte d'une cause autre que 
celle d’une modification des ressources, 
le bénéficiaire ne doit pas introduire une 
demande en revision. Il lui suffit en ce 
cas de déclarer l'événement ou la circon- 
stance qui lui donne droit à la majora- 
tion et de produire les pièces justifica- 


tives à l'appui de sa déclaration. 


De même, la revision du montant de 
l'allocation ou la suppression de celle-ci 
s'effectue d'office, à la réception de la 
déclaration prescrite par l'article 12. 


mers, zijn de toelagegerechtigden of hun 
wettelijke vertegenwoordigers verplicht 
aan het Bijzonder Toelagenfonds per 
aangetekend schrijven aan te geven elke 
WiJziging in de bron van inkomsten als- 
mede elke gebeurtenis of omstandigheid 
van dien aard dat een vermindering of 
verlies van hun rechten zou volgen en 
namelijk : ( 


a) het overlijden van de echtgenote, 
wanneer de gehuwde werknemer van 
het mannelijk geslacht een toelage ge- 
niet ; 


b) het hertrouwen, wanneer de wedu- 
we van een Werknemer een toelage ge- 
niet ; 


c) het einde van hun verblijf in Bel- 
gié, in Belgisch-Congo of in Ruanda- 
Crundi, voor al de gerechtigden ; 


d) het overlijden van de wezen. enz. 


ART. 13. 


De gerechtigde die, ingevolge een ver- 
mindering van zijn bron van inkomsten, 
recht heeft een verhoging van het be- 
drag van de toelage aan te vragen, moet 
cen aanvraag tot herziening ‘indienen, 
volgens bijgaand model 6. 


Deze aanvraag moet een nieuwe om- 
standige aangifte van de bron van :in- 
komsten bevatten en tevens de feiten 
vermelden, die een vermindering van de 
aanvankelijk aangegeven inkomsten ten 
gevolge hebben gehad. 


Wanneer het recht op verhoging van 
de toelage voorspruit uit een andere oor- 
zaak dan een wWijziging van de bron van 
inkomsten, moet de gerechtigde geen 
aanvraag tot herziening indienen. In dit 
geval volstaat het de gebeurtenis of de 
omstandigheid aan te geven welke hem 
het recht geeft op de verhoging, en de 
bewijsstukken tot staving van zijn aan- 
gifte voor te leggen. : 


De herziening van het bedrag van de 
toelage of van de afschaffing van deze, 
geschiedt insgelijks van ambtswege, bij 
het ontvangen van de in artikel 12 voor- 
geschreven aangifte. 


L'allocation peut également être suppri- 
mée ou son montant revisé d'office lors- 
que le bénéficiaire est en défaut de four- 
nir les renseignements ou les pièces 
justificatives qui lui sont demandés en 
application de l'article 14 ci-après. 


ART. 14. 


Par le seul fait de l’introduction d’une 
demande d'allocation, le bénéficiaire au- 
torise le Fonds spécial d'allocations à 
prendre connaissance de tous dépôts ef- 
fectués auprès d'établissements bancai- 
res, de toutes opérations accomplies par 
l'entremise de banques ou d'agents de 
change, ainsi que de façon générale, de 
tous renseignements relatifs aux ressour- 
ces dont il dispose, soit auprès d’établis- 
sements financiers ou d'organismes d’as- 
surances, soit auprès des receveurs de 
l’enregistrement et des domaines et des 
receveurs et contrôleurs des contribu- 
tions ou, au Congo Belge ou au Ruanda- 
Urundi, auprès des vérificateurs et 
Chefs des Services des Finances. 


ART. 16. 


Le Fonds spécial d'allocations peut, à 
tout moment, exiger des bénéficiaires la 
production de pièces justificatives com- 
plémentaires ou le renouvellement de piè- 
ces justificatives précédemment fournies. 


[Il peut solliciter directement des fonc- 
tionnaires et agents de la Colonie, qui 
sont tenus de les lui fournir dans le plus 
bref délai, tous renseignements utiles à 
l'exécution des dispositions du Chapitre 
VII des décrets coordonnés le 25 janvier 
1952 sur l'assurance en vue de la vieil- 
lesse et du décès prématuré des employés. 


TITRE TITI. 


Paiement des allocations. 


ART. 106. 


L'allocation prend cours à partir de la 
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De toelage kan eveneens van ambts- 
wege afgeschaft of het bedrag ervan 
herzien worden, wanneer de gerechtig- 
de de inlichtingen of de bewijsstukken 
verWaarloost te verschaffen, die hem bi] 
toepassing van het hiernavolgend arti- 
kel 14 gevraagd worden. 


ART. I4. 


Door het feit alieen dat hij een aan- 
vraag om toelage indient, machtigt de 
gerechtigde het Bijzonder Toelagen- 
fonds kennis te nemen van alle bankde- 
posito’s, van alle verrichtingen gedaan 
door bemiddeling van banken of wissel- 
agenten, alsmede in het algemeen, van 
alle inlichtingen betreffende de inkom- 
sten waarover, hij beschikt, hetzij bi] 
financiele inrichtingen of verzekerings- 
organismen, hetzi] bij de ontvangers van 
de registratie en de cdomeinen en de ont- 
vangers en controleurs van de belastin- 
gen of, in Belgisch-Congo en Ruanda- 
Urundi, bij de verificateurs en dienst- 
hooîden van de Financién. 


ART. IS. 


Het Bijzonder Toelagenfonds kan 1ie- 
der ogenblik eisen dat de gerechtigden 
aanvullende bewijsstukken voorleggen of 
vroeger verschafte bewijsstukken her- 
nicuwen. 


Het Fonds mag rechtstreeks aan de 
ambtenaren en beambten van de Kolonie, 
die verplicht zijn deze zo spoedig mo- 
gelijk te verschaffen, alle inlichtingen 
vragen, die nuttig zijn voor het uitvoe- 
ren van de bepalingen: van Hoofdstuk 
VII van de op 25 Januari 1952 samen- 
geordende decreten op de verzekering 
tegen de geldelijke gevolgen van ouder- 
dom en vroege dood der werknemers. 


TITEL III. 
Betaling van de toelagen. 


ART. 16. 


De toelage begint te lopen van de da- 


date à laquelle le bénéficiaire est en droit | tum waarop da gerechtigde er aanspraak 
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d'y prétendre, si la demande est intro- 
duite dans les six mois de cette date. 


Dans le cas contraire, elle prend cours 
à partir du jour de l'introduction de la 
demande. 


ART. 17. 


La majoration d’allocation, accordée à 
la suite d'une demande en revision du 
fait d’une diminution des ressources du 
bénéficiaire, prend cours à partir du pre- 
mier mois suivant celui de l'introduction 
de la demande. 


La majoration d’allocation, accordée 
pour toute autre cause, prend cours à 
partir du premier du mois qui suit la date 
à laquelle survient l'événement qui la 
justifie, si la déclaration de celui-ci est 
faite dans les six mois de cette date. 
Dans le cas contraire, la majoration 
n’est accordée qu’à partir du premier du 
mois qui suit celui au cours duquel la 
déclaration est accomplie. 


ART. IS. 


Les allocations sont payées, sous dé- 
duction des frais de paiement, trimes- 
triellement et à terme échu les premiers 
janvier, avril, juillet et octobre de cha- 
que année, par assignation postale paya- 
ble en main du bénéficiaire. 


Le bénéficiaire est tenu d'aviser im- 
médiatement le Fonds spécial d'alloca- 
tions de tout changement d'adresse. 


ART. 19. 


En cas de décès d’un employé béné- 
ficiaire, la partie de l'allocation se rap- 
portant à la période écoulée depuis la 
dernière échéance trimestrielle jusqu’à 
la date du décès n’est pas liquidée. Elle 
est attribuée à la veuve bénéficiaire 
d’une allocation de veuve et, à défaut, 
aux enfants bénéficiaires d’une alloca- 
tion d’orphelins, lorsque la demande de 
ces allocations est introduite endéans les 
six mois du décès. 


kan op maken, indien de aanvraag bin- 
nen zes maand na deze datum ingediend 
werd. 


In het tegenovergesteld geval, begint 
zij te lopen van de dag af waarop de 
aanvraag ingediend werd. 


ART. 17. 


De toelageverhoging toegestaan inge- 
volge een aanvraag tot herziening we- 
gens vermindering van de inkomsten 
van de gerechtigde, begint te lopen van 
de eerste dag van de maand volgend op 
deze waarin de aanvraag ingeciend werd. 


De toelageverhoging  verleend voor 
elke andere reden, begint te lopen van 
de eerste dag van de maand volgend op 
de datum Wwaarop de gebeurtenis welke 
ze rechtvaardigt zich voordoet, indien de 
aangifte van deze gebeurtenis binnen zes 
maand na deze datum gedaan 1s. In het 
tegenovergesteld geval, wordt de verho- 
ging enkel tocgestaan van de eerste dag 
van de maand volgend op deze waarin 
de aangifte gedaan is. 


© ART. I8. 


De toelagen worden, na aftrek van de 
kosten van betaling, om de drie maand 
en na vervallen termijn op eerste Ja- 
nuari, April, Jul en October van elk 
jaar, per postassignatie persoonlijk aan 
de gerechtigde uitbetaald. 


De gerechtigde is verplicht het Bij- 
zonder Toelagenfonds onmiddellijk elke 
adresverandering te berichten. 


ART. 19. 


Bi] overlijden van een gerechtigde 
werknemer, wordt het deel van de toe- 
lage dat betrekking heeft op het tijdperk 
verlopen sedert de laatste driemaande- 
lijkse vervaldag, tot de datum van het 
overlijden, niet uithetaald. Zij wordt ver- 
leend aan de weduwe, die recht hceft op 
een weduwetoelage en, bij ontstentenis 
van deze, aan de kinderen die recht heb- 
ben op een wezentoelage, wanneer de 
aanvraag om deze toelagen binnen zes 
maand na het overlijden ingediend 
wordt. 


CSTETES 
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De même en cas de décès de la veuve, 
la partie de l'allocation dont elle était 
bénéficiaire, se rapportant à la période 
écoulée depuis la dernière échéance tri- 
mestrielle jusqu’à la date du décès, n’est 
pas liquidée. Elle est attribuée aux en- 
fants bénéficiaires d'une allocation d'or- 
phelins, lorsque la demande de maJora- 
tion de l'allocation est introduite par les 
représentants légaux des orphelins en- 
déans les six mois du décès. 


ART. 20. 


L'arrêté ministériel du 7 février 1946, 
l’article 3 de l'arrêté ministériel du 22 
décembre 1947 ainsi que l'article 2 de 
l'arrêté ministériel du 26 juin 1948 sont 
abrogés. 


ART. 21. 
Le présent arrêté entre en vigueur au 
Congo Belge et au Ruandi-Urundi le 
I*" Janvier 1952. 


Bruxelles, le 20 mars 1952. 


! 


Alsook wordt bij overlijden van de 
weduwe, het deel van de toelage waartoe 
zij gerechtigd was, en dat betrekking 
heeft op het tijdperk verlopen sedert de 
laatste driemaandelijkse vervaldag tot de 
datum van het overlijden niet uitbetaald. 
Het wordt aan de kinderen die recht heb- 
ben op cen wezentoelage uitbetaald, wan- 
neer de aanvraag tot het bekomen van 
een toelageverhoging door de wettelijke 
vertegenwoordigers van de wezen, binnen 
zes maand na het overlijden ingediend 
wordt. 


ART. 20. 


Het Ministerieel besluit van 7 Ke- 
bruari 1946, het artikel 3 van het minis- 
terieel besluit van 22 December 1947, 
alsook het artikel 2 van het ministerieel 
besluit van 26 Juni 1948, worden afge- 
schaft. 


ART. 21. 
Dit hesluit treedt op : Januari 1952 
in Belgisch-Congo en in Ruanda-Urundi 
in werking. 


Brussel, de 20 Maart 1952. 


A. DEQUAE. 
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Assurance en vue de la vieillesse 
et du décès prématuré des employés 


— Arrêté Ministériel du 20 mars 1952. 
FONDS SPECIAL 
D'ALLOCATIONS Modèle 1. 
sous la garantie de la Colonie 


institué par décret du 
10 octobre 1945. 


DECLARATION DES SERVICES ACCOMPLIS 
PAR L'EMPLOYE AU CONGO BELGE OÙ AU RUANDA-URUNDI (1). 


N.B. - Cette déclaration doit être établie par tous les EMPLOYES qui 
peuvent prétendre aux allocations prévues par le Chapitre VII des décrets 
coordonnés le 25 janvier 1952 sur l’assurance en vue de la vieillesse et 
du décès prématuré des employés. 


En cas de décès de l’employé la déclaration doit, si elle n’a pas été 
établie par ce dernier, l’être par la veuve ou par les représentants légaux 
des orphelins, lorsque la veuve ou les orphelins sont en droit de bénéficier 
des allocations prévues à charge du Fonds spécial d’allocations. 


À, - RENSEIGNEMENTS RELATIFS A L'EMPLOYE : 


NOM (en lettres majuscules) et prénoms : | 


Lieu et date de naissance : D de 


Etat civil : célibataire - marié - veuf - veuve - divorcé \ 


B. - RENSEIGNEMENTS RELATIFS À L' EPOUSE : 


Biffer 
Nom de jeune fille (en lettres majuscules) et prénoms : ....… les 

* mentions 
inutiles 


Lieu et date de naissance : 


Lieu et date du mariage : À 
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Verzekering tegen de geldelijke 


gevolgen van ouderdom en Ministerieel besluit 
vroege dood der werknemers. van 20 Maart 1952. 
BIJZONDER Model 1. 
TOELAGENFONDS 


onder waarborg van de Kolonie 
ingericht bij decreet van 
10 October 1945. 


AANGIFTE VAN DE DIENSTEN VERLEEND DOOR DE 
WERKNEMER IN BELGISCH-CONGO OF IN RUANDA-URUNDI (1) 


N.B. Deze aangifte moet ingevuld worden door alle werknemers die 
aanspraak kunnen maken op de toelagen bepaald bij Hoofdstuk VII van 
de op 25 Januari 1952 samengeordende decreten op de verzekering tegen 
de geldelijke gevolgen van ouderdom en vroege dood der werknemers. 


In geval van overlijden van de werknemer, moet de aangifte indien de 
werknemer zelf ze niet deed, worden gedaan door de weduwe of door de 
wettelijke vertegenwoordigers van de wezen, wanneer de weduwe of de 
wezen recht hebben op de toelagen bepaald ten laste van het Bijzonder 
Toelagenfonds. 


A. INLICHTINGEN BETREFFENDE DE WERKNEMER : 


NAAM (in hoofdietters) en voornamen : 


Plaats en datum van geboorte :  : . 


Burgerlijke stand : ongehuwd - gehuwd - weduwenaar - weduwe - uit de 


echt gescheiden. | | 
B. INLICHTINGEN BETREFFENDE 
DE ECHTGENOTE : Nutteloze 
ne : | ,vermel- 
Meisjesnaam (in hoofdletters) en voornamen : ? dingen 
_ {doorhalen. 


Plaats en datum van geboorte : nl 


Plaats en datum van het huwelijk : _—__ 
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SERVICES EFFECTUES AU CONGO BELGE 
OÙ AU RUANDA-URUNDI (1). 


Détail des périodes in- 
Employeurs interrompues de servi- 
ces effectifs accomplis 
au Congo Belge ou au 
Ruanda-Urundi chez 


Adresse OU Siège social chacun des employeurs, 
avec indication du 
; . -.-_-| début et de la fin de 
Nom et prénoms des chaque période 
employeurs ou dénomi- 
| au Congo : ee 
nation des Firmes Belge ou au ù Début des fin des 
en Belgique services services 
Ruanda- . s 
mois, mois, 
année) | année) 
D D ce Re a 
i 
| - 
M A noue TR ST TE | 
| 
SU lee on ei D ON an alle sn 
| | 


REMARQUE IMPORTANTE : 


Les bénéficiaires de l'allocation sont tenus de produire à l'appui de 
leur demande, les pièces justificatives relatives aux périodes de services 
effectifs accomplis au Congo Belge ou au Ruanda-Urundi. 


Cette preuve est fournie par la production d’une attestation des em- 
ployeurs mentionnant les dates du début et de la fin de chacune des 
périodes de services effectifs et, à défaut de pouvoir produire une telle 
attestation, par toutes voies de droit. 


NOM (en lettres majuscules) et prénoms du (des) déclarant(s) (la fem- 
me mariée ou veuve est désignée par son nom de jeune fille auquel s’ajoute 
celui du mari précédé de « épouse » ou « veuve ») 


Qualité du (des) déclarant(s) : RE 


Ancien employé - Veuve - Représentants légaux des orphelins (biffer 
les mentions inutiles). 


TS GS Ge re À 
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DIENST GEDAAN IN BELGISCH-CONGO 
OF RUANDA-URUNDI (1). 


a _ Detail van de ononder- 
WERKGEVERS broken perioden 
_ werkelijke dienst 
| gedaan in Belgisch- 
Adres of Maatschappelijke Congo of in Ruanda- 
Zetel Urundi bij elke werk- 
Nain en vootnadmen | gever met aangifte van 
4 L — —————— ——— — begin Si . van 
van de werkgevers elke periode 
of benaming in Belgisch- RS EE 
van de firma’s Congo of . 7 Begin van | Einde van 
a da in Belgié de dicnsten | de diensten 
Urundi (dag, (dag, 
| maand maand, 
jaar) |  jaar) 
| | | 
_ a En 


. 
4 F 4 
' . “ . 
. , n . 
. , . 
' n . . 
‘ n . si 
, n “ 
, , , ë 
' , . 
. , 
' . ù % 
, a î . 
. . 
. . : 
' . n ' 
, . L . 
. . ' - 
, . n D 
+ 
. 0 , 
, . . < Es 
' L 
. ‘ ' ‘ 
— —— —_—— ne 


BELANGRIKE OPMERKING 


De toelagegerechtigden moeten tot staving van hun aanvraag de bewijs- 
stukken voorleggen betreffende de perioden werkelijke dienst, die in 
Belgisch-Cengo of in Ruanda-Urundi vervuld werden. 


Dit bewijs moet geleverd worden door de overlegging van een getuig- 
schrift van de werkgevers met aanduiding van de begin- en de einddatum 
van elke periode werkelijke dienst en, in geval dergelijk getuigschrift 
niet kan overgelegd worden, door alle rechtsmiddelen. 


NAAM in hoofdletters) en voornamen van aangever(s) (de gehuwde 
vrouw of de weduwe wordt aangeduid door haar meisjesnaam, met toe- 
voeging van de naam van de echtgenoot voorafgegaan door « echtge- 
note » of « weduwe ») : PR 


Hoedanigheid van de aangever(s) : 


Gewezen werknemer - weduwe - wettelijke vertegenwoordigers van de 
wezen (nutteloze vermeldingen doorhalen) : 
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Adresse du (des) déclarant(s) 


en un nur on 0 cprroseerememmmi oser mmnmr ere enesnts nuuceeess pensemeasaananss vante tes mesema ses eeeeeirsdndnnn ans sense enmam er etme rites tesetnnn ts nennt pores s eee te tante es nee me à 


Le(s) soussigné(s) certifie(nt) l'exactitude des renseignements con- 
tenus dans la présente déclaration (2). 


(Signature(s), 


(1) Les services accomplis dans les bases belges de Kigoma et Dar-es-Salam par les 


employés belges dont l’activité a été exclusivement affectée à celles-ci sont assi- 
milés à des services effectués au Congo Belge. 


(2) Toute personne qui fait sciemment de fausses déclarations en vue d'obtenir ou 
de faire obtenir les allocations prévues à charge du Fonds Spécial d’Allocations 
est passible des peines prévues à l’article 91 des décrets coordonnés le 25 janvier 
1952 sur l’assurance en vue de la vieillesse et du décès prématuré des employés. 


Dan dennrserages pese pese drntegneesrs spovegegersseetnnnns prsese vert 
déni prsereneneneienennensti ete eee pre rentes nireetene cer ereineneemene ei eeseeranee eee ot eseneenet tteneretnasesenes cvesse sieur 


De ondergetekende(n) verklaart (verklaren) dat de inlichtingen in deze 
aangifte juist zijn (2). 


(1) 


(2) 


Gedaan te A ee 
(Handtekening (en), 


De diensten die in de Belgische bases van Kigoma en Dar-es-Salam door de 
Belg'ische werknemers, waarvan de activiteit uitsluitend op deze bases aange- 
wezen is, verricht werden, worden gelijkgesteld met diensten die in Belgisch- 
Congo gedaan werden. 


AI wie wetens valse aangiften doet om bepaalde toelagen te bekoinen of te doen 
bekomen, ten laste van het Bijzonder Toelagenfonds, is strafbaar met de bij het 
artikel 91 van de op 25 Januari 1952 samengeordende decreten op de verzekering 
tegen de geldelijke gevolgen van ouderdom en vroege dood der werknemers, 
bepzalde straffen. 
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Assurance en vue de la vieillesse 
et du décès prématuré des employés 


—. Arrêté Ministériel du 20 mars 1952. 
FONDS SPECIAL 
D'ALLOCATIONS Modèle 2 


sous la garantie de la Colonie 


institué par décret du 
10 octobre 1945. 


DEMANDE D’ALLOCATION 
Allocation aux anciens employés. 


N.B. - La demande doit être introduite dans les SIX MOIS de la date 


depuis laquelle le bénéficiaire est en droit de prétendre à l’allocation, pour 
que celle-ci prenne cours à partir de cette date. Dans le cas contraire, 
l'allocation ne prend cours qu'à partir du jour de l'introduction de la 
demande. 


NOM (en lettres majuscules) et prénoms de l'EMPLOYE qui sollicite 
PAOCACIO MS Re nd a 


Lieu et date de naissAnCe : mere rene De 


Etat civil : célibataire - marié - veuf - divorcé (biffer les mentions inu- | 
tiles). 

Résidence : D dns. 
NATIONALE 222 au ane SR a 


NOM (en lettres majuscules) et prénoms de l’épouse (biffer si inutile) : 


Loups ses grandes cornes esse se ete ent ee en deep ep een sens eness ess aneniasen peser ess éresmsamemmnnsesee pééstssréis esse ssssntisséesrnéees mener sene éosssees eee nest tee etes mener 


NOM (en lettres majuscules) et prénoms du MANDATAIRE qui intro- 
duit la demande au nom de l'employé (biffer si inutile) : L. 


DECLARATION DES RESSOURCES 
de l’employé qui sollicite l’allocation 


REMARQUES IMPORTANTES : 


1) Toutes les ressources du bénéficiaire, quelles qu en soient la nature et 


2) 


l'origine, doivent être déclarées sous peine des sanctions prévues aux 
articles 67 et 91 des décrets coordonnés le 25 janvier 1952 sur l’assu- 
rance en vue de la vieillesse et du décès prématuré des employés. 


Le bénéficiairé est tenu, sous peine des mêmes sanctions, de déclarer 
immédiatement au Fonds spécial d’allocations toute modification de 
ressources ainsi que tout événement ou circonstance de nature à en- 
traîner la réduction ou la perte de ses droits. 
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Verzekering tegen de geldelijke 


gevolgen van ouderdom en Ministerieel besluit 
vroege dood der werknemers. van 20 Maart 1952. 
BIJZONDER Model 2, 
TOELAGENFONDS 


onder waarborg van de Kolonie 
ingericht bij decreet van 
10 October 1945. 


AANVRAAG OM TOELAGE. 
Toelage aan gewezen werknemers. 


N.B. De aanvraag moet ingediend worden binnen zes maand na de 
datum sedert welke de gerechtigde aanspraak op de toelage kan maken, 
opdat deze van deze datum af lope. In het tegenovergesteld geval, loopt 
de toelage enke! te rekenen van de dag waarop de aanvraag ingediend is. 


NAAM (in hoofdiletters) en voornamen van de WERKNEMER die de 
to6lare AANVrAAEL Eu LU des ni nl de ne 


Plaats én datüm van geboorte {2:44 040 ouais mundo _ 


Burgerlijke stand : ongehuwd - gehuwd - weduwenaar - uit de echt ge- 
scheiden (nutteloze vermeldingen doorhalen). 


Verblijfplaats 
Nationaliteit : …......… D ne LL A ss. 


NAAM (in hoofdletters) en voornamen van de echtgenote (doorhalen, zo 
nutteloos). 


NAAM in hoofdletters) en voornamen van de LASTHEBBER die de 
aanvraag in naam van de werknemer indient (doorhalen, z0 nutteloos) : 


AANGIFTE VAN DE INKOMSTEN 
van de werknemer die de toelage aanvraagt. 


Belangrijke opmerkingen : 


1) Al de middelen van de gerechtigde, we'ke ook aard of herkomst ervan, 
moeten aangegeven worden op straf van de sancties bepaald bij de 
artikelen 67 en 91 van de op 25 Januari 1952 samengeordende decre- 
ten op de verzekering tegen de geldelijke gevolgen van ouderdem en 
vroege dood der werknemers. 


2) De gerechtigde is verplicht, op straf van dezelfde sancties, onmiddel- 
lijk bij het Bijzonder Toelagenfonds elke wijziging in de middelen, 
alsmede elk voorval of e'ke omstandigheid van dien aard dat vermin- 
dering of verlies van zijn rechten er uit volgt, aan te geven. 
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8) Par le seul fait de l’introduction de la demande, le bénéficiaire auto- 
rise le Fonds spécial d’allocations à prendre connaissance de tous 
dépôts effectués auprès d'établissements bancaires, de toutes opéra- 
tions accomplies par l’entremise de banques ou d’agents de change, 
ainsi que de façon générale, de tous renseignements relatifs aux res- 
sources dont il dispose, soit auprès d'établissements financiers ou 
d'organismes d'assurances, soit auprès des receveurs de l’enregistre- 
ment et des domaines et des receveurs et contrôleurs des contributions 
ou, au Congo Belge et au Ruanda-UÜrundi, auprès des vérificateurs et 
Chefs des Services des Finances. 


a A — 


Montant annuel 
des revenus 


GR — PP 


Désignation des ressources 


Revenus professionnels (Montant brut des traite- 
ments, salaires, etc.). |... 


Da RE aa a at astes Un ape M a de de re dt mea SR EE PR ES es Se ar eee date etant At nee 0m der Moon ee ta nat es a eo rona oo goar © D Œéiasiahigéi der a des ans Rs Ad sn ist RSS de EN | “és 


non bâties) |... 


N.B. - La situation exacte de tous les biens doit être 
indiquée. Pour les biens situés en Belgique 
un extrait de la matrice cadastrale doit être 
annexé à la demande. 


Autres revenus : 
a) Revenus de valeurs de portefeuille 
l° actions 
2° obligations 
ge autres valeurs À ue : 


b) Revenus de créances hypothécaires : 


N.B. - La déclaration doit mentionner les noms 
et prénoms des débiteurs et spécifier les 
biens grevés d'hypothèques. 


Denon re Done Matra nn ene nvrsarrreees rennes rene npes esse ss nee eee dresnnatqiies optésredcer aident inerte ess eee re tense eee enne une OÙ use uucccu au mre sc essseueetheneene atesoucicese 


Sossonnanrone  nrpeseseseeses. posranss mess spnmeeesssssmestmaennsnessss sms toners den snrenlenetnntenéeneness ten pan rennes eee ee RU nds À css unne repense ne ess p penses nee semer esse 


d) Pensions, rentes, allocations, etc. : 


N.B. - La déclaration doit mentionner les noms 
et adresses des crganismes à charge des- 
quels les pensions, rentes, allocations, etc. 
sont attribuées. 


= DE = 


83) Alleen reeds door het indienen van de aanvraag, staat de gerechtigde 
aan het Bijzonder Toelagenfonds toe, kennis te nemen van alle bank- 
deposito's, van alle verrichtingen gedaan door bemiddeling van ban- 
ken of wisselagenten, alsmede in het algemeen, van alle inlichtingen 
betreffende de middelen waarover hij beschikt, hetzij bij financiële 
inrichtingen of verzekeringsorganismen, hetzij bij de ontvangers van 
registratie en domeinen en de ontvangers en controleurs der belastin- 
gen of, in Belgisch-Congo en Ruanda-Urundi, bij de verificateurs en 
diensthoofden der Financiën. 


| | | Jaarlijks bedrag 
AANDUIDING VAN DE INKOMSTEN | ar het nome 


Bedrijfsinkomsten (Brutobedrag van de wedden, lo- 
nen, enz.) A 


Inkomsten van onroerende goederen (gebouwde en 

ongebouwde eigendommen). N.B. De juiste lig- | 
ging van de goederen moet aangeduid worden. 

Voor de in België gelegen goederen moet een uit- 

treksel van de kadastrale legger bij de aanvraag 

wevoegd worden. 


Andere inkomsten : 
a) Inkomsten van effecten : 
2 AMAR ad A UN de 
FObhpaties. 1. #umnrs. Sd de PSE a | 
: ANAerE WAATAEN: 2.2. dau un 
b) Inkomsten van hypothecaire chuldtorderinsen - 
N.B. De aangifte moet de namen en voornamen 
van de schuldenaars vermelden alsmede de met 


hypotheek bezwaarde goederen nauwkeurig om- 
schrijven. 


dnrpise version dues versées nement ere eee ne ben te énésréneréenenness mrssirese vera resereraress seems ccere esse 2 oesese 
are oeverrsie cecues  nrscrrreréssesrrésé see ere enennnana tant enanennenennnnnenes crises sesesieessemesessessies + oo tets ceee 2oce 


Brera ii duuseses vrrescése ses vese eue versée srésepepesngreneenniinnnise eue srsrsseeeeee do oésserasasessemesanesss snnsrarrsomssessess 


née nnrrs ses ssvares roses réres ess ere esse seereneeiiéreeeniengranes pas nesssrsesesmsnnerarereneseerinennues veseaseeerre eo  ascessess-ssssse 


d) Pensioenen, renten, be enz. 
N.B. De aangifte most de namen en adressen ver- 
melden van de organismen ten laste van dewelke 
de pensioenen, renten, toelagen, enz. worden toe- 
gekend. 


Ont eon ane pane ss nngntasasasaneraasnsr inerte: 


TOTAAL VAN DE INKOMSTEN : |... 


— 702 — 


CE CE EE CEE ER EE CEE EEE ER EE EE EEE 


certifie l'exactitude des renseignements contenus dans la présente décla- 
ration et joins en annexe, à l’appui de la demande, les pièces justificatives 
suivantes + 


1° un extrait d'acte de naissance: 


2 un certificat de résidence, La date de délivrance de ce certificat ne 
peut être antérieure de plus de deux mois à celle de la demande; 


3° si le demandeur est marié : \ a) un extrait de l'acte de mariage; 


(biffer si inutile) } b) un certificat de vie de l’épouse. 
No 
À DE A RS , le 
(signature), 
| 


2,408. = 
Ondergetekende (naaäm en voornamen) D ne 
. verklaart dat de inlichtingen in deze aangifte 
juist zijn en n voegt tot staving van de aanvraag, de volgende bewijsstukken 
hierbij : 
1° een uittreksel van geboorteakte ; 
2 een bewijsschrift van woonverblijf, De datum van aflevering mag 
niet meer dan twee maand voorafgaan aan de datum der aanvraag; 
8 indien de aanvrager gehuwd is (20 nutteloos, doorhalen) 
a) een uittreksel van de huwelijksakte; 
b) een bewijsschrift van in leven zijn der echtgenote. 


Gedaan te us QC cu cum durs _—— | 
(handtekening), 
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Assurance en vue de la vieillesse 
et du décès prématuré des employés 


-— Arrêté Ministériel du 20 mars 1952. 
FONDS SPECIAL 
D'ALLOCATIONS Modèle 3. 


sous la garantie de la Colonie 
institué par décret du 
10 octobre 1945. 


DEMANDE D’ALLOCATION DE VEUVE 
N.B. - La demande doit être introduite dans les SIX MOIS de la date 


que celle-ci prenne cours à partir de cette date. Dans le cas contraire 
l'allocation ne prend cours qu’à partir du jour de la demande. 
A. - RENSEIGNEMENTS RELATIFS A L’EMPLOYE : 


Nom (en lettres majuscules) et prénoms : 


ES EE EE EE EEE EEE EE EE EEE EE EEE EE EEE EE 
Bat oganes onres messes presses rse cesse eeeeemesennan ann punis sept seed ee eme eee nee qen te snn ie np a ten n en eenéa eee de eee es NRA ee UN nn nee ee ne nn en sq nn ot onu 
ansressnane seen Address nnébannnn sn inenees mneeten eee eee ee ee RP en 0 D 0 NN NO mn rnrinnrenenrpese sus 


B. - RENSEIGNEMENTS RELATIFS A LA VEUVE : 

Nom de jeune fille (en lettres majuscules) et prénoms : 
. veuve non remariée de M. .... SR  . 

désigné ci-dessus. 

Lieu et date de naissance : — ns 

Lieu et date du mariage : A 


RSI 
C. - RENSEIGNEMENTS RELATIFS AUX ORPHELINS : (enfants 
légitimes ou adoptés de l'employé) pour lesquels la veuve sollicite simul- 
tanément l'allocation. 


a ———— ee ee ue 


PRENOMS DES ENFANTS | rt | RESIDENCE 
a E— =— 
a a 

I a 
D MR ne ne au a 
D a a nn Ga UN demi on 


Qualité des enfants : enfants légitimes 
enfants adoptés 
(biffer les mentions inutiles). 
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Verzekering tegen de geldelijke | 
gevolgen van ouderdom en Ministerieel besluit 
vroege dood der werknemers. van 20 Maart 1952. 
BIJZONDER Model 8. 
TOELAGENFONDS 


onder waarborg van de Kolonie 
ingericht bij decreet van 
10 October 1945. 


AANVRAAG OM WEDUWETOELAGE. 


N.B. De aanvraag moet ingediend worden binnen zes maand na de 
datum sedert welke de gerechtigde aanspraak op de toelage kan maken 
opdat deze van deze datum af lope. In het tegenovergesteld geval, loopt 
de toelage enkel te rekenen van de dag der aanvraag. 

A. INLICHTINGEN BETREFFENDE DE WERKNEMER : 
NAAM (in hoofdietters) en vocrnamen : 
Plaats en datum van geboorte : .. .. a 


Plaats en datum van overlijden : | 


B. INLICHTINGEN BETREFFENDE DE WEDUVWE : 

Meisjesnaam (in hoofdletters) en voornamen : ......... 
…………… niet hertrouwde weduwe van M. . . ... ….….. … 

……………… VOOrmeld. 

Plaats en datum van geboorte : ..... …..…..... ... a 

Plaats en datum van het huwelijk : 

Verblijfplaats : 

C. INLICHTNGEN BETREFFENDE DE WEZEN : (wettige of aange- 


nomen kinderen van de werknemer) voor welke de weduwe terzelfdertijd 
de toelage aanvraagt : 


| 
Voornamen van de kinderen sus en datum van gcboorte Verblijfplaats 
RE EE 
BU Rens 
SR A Phnom 
D | D 
5. 
EE EE D 
À : : , : nutteloze 

Hoedanigheid van de kinderen : wettige kinderen . 

aangenomen kinderen te 


D. 
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- NOM (en lettres majuscules), prénoms et adresse du MANDATAI- 
RE qui introduit la demande au nom de la veuve (biffer si inutile) : 


pores res ces one péerraneses done one ever te mme en na eee ee nas nn e aeseererengees eee ses se ee nement nes ose 


DECLARATION DES RESSOURCES 


de la veuve et, s’il v a lieu, des orphelins pour lesque's 
l'allocation est demandée. 


REMARQUES IMPORTANTES : 


1) 


2) 


3) 


Toutes les ressources des bénéficiaires, quelles qu’en soient la nature 
et l’origine, doivent être déclarées sous peine des sanctions prévues 
aux articles 67 et 91 des décrets coordonnés le 25 janvier 1952 sur 
l'assurance en vue de la vieillesse et du décès prématuré des employés. 


Les bénéficiaires sont tenus, sous peine des mêmes sanctions, de décla- 
rer immédiatement au Fonds spécial d’allocations toute modification 
de ressources ainsi que tout événement ou circonstance de nature à 
entraîner la réduction ou la perte de leurs droits. 


Par le seul fait de l’introduction de la demande, les bénéficiaires auto- 
risent le Fonds spécial d allocations à prendre connaissance de tous 
dépôts effectués auprès d'établissements bancaires, de toutes opéra- 
tions accomplies par l'entremise de banques ou d’agents de change. 
ainsi que de facon générale, de tous renseignements relatifs aux res- 
sources dont ils disposent, soit auprès d'établissements financiers ou 
d'organismes d’assurances soit auprès des receveurs de l'enregistrement 
et des domaines et des receveurs et contrôleurs des contributions ou, 
au Congo Belge et au Ruanda-Urundi, auprès des vérificateurs et des 
Chefs des Services des Finances. 
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D. NAAM (in hoofdletters), voornamen en adres van de lasthebber die 
de aanvraag in naam van de weduwe indient : (doorhalen zo nutte- 
100$) : 


Brroe server nesdnneiie nédgeeedeeee ee ee eee  e e  e e  AD nne en rimns ennnnnnsn nn nn nana ea etes enr eeonnns ner amenant etes sntnnnntrtnn nan enecreumerssnnnneveonensensssretssssnnsnnns 


de crrae eee nent rerrreneenes rennes dus norte nent orient anne nrnnet sagrscrsssenegesmngennanpegennnas nes egennapanans annees eeeennennnes nn nanmnnnmnn ns emennnntens entame srttaneus 


AANGIFTE VAN DE INKOMSTEN. 


waarover de weduwe beschikt, en desnoods in voorkomend geval, 
van de wezen voor welke de toelage aangevraagd wordt. 


BELANGRIJKE OPMERKINGEN : 


1) Al de inkomsten van de gerechtigden, we'ke ook aard en herkomst 
ervan, moeten aangegeven worden op straf van de sancties bepaald bij 
de artikelen 67 en 91 van de op 25 Januari 1952 samengeordende decreten 
op de verzekering tegen de geldelijke gevolgen van ouderdom en vroege 
dood der werknemers. 


2) De gerechtigden zijn verplicht op straf van dezelfde sancties, bij 
het Bijzonder Toelagenfonds elke wijziging in de inkomsten, alsmede elk 
voorval of elke omstandigheid van dien aard dat vermindering of verlies 
van hurn rechten er uit volgt, onmiddellijk aan te geven. 


3) Alleen reeds door het indieren van de aanvraag, staan de gerech- 
tigden aan het Bijzonder Toelagenfonds toe, kennis te nemen van alle 
bankdeposito’s, van alle verrichtingen gedaan door bemiddeling van ban- 
ken of wisselagenten, alsmede in het algemeen, van alle inlichtingen betref- 
fende de inkomsten waarover zij beschikken, hetzij bij financiëéle inrich- 
tingen of verzekeringsorganismen, hetzij bij de ontvangers van regis- 
tratie en domeinen en de ontvangers en contro'eurs van de belastingen 
of, in Belgisch-Congo en Ruanda-Urundi, bij de verificateurs en dienst- 
hoofden. der Financiën. 


MONTANT ANNUEL DES REVENUS 


| 
Des enfants désignés sous le numéro 


DESIGNATION DES 
RESSOURCES de la 


Revenus professionnels (Mon- | 
tant brut des traitements, sa- 
laires, etc.) 


Revenus de biens immobiliers 
(propriétés bâties et non bâ- 
ties) 

N.B. - La situation exacte de 
tous les biens doit être indiquée. 
Pour les biens situés en Belgi- 
que un extrait de la matrice 
cadastrale doit être joint à la 
demande. 


CELEPELELECEECEECE ETES PIRE 


Autres revenus : 

a) Revenus de valeurs de por- 
tefeuille 
19 ACTIONS _  _.. ...…..  |euuulee Ne ne | 
2 Obligations PRE men à GE ne |. 
J'AUITES -VAlENTS. 2 D hd ss ds. 

b) Revenus de créances hypo- 
thécaires : 

N.B. - La déclaration doit men- | 

tionner les noms et prénoms des 

débiteurs et spécifier les biens 

grevés d’hypothèques. 


Sosnesrnne sant nn ee mers soreis sens nme seen rees ressens enres neseriesenanieene ue occcsssussous vsssus cree somsssssssssss eme i-sesooures | gersoosssssoss | -. 


CRELEELCESE EEE 


d) Pensions, rentes, alloca- 
tions, etc. 


N.B. La déclaration doit men- 
tionner les noms et adresses 
des organismes à charge des- 
quels les pensions, rentes, allo- 
cations, etc. sont attribuées. 


rossressesarassmeeeenre À osssrssssssese hs os messeeses issus. 


Total des revenus |. .!.… Pe 


———— mm | 
— | ans |“ 


———…—…—…—…—…_—— | me 
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Jaarlijks bedrag van de inkomsten 


AANDUIDING VAN DE 
INKOMSTEN 


Van de kinderen onder volgend 
nummer aangeduid 


._van de 
weduwe 


Bedrijfsinkomsten (Bruto be- 
drag van de wedden, lonen, | 
enz.) 


DA RNA SES ED Le Lt De dre Re DS A TS nb d RS Er ré ie eat ut a sata ete eg cle ee den ee RS OR ES dauNe à D à ét ea ma Mrs anis nallt Joanne te au At ane VS 


CS CC RC EE EE 


Boite arte nn on mn nn de nd dm panne nanerepapeatenasres ess enrentansisnnesrene 


Inkomsten van onroerende goe- 
deren (gebouwde en ongebouw- 
de eigendommen) 


N.B. De juiste ligging van de 
goederen moet aangeduid wor- 
den. 


Voor de in België gelegen goe- 
deren moet een uittreksel van 
de kadastrale legger bij de aan- 
vraag gevoegd worden. 


Bosses e ocseesee sesesseéeéesséreseeseness nest tn ennemie enenuperseneres cenens | sms ss sessse Drosvresenervere ns ST ss ue Pisces rauees Doucccsucucesss 


Venere asser ere sperme nee see nn nn ne an ne ner nur enemene rene 


Andere inkomsten : 
a) inkomsten van effecten : 


1) aandelen ...… 
2) obligaties 
3) andere waarden 


b) inkomsten van hypothecaire 


| | | 


N.B. De aangifte moet de na- 
men en voornamen van de 
schuldenaars vermelden en de 
met hypotheek bezwaarde goe- 
deren nauwkeurig voorschrij- 
ven. 


c) inkomsten van andere 
schuldvorderingen : 


1) Pensioenen, renten, (selagen: 
enz. 
N.B. De aangifte moet de na- 
men en adressen vermelden van 
de organismen ten laste van de- 
we'ke de pensioenen, renten, 
toelagen, enz. worden toege-. 
kend. 


Pre soute cecsescati ces eretiareann ess dns e etes ess nss en np prenons ossnn une 000080 À rosssrerranpmssssssnnns Dogrssosonrrtnae roses nisonis onsocenrasoemes inc saous Dossoreornesonses ocncsnonssesess 


sensserenenenee seen) corcrsesensees Drssonssssososs Passssssessveue Dosssonescovones Disssisusaceuus. Voocssusreveseues 
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Je soussigné(e) (nom et prénoms) …..…...…....nennnnrnenenennnnnnns 

..…. certifie l'exactitude des renseignements contenus dans la 

présente déc'aration et joins en annexe, à l’appui de la demande, les 
pièces justificatives suivantes : 


1) un extrait d'acte de naissance de chacun des bénéficiaires (veuve 
et orphelins) ; 


2) un certificat de résidence (de la veuve uniquement). La date de déli- 
vrance de ce certificat ne peut être antérieure de plus de deux 
mois à celle de la demande; 


8) un extrait de l’acte de mariage: 
4) un extrait du registre de la population (composition de la famille). 


La date de délivrance de cet extrait ne peut être antérieure de plus 
de deux mois à celle de la demande: 


5) un extrait de l’acte de décès de l'employé; 


(Signature), 


— 711 — 


Ondergetekende (naam en voornamen) verklaart dat de inlichtingen 
in deze aanpgifte juist zijn en voegt tot staving van de aanvraag, de 
volgende bewijsstukken hierbij : 


1) een uittreksel van de geboorteakte van elke gerechtigde (weduwe 
en wezen). 


2) een bewijsschrift van woonverblijf (enkel van de weduwe). 


De datum van aflevering mag niet meer dan twee maand voorafgaan 
aan de datum van de aanvraag. 


3) een uittreksel van de huwelijksakte. 


4) een uittreksel van het bevolkingsregister (samenstelling van het 
gezin). 


De datum van aflevering van dit uittreksel! mag niet meer dan twee 
maand voorafgaan aan de datum van de aanvraag. 


5) een uittreksel van de akte van overlijden van de werknemer. 
GE a 2 à à: 


(Handtekening), 
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Assurance en vue de la vieillesse 
et du décès prématuré des employés 


FONDS SPECIAL 
D’ALLOCATIONS Modèle 4. 
sous la garantie de la Colonie 
institué par décret du 
10 octobre 1945. 


EE 


Arrêté Ministériel du 20 mars 1952. 


DEMANDE D’ALLOCATION D'ORPHELINS 


N.B. - 1) Lorsque les allocations d'orphelins sont demandées par la 
veuve de l’employé en même temps que l’allocation de veuve dont elle est 
bénéficiaire, il convient d’établir la demande conformément au modèle 3, 
et non au modèle 4. 


2) La demande doit être introduite dans les SIX mois de la date depuis 
laquelle le bénéficiaire est en droit de prétendre à l’allocation, pour que 
celle-ci prenne cours à partir de cette date. Dans le cas contraire, l’allo- 
cation ne prend cours qu’à partir du jour de la demande. 

A. - RENSEIGNEMENTS RELATIFS A L'EMPLOYE : 

NOM (en lettres majuscules) et prénoms : .... 

Lieu et date de naissance : Se 

Lieu et date de décès : 

B. - RENSEIGNEMENTS RELATIFS A LA VEUVE OÙ AUX RE- 
PRESENTANTS LEGAUX DES ORPHELINS : 


a) si la demande est introduite par la veuve (lorsqu'elle n’introduit pas 
simultanément une demande d’allocation de veuve) : 


Nom de jeune fille (en lettres majuscules) et prénoms : 

Lieu et date de naissance : 

Lieu et date de mariage : es . 
Résidence : ie nn SR 


b) si la demande est introduite par les représentants légaux des orphe- 
lins : 


1. Nom, prénoms et adresse de chacun des représentants légaux et qua- 
lité en vertu de laquelle ils agissent au nom des orphelins : 


NOM : _ 2 NON: 2 ne nm nr. 
(en lettres majuscules) (en lettres majuscules) 
PrénOMS Er dans ar  JPTéNOMS 22. a rs 

Qualité : ....................... Qualité : 


AGArESSe : mm. Adresse : 
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Verzekering tegen de geldelijke 


gevolgen van ouderdom en Ministerieel besluit 
vroege dood der werknemers. van 20 Maart 1952. 
BIJZONDER Model 4. 
TOELAGENFONDS 


onder waarborg van de Kolonie 
ingericht bij decreet van 
10 October 1945. 


à 


AANVRAAG OM WEZENTOELAGEN. 


N.B. 1°) Wanneer de wezentoelagen door de weduwe van de werknemer 
aangevraagd worden terzelfdertijd als de weduwetoelage waarop zij recht 
heeft, moet de aanvraag volgens model 3 en niet volgens model 4, opge- 
maakt worden. 


2°) De aanvraag moet ingediend worden binnen zes maand na de datum 
sedert welke de gerechtigde aanspraak op de toelage kan maken, opdat 
deze van deze datum af lope, In het tegenovergesteld geval, loopt de 
toelage enkel van de dag der aanvraag. 
A. - INLICHTINGEN BETREFFENDE DE WERKNEMER : 
NAAM (in hoofdletters) en voornamen : | 
Plaats en datum van geboorte : a tr  — 
Plaats en datum van overlijden : ER A sn 
B. - INLICHTINGEN BETREFFENDE DE WEDUWE OF DE WET- 

TELIJKE VERTEGENWOORDIGERS DER WEZEN : 


a) 70 de aanvraag door de weduwe ingediend wordt (wanneer zi) 
niet terzelfdertijd de aanvraag om een Weduwetoelage indient) :. 


Meisjesnaam (in hoofdletters) en voornamen : ..........… A : 
Plaats en datum van geboorte : 

Plaats en datum van het huwelijk : 
Verblijfplaats : : Te | _— 


b) wanneer de aanvraag door de wettelijke vertegeniwoordigers van 
de wezen ingediend wordt. 


1. Naam, voornamen en adres van e'ke wettelijke vertegenwoordiger en 
hoedarigheid krachtens welke zij namens de wezen handelen : 


NAAM (in hoofdletters) : .....… NAAM (in hoofdletters) : .  . 
Voornamen : VOOrnamen : 
Hoedanigheid : Hoedanigheid : …… noces.  — a 


ALES En AS ne 


C. 
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Nom et prénoms des personnes ou dénomination et siège des organis- 
mes qui ont, en fait, la charge des enfants bénéficiaires et qui rece- 
vront à ce titre le montant des allocations. 

(Remarque importante : Toute modification survenant à ce sujet doit 
être immédiatement déclarée au Fonds spécial d’allocations). 


- RENSEIGNEMENTS RELATIFS AUX ORPHELINS : (enfants 
légitimes, adoptés ou naturels légalement reconnus par l'employé 
pour lesquels l’allocation est sollicitée : 


PRENOMS DES ENFANTS | Ce er | RESIDENCE 


DE NAISSANCE | 


SR A OS A SR DS en none en be na ne breneetr D omerreninnnneniress ins éasessseatssrstasseranas st sssssenenmms ere essences À ooorerrarsresssssrserremess ere emer eee stars eecencet 


DR D D ADR ST NRS R OO ADS  R R R  RR R SR DS ed een ee ns ra nd nn  a  n nnnnntn  mn an annr tornenstseneess ere esters rss tenereerenerensse 


Qualité des enfants : enfants légitimes de l’employé 


enfants adoptés de l'employé 
‘enfants naturels légalement 
reconnus par l’employé 


(biffer les mentions inutiles) 


D. 


- NOM (en lettres majuscules), prénoms et adresse du MANDATAT- 
RE qui introduit la demande au nom de la veuve ou des représen- 
tants légaux des orphelins (biffer si inutile) : 


DECLARATION DES RESSOURCES DE CHACUN DES ORPHELINS 


1) 


REMARQUES IMPORTANTES : 


’ Q . . 


Toutes les ressources des bénéficiaires, quelles qu'en soient la nature 
et l’origine, doivent être déclarées sous peine des sanctions prévues 
aux articles 67 et 91 des décrets coordonnés le 25 janvier 1952 sur 
l'assurance en vue de la vieillesse et du décès prématuré des employés. 


’ Q e Q 


rer immédiatement au Fonds spécial d’allocations toute modification 
de ressources ainsi que tout événement ou circonstance de nature à 
entraîner la réduction ou la perte de leurs droits. 


Par le seul fait de l’introduction de la demande, les bénéficiaires auto- 
risent le Fonds spécial d'allocations à prendre connaissance de tous 
dépôts effectués auprès d’établissements bancaires, de toutes opéra- 
tions accomp'ies par l’entremise de banques ou d’agents de change, 
ainsi que, de facon générale, de tous renseignements relatifs aux res- 
sources dont ils disposent, soit auprès d'établissements financiers ou 
d'organismes d’assurances, soit auprès des receveurs de l’enregistre- 
ment et des domaines et des receveurs et contrôleurs des contributions 
ou, au Congo Belge et au Ruanda-Urundi, auprès des vérificateurs et 
des Chefs des Services des Finances. 
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2, Naam en voornamen van de personen cf benaming en Zetel van de 
organismen welke feitelijk de gerechtigde kinderen ten laste hebben 
en die als dusdanig het bedrag van de toelagen zullen ontvangen. 
(Belangrijke opmerking : elke wijziging in dit opzicht moet onmiddel- 
lijk bij het Bijzonder Toelagenfonds aangegeven worden), 


C. - INLICHTINGEN BETREFFENDE DE WEZEN (wettige, aange- 
nomen of natuurlijke kinderen wettelijk door de werknemer erkend) 
voor wie de toe!age aangevraagd wordt : 


Voornamen van de kinderen |Plaats en datum van geboorte Verblijfplaats 


nano rene nnrs nororveresererrersmeners eee berne meme esse espere D ons rentaranent as nepenenesessmenresenrananninennnes 


Hoedanigheid van de kinderen : 

Wettige kinderen van de werknemer 

Aangenomen kinderen van de werknemer 

Natuurlijke kinderen die de werknemer wettelijk heeft erkend. 
(nutteloze vermeldingen doorhalen). 


D. - NAAM (in hoofdletters), voornamen en adres van de lasthebber die 
de aanvraag in naam van de weduwe of van de wettelijke vertegen- 
woordigers der wezen indient : (zo nutteloos, doorhalen) 


AANGIFTE VAN DE INKOMSTEN VAN ELKE WEES. 


BELANGRIJKE OPMERKINGEN : 


1) A! de inkomsten van de gerechtigden, wat ook aard en herkomst 
ervan, moeten aangegeven worden, op straf van de sancties bepaald bi) 
artikelen 67 en 91 van de op 25 Januari 1952 samengeordende decreten 
op de verzekering tegen de geldelijke gevolgen van ouderdom en vroege 
dood der werknemers. 

2) De gerechtigden zijn verplicht op straf van dezelfde sancties, bi] 
het Bijzcnder Toe'agenfonds elke wijziging in de inkomsten, alsmede elk 
voor val of elke omstandigheid van dien aard dat vermindering of verlies 
van hun rechten er uit volgt, onmiddellijk aan te geven. 


83) Alleen reeds door het indienen van de aanvraag, staan de gerechtig- 
den aan het Bijzonder Toelagenfonds toe, kennis te nemen van alle bank- 
deposito’s, van alle verrichtingen gedaan door bemiddeling van banken 
of wisselagenten, alsmede in het algemeen, van al'e inlichtingen betref- 
fende de inkomsten waarover zij beschikken, hetzij bij financiële inrich- 
tingen of verzekeringsorganismen, hetzij bij de ontvangers van registratie 
en domeinen en de ontvangers en controleurs van de belastingen of, in 
Belgisch-Congo en Ruanda-Urundi, bij de verificateurs en diensthoofden 
der Financién. 
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MONTANT ANNUEL DES 
REVENUS DES ORPHELINS 
| DESIGNES SOUS LE NUMERO 


os) 5 | 6 


DESIGNATION DES RESSOURCES 


4. 


Revenus professionnels (Montant brut | | | | 
des traitements, salaires, etc.) : : - | 


ennrenenesis is Qeétamsssrsrsres 
CR EE Brass cts se pesesesrensreies  vrsrerrerese 


RE EE CT NC RC CN CR 0 


Revenus de biens immobiliers (proprié- 
tés bâties et non bâties) 


Bardatateer Ja. ae ai Ab dt ane Pirate e Pline ea ae ee tnn date dire en aols e'aera lent a tee Dig snrang ten te ee alé ea ea da aiene ren Dental eineiulen nn nt name ares a non es ins a ent Rens Mein aness © chagétegeauunns QU RS RATE EAU 


Autres revenus : 


a) Revenus de valeurs de portefeuille : 
1° Actions 


Sménersesrnnren presente nes tent entre een pn tee Manson nan ses open menant [on aeur né NRr es 


2 ODHPALIONS 25 nou onu es | 
3° Autres valeurs | | | 


sacsssesseessre fossreseseseseis precressesercese 


Saber Péiate lénrer es Um Pause heart | Peer no 


b) Revenus de créances hypothécaires : | 


N.B. La déclaration doit mentionner 
les noms et prénoms des débiteurs et 
spécifier les biens grevés d’hypothè- 
ques. | 


mhessseseéesees seprsrecsesreneserenaneraseseeeeeenees eesesesa rires eeterseeteresesess oce dreceie creer 


d) Pensions, rentes, allocations, 


N.B. 


etc. 
- La déclaration doit mentionner: 


les noms et adresses des organismes à 
charge desquels les pensions, rentes, al 


locations, etc. sont attribuées. 


Total des revenus 


N.B. La situation exacte de tous les | | | | | 

biens doit être indiquée. Pour les biens | : 

situés en Belgique un extrait de la ma- | | | 

trice cadastrale doit être joint à la de- | | | | | 

mande. | : | 
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AANDUIDING VAN DE INKOMSTEN 


JAARLIJKS BEDRAG 

VAN DE INKOMSTEN 
van de wezen onder 
volgend nummer aangeduid 


2 8 ° 4 ! 5 : 6 


Bedrijfsinkomsten (Bruto bedrag van 
de wedden, lonen, enz.) : 


Inkomsten van onroerende goederen 
(gebouwde en ongebouwde eigendom- 
men) : 


N.B. De juiste ligging van de goede- 


ren moet aangeduid worden. 

Voor de in Belgié gelegen goederen 
moet een uittreksel van de kadastrale 
legger bij de aanvraag gevoegd worden. 


Andere inkomsten : 
a) inkomsten van effecten : 


19 Aandelen ur. 


2° Obligaties Se 

8” Andere waarden ........... 

b) inkomsten van  hypothecaire 
schuldvcrderingen : 


N.B. De aangifte moet de namen en 
voornamen van de schu'denaars ver- 


melden en de met hypotheek bezwaarde 


goederen nauwkeurig voorschrijven. 


c) inkomsten van andere schuldvor- 
deringen : 


d) pensioenen, renten, toelagen, enz. 


N.B. De aangifte moet de namen en 
adressen vermelden van de organismen 


ten laste van dewelke de pensioenen, 


renten, toelagen, enz. worden toege- 
kend. 


Totaal van de inkomsten : 


OPEECEETE CE ET ZT) 


entres sure 


ssssrosonennsss 
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Je ne 
Nous soussigné(s) (nomi(s) et prénoms) . . ne | 


certifie | L | | 
. . € y CE S c 
titine l'exactitude des renseignements contenus dans la présente 
ne : joins Le ., : 
déc'aration et joignons ©" annexe, à l’appui de la demande, les pièces 


justificatives suivantes : 

À. - Si la demande est introduite par la veuve : 
1° un extrait d acte de naissance de chacun des enfants bénéficiaires; 
2" un extrait de l’acte de décès de l'employé: 
3° un extrait de l’acte de mariage. 


B. - Si la demande est introduite par les représentants légaux des orphe- 
lins : 


1° un extrait officiel des documents qui établissent la qualité en vertu 
de laquelle ces personnes agissent; 


2* un extrait d’acte de naissance de chacun des enfants bénéficiaires: 


3” un extrait de l’acte de décès de l’employé ou, s’il y a lieu, des 
père et mère des orphelins. 


(Signature(s), 


N.B. - Si la demande est introduite par les représentants légaux des or- 
phelins, les signatures doivent être dûment légalisées. 
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Ondergetekende(n) naam (namen) en voornamen 
verklaart (verklaren) dat de inlichtingen in deze aangifte juist zijn en 
voegt (vozgen) tot staving van de aanvraag, de volgende bewijsstukken 
hierbi] : 

A. - Zo de aanvraag door de weduwe ingediend wordt : 

1° een uittreksel van de geboorteakte van elk gerechtigd kind; 

2 een uittreksel van de akte van overlijden van de werknemer; 

3° een uittreksel van de huwelijksakte. 

B. - Zo de aanvraag door de wettelijke vertegenwoordigers van de wezen 
ingediend wordt : 


1° een officieel uittreksel van de stukken welke de hoedanigheid bewij- 
zen krachtens welke deze personen handelen; 


2" een uittreksel van de geboorteakte van elk gerechtigd kind; 
3’ een uittreksel van de akte van overlijden van de werknemer of, in 
voorkomend geval, van vader en moeder van de wezen. 


Gedaan te D O6 ns 
(Handtekening(en), 


N.B. Indien de aanvraag door de wettige vertegenwoordigers van de we- 


zen ingediend wordt, moeten de handtekeningen behoorlijk voor echt 
verklaard zijn. 


LD 
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Assurance en vue de la vieillesse 
et du décès prématuré des employés 


en Arrêté Ministériel du 20 mars 1952. 
FONDS SPECIAL 
D'ALLOCATIONS Modèle 5. 
sous la garantie de la Colonie 


institué par décret du 
10 octobre 1945. 


PROCURATION 


Nous soussigné(s) (nomi(s), en lettres majuscules et prénoms) 


nntooooe sono orrei serres eeeeetrents prune -nnsan a mesess-ssssmsessmssammmmmeenmmmmssnmmmet esse users seressses onu 


LEA 4 LEE D 8 à 2 


donne 


donnons procuration à 


(nom, en lettres majuscules, prénoms et adresse) 


Rate ea re U AUR ee, da SR ed ne de ne Sud das eee Ne. CNE Aides ddl MT fées VESTES, Miam sont AÉBpEX, 


anne nn nn nn tredus  préaotusuusse 2 on 2--essses ee ssassmsran ans mens mnrmmmrmmmmmesasentstses. see 


mes e 
os lieu et place une demande 


pour introduire en * 


Biffer les d’a'location 
mentions à d'allocation de veuve 


sie d'allocation d’orphelins au nom de (noms et prénoms des 
inutiles : 
orphelins) 


Dupur sosnonntinseses roses eeetedertet eo mrrsctnremere ss tele rennes eee cessent esse nes mneesses éeésne értreeiseeneree à ones veee  overe  vetssrise 0 et sés-esssesneneners cnanus ses 


J’autorise mon . 
Nous autorisons notre mandataire, qui est parfaitement au courant de 


ma situation  f — | À 
la situation des orphelins prénommés à fournir tous les renseignements 


et éclaircissements qui seraient demandés par les personnes ou organis- 
mes compétents. 


Donné/à sims des eu, AirursJé.. 
(Signature(s), 
LE MANDATAIRE : 
(signature) 
Vu pour légalisation de la (les signatures des représentants lé- 
: signature du mandataire :  gaux des orphelins deivent être dû- 


ment 'égalisées). 
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Verzekering tegen de geldelijke 


gevolgen van ouderdom en Ministerieel besluit 
vroege dood der werknemers. van 20 Maart 1952. 
BIJZONDER Model 5. 
TOELAGENFONDS 


onder waarborg van de Kolonie 
ingericht bij decreet van 
10 October 1945. 


VOLMACHT 


Ondergetekende (n) SE 
(Naam (namen) in hoofdletters en voornamen) 


wonende te _ Po Re  . A A ” 


geeft (geven) volmacht aan .... … 
(Naam, in hoofdietters, voornamen en “Ailrés) 


om in zijn (hun) plaats een aanvraag in te dienen 


Nutteloze | om toelage 
vermeldingen / °" weduwetoelage 


doorha'en | om wezentoelage in naam van (namen en voornamen van 
_ de wezen) : 


Hij machtgt zijn 


Zij machtigen hun lasthebber, die volkomen op de hoogte is van 


zijn toestand 


de toestand van de voornoemde wezen ? alle inlichtingen en ophelderin- 


gen te geven welke de bevoegde personen of organismen mochten vragen. 


CEPÉVEN Te ni dela OR 
(Handtekening(en), 


De LASTHEBBER : 
(Handtekening) | no 


Gezien voor echt verklaard van de (de handtekeningen van de wettige 

handtekening van de lasthebber : vertegenwoordigers van de wezen 
noeten behoorhjk voor echt verklaard 
zi]Jn). , 
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Assurance en vue de la vieillesse 
et du décès prématuré des employés 


a Arrêté Ministériel du 20 mars 1952. 
FONDS SPECIAL 


D'ALLOCATIONS Modèle 6. 
sous la garantie de la Colonie 
institué par décret du 
10 octobre 1945. 


DEMANDE EN REVISION DE L'ALLOCATION 
par suite de diminution de ressources 


/ 


A. - RENSEIGNEMENTS RELATIFS A L’'EMPLOYE : 
NOM (en lettres majuscules) et prénoms : 


B. - RENSEIGNEMENTS RELATIFS AUX BENEFICIAIRES DE 
L'ALLOCATION : 
a) s’il s’agit d’une allocation accordée à l’employé : 
Résidence du bénéficiaire : 
b) s’il s’agit d’une allocation de veuve : 
Nom de jeune fille (en lettres majuscules) et prénoms de la 
bénéficiaire : 


Dante nrasra renier iere raides panne rtniaass np nee ass nnene tentes + née tee crtoneestonnnnmsns mmmmnnmmsns musra-esnere ton ut. ovamecsiece 


Résidence : 


c) s’il s’agit d’allocations d’orphelins : 


Noms (en lettres majuscules), prénoms et de des enfants 
bénéficiaires. 


Noms Prénoms | Résidence 


Mes on nest erreurs eo grrereriis ogesr ver cesesessesriittesemes À osssssssssissiessa resserre vavasasmgessessseuessesesersssses ue ou NO coccucoossssasseseseuuuuuraase ape vouerereee 


NOM, prénoms et adresse : 
1) de la veuve, si les allocations d’orphelins lui sont attribuées : 
Nom de jeune fille (en lettres majuscules) : 


Prénoms : 


Adresse : 
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Verzekering tegen de geldelijke 
gevolgen van ouderdom en Ministerieel besluit 
vroege dood der werknemers. van 20 Maart 1952. 
BIJZONDER Model 6. 
TOELAGENFONDS 


onder waarborg van de Kolonie 
ingericht bij decreet van 
10 October 1945. 


AANVRAAG TOT HERZIENING VAN DE TOELAGE INGEVOLGE 
VERMINDERING VAN DE INKOMSTEN. 


A. - INLICHTINGEN BETREFFENDE DE WERKNEMER : 


NAAM (in hoofdletiers) en veornamen : ....… …........ 


B. - INLICHTINGEN BETREFFENDE DE TOELAGEGERECHTIG- 
DEN : ° 
a) wanneer het om een toelage voor de werknemer gaat : 
Verblijfplaats van de gerechtigde : 


b) wanneer het om een weduwetoe!'age gaat : 
Meisjesnaam (in hoofdletters) en voornamen van de gerechtigde : 
Verblijfplaats : | 

c) wanneer het om wezentoelagen gaat : 


Namen (in hoofdietters), voornamen en verblijfplaats van de 
gerechtigde kinderen : 


Namen : Voornamen Verblijfplaats 
A Mon les ne D duo 
D ln ee Anne anne La. 
D a nd Re à à de. 
D Re _ 
De een Ce A en cou 
Bu nur nn aan | RSS 


NAAM, voornamen en adres : 
1° van de weduwe, indien de wezentoelagen haar toegekend worden : 
Meisjesnaam (in hoofdletters) :.. .. . | 
VOOÉNAMEN. LE à ns a lon dodo ce | 
AOL D lo de A Di ON Ds 
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2) des représentants légaux des orphe'ins, si l'allocation n’est pas attri- 
buée à la veuve 
NOM (en lettres majuscules) : .... on a | 
Prénoms : 
Adresse : 
NOM (en lettres majuscules) : 


DUR un nu no vue vrrreriereese  avase ani neniine diam asser ecran meet ur eneprenet 


Prénoms : 


Adresse : a 
Le(s) soussigné(s) (noms) et prénoms) 


l’ l' ti | | | | 
\ … nn | qui m est attribuée 


sollicite(nt) la / Ge veuve : qui sont attribuées 


majoration des allocations j 2UX orphelins dénom- 
Biffer - d’orphelins _ més ci-dessus 
les. 4 en raison de la diminution des ressources subies par suite de 
mentions 
inutiles 


| je dispose 
La déclaration des ressources dont ._ les enfants 
{ bénéficiaires d'sposent 


| doit être modifiée comme suit 


DECLARATION DES RESSOURCES DES RENEFICIAIRES 


REMARQUES IMPORTANTES : 


1) Toutes les ressources des bénéficiaires, quelles qu’en soient la nature 
et l’origine, doivent être déclarées sous peine des sanctions prévues 
aux articles 67 et 91 des décrets coordonnés le 25 janvier 1952 sur 
l'assurance en vue de la vieillesse et du décès prématuré des employés. 


2) Les bénéficiaires sont tenus, sous peine des mêmes sanctions, de décia- 
rer immédiatement au Fonds spécial d’al'ocations toute modification 
de ressources ainsi que tout événement ou circonstance de nature à 
entraîner la réduction ou la perte de leurs droits. 


8) Par le seul fait de l’introduction de la demande, les hénéficiaires auto- 
risent le Fends spécial d’allocations à prendre connaissance de tous 
dépôts effectués auprès d'établissements bancaires, de toutes. opéra- 
tions accomplies par l'entremise de banques où d’agents de change, 
ainsi que, de facon générale, de tous renseignements re'atifs aux res- 
sources dont ils disposent, <so't auprès d'établissements financiers ou 
d'organismes d’assurances, soit auprès des receveurs de l’enregistre- 
ment et des domaines et des receveurs et contrôleurs des contributions 
ou, au Congo Belge et au Ruanda-Urundi, auprès des vérificateurs et 
des Chefs des Services des Finances. 
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2% van de wettelijke vertegenwoordigers van de wezen, indien de toe- 
lage niet aan de weduwe toegekend wordt : 
NAAM (in hoofdietters) : 
Voornamen : 
AR D D a a 
NAAM (ih hoofdlietters) : 
VOOTHAMEN: 2 0 nu a ue bre  … a | 
AO oder ou a 


De ondergetekende(n) (naam (namen) en voornamen) : 


de toelage 
wenst (wensen) de verhoging van de weduwetoelage 
| de wezentoelagen 


—— 


we'ke hem (haar) toegekend wordt (welke aan de wezen 
voornoemd worden toegekend) wegens vermindering van de 
Nutteloze | inkomsten ondergaan ingevolge : ne 


vermel- 
dingen { Red A Re ne nn D Done MIN EMA NNeS de Re. M int 
doorhalen : hij beschikt 
Zi] 
De aangifte van de inkomsten waarover ‘ de gerechtigde 
kinderen 
_ beschikken 


moet als volgt gewijzigd worden : 


AANGIFTE VAN DE INKOMSTEN VAN DE GERECHTIGDEN. 


BELANGRIJKE OPMERKINGEN : 


1) A] de ir*xomsten van de gerechtigden, wat ook aard en herkomst 
ervan, moeten aangegeven worden op straf van de sancties bepaald bij 
de artikelen 67 en 91 van de op 25 Januari 1952 samengeordende decre- 
ten op de verzekering tegen de geldelijke gevolgen van ouderdom en 
vroegge dcod der werknemers. 


2) De gerechtigden zijn verplicht, op straf van dezelfde sancties, bij 
het Bijzonder Toelagenfonds elke wijziging in de inkomsten, alsmede elk 
voorval of elke omstandigheid van dien aard, dat vermindering of verlies 
van hun rechten er uit vo'gt, onmiddellijk aan te geven. 


83) Alleen reeds door het indienen van de aanvraag, staan de gerechtig- 
den aan het Bijzonder Toslagenfonds toe, kennis te nemen van alle bank- 
deposito’s, van alle verrichtingen gedaan door bemiddeling van banken 
of wisselasenten, alsmede in het algemeen, van alle inlichtingen betref- 
fende de inkomsten warover zij beschikken, hetzij bij financiële inrich- 
tingen of verzekeringsorganismen, hetzij bj de ontvangers van registratie 
en domeiner en de cntvangers en controleurs van de belastingen of, in 
Belgisch-Congo en Ruanda-Urundi, bij de verificateurs en diensthoofden 
der Financiëén. 


Désignation des ressources 


Revenus professionnels (mon- 
tant brut des traitements, sa- 
laires, etc.) 


CREER EEE EEE EEE CEE EEE ELLE LEE EE) 


Revenus de biens immobiliers 
(propriétés bâties et non bâ- 
ties) 

N.B. La situation exacte de tous 

les biens doit être indiquée. 

Pour les biens situés en Belgi- 

que un extrait de la matrice ca- 

dastrale doit être joint à la de- 
mande. 


Autres revenus : 
a) Revenus de valeurs de por- 
tefeuille 

19 ACTIONS 
2 Obligations 

3° Autres valeurs 


b) Revenus de créances hypo- 
thécaires 


N.B. - La déclaration doit men- 
tionner les noms et prénoms des 
débiteurs et spécifier les biens 
grevés d'hypothèques. 


c) Revenus d’autres créances : 


d) Pensions, rentes, allocations, 
etc. 

N.B. - La déclaration doit men- 

tionner les noms et adresses des 

organismes à charge desquels 

les pensions, rentes, allocations, 

etc. sont attribuées. 


Ed 


Total des revenus 


Je certifie 
Nous certifions 
sente déclaration. 

F'ait à 


Montant annuel des revenus 


des enfants désignés sous le numéro 


l'exactitude des renseignements contenus dans la pré- 


jp A , le 


EN 
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dd di 7 [JAARLIUKS BEDRAG VAN DE INKOMSTEN 
A SET PNR RMS 
: van de van de kinderen aangeduid 
AANDUIDING VAN DE werk- onder nummer 
INKOMSTEN nemer | À | | non 
of de 1, 2.1 8 : 4 65 6 
weduwe | . | | | | | 
| . | 
Bedrijfsinkomsten (Bruto be- | 
drag van wedden, lonen, enz.) ; 
ue 
Inkomsten van onroerende goe- 
deren (gebouwde en ongebouw- | 
de eigendommen). | 
N.B. De juiste ligging van de | 
goederen moet aangeduid wor- | 
den. | 
Voor de in België gelegen 
goederen moet een uittreksel 
van de kadastrale legger bij de 
aanvraag gevoegd worden. 
Andere inkomsten : 
a) inkomsten van effecten : | 
1° Aandelen .......… le es le fetes con 
2 Obhealiés 2421Ln dessin HR le sus el ce 
8 Andere waarden ….…… |... ES 
b) inkomsten van hypothe- | 


caire schuldvorderingen : 


N.B. De aangifte most de na- | 
men en voornamen van de | 
schuldenaars vermelden en de | 
met hypotheek bezwaarde goe- 
deren nauwkeurig voorschrij- 
ven. 


c) inkomsten van andere 
schuldvorderingen 


d) pensioenen, renten, toela- 
gen, enz. 

N.B. De aangifte moet de na- 
men en adressen vermelden van | 
de organismen ten laste van de- 
welke de pensioenen, renten, 
toelagen, enz. worden toege- | 
kend. 


Totaal van de inkomsten : a 


Ql 
Ü 
l 


Gedaan te A  . OR un 
(Handtekening(en), 
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Rapport du Conseil Colonial sur le projet | Verslag van de Koloniaal Raad over het 
de décret modifiant le décret du 25 oc- 
tobre 1945 sur l'assurance contre la 
maladie ou l’invalidité des employés 


coloniaux. 


Le Conseil Colonial a examiné ce 
projet au cours de sa séance du 7 dé- 
cembre 1951. : 


Le projet de décret amendant le 
décret du 25 octobre 1945 sur l’assu- 
rance contre la maladie ou l’invalidi- 
té des employés coloniaux ne com- 
prend que deux éléments indispen- 
sables qu’il y a lieu de soumettre dés 
à présent au législateur, eu égard à 
l'urgence. L’un de ces éléments est 
constitué par l'élévation de la rému- 
nération annuelle servant de base à 
la perception de la cotisation. Cette 
rémunération est portée à 144.000 frs 
au lieu de 120.000 frs, afin d’établir 
une concordance avec le nouveau 
régime des pensions. On sait que les 
cotisations des deux décrets sont 
perçues simultanément. Le second 
élément est relatif à une question de 
procédure. 


La remarque faite par un membre 
relativement au paragraphe 8 du dé- 
cret modifiant le régime de l’assuran- 
ce en vue de la vieillesse et du décès 


prématuré est applicable au présent ; 


projet de décret qui fut examiné au 
cours de la même séance. Il y a donc 
lieu de dire à l’article 1 « documents 
justificatifs» au lieu de «documents». 
Il s’agit ici des relevés trimestriels de 
la cotisation. 


Dans un délai rapproché, le présent 
projet sera suivi d’un autre qui pré- 
sentera un ensemble de modifications 
plus complet. Ces modifications com- 
prendront l'élévation du taux des 
allocations pour lesquelles il est né- 
cessaire de prélever dés à present, 
les cotisations. 


ontwerp van decreet iot wijziging van 
het decreet van 25 October 1945 op 
de verzekering tegen ziekte of invali- 
diteit der koloniale werknemers. 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp van decreet onderzocht in de 
vergadering van 7 December 1951. 


In het ontwerp van decreet tot wij- 
ziging van het decreet van 25 Octo- 
ber 1945 op de verzekering tegen 
ziekte en invaliditeit der koloniale 
werknemers komen slechts twee vol- 
strekt noodzakelijke bestanddelen 
voor die thans reeds, wegens drin- 
gende omstandigheden, aan de wet- 
gever moeten .onderworpen worden. 
Een dezer bestanddelen is de verho- 
ging van de jaarlijkse bezoldiging die 
men in aanmerking neemt voor de 
afhouding van de bijdrage. Deze be- 
zoldiging wordt verhoogd van 120.000 
fr. tot 144.000 fr., om een overcen- 
stemming tot stand te brengen met 
het nieuw pensioenstelsel. Men weet 
dat beide bijdragen tezamen worden 
geiïnd. Het tweede bestanddeel houdt 
verband met een procedurekwestie. 


De opmerking van een raadslid ten 
aanzien van paragraaf 8 van het de- 
creet tot Wwijziging van het verzeke- 
ringsstelsel tegen de geldelijke ge- 
volgen van de ouderdom en de vroeg- 
tijdige dood, is eveneens toepasseltjk 
op onderhavig ontwerp van decreet 
dat tijdens dezelfde zitting werd on- 
derzocht. Men moet dus in artikel 1 
spreken van « bewijsstukken » in 
plaats van « bescheiden ». Het gaat 
hier om trimestriéle lijsten van bij- 
dragen. 

Eerlang volgt op dit ontwerp een 
ander met een vollediger samenstel 
van Wijziging. Hieronder zal voor- 
komen de verhoging van het bedrag 
der toelagen waarvoor men nu reeds 
bijdragen moet afhouden. 
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Le projet, mis aux voix, est ap-. 
porouvé à l’unanimité des membres | 
porésents. Le KR. P. Van Wing, indis- 
puosé, était absent et excuse. 


Bruxelles, le 21 décembre 1951. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


Het ontwerp werd in stemming 


gebracht en door de tegenwoordige 
raadsleden éénparig goedgekeurd. E. 
: P. Ven Wing, ongesteld, was aïfwezig 
met kennisgeving. | 


Brussel, 21 December 1951. 


Het Raadshid-Verslagger'er, 


H. DERAEDT. 


L’'Auditeur, | 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 


LDécret du 8 janvier 1952 modiïiant le : 
décret du 25 octobre 1945 sur l’assu- . 
rance contre la maladie ou l’invalidité | 
des employés coloniaux. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Co- 
llonial en sa séance du 7 décembre 
11951; 


Sur la proposition de Notre Minis- 
ttre des Colonies, 


NoUS AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : | 


ARTICLE li. 


a) Les deux derniers alinéas de 
ll’article 13 du décret du 25 octobre 
1945 modifié par les décrets du 25 
{février et 31 décembre 1946 et du 19 
1mai 1948 sur l’assurance contre la 
maladie ou l’invalidité des employés 
‘coloniaux, sont modifiés comme suit: 


« La cotisation est due jusqu’à con- | 
currence d’une rémunération an- | 
nuelle de 144.000 francs calculée con- | 
formément aux dispositions de l’arti- 
cle 9 du décret précité. . 


Decreet van 8 Januari 1952 tot wijziging 
van het decreet van 25 October 1945 
op de verzekering tegen de ziekte of 
invaliditeit der koloniale werknemers. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gezien het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in diens ver- 
gadering van 7 December 1951; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Kolonien, 


HEBBEN Wij GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN WI] : 


ARTIKEL I. 


a) De twee laatste alinea’s van het 
artikel 13 van het decreet van 25 Oc- 
tober 1945 gewijzigd door de decreten 
van 25 Februari en 31 December 1946 
en van 19 Mei 1948 op de verzekering 
tegen ziekte of invaliditeit van de 
koloniale werknemers, worden ge- 
wijzigd als volgt : 


« De bijdrage is verschuldigd tot 
beloop van een jaarlijkse bezoldiging 
van 144.000 frank, berekend overeen- 
komstig de bepalingen van artikel 9 
van het voormeld decreet. 


= #30" 


» Lorsque l’employeur n'a pas re- 
mis le montant de la cotisation ou 
n’a pas fourni les documents justifi- 
catifs requis, à l’époque et de la ma- 
nière déterminées par les dispositions 
légales, il est tenu de verser person- 
nellemenrt un intérêt moratoire cal- 
culé au taux de 6 pour cent l’an. » 


b) Le 4 alinéa de l’article 15 est 
modifié comme suit : 


« Lorsque le montant des cotisa- 
tions ou les documents justificatifs 
requis n’ont pas été remis de la ma- 
nière et à l’époque fixées par les dis- 
positions légales, l'employeur est en 
outre condamné à payer l'intérêt 
moratoire conformément aux dispo- 
sitions de l’article 13. » 


c) Il est ajouté la disposition sui- 
vante après le 4e alinéa de l’arti- 
cle 15: 


« Une copie du jugement est adres- 
sée par le greffier au chef du Service 
du Travail et de la Prévoyance So- 
ciale du Gouvernement Général. » 


ART. 2. 


Le présent décret entrera en vi- 
gueur au Congo Belge et au Ruanda- 
Urundi, le 1°" janvier 1952. 


ART. 3. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l'exécution du présent 
décret. 


Donné à Bruxelles, le 8 janvier 
1952. 


Ro 


» Wanneer de werkgever het be- 
drag van de bijdrage niet heeft over- 
handigd of de vereiste bewijsstuk- 
ken niet heeft overgelegd op het tijd- 
stip en de wijze vastgesteld bij de 
wettelijke bepalingen, dient hij per- 
soonlijk een jaarlijkse verzuimsrente 
van 6 % te storten. » 


b) De 4° alinea van het artikel 15 
wordt g2wijzigd als voigt : 


« Wanneer het bedrag van de bij- 
dragen of de vereiste bewijsstukken 
niet zijn overhandigd op de wijze en 
het tijdsiip vastgesteld bij de wette- 
lijke bepalingen, wordt de werkge- 
ver bovendien veroordeeld om de 
verzuimsrente overeenkomstig de be- 
palingen van artikel 13 te betalèn. » 


c) Er wordt na de 4° alinea van het 
artikel 15 de volgende bepaling ge- 
voegd : 


« Een afschrift van het vonnis 
wordt door de griffier aan het hoofd 
van de Dienst van Arbeid en Sociale 
Voorzorg van het Gouvernement 
Generaal gericht. » 


ART. 2. 


Dit decreet treedt in werking in 
Belgisch-Congo en Ruanda-Urundi 
op 1 Januari 1952. 


ART. 3. 


Onze Minister van Kolonien wordt 
gelast met de uitvoering van dit de- 
creet. 


Gegeven te Brussel, de 8 Januari 
1952. 


BAUDOUIN. 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


Vanwege de Konmg : 


De Minister van Koloniën, 


A. DEQUAE. 
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Airrêté ministériel du 11 février 


relatif à la perception des cotisations 
en matière de sécurité sociale des em- . 


ployés non-indigènes. 


LE MINISTRE DE53 COLONIES, 


Vu la loi du 18 octobre 1908 sur le 
Gouvernement du Congo Belge; 


Vu la loi du 21 août 1925 sur le 
Gouvernement du Ruanda-Urundi; 


Vu les dispositions légales sur l’as- 
surance en vue de la vieillesse et du 
décès prématuré des employés coor- 
données par arrêté royal du 25 jan- 
vier 1952; 


Vu le décret du 19 mai 1948 sur 
l’assurance contre la maladie ou l'in- 
validité des employés coloniaux mo- 
difié et complété par celui du 8 jan- 
vier 1952; 


Vu les dispositions légales portant 
généralisation des allocations fami- 
liales coordonnées par arreté royal 
du 10 décembre 1951: 


Revu l'arrêté ministériel du 13 
avril 1948 modifié et complété par 
ceiui du 12 octobre 1948, 


ARRETE : 


ARTICLE PREMIER 


La Caisse coloniale des pensions et 
allocations familiales pour employés 
est chargée de la perception des coti- 
sations dues : 


1°) à la Caisse coloniale des pen- 
sions et allocations familiales pour 
employés, en vertu : 


a) des décrets coordonnés le 25 
janvier 1952, sur l'assurance en vue 
de la vieillesse et du décès prématuré 
des employés; 


1952 | Ministerieel besluit van 11 Februari 1952 


betrefiende de inning van de bijdragen 
in zake sociale veiligheid der niet- 
inlandse werknemers. 


DE MINISTER VAN KOLONIEN, 


Gelet op de wet van 18 October 
1908 op het Gouvernement van Bel- 
gisch-Congo; 


Gelet op de wet van 21 Augustus 
1925 op het Gouvernement van Ru- 
anda-Urundi; 


Gelet op de wettelijke bepalingen 
op de verzekering tegen de geldelij- 
ke gevolgen van ouderdom en vroege 
dood der werknemers samengeordend 
bij koninklijk besluit van 25 Januari 
1952; 


Gelet op het decreet van 19 Mei 
1948 op de verzekering tegen ziekte 
of invaliditeit der koloniale werkne- 
mers gewijzigd en aangevuld door 
dat van 8 Januari 1952; 


Gelet op de wetielijke bepalingen 
tot veralgemening van de gezinstoe- 
lagen samengeordend bij koninklijk 
besluit van 10 December 1951; 


J 
Herzien het ministerieel besluit 
van 13 April 1948 gewijzigd en aan- 
gevuld door dat van 12 October 1948, 


BESLUIT : 


ARTIKEL ÉÉN 


De Koloniale Kas voor werkne- 
merspensioenen en -gezinstoelagen is 
belast met de inning van de bijdra- 
gen verschuldigd : 


l°) aan de Koloniale Kas voor 
werknemerspensioenen en -gezinstoe- 
lagen, krachtens : 


a) de decreten samengeordend de 
25 Januari 1952, op de verzekering 


: tegen de geldelijke gevolgen van ou- 
 derdom en vroege dood der werkne- 
. mers; 
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b) des décrets coordonnés le 10 dé- 
cembre 1951, portant généralisation 
des allocations familiales; 


2°) au Fonds colonial d’allocations 
pour employés, en vertu des décrets 
coordonnés le 25 janvier 1952, sur 
l'assurance en vue de la vieillesse et 
du décès prématuré des employés: 


3°) au Fonds spécial d’allocations, 
en vertu des mêmes dispositions; 


4) au Fonds colonial des invalidi- 
tés, en vertu du décret du 19 mai 
1948 sur l’assurance contre la maladie 
ou l’'invalidité des employés colo- 
niaux, modifié par celui du 8 janvier 
1952. 


Art. 2. 


Tout employeur qui occupe à son 
service une ou plusieurs personnes 
assujetties aux dispositions légales 
sur l’assurance en vue de la vieillesse 
et du décès prématuré des ernployés, 
est tenu de faire parvenir au Fondé 
de pouvoirs de la Caisse coloniale des 
pensions et allocations familiales 
pour employés à Léopoldville, en 
double exemplaire, une déclaration 
du modèle P ci-annexé. 


Cette déclaration mentionne : 


1) les nom et prénoms de l’em- 
ployeur, la dénomination ou la 
raison sociale de l’entreprise; 


2) s’il y a lieu, la date à laquelle 
les statuts ont été déposés au 
Greffe du Tribunal de 1" In- 
stance et celle de leur publica- 
tion au « Bulletin Administra- 
tif », 

3) la forme juridique de l’entre- 
prise; 


4) 
ainsi que des succursales, 
agences et sièges d'exploitation 


les adresses du siège principal : 


b) de decreten samengeordend de 
10 December 1951, tot veralgemening 
van de gezinstoelagen; 


2") aan het Koloniaal Toelagen- 
fonds voor werknemers, krachtens 
de decreten samengeordend de 25 Ja- 
nuari 1952, op de verzekering tegen 
de geldelijke gevolgen van ouder- 
dom en vroege dood der werkne- 
mers; 


3°) aan 
fonds, 
gen; 


het  Bijzonder Toelagen- 
krachtens dezelfde bepalin- 


4) aan het Koloniaal Invaliditeits- 
fonds, krachtens het decreet van 19 
Mei 1948, op de verzekering tegen 
ziekte of invaliditeit der koloniale 
werknemers, gewijzigd door dat van 
8 Januari 1952. 


Art. 2. 


Elke werkgever die in zijn dienst 
een of meer personen te werk stelt, 
onderworpen aan de wettelijke bepa- 
lingen op de verzekering tegen de 
geidelijke gevolgen van ouderdom 
en vroege dood der werknemers. 
moet aan de gevolmachtigde van de 
Koloniale Kas voor werknemerspen- 
sioenen en -gezinstoelagen te Leo- 
poldstad een aangiïfte van het hier- 
bijgevoegd model P in dubbel exem- 
plaar zenden. 


Deze aangifte vermeldt : 


1) de naam en voornamen van de 
werkgever, de benaming of het 
sociaal doel van de onderne- 
ming; 

2) in voorkomend geval, de datum 

op dewelke de statuten op de 

Griffie van de Rechtbank van 

1° Aanleg neergelegd werden, 

en deze van hun bekendmaking 
in het « Bestuursblad »; 


3) de rechtsvorm van de onderne- 


ming; 
4) de adressen van de hoofdzetel, 
alsook deze van de bijhuizen, 
agentschappen en exploitatie- 
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distincts du principal établisse- : 
ment; 


zetels afgescheiden van de vuor- 
naamste instellingen; 


5) le genre d'activité de l’entre- . 5) de aard van de onderneming. 


prise. 


À la réception de cette déclaration, 
]la Caisse coloniale fait connaître à : 
] l'employeur le n° matricule qui lui 
cest attribué. 


Bij de ontvangst van deze aangifte, 
. doet de Koloniale Kas aan de werk- 
gever het stamnummer kennen dat 


Art. 8. 


Les employés assujettis aux dispo- 
sitions légales sur l’assurance en vue 
de la vieillesse et du décès prématuré 
des employés sont tenus d'établir 
une déclaration d'affiliation en dou- 
ble exemplaire datée et signée, du 
modele P. I ci-annexé. 


Cette déclaration mentionne les 
nom et prénoms, le sexe, l’état civil, 
le lieu et la date de naissance, la 
nationalité et la résidence de l’inté- 
ressé, le nom et l’adresse de l’em- 
ployeur, la dénomination ou la rai- 
son sociale de l’entreprise et le siège 
où l'employé est occupé ainsi que la 
date d'entrée au service de l’em- 
ployeur. 


Elle est remise à l’Administrateur 
Territorial du lieu de résidence de 
l'employé, ou à son délégué, dans le 
mois de l’entrée en service au Congo 
Belge ou au Ruanda-Urundi ou du 
changement d’employeur. 


L’Administrateur Territorial ou son 
délégué vérifie l'exactitude des nom, 
prénoms, lieu et date de naissance et 
nationalité du déclarant et mentionne 
la nature des documents officiels au 
vu desquels il a vérifié cette exacti- 
tude ainsi que le lieu et la date de 
délivrance de ceux-ci. 


Cette déclaration d'affiliation est 
renouvelée par l'employé, dans les 
mêmes formes et conditions, lors de 
tout changement c’employeur. 


LL moe ge 200020 00 > À ee 2 SR € mm A 


hem toegekend is. 


Art. 3. 


De werknemers die onder de wet- 
telijke bepalingen op de verzekering 
tegen de geldelijke gevolgen van ou- 
derdom en vroege dood der werkne- 
mers Vallen, zijn gehouden in dubbel 
een van datum en handtekening voor- 
ziene aangifte van aansluiting op te 
maken, naar bijgaand model EP. I. 


Die aangifte vermeldt de naam en 
de voornamen, het geslacht, de bur- 
gerlijke stand, plaats en de datum 
van geboorte, de nationaliteit en de 
verblijfplaats van de belanghebben- 
de, de naam en het adres van de 
werkgever, de benaming of het so- 
ciaal doel van de onderneming en de 
zetel waar de werknemer is tewerk- 
gesteld, alsmede de datum der in- 
diensttreding bij de werkgever. 


Zij wordt aan de Gewestbeheerder 
van de verblijfplaats van de werkne- 
mer, of aan diens gemachtigde, over- 
handigd binnen de maand, na de in- 
diensttreding in Belgisch-Congo of 
in Ruanda-Urundi of na de dienst- 
neming bij een andere werkgever. 


De Gzewestbeheerder of zijn ge- 
machtigde vergewist zich van de 
juistheid van de naam, voornamen, 
plaats en datum van geboorte en na- 
tionaliteit van de aangever en ver- 
meldt de aard van de officieéle be- 
scheiden aan de hand waarvan hi] 
zich van deze juistheid heeft verge- 
wist, alsmede de plaats en de datum 
van aflevering van die bescheiden. 


Die aangifte van aansluiting wordt 
door de werknemer, met inachtne- 
ming van dezelfde vormen en voor- 
waarden, hernieuwd telkens hij bi) 
een andere werkgever dienst neemt. 
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Art. 4. 


Les déclarations d'affiliation sont 
transmises par premier courrier par 
l’'Administrateur Territorial au Fon- 
dé de pouvoirs de la Caisse coloniale 
des pensions et allocaticns familiales 
pour employés à Léopoldville. 


La Caisse fait connaître à l’em- 
ployeur le numéro matricule attribué 
à l’employé. 


Art. 5. 


Dans le mois de l’entrée en service 
de l’employé, l'employeur fait par- 
venir au Fondé de pouvoirs de la 
Caisse coloniale des pensions et allo- 
cations familiales pour employés à 
Léopoldville, en double exemplaire, 
une déclaration du modèle P. II ci- 
annexé mentionnant : 


1°) le nom et l'adresse de l’em- 
ployeur, la dénomination ou la rai- 
son sociale de l’entreprise ainsi que 
son numéro matricule: 


2°) les nom et prénoms de l’em- 
ployé; 


3°) le iieu et la date de naissance 
de l'employé: 


4) le sexe de l'employé; 
5°) la résidence de l'employé; 


6°) la date de son entrée en: ser- 
vice. 


Art. 6. 


Les montants des cotisations à 
charge de l'employeur sont fixés à : 


1°) — a) 12 1/2 % des rémunéra- 
tions pour les cotisations dues à la 
Caisse coloniale des pensions et allo- 
cations familiales pour employés, au 
Fonds colonial d'allocations pour em- 
ployés et au Fonds spécial d’allcca- 
tions en exécution des dispositions 
légales sur l’assurance en vue de la 
vieillesse et du décès prématuré des 


| 


Art. 4. 


De aangiften van aansluiting wor- 
den door de Gewestbeheerder met de 
eerste post opgezonden aan de ge- 
machtigde van de Koloniale Kas voor 
werknemerspensioenen en -gezins- 
toelagen te Leopoldstad. 


De Kas laat aan de werkgever het 
stamnummer van de werknemer 
kennen. 


Art. 5. 


Binnen de maand na de indienst- 
treding van de werknemer, stuurt de 
werkgever aan de gemachtigde van 
de Koloniale Kas voor werknemers- 
pensioenen en -gezinstoelagen te 
Leopoldstad een aangifte in dubbel 
naar bijgaand model P. II vermel- 
dend : 


l°) de naam en het adres van de 
werkgever, de benaming of het so- 
ciaal doel van de onderneming, als- 
mede zijn stamnummer; 


2°) de naam en de voornamen van 
de werknemer; 


3°) de plaats en de datum van ge- 
boorte van de werknemer; 


4°) het geslacht van de werkne- 
mer; 


5°) de verblijfplaats van de werk- 
nemer; 


6°) de datum van zijn indiensttre- 
ding. 


Art. 6. 


De bedragen van de werkgevers- 
bijdragen zijn vastgesteld als volgt : 


1°) — a) 12 1/2 % van de bezoldi- 
gingen voor de bijdragen verschul- 
digd aan de Koloniale Kas voor 
werknemerspensioenen en -gezins- 
toelagen, aan het Koloniaal Toela- 
genfonds voor werknemers er aan 
het Bijzonder Toelagenfonds ter uit- 
voering van de wettelijke bepalingen 
op de verzekering tegen de geldelijke 
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employés, et au Fonds colonial des 
imvalidités en exécution des disposi- 
tions légales sur l’assurance contre 
ka maladie ou l’invalidité des em- 
ployés. 


Ces versements cessent d’être opé- 
rés du chef d’un employé lorsque 
l’employeur a versé personnellement, 
au cours d’un exercice annuel com- 
mençant le 1* janvier, une somme de 
1 8.000 francs; : 


b) 11/2 % des rémunérations pour 
les cotisations complémentaires dues 
le cas échéant à la Caisse coloniale 
des pensions et allocations familiales 
pour employés du chef des mineurs 
die fond pendant les périodes de ser- 
vices durant lesquelles ils sont affec- 
tés à des travaux souterrains. Cette 
cotisation est calculée sur l’intégra- 
lité des rémunérations afférentes aux 
dites périodes de services; 


2°) — 1.000 francs par mois du 
chef de chaque employé du sexe 
masculin et 700 francs du chef de 
chaque employé du sexe féminin 
pour les cotisations dues à la Caisse 
coloniale des pensions et allocations 
familiales pour employés en exécu- 
tion des dispositions légales portant 
généralisation des allocations fami- 
liales. 


Cette cotisation est due pour les 
mois entiers du calendrier au cours 
desquels l’employé se trouve obliga- 
toirement assujetti aux dispositions 
légales sur l’assurance en vue de la 
vieillesse et du décès prématuré ou 
bénéficie d’une preiongation de con- 
gé en vertu de l’article 20 du décret 
du 25 juin 1949 sur le contrat d’em- 
ploi, même si l'employé n’accomplit 
pas intégralement la période de ser- 
vices à laquelle est subordonné le 
paiement de l'allocation de rengage- 
ment correspondant à cette prolon- 
gation de congé. 


gevolgen van ouderdom en vroege 
dood der werknemers en aan het 
Koloniaal Invaliditeitsfonds ter uit- 
voering van de wettelijke bepalingen 
op de verzekering tegen ziekte of in- 
validiteit der werknemers. 


Die stortingen worden niet langer 
voor een werknemer gedaan, wan- 
neer de werkgever persoonlijk in de 
loop van een op 1 Januari beginnend 
dienstjaar een som van 18.000 frank 
heeft afgedragen; 


b) 1 1/2 % van de bezoldigingen 
voor de bijkomende bijdragen even- 
tueel verschuldigd aan de Koloniale 
Kas voor werknemerspensioenen en 
-gezinstoelagen uit hoofde van de 
ondergrondse mijnwerkers, geduren- 
de de dienstperioden dat zij onder- 
gronds werk verrichten. Deze bij- 
drage wordt berekend op de totale 
bezoldigingen betreffende deze 
dienstperioden; 


2°) — 1.000 frank per maand uit 
hoofde van elke werknemer van het 
mannelijk geslacht en 700 frank uit 
hoofde van elke werknemer van het 
vrouwelijk geslacht voor de bijdra- 
gen verschuldigd aan de Koloniale 
Kas voor werknemerspensioenen en 
-gezinstoelagen ter uitvoering van de 
wettelijke bepalingen waarbij de 
gezinstoelagen algemeen gemaakt 
worden. 


Deze bijdrage is verschuldigd voor 
de ganse kalendermaanden in de 
loop van dewelke de werknemer ver- 
plicht onderworpen is aan de wette- 
lijke bepalingen op de verzekering 
tegen de geldelijke gevolgen van ou- 
derdom en vroege dood der werkne- 
mers of een verlenging van verlof 
geniet, krachtens het artikel 20 van 
het decreet van 25 Juni 1949 op het 
werknemerscontract, zelfs indien de 
werknemer niet volledig de dienst- 
periode doet waarvan de betaling 
van de uitkering wegens hernieuwde 
dienstneming, overeenstemmend met 
deze verlenging van verlof, afhanke- 
ljk gesteld wordt. 
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La cotisation n’est pas due: 


a) lorsque j’employé exerce en or- 
dre principal une profession indé- 
pendante ou lorsque l’ensemble de ses 
occupations journalières en qualité 
d'employé ne totalise pas une demi- 
journée de travail; 


b) lorsque l’employé tombe sous 
l’application des deux derniers ali- 
néas de l’article 1° des décrets coor- 
donnés le 10 décembre 1951 portant 
généralisation des allocations fami- 
liales. 


Lorsque l’employé se trouve simul- 
tanément au service de plusieurs 
employeurs, l'employeur principal 
est seul tenu au paiement de la coti- 
sation. 


Par employeur principal, il faut 
entendre celui chez lequel l’employé 
effectue la prestation la plus impor- 
tante. En cas de contestation, la Caisse 
détermine l'employeur tenu au ver- 
sement de la cotisation. 


Lorsqu'un employé a été au service 
de plusieurs employeurs ou a béné- 
ficié d’un congé à charge de plusieurs 
employeurs au cours d’un même 
mois, et que ces périodes de services 
ou de congé constituent un mois en- 
tier, la cotisation est calculée à char- 
ge de chacun des employeurs au pro- 
rata de la durée des dites périodes 
de services ou de congé. 


Art. 7. 


Le montant des cotisations person- 
nelles prélevées par l'employeur sur 
la rémunération de l'employé est 
fixé à 7 1/2 % des rémunérations 
pour les cotisations dues à la Caisse 
coloniale des pensions et allocaticns 
familiales pour employés et au Fonds 
colonial d’allocations pour employés. 


Sous réserve des versements effec- 
tués par l’employé en applicaticn de 
l’article 12 des décrets coordonnés le 


De bijdrage is niet verschuldigd : 


a) wanneer de werknemer in de 
eerste plaats een onafhankelijk be- 
roep uitoefent of wanneer zijn dage- 
lijkse bezigheden als werknemer 
minder dan een halve werkdag in 
beslag neemt; 


b) wanneer de werknemer onder 
de bepaling valt van de twee laatste 
alinea’s van het artikel 1 van de de- 
creten samengeordend de 10 Decem- 
ber 1951, tot veralgemening van de 
gezinstoelagen. 


Wanneer de werknemer gelijktij- 
dig in dienst van verschillende werk- 
gevers is, is enkel de voornaamste 
werkgever tot de betaling van de 
bijdrage gehouden. 


Onder  voornaamste  werkgever 
moet men verstaan deze bij] wie de 
werknemer de voornaamste prestatie 
verricht. In geval van betwisting 
wijst de Kas de werkgever aan die 
er toe gehouden is de bijdrage te 
storten. 


Wanneer een Werknemer in de 
loop van dezelfde maand bij verschil- 
lende werkgevers in dienst geweest 
is of een verlof gencten heeîft ten 
laste van verschillende werkgevers 
en dat deze dienst- of verlofperioden 
een ganse maand uitmaken, dan 
wordt de bijdrage ten laste van ieder 
der werkgevers berekend naar rato 
van de duur van de gezegde dienst- 
of verlofperioden. 


Art. 7. 


Het bedrag der persoonlijke bij- 
dragen door de werkgever op de 
bezoldiging van de werknemer afge- 
nomen, wordt vastgesteld op 7 1/2 % 
van de bezoldigingen voor de bijdra- 
gen verschuldigd aan de Koloniale 
Kas voor werknemerspensioenen en 
-gezinstoelagen en aan het Koloniaal 
Toelagenfonds.voor werknemers. 


Onder voorbehoud der stortingen 
door de werknemer gedaan bij toe- 
passing van artikel 12 van de decre- 


} personnelles 
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visés à l'alinéa précédent 


225 janvier 1952 sur l’assurance en : ten samengeordend de 25 Januari 
\vue de la vieillesse et du décès pré- | 1952 op de verzekering tegen de gel- 
1 maturé des employés, les préléve- 
r ments 
«cessent d'être opérés lorsque l’em- 
]ployé a versé personnellement au 
«cours d’un exercice annuel commen- 
«çant le 1®% janvier, une somme de 
110.800 francs. | 


delijke gevolgen van ouderdom en 
vroege dood der werknemers, worden 
de in de vorige alinea bedoelde af- 
nemingen niet verder gedaan, wan- 
neer de werknemer persoonlijk in de 
loop van een op 1 Januari beginnend 


| dienstjaar een som van 10.800 frank 


. gestort heeft. 


:au cours d’un exercice est tenu de 
faire connaître par écrit au nouvel 
«employeur le montant des cotisations 


L'employé qui change d’employeur 


précédemment préle- 
vées sur ses rémunérations au cours 
de l'exercice. 


L’employé qui est occupé simulta- 
nément au service de plusieurs em- 
ployeurs est tenu de faire connaître 
par écrit à chacun d'eux le montant 
des cotisations personnelles prélevées 
sur ses rémunérations au cours de 
l'exercice par d’autres employeurs. 

Î 


L’employé qui fait usage de la fa- 
culté d'effectuer des versements 
complémentaires pendant la durée 
du congé en application de l’article 
13 des décrets coordonnés le 25 jan- 
vier 1952 sur l'assurance en vue de 
la vieillesse et du décès prématuré 
des employés, est tenu de faire con- 
naître par écrit le montant de ses 
versements à son employeur et éven- 
tuellement aux employeurs successifs 
au service desquels il serait engagé 
au cours de l'exercice. 


—— 


Art. 8. 


Au moment de leur versement à la 
Caisse coloniale des pensions et allo- 
cations familiales pour employés, les 
cotisations reprises aux articles 6, 
l° et 7 sont arrondies, pour chaque 
employé, au franc supérieur ou infé- 
rieur suivant que le nombre des cen- 
times atteint ou non 51. 


De werknemer die in de loop van 
een dienstjaar bij een nieuwe werk- 
gever in dienst treedt, is er toe ge- 
houden schriftelijk aan deze werk- 
gever het bedrag te laten kennen van 
de persoonlijke bijdragen die vroe- 
ger in de loop van het dienstjaar op 
zijn bezoldigingen werden afgeno- 
men. 


De werknemer die gelijktijdig in 
dienst van verschillende werkgevers 
is, is gehouden schriftelijk aan ieder 
van hen het bedrag van de persoon- 
lijke bijdragen van zijn bezoldigin- 
cen door andere werkgevers onder 
het dienstjaar afgehouden, kenbaar 
te maken. 


De werknemer die gebruik maakt 
van het recht aanvullende stortingen 
te doen tijdens de duur van het ver- 
lof bij toepassing van artikel 13 van 
de decreten samengeordend de 25 Ja- 
nuari 1952 op de verzekering tegen 
de geldelijke gevolgen van ouderdom 
en vroege dood der werknemers, is 
gehouden aan zijn werkgever en bij 
voorkomend geval aan de achtereen- 
volgende werkgevers in wier dienst 
hi] in de loop van het dienstjaar zou 
aangenomen zijn, schriftelijk het be- 
drag van deze stortingen te laten 
kennen. 


Art. 8. 


Op het ogenblik van de storting 
bij de Koloniale Kas voor werkne- 
merspensioenen en -gezinstoelagen 
worden de in de artikelen 6, l° en 7 
bepaalde bijdragen voor elke werk- 
nemer tot één frank naar boven of 
naar onder afgerond naargelang het 
aantal centiemen al dan niet 50 be- 


, reikt. 
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Art. 9. 


Pour la détermination des mon- 
tants maxima à verser en application 
des articles 6, 1° et 7, l’exercice an- 
nuel auquel se rapportent les cotisa- 
tions est celui au cours duquel se 
situent les périodes de services ou de 
congé ayant donné lieu au paiement 
de la rémunération, quelles que 
soient la date de ce paiement et celle 
du versement des cotisations. 


En ce qui concerne jies congés attri- 
bués en vertu du décret du 25 juin 
1949, la période de congé est conisi- 
dérée comme suivant immédiatement 
celle des services effectifs à laquelle 
elle se rattache. * 


Art. 10. 


Les cotisations patronales et per- 
sonnelles prévues aux articles 6, 1° et 
7 sont, sous réserve des dispositions 
des articles précités et de l’article 9, 
dues sur le montant total de la rému- 
nération de l’employé lors de chaque 
paiement. 


Art. 11. 


Dans les quinze premiers jours de 
chaque trimestre, l'employeur verse 
au Fondé de pouvoirs de la Caisse 
coloniale des pensions et allocations 
familiales pour employés à Léopold- 
ville le montant des cotisations pa- 
tronales et personnelles pour le tri- 
mestre écoulé. Ce versement est 
effectué soit au compte chèque postal 
n° B. 700 de la Caisse, soit au compte 
n° 15.300 ouvert par celle-ci à la Ban- 
que du Congo Belge à Léopoldville. 


Le talon du bulietin de versement 
ou l'avis de transfert à la Banque 
doit indiquer la dénomination com- 
plète de l’employeur, son numéro 
matricule, éventuellement l’adresse 
du siège d’exploitation, le trimestre 
auquel le versement se rapporte ou 
le motif de celui-ci. 


Art. 9. 


Voor het bepalen van de maxi- 
mumbedragen te storten bij toepas- 


sing van de artikelen 6, l° en 7, is het 


dienstjaar waarop de bijdragen be- 


| trekking hebben, dit in de loop waar- 
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| van dienst- of verlofperioden zich 


voordoen die aanleiding gegeven heb- 
ben tot de betaling van de bezoldi- 
ging, welke ook de datum weze van 
deze betaling en van de storting der 
bijdragen. 


Wat betreft de verlofperioden, die 
bij toepassing var het decreet van 
25 Juni 1949 gegeven werden, wordt 
de verlofperiode beschouwd, die on- 
middellijk volgt op deze van de effec- 
tieve diensten waaraan deze periode 
verbonden is. 


. Art. 10. 


De werkgevers- en persoonlijke 
bijdragen bepaald in de artikelen 6, 
1° en 7 zijn, onder voorbehoud van 
de bepalingen van de voornoemde 
artikelen en van artikel 9 verschul- 
digd op het totaal bedrag van de be- 
zoldiging van de werknemer bi] 
iedere betaling. 


Art. 11. 


In de loop der vijftien eerste dagen 
van elk kwartaal, stort de werkgever 
bij de gemachtigde van de Koloniale 
Kas voor werknemerspensioenen en 
-gezinstoelagen te Leopoldstad het 
bedrag der werkgevers- en persoon- 
lijke bijdragen voor het verlopen 
kwartaal. Deze storting wordt ge- 
daan hetzij op de postcheckrekening 
n° B. 700 van de Kas, hetzij op de 
rekening n° 15.300 door deze geopend 
bij de Bank van Belgisch-Kongo te 
Leopoldstad. 


De talon van het stortingsbulletin 


. of het bericht van overschrijving aan 


de bank moet de volledige benaming 
van de werkgever, zijn ordenummer, 
eventueel het adres van de exploita- 
tiezetel, het kwartaal waarop de stor- 
ting betrekking heeft en de rede van 
deze storting aangeven. 
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La Caisse coloniale des pensions et 
allocations familiales pour employés 
transfère au Fonds colonial d’alloca- 
tions pour employés, au Fonds spé- 
cial d'allocations et au Fonds colo- 
nial des invalidités le montant des 
cotisations perçues pour compte de 
ces organismes. 


Art. 12. 


L'employeur établit un relevé en 
triple exemplaire du modèle P. III 
ci-annexé, indiquant : 


l°) le nom et l'adresse de l’em- 
ployeur, la dénomination ou la rai- 
son sociale de l’entreprise et le siège 
social, ainsi que son numéro matri- 
cule; 


2") le siège administratif ou le siè- 
ge d’exploitation auquel l'employé 
est attaché: 


3°) le trimestre et l’année aux- 
quels les sommes transférées se rap- 
portent; 


4) les noms, dans l’ordre alphabé- 
tique et prénoms des employés, l’em- 
ployée mariée ou veuve étant dési- 
gnée par son nom de jeune fille au- 
quel s’ajoute celui du mari précédé 
du mot « épouse » ou « veuve »; 


5°) le numéro matricule des em- 
ployés; 


6°) le montant des rémunérations 
servant de base au calcul des cotisa- 
tions, les rémunérations se rappor- 
tant à une période de services effec- 
tifs. d’une part et celles se rapportant 
à une période de congé ou de prolon- 
gation de congé d'autre part étant 
mentionnées séparément et mensuel- 
lement. Les fractions inférieures à 
un mois doivent être mentionnées 


par l’indication des dates exactes du : 
van begin en einde der dienstperio- 


début et de la fin des services ou du 
congé. 


Les mentions relatives au montant 


des rémunérations doivent être por- 
tées au relevé, même si aucune coti- 


De Koloniale Kas voor werkne- 
merspensioenen en -gezinstoelagen 
maakt aan het Koloniaal Toelagen- 
fonds voor werknemers, aan het Bij- 
zonder Toelagenfonds en aan het Ko- 
loniaal Invaliditeitsfonds het bedrag 
over van de bijdräagen die zij voor 
rekening van deze organismen heeft 
geind. 


Art. 12. 


De werkgever maakt een staat op 
in drie exemplaren, naar bijgaand 
model P. III met aangifte van: 


1°) de naam en het adres van de 
werkgever, de benaming of het so- 
ciaal doel van de onderneming er de 
maatschappelijke zetel, alsook zijn 
stamnummer, 


2°) de zetel van het beheer of de 
bedrijfszetel waaraan de werknemer 
verbonden 15; 


3°) het kwartaal en het jaar, wear- 
op de overgedragen sommen betrek- 
king hebben; 


4) de namen, in alphabetische 
volgorde en voornamen van de werk- 
nemers; de werkneemster die ge- 
huwd of weduwe is dient aangewe- 
zen met de meisjesnaam, waarbi] ge- 
voegd wordt de naam van de echtge- 
noot voorafgegaan van het woord 
« echtgenote » of « weduwe »; 


5°) het stamnummer van de werk- 
nemetrs; 


6°) het bedrag der bezoldigingen 
dat als basis gediend heeft voor het 
berekenen van de bijdragen, met 
dien verstande dat de bezoldigingen 
met betrekking tot een periode wer- 
kelijke dienst eensdeels en deze met 
betrekking tot een verlofperiode an- 
derdeels elk afzonderlijk en per 
maand vermeld worden. De maand- 
breuken moeten vermeld worden, 
door aanduiding van de juiste datum 


den of verlofperiode. 


De vermeldingen betreffende het 
bedrag der bezold'gingen moeten op 
de staat gebracht worden, zelfs als, 
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sation n'est due, le plafond de verse- 
ment ayant été atteint; 


7°) le montant global des cotisa- 
tions patronales dues à la Caisse co- 
loniale des pensions et allocations 
familiales pour employés, au Fonds 
colonial d’allocations pour employés, 
au Fonds spécial d’allccations ainsi 
que celles dues au Fonds colonial des 
invalidités en exécution des disposi- 
tions sur l’assurance contre la mala- 
die ou l’invalidité des employés. Le 
montant des cotisations de 1 1/2 % 
dues du chef des mineurs de fond 
est mentionné séparément; 


8°) le montant global des cotisa- 
tions personnelles dues à la Caisse 
coloniale des pensions et allocations 
familiales pour employés et au Fonds 
colonial d'allocations pour employés 
en exécution des dispositions légales 
sur l’assurance en vue de la vieillesse 
et du décès prématuré des employés; 


9°) les montants mensuels des coti- 
sations dues en application des dis- 
positions légales portant généralisa- 
tion des allocations familiales. 


Les cotisations sont dues en ma- 
tière d'allocations familiales pour les 
périodes de prolongation de congé 
prévues par l’article 20 du décret du 
25 juin 1949 sur le contrat d'emploi, 
même si l'employé n’accomplit pas 
intégralement la période de services 
à laquelle est subordonné le paiement 
de l'allocation de rengagement cor- 
respondant aux dites prolongations 
de congé. 


Lorsque les cotisations sont dues 
par application de l'alinéa qui pré- 
cède et qu'aucune rémunération af- 
férente à cette période n’est liquidée 
par l’employeur, il convient d’indi- 
quer les dates exactes du début et 
de la fin de la période de prolonga- 
tion de congé, 


* wegens bereiking van het stortings- 


maximum, geen enkele bijdrage ver- 


- schuldigd is; 


7°) het globaal bedrag der werk- 
geversbijdragen verschuldigd aan de 
Koloniale Kas voor werknemerspen- 
sioenen en -gezinstoelagen, aan het 
Koloniaal Toelagenfonds voor werk- 
nemers, aan het Bijzonder Toelagen- 
fonds alsook deze verschuldigd aan 
het Koloniaal Invaliditeitsfonds ter 


| uitvoering van de bepalingen op de 


verzekering tegen ziekte of invalidi- 
teit der werknemers. Het bedrag der 
bijdragen van 1 1/2 % verschuldigd 
uit hoofde van de ondergrondse mijn- 
werkers wordt afzonderlijk vermeld; 


8°) het globaal bedrag der per- 
soonlijke bijdragen verschuldigd ean 
de Koloniale Kas voor werknemers- 
pensioenen en -gezinstoelagen en aan 
het Koloniaal Toelagenfonds voor 
werknemers ter uitvoering van de 
wettelijke bepalingen op de verze- 
kering tegen de geldelijke gevolgen 
van ouderdom en vroege dood der 
werknemers; | 


9°) de maandelijkse bedragen der 
bijdragen verschuldigd bij toepas- 
sing van de wettelijke bepalingen 
waarbij de gezinstoelagen algemeen 
gemaakt worden. 


De bijdragen verschuldigd in zake 
gezinstoelagen voor de perioden van 
verlenging van verlof, bepaald bij 
artikel 20 van het decreet van 25 
Juni 1949 op het werknemerscon- 
tract, zelfs indien de werknemer niet 
volledig de dienstperiode doet waar- 
van de betaling van de uitkering we- 
gens hernieuwde dienstneming over- 
eenstemmend met deze verlengingen 
van verlof, afhankelijk gesteld wordt. 


Wanneer de bijdragen verschul- 
digd zijn bij toepassing van voor- 
gaande alinea, en wanneer geen en- 
kele vergoeding betrekking hebbend 
op deze periode door de werkgever 
uitbetaald werd, dan dienen de juiste 
begin- en einddata van de verlen- 
gingsperiode van verlof aangeduid te 
worden. 


Al 


Lorsque l'employeur a été autorisé 
par la Caisse coloniale à procéder au 
paiement des allocations familiales 
aux membres de son personnel en 
vertu des dispositions de l’article 10 
des décrets coordonnés le 10 décem- 
bre 1951 portant généralisation des 
allocations familiales, les cotisations 
sont inscrites pour mémoire; 


10°) le montant total des cotisa- 
tions patronales et personnelles dues 
du chef de chaque employé; 


11°) les totaux des montants repris 
sous les numéros 6°) à 10°) ci-dessus: 


12°) la date de transfert au Fondé 
de pouvoirs de la Caïses coloniale des 
pensions et allocations familiales 
pour employés à Léopoldville des 
sommes dues et versées, ainsi que 
leur montant. 


Ce relevé mentionne en outre : 


a) les nom, prénoms et numéro 
matricule des employés qui ont cessé 
définitivement d’être au service de 
l'employeur au cours du trimestre 
écoulé et la date de cessation de ces 
services et, si l'employé bénéficie 
après cette date d’un congé rémunéré 
légal ou contractuel, la date de l’ex- 
piration de ce congé; 


b) la dénomination de l’organisme 
auprès duquel l'employeur est assuré 
en application des dispositions orga- 
nisant la réparation du dommage ré- 
sultant des accidents du travail sur- 
venus aux non-indigènes. 


L'employeur mentionne également 
s’il est assujetti aux dispositions or- 
ganisant la réparation du dommage 
résultant des maladies profession- 
nelles survenues aux non-indigènes. 


Art. 15. 


Le relevé prescrit à l’article 12 
comporte l'inscription : 


\ 


Se — —__—__ —_— ——_—p2— mm 
= Se me ec 2e evene 


Wanneer de werkgever door de Ko- 
loniale Kas gemachtigd werd aan de 
leden van zijn personeel de gezins- 
toelagen uit te betalen krachtens de 
bepalingen van artikel 10 van de 
decreten samengeordend de 10 De- 
cember 1951 tot veralgemening van 
de gezinstoelagen dan worden de bij- 
dragen voor memorie ingeschreven; 


10") het totaal bedrag der werk- 
gevers- en persoonlijke bijdragen die 
uit hoofde van elke werknemer ver- 
schuldigd zijn; 


11°) het totaal der bedragen ver- 
meld onder de nummers 6°) tot 10°) 
hierboven; 


12°) de datum van het overmaken 
aan de gemachtigde van de Koloniale 
Kas voor werknemerspensioenen en 
-gezinstoelagen te Leopoldstad van 
de verschuldigde en gestorte som- 
men, alsook het bedrag er van. 


Deze staat vermeldt bovendien : 


a) de naam, voornamen en stam- 
nummer van de werknemers die in 
de loop van het afgelopen kwartaal 
definitief uit de dienst van de werk- 
gever zijn en de datum waarop deze 
diensten opgehouden hebben en, in- 
dien de werknemer na die datum een 
wettelijk of contractueel bezoldigd 
verlof geniet, de datum van het ein- 
de van dat verlof,; 


b) de benaming van het organisme 
waarbij de werkgever verzekerd is 
bij toepassing van de bepalingen tot 
herstel van de schäde voortvloeiende 
uit arbeidsongevallen van niet-inlan- 
ders. 


De werkgever vermeldi eveneens 
of hij onder de bepalingen valt tot 
herstel van de schade voortvloeiende 
uit beroepsziekten van niet-inlan- 
ders. | 


Art. 13. 


Op de bij artikel 12 voorgeschre- 


ven staat worden vermeld : 
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1°) en ce qui concerne les disposi- | 


tions légales sur l'assurance en vue 
de la vieillesse et du décès prématu- 
ré des employés ainsi que celles sur 
l'assurance contre la maladie ou l’in- 
validité des employés : 


a) des cotisations afférentes aux 
rémunérations attribuées pour les pé- 
riodes de services ou de congé com- 
prises dans le trimestre auquel se 
rapporte le relevé; 


b) des cotisations dues à titre de 
complément ou de régularisation, 
afférentes à des rémunérations attri- 
buées pour des périodes de services 
ou de congé antérieures au dit tri- 
mestre mais comprises dans le même 
exercice. Il convient d'indiquer en 
ce cas la date du paiement de la ré- 
munération; 


c) des cotisations afférentes aux 
rémunérations attribuées anticipati- 
vement, quelle que soit la période de 
services ou de congé à laquelle ces 
rémunérations se rapportent. Lors- 
que cette période se répartit sur deux 
exercices, il y a lieu de tenir compte 
séparément de la partie de rémuné- 
ration afférente à chacun d’eux pour 
la détermination du montant maxi- 
mum annuel des cotisations dues 
respectivement pour l'exercice en 
cours et l'exercice suivant. 


2°) En ce qui concerne les disposi- 
tions légales portant généralisation 
des allocations familiales : 


a) des cotisations dues pour les 
périodes de services ou de congé aux- 
quelles se rapportent les rémunéra- 
tions portées au relevé trimestriel 
en vertu du 1° ci-dessus; 


b) des cotisations dues en vertu de 
l’article 11 des décrets coordonnés le 
10 décembre 1951 portant généralisa- 
tion des allocations familiales pour 
les périodes de prolongation de congé 
comprises dans le trimestre auquel 
se rapporte le relevé, même si les 
rémunérations afférentes à ces pé- 


1°) wat de wettelijke bepalingen 
betreft op de verzekering tegen de 
geldelijke gevolgen van ouderdom en 
vroege dood der werknemers alsook 
deze op de verzekering tegen ziekte 
of invaliditeit der werknemers : 


a) de bijdragen betreffende de be- 
zoldigingen toegekend voor de dienst- 
of verlofperioden die begrepen zijn 
in het kwartaal waarop de staat be- 
trekking heeft; 


b) de bijdragen verschuldigd als 
aanvulling of regularisatie, met be- 
trekking tot de bezoldigingen toege- 
kend voor dienst- of verlofperioden 
die voormeld kwartaal voorafgaan 
maar in hetzelfde dienstjaar begre- 
pen zijn. Het betaamt in dit geval de 
datum van de betaling van de bezol- 
diging aan te duiden; 


c) de bijdragen betreffende de 
vooruit toegekende bezoldigingen, 
welke ook de dienst- of verlofperio- 
de weze waarop deze bezoldigingen 
betrekking hebben. Wanneer deze 
periode zich over twee dienstjaren 
uitstrekt, dient men afzonderlijk re- 
kening te houden met het doel van 
de bezoldiging betreffende elk der 
dienstjaren bij het bepalen van het 
jaarlijks maximumbedrag der bij- 
dragen respectievelijk verschuldigd 
voor het lopende dienstjaar en voor 
het volgend dienstjaar. 


2°) Wat de wettelijke bepalingen 
betreft tot veralgemening van de ge- 
zinstoelagen : 


a) de bijdragen verschuldigd voor 
de dienst- of verlofperioden waarop 
deze bezoldigingen betrekking heb- 
ben, die op de driemaandelijkse 
staat, krachtens 1° hierboven, dienen 
gebracht; 


b) de  bijdragen  verschuldigd 
krachtens artikel 11 van de decreten 
samengeordend de 10 December 
1951 tot veralgemening van de ge- 
zinstoelagen voor de perioden van 
verlenging van verlof bevat in het 
kwartaal waarop de staat slaat, zelfs 
indien deze bezoldigingen, betreffend 
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riodes n'ont pas été liquidées par ! deze perioden nog niet door de werk- 


l'employeur. 


Art. 14. 


Les compléments et régularisations 
de cotisations afférentes à des pério- 
des de services ou de congé anté- 
rieures à l'exercice en cours font 
l’objet d’un relevé complémentaire 
ou rectificatif, établi conformément 
aux dispositions du présent arrêté, 
pour chacun des exercices auxquels 
ces compléments et régularisations se 
rapportent. Ce relevé doit menticn- 
ner la date du paiement de chaque 
rémunération qui s’y trouve portée. 


Il est tenu compte du montant 
maximum annuel des cotisations sé- 
parément pour chaque exercice. Les 
compléments de rémunérations doi- 
vent faire l’objet d’un relevé com- 
plémentaire même si aucune cotisa- 
tion n’est due, le plafond de verse- 
ment ayant été atteint. 


Art. 15. 


L'employeur adresse au Fondé de 
pouvoirs de la Caïsse coloniale des 
pensions et allocations familiaies 
pour employés à Léopoldville par la 
voie ia plus rapide et dans le même 
délai que les versements prévus à 
l’article 11, deux exemplaires des 
relevés prescrits par lies articles 12 
à 14 et conserve le troisième exem- 
plaire. 


Art. 16. 


L’employé est autorisé à demander 
annuellement à la Caisse coloniale 
des pensions et allocations familiales 
pour emploÿés le relevé des cotisa- 
tions patronales et personnelles trans- 
férées par l'employeur et afférentes 
aux services prestés au cours de 
l'exercice précédent. 


gever uitbetaald werden. 


Art. 14. 


De aanvullingen en regularisaties 
van bijdragen met betrekking tot 
dienst- of verlofperioden die het lo- 
pende dienstjaar voorafgaan, maken 
het voorwerp uit van een aanvullen- 
de of verbeterende staat opgesteld 
volgens de bepalingen van dit be- 
sluit, voor elk der dienstjaren waar- 
op deze aanvullingen en regularisa- 
ties betrekking hebben. Deze staat 
bepaalt de datum van de betaling 
van elke bezoldiging die er op ver- 
meld wordt. 


Voor elk dienstjaar wordt afzon- 
derlijk rekening gehouden met het 
jaarlijks maximumbedrag van de bij- 
dragen. De aanvullende bezoldigin- 
gen moeten het voorwerp uitmaken 
van een aanvullende staat zelfs in- 
dien, wegens bereiking van het stor- 
tingsmaximum, geen enkele bijdrage 
verschuldigd is. 


Art. 15. 


De werkgever zendt aan de ge- 
machtigde van de Koloniale Kas voor 
werknemerspensioenen en -gezinstoe- 
lagen te Leopoldstad, langs de kortste 
weg en binnen dezelfde termijn als 
voor de bij artikel 11 bepaalde stor- 
tingen, twee exemplaren van de bi] 
de artikelen 12 tot 14 voorgeschreven 
opgaven en bewaart het derde exem- 
plaar. 


Art. 16. 


De werknemer mag jaarlijks aan 
de Koloniale Kas voor werknemers- 
pensicenen en -gezinstoelagen een 
staat vragen van de werkgevers- en 
persoonli]ke bijdragen die de werk- 
gever overgemaakt heeîft. en betrek- 
king hebben op de diensten verleend 
in de loop van het voorgaande dienst- 
jaar. 
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Art. 17. 


Lors du paiement de la rémunéra- 
tion, l'employeur remet à l'employé 
une fiche mentionnant : 


1°) le nom de l’employeur, la dé- 
nomination ou la raison sociale de 
l’entreprise; 


2°) le nom de l’employé et son nu- 
méro matricule; 


3) le montant de la somme payée 
à titre de rémunération; 


4) la date de ce paiement, 


5°) le montant de la somme rete- 
nue à titre de cotisations person- 
nelles; 


6") l'indication de l’année et du 
mois ou de la période de l’année à 
laquelle la rémunération se rapporte. 


Art. 18. 


L'employeur est obligé de tenir un 
registre spécial dans lequel sont men- 
tionnés : 


1°) les nom, prénoms et date de 
naissance des employés, l’employée 
mariée ou veuve étant désignée var 
son nom de jeune fille auquel s’ajou- 
te le nom du mari, précédé du mot 
« épouse » OU « veuve ». 


L'inscription est faite dans le regis- 
tre au vu des pièces d'identité dont 
l'employé est porteur; 


2°) le numéro matricule des em- 
ployés indiqué par la Caisse coloniale 
des pensions et allocations familiales 
pour employés; 


3°) la date de l'entrée en service 
des employés et celle de la cessation 
définitive de leurs services, cette der- 
nière date étant remplacée, si l’em- 
ployé bénéficie d’un congé rémunéré 


Art. 17. 


Bij het uitbetalen van de bezoldi- 
ging overhandigt de werkgever aan 
de werknemer een kaart vermeidend: 


1°) de naam van de werkgever, de 
benaming of het sociaal doel van de 
onderneming; 


2°) de naam van de werknemer en 
zijn stamnummebr 


3°) het bedrag van de als bezoldi- 
ging uitbetaalde som; 


4°) de datum van deze uitbetaling; 


5°) het bedrag van de som afge- 
houden als persoonlijke bijdragen; 


6°) het jaar en de maand of de 
periode van het jaar waarop de be- 
zoldiging betrekking heeft. 


Art. 18. 


De werkgever is gehouden een bij- 
zonder register bij te houden waarin 
vermeld worden : 


1°) de naam, voornamen en be- 
boortedatum van de werknemers, de 
werkneemster die gehuwd of wedu- 
we is, dient aangewezen met haar 
meisjesnaam waarbi] gevoegd wordt 
de naam van de echtgenoot, vooraf- 
gegaan van het woord « echtgenote » 
of « weduwe ». 


De inschrijving in het register 
wordt gedaan op vertoon van de 
identiteitsstukken waarvan de werk- 
nemer houder is; 


2°) het stamnummer van de werk- 
nemers dat voor de Koloniale Kas 
voor werknemerspensioenen en -ge- 
zinstoelagen aangeduid is; 


3’) de datum van indiensttreding 
van de werknemers en die van de 
definitieve staking van hun diensten, 
met dien verstande dat, indien de 
werknemer op het ogenblik waarop 


œie— am melon 
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légal ou contractuel au moment de : 


cesser ses services, par celle de l’ex- 
piration du congé. 


Art. 19. 


L’employé qui, en application de 
l’article 13 des décrets coordonnés le 
25 janvier 1952 sur l'assurance en 
vue de la vieillesse et du décès pré- 
maturé des employés, fait usage de 
la faculté d'effectuer à son compte 
un versement mensuel dont le mon- 
tant ne peut dépasser 14 pour cent de 
la différence entre le montant de la 
rémunération dont il a bénéficié au 
cours du dernier mois d’activité pré- 
cédant le congé et celui du traitement 
ou de l'indemnité mensuelle qui lui 
est allouée pendant la durée du con- 
gé, doit remplir une déclaration en 
double exemplaire, conforme au mo- 
dèle P. IV ci-annexé et transmettre 
celle-ci à la Caisse coloniale des pen- 
sions et allocations familiales pour 
employés. 


Les versements mensuels prévus 
au dit article 13 doivent être adres- 
sés à la Caisse coloniale des pensions 
et allocations familiales pour em- 
ployés, au plus tard dans la première 
quinzaine de chaque mois de congé. 


Art. 20. 


Le Gouverneur Général désigne 
les fonctionnaires et agents chargés 
de veiller au prélèvement et au 
transfert, conformément aux disposi- 
tions légales, des cotisations dues par 
les employeurs et les employés à la 
Caisse coloniaie des pensions et allo- 
cations familiales pour employés, au 
Fonds colonial d’allocations pour em- 
ployés et au Fonds spécial d’zlloca- 
tions ainsi que des cotisations dues 
au Fonds colonial des invalidités en 
vertu du décret du 19 mai 1948, mo- 
difié par celui du 8 janvier 1952. 


> ———— ec san , 


a 


| 


hij zijn diensten staakt, een wettelijk 
of bedongen verlof geniet, deze laat- 
ste datum vervangen wordt door die 
van het einde van het verlof. 


Art. 19. 


De werknemer die, bij toepassing 
van artikel 13 van de decreten sa- 
mengeordend de 25 Januari 1952 op 
de verzekering tegen de geldelijke 
gevolgen van ouderdom en vroege 
dood der werknemers, gebruikt 
maakt van het recht om op zijn reke- 
ning een maandelijkse sitorting te 
doen, waarvan het bedrag niet hoger 
mag zijn dan 14 ten honderd van het 
verschil tussen het bedrag van de 
bezoldiging welke hij genoten heeft 
gedurende de laatste dienstmaand die 
het verlof voorafgaat en dat van de 
wedde of de maandelijkse vergoeding 
die hem gedurende het verlof ver- 
leend wordt, moet een aangifte in 
dubbel, naar bijgaand model P. IV, 
in vullen en deze aan de Koloniale 
Kas voor werknemerspensioenen en 
-gezinstoelagen overmaken. 


De in gezegd artikel 13 bepaalde 
maandelijkse stortingen moeten aan 
de Koloniale Kas voor werknemers- 
pensioenen en -gezinstoelagen toege- 
zonden worden uiterlijk binnen de 
eerste vijftien dagen van elke verlof- 
maand. 


Art. 20. 


De Gouverneur-Generaal wijst de 
ambtenaren en beambten aan die ge- 
last zijn te waken op het afhouden 
en het overmaken, overeenkomstig 
de wettelijke bepalingen, van de bij- 
dragen die door de werkgevers en de 
werknemers verschuldigd .zijn aan 
de Koloniale Kas voor werknemers- 
pensioenen en -gezinstoelagen, æean 
het Koloniaal Toelagenfonds voor 
werknemers en aan het Bijzonder 
Toelagenfonds, alscok van de bijdra- 
gen verschuldigd aan het Koloniaal 
Invaliditeitsfonds krachtens het de- 
creet van 19 Mei 1948, gewijzigd door 
dat van 8 Januari 1952. 
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Communication leur sera donnée à | 


leur demande et sans déplacement, 
de toutes pièces justificatives, de tous 
documents, correspondances ou re- 
gistres dont la consuitation leur 
serait utile pour l’exécution de leur 
mission. 


Art. 21. 


Le receveur des impôts délivre aux 
assujettis les formulaires prescrits 
par le présent arrêté. 


Toutefois, la déclaration d'’affilia- 
tion (modèle P. I) est aussi délivrée 
par le comptable du Chef-lieu du 
Territoire. 


Art. 22. 
Les arrêtés ministériels des 13 


avril 1948 et 12 octobre 1948 sont 
abrogés. 


Art. 23. 
Le présent arrêté entre en vigueur 
au Congo Belge et au Ruanda-Urun- 
di le 1°" janvier 1952. 


Bruxelles, le 11 février 1952. 


Op hun verzoek wordt hun mede- 
deling verleend zonder verplaatsing, 
van al de bewijsstukken, documen- 
ten, brieven of registers, waarvan de 
inzage hun voor het uitvoeren van 
hun opdracht nuttig mocht zijn. 


Art. 21. 


De ontvanger der belastingen le- 
vert aan hen die onder de wet vallen 
de bij dit besluit voorgeschreven for- 
mulieren af. 


De aangifte van aansluiting (mo- 
del P. I) wordt evenwel ook door de 
rekenplichtige van de Hoofdplaats 
van het Gewest afgeleverd. 


Art. 22. 
De ministeriele besluiten van 13 


April 1948 en 12 October 1948 wor- 
den afgeschaft. 


Art. 23. 
Dit besluit treedt in werking in 
Belgisch-Congo en in Ruanda-Urun- 
di op 1 Januari 1952. 


Brussel, de 11 Februari 1952. 


A. DEQUAE. 


RQ nm enr 
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Arrêté ministériel du 11 février 1952. 
Ministerieel besluit van 11 Februari 1952. 


MOD. P. 


ASSURANCE EN VUE DE LA VIEILLESSE ET DU DECES PREMATURE 


DES EMPLOYES. 


VERZEKERING TEGEN DE GELDELIJKE GEVOLGEN VAN OUDERDOM 


EN VROEGTIJDIGE DOOD DER WERKNEMERS. 


DECLARATION A ETABLIR PAR L'EMPLOYEUR. 
AANGIFTE OP TE MAKEN DOOR DE WERKGEVER. 


N. B. — La présente déclaration doit être adressée, en dvuble exemplaire, 


au Fondé de pouvoirs de la Caisse coloniale des pensions et allo- 
cations familiales pour employés à Léopoldville, par tout em- 
ployeur qui occupe du personnel assujetti aux dispositions légales 
sur l'assurance en vue de la vieillesse et du décès prématuré des 
employés. 

De aangifte moet in tWee exemplaren door elke werkgever die 
personeel te werk stelt dat onder de wettelijke bepalingen valt 
op de verzekering tegen de geldelijke gevolgen van ouderdom 
en vroegtijdige dood der werknemers, aan de gevolmachtigde 
van de Koloniale Kas voor werknemerspensioenen en -gezinstoe- 
lagen te Leopoldstad gezonden worden. 


1. — NOM (en lettres majuscules) et prénoms de j’employeur, dénomina- 


tion ou raison sociale de l’entreprise : 


NAAM (met hoofdietters) en voornamen van de werkgever, bena- 


to 


ming of sociaal doel van de onderneming : 


. — Abréviation sous laquelle l’entreprise est généralement connue : 


Afkorting waaronder de onderneming doorgaans gekend is : 


3. — Adresse de l'employeur ou siège de l’entreprise : 
Adres van de werkgever of zetel van de ondernemineg : 


4 — Adresses des succursales, agences ou sièges d'exploitation établis au 
Congo Belge ou au Ruanda-Urundi : 
Adressen van de bijhuizen, agentschappen of exploitatiezetels die in 
Belgisch-Congo of in Ruanda-Urundi gevestigd zijn : 
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5. — Date depuis laquelle l'employeur occupe du personnel assujetti à 
l'assurance en vue de la vieillesse et du décès prématuré des em- 
ployés : 


Datum sinds dewelke de werkgever personeel te werk stelt dat onder 
de verzekering tegen de geldelijke gevolgen van ouderdom en vroeg- 
tijdige dood der werknemers valt : 


6. — Genre d'activité de l’entreprise : 
Aard van de ondernemineg : 


7. — Les formulaires prescrits par la législation seront établis : 


De formulieren voorgeschreven door de wetgeving dienen opgesteld 
te worden : 


a) par chacun des sièges, 
door iedere zetel, 


(1) b) par le siège principal (désigné sous le n° 3), 
door de hoofdzetel (aangegeven onder n°3), 


c) par 
door 


8. — Renseignements à fournir par les sociétés et associations : 


Inlichtingen te verstrekken door de vennootschappen en verenigin- 
gen : 


a) Forme juridique : S. C. P. R. L. — S. C. A. R. L. — Société Coopé- 
rative — Société Mutualiste — Société en nom collectif — Asso- 
ciation — S. A. — S. PF. R. L. (1). 


] 
Rechtsvorm : Kongolese Personenvennootschap met beperkte aan- 
sprakelijkheid — Kongolese vennootschap op aandelen met be- 
perkte aansprakelijkheid — Samenwerkende vennootschap — 
Mutualiteitsvereniging — Vennootschap onder gemeenschappe- 
lijke naam — Vereniging — Naamloze vennootschap — Personen- 
vennootschap met beperkte aansprakelijkheid (1). 

l 


b 


—” 


L'entreprise jouit-elle de la personnalité juridique ? : 
Geniet de onderneming de rechtspersoonlijkheid ? : 


c) Les statuts ont été : 
Werden de statuten : 


déposés au Greffe du Tribunal de 1° instance de 
neergelegd op de Griffie van de Rechtbank van 1°"* Aanieg van 


le 
de 


publiés au B. A. N° 
bekendgemaakt in het B. B. N° 


du 
van de 


-e 
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Fait à 
Gedaan te 


, le 
de 


(Signature de l'employeur ou de son préposé) 
(Handtekening van de werkgever of van zijn 


Case réservée à la Caisse coloniale 
des pensions et allocations familiales 
pour employés. 

Vak voorbehouden aan de Koloniale 
Kas voor werknemerspensioenen en 
-gezinstoelagen. 


Date de la réception : 
Datum van de ontvangst : 


Numero d'ordre : 
Volgnummer : 


Numéro matricule de l'employeur : 
Stamnummer van de werkgever : 


Codification : 
Codificatie : 


aangestelde) 


(1) Prière de biffer les mentions inutiles. 
Gelieve de nutteloze vermeldingen door 
te halen. 
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Arrête ministériel du 11 février 1952. 
Ministerieel besluit van 11 Februari 1952. 


MOD. P. I. 


ASSURANCE EN VUE DE LA VIEILLESSE ET DU DECES PREMATURE 
DES EMPLOYES. 


VERZEKERING TEGEN DE GELDELIJKE GEVOLGEN VAN OUDERDOM 
EN VROEGTIJDIGE DOOD DER WERKNEMERS. 


DECLARATION D'AFFILIATION. 
VERKLARING VAN AANSLUITING. 


N B. — A remplir par l’empleyé et à transmettre en DOUBLE EXEM- 
PLAIRE à l’Administrateur territorial de sa résidence, auquel les 
pièces d’identité doivent être présentées, dans le mois de l'entrée 
en service au Congo Belge ou au Ruanda-Urundi ou du change- 
ment d’employeur. 


N. B. — In te vullen door de werknemer en over te maken in TWEE 
EXEMPLAREN aan de Gewestbeheerder van zijn verblijfpleats 
aan wie de identiteitsstukken moeten voorgelegd worden, binnen 
de maand na de indiensttreding in Belgisch-Congo of in Ruanda- 
Urundi of na de verandering van werkgever. 


NOM (en lettres majuscules); (l’employée mariée ou veuve est désignée 
par son nom de jeune fille auquel s’ajoute celui du mari précédé 
de « épouse » ou « veuve ») : 

NAAM (met hoofdletters); (de werkneemster die gehuwd of weduwe is, 
wordt vermeld met haar meisjesnaam, met toevceging van de 
naam van de echtgenoot voorafgegaan van « echtgenote » of 
« weduwe ») : 


Prénoms : 
Voornamen : 


Sexe : masculin — féminin (biffer la mention inutile). 
Geslacht : mannelijk — vrouwelijk (de nutteloze vermelding doorhalen). 


Nationalité : 
Nationaliteit : 


Lieu et date de naissance : 
Plaats en aatum van geboorte : 


Etat-civil : célibataire — marié(e) — veuf — veuve — divorcé(e) (biffer 
les mentions inutiles). 

Burgerlijke staat : ongehuwd — gehuwd — weduwnaar — weduwe — uit 
de echt gescheiden (de nutteloze vermeldingen doorhalen). 
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Résidence : 
Verblijfplaats : 


Nom et prénoms de l’employeur, dénomination ou raison sociale de l’en- 
treprise : 

Naam en voornamen van de werkgever, benaming of sociaal doel van de 
onderneming : 


Siège de l’entreprise ou adresse de l'employeur : 
Zetel van de onderneming of adres van de werkgever : 


Date d'entrée au service de l’employeur : 
Datum van indiensttreding bij de werkgever : 


Nom et adresse (ou raison sociale et siège) de l'employeur précédent au 
Congo Belge ou au Ruanda-Urundi : 

Naam en adres (of maatschappelijke naam en zetel) van de vorige werk- 
gever in Belgisch-Congo of in Ruanda-Urundi : 


Date de cessation des services au Congo Belge ou au Ruanda-Urunäi chez 
le précédent employeur : 

Datum waarop de diensten in Belgisch-Congo of in Ruanda-Urundi bij de 

vorige werkgever opgehouden hebben : 


Fait à , le 
Gedaan te de 


Signature de l’employe : 
Handtekening van de werknemer : 


DECLARATION DE L'ADMINISTRATEUR TERRITORIAL 
OÙ DE SON DELEGUE. 


VERKLARING VAN DE GEWESTBEHEERDER 
OF VAN ZIJN GEMACHTIGDE. 


Territoire de : 
Gewest : 


Je soussigné : 

Ondergetekende : 
(Nom et prénoms de l’Administrateur Territorial ou de son délégué). 
(Naam en voornamen van de Gewestbeheerder of van zijn gemach- 
tigde). 

certifie avoir vérifié l'exactitude des nom, prénoms, lieu et date de naïis- 
sance et nationalité du déclarant, sur le vu des pièces d'identité 
suivantes : 

verzekert de juistheid van de naam, de voornamen, de plaats en datum van 
geboorte en de nationaliteit van de aangever te hebben nagegaan 
op vertoon van de volgende identiteitsstukken : 
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délivrées par 
afgeleverd door 


Case réservée à la Caisse coloniale 
des pensions et allocations familiales 
pour employés. 

Vak voorbehouden aan de Koloniale 
Kas voor werknemerspensioenen en 
-gezinstcelagen. 


Date de réception : 
Datum van ontvangst : 


N° d'ordre: 
Volgnummer : 


N° matricule : | 
Stamnummer : | 


, le 
de 


La déclaration ci-dessus m'a été 
remise en date du : 
Bovenstaande verklaring is hem 
overhandigd op (datum) : 


Fait à | , le 
Gedaan te de 


Signature 
de l’Administrateur-Territorial 
ou de son délégué : 
Handtekening 
van de Gewestbeheerder of van 
zijn gemachtigde : 
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Arrête ministériel äu 11 février 1952. 
Ministerieel besluit van 11 Februari 1952. 


MOD. P. II. 


ASSURANCE EN VUE DE LA VIEILLESSE ET DU DECES PREMATURE 
DES EMPLOYES. 


VERZEKERING TEGEN DE GELDELIJKE GEVOLGEN VAN COUDERDOM 
EN VROEGTIJDIGE DOOD DER WERKNEMERS. 


DECLARATION A ETABLIR PAR L'EMPLOYEUR 
LORS DE L’ENTREE EN SERVICE D'UN EMPLOYE. 


AANGIFTE OP TE MAKEN DOOR DE WERKGEVER 
BIJ HET INDIENSTTREDEN VAN EEN WERKNEMER. 


N. B. — La présente déclaration doit être adressée, en double exemplaire, 

L au fondé de pouvoirs de la Caisse coloniale des pensions et allo- 
cations familiäles pour emoloyés à Léopoldville, dans le mois 
de ji’entrée en service de l’employé. 


N. B. — Deze aangifte moet in twWee exemplaren gezonder: worden aan 
de gevolmachtigde van de Koloniale Kas voor werknemerspen- 
sioenen en -gezinstoelagen te Leopoldstad binnen de maand na 
de indienstitreding van de werkremer. 


NOM (en letires majuscules) et prénoms de l’employeur, dénomination ou 
raison sociale de l’entreprise : 

NAAM (met hoofdletters) en voornamen van de werkgever, benaming of 
sociaal doel van de onderneming : 


Numéro matricule de l'employeur : 
Stamnummer van de werkgever : 


Abréviation sous laquelle l’entreprise est généralement connue : 
Afkorting waaronder de onderneming doorgans gekend is : 


Adresse de l'employeur ou siège de l’entreprise : 
Adres van de werkgever of zetel van de onderneming : 


NOM (en lettres majuscules) et prénoms de l'employé (l’employée mariée 
ou veuve est désignée par son nom de jeune fille auquel s'ajoute 
celui du mari précédé de « épouse » ou « veuve ») : 

NAAM (met hoofdletters) en voornamen van de werknemer (de werk- 
neemsier die gehuwd of weduwe is, wordt vermeld met haar 
meisjesnaam, met toevoeging van de naam van de echtzenoot 
voorafgegaan van « echtgenote » of « weduwe ») : 


Lieu et date de naissance de l’employé : 
Plaats en datum van geboorte van de werknemer : 
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Sexe de l'employé : masculin — féminin (biffer la mention inutile). 
Geslacht van de werknemer : mannelijk — vrouwelijk (de nutteloze ver- 
melding doorhalen). 


Résidence de l'employé : 
Verblijfplaats van de werknemer : 


Date d’entrée en service de l’employé : 
Datum van indiensttreding van de werknemer : 


nr -- 


Fait à , le 
Case réservée à la Caisse coloniale Gedaan te , de 
des pensions et allocations familiales 
pour employés. (Signature de l’employeur 
Vak voorbehouden aan de Koloniale ou de son préposé) 
Kas voor werknemerspensioenen en (Handtekening van de werkgever 
-gezinstoelagen. of van zijn aangestelde) 


Date de réception : 
Datum van ontvangst : 


N° d'ordre : 

Volgnummer : | 

N° matricule de l’emplcyé : 
Stamnummer van de werknemer : 


| 
| 
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Arrêté ministériel du 11 février 1952. 
Ministerieel besluit van 11 Februari 1952. 


MOD. P. III. 


ASSURANCE EN VUE DE LA VIEILLESSE ET DU DECES PREMATURE 


DES EMPLOYES. 


VERZEKERING TEGEN DE GELDELIJKE GEVOLGEN VAN OUDERDOM 
EN VROEGTIJDIGE DOOD DER WERKNEMERS. 


AAssurance contre la maladie 
oou l'invalidité des employés. 
VVerzekering tegen de ziekte 
of de invaliditeit 
der werknemers. 


Allocations familiales. 
Gezinstoelagen. 


COTISATIONS. 
BIJDRAGEN. 


N. B. — A remplir par l’em- 
1ployeur en TRIPLE EXEM- 
IPLAIRE, DEUX de ces exem- 
Jplaires devant être adressés, 
cdans les quinze premiers jours 
cde chaque ‘trimestre, par la 
‘voie la plus rapide, au fondé 
«de pouvoirs de la Caisse colo- 
iniale des pensions et alloca- 
{tions familiales pour employés 
ià Léopoldville. 


N. B. —— In te vullen door de 
‘werkgever in DRIE EXEM- 
PLAREN, TWEE van deze 
exemplaren moeten binnen de 
vijftien eerste dagen van elk 
lkwartaal over de kortstt weg, 
aan de gevolmachtigde van de 
Koloniale Kas voor werkne- 
merspensioenen en -gezinstoe- 
lagen toegezonden worden. 


EMPLOYEUR 
WERKGEVER 


————— mm mn ——— 


RELEVE DES COTISATIONS PATRONALES 
ET PERSONNELLES. 
STAAT VAN DE WERKGEVERS- en 
PERSOONLIJKE BIJDRAGEN. . 


Année Trimestre 
Jaar Kwartaal 
Versé le 

Gestort de 


la somme de 
de som van 


au C. C. P. n° B. 700 de la Caisse coloniale des 
pensions et allocations familiales pour em- 
ployés à Léopoldville. 

au compte n° 15.300 de la Caisse coloniale des 
pensions et allocations familiales pour em- 
ployés à la Banque du Congo Bélge à Léo- 
poldville. (biffer la mention inutile). 


op postcheckrekening n° B. 700 van de Kolonia- 
le Kas voor werknemerspensioenen en -ge- 
zinstoelagen te Leopoldstad. 


op rekening n° 15.300 van de Koloniale Kas vaor 
werkremerspensioenen en -gezinstoelagen op 
de Bank van Belgisch-Congo te Leopoldstad. 


(het overbodige doorhalen.) 


N° matricule 

de l'employeur 

Stamnummer 
van de werkgever 


Nom et prénoms, dénomination ou raison sociale : 
Naam en voornamen, benaming of sociaal doel : 
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Abreviation : 
Afkorting : 


Adresse ou siège social : 
Adres of maatschappelijke zetel : 


Siège administratif ou d'exploitation : 


Bestuurs- of bedrijfszetel : 


Réservé à la Caisse coloniale 
des pensions et allocations 
familiales pour employés. 

Voorbehouden 
aan de Koloniale Kas voor 
werknemerspensioenen 
en -gezinstoelagen. 


Date de réception 
du document : 


Datum van ontvangst 
van het document : 


N° du L. C.: 
N' van het K. B. 


Date du versement : 
Datum van de storting : 


Arrêté ministériel du 11 février 1952.  Ministerieel besluit van 11 Februari 


Art. 9. 


Pour la détermination des mon- 
tants maxima à verser en application 
des articles 6, 1° et 7, l’exercice an- 
nuel auquel se rapportent les cotisa- 
tions est celui au cours duquel se 
situent les périodes de services ou de 
congé ayant donné lieu au paiement 
de la rémunération, quelles que 
soient la date de ce paiement et celle 
du versement des cotisations. 


En ce qui concerne les congés at- 
tribués en vertu du décret du 25 juin 
1949, la période de congé est considé- 
rée comme suivant immédiatement 
celle des services effectifs à laquelle 
elle se rattache. 


Art. 13. 


Le relevé prescrit à l’article 12 
comporte l'inscription : 


l°) En ce qui concerne les disposi- 
tions légales sur l’assurance en vue 


eo 


de la vieillesse et du décès prématuré | 


des employés ainsi que celles sur 
l'assurance contre la maladie ou l’in- 
validité des employés : 


a) des cotisations afférentes aux 
rémunérations attribuées pour les 


1952. 
Art. 9. 


Voor het bepalen van de maxi- 
mumbedragen te storten bij toepas- 
sing van de artikelen 6, 1‘ en 7, is het 
dienstjaar waarop de bijdragen be- 
trekking hebben, het jaar in de loop 
waarvan de dienst- of verlofperioden 
zich voordoen die aanleiding gegeven 
hebben tot de betaling van de bezol- 
diging, welke ook de datum van deze 
betaling en de datum van de storting 
der bijdragen wezen. 


Wat betreft de verlofperioden, die 
bij toepassing van het decreet van 
25 Juni 1949 gegeven worden, wordt 
de verlofperiode beschouwd, die on- 
middellijk volgt op deze van de 
effectieve dienst, waaraan deze pe- 
riode verbonden is. 


Art. 13. 


Op de bij artikel 12 voorgeschre- 
ven staat wordt vermeld : 


l°) Wat de wettelijke bepalingen 
betreft op de verzekering tegen de 
geldelijke gevolgen van ouderdom 
en vroege dood der werknemers als- 
ook deze op de verzekering tegen 
ziekte of invaliditeit der werkne- 
mers : 


a) de bijdragen betreffende de be- 
zoldigingen toegekend voor de dierst- 


“ns ES ——— 
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puériodes de services ou de congé ccm- 
porises dans le trimestre auquel se 
reapporte le relevé; 


b) des cotisations dues à titre de 
ccomplément ou de régularisation, 
aifférentes à des rémunérations attri- 
buées pour des périodes de services 
ou de congé antérieures au dit tri- 
nnestre mais comprises dans le même 
exercice. Il convient d'indiquer en ce 
cas la date du paiement de la rému- 
mération; 


c) des cotisations afférentes aux ré- 
munérations attribuées anticipative- 
ment, quelle que soit la période de 
services ou de congé à laquelle ces 
rémunérations se rapportent. Lors- 


«que cette période se répartit sur deux 


«exercices, il y a lieu de tenir compte 
«séparément de la partie de rémuné- 
ration afférente à chacun d'eux pour 
Jla détermination du montant maxi- 
imum annuel des cotisations dues 
respectivement pour l'exercice en 
‘cours et l’exercice suivant. 


2°) En ce qui concerne les disposi- 
tions légales portant généralisation 
des allocations familiales : 


a) des cotisations dues pour les 
périodes de services ou de congé aux- 
quelles se rapportent les rémunéra- 
tions portées au relevé trimestriel en 
vertu du 1°) ci-dessus; 


b) des cotisations dues en vertu de 
l'article 11 des décrets coordonnés le 
10 décembre 1951 portant géneralisa- 
tion des allocations familiales pour 
les périodes de prolongation de congé 
comprises dans le trimestre auquel 
se rapporte le relevé, même si les 
rémunérations afférentes à ces pé- 
riodes n’ont pas été liquidées par 
l'employeur. 


Art. 14. 


Les compléments et régularisations 
de cotisations afférentes à des peé- 
riodes de services ou de congé anté- 
rieures à l'exercice en cours font 


of verlofperioden die begrepen zijn 
in het kwartaal waarop de staat be- 
trekking heeft; 


b) de bijdragen verschuldigd als 
aanvulling of regularisatie met be- 
trekking tot de bezoldigingen toege- 
kend voor dienst- of verlofperioden 
die voormeld kwartaal voorafgaan 
maar in hetzelfde dienstjaar begre- 
pen zijn. Het past dat in dit geval de 
datum van de betaling van de bezol- 
diging aangeduid wordt; 


c) de bijdragen betreffende de 
vooruit toegekende bezoldigingen, 
welke ook de dienst- of verlofpericde 
weze waarop deze bezoldigingen be- 
trekking hebben. Wanneer deze pe- 
riode zich over twee dienstjaren uit- 
strekt, dient men afzonderlijk reke- 
ning te houden met het deel van de 
bezoldiging betreffende elk der 
dienstjaren bij het bepalen van het 
jaarlijkse maximumbearag der bij- 
dragen die respectievelijk voor het 
iopende dienstjaar en voor het vol- 
gende dienstjaar verschuldigd zijr. 


2°) Wat de wettelijke bepaiingen 
tot veralgemening van de gezinstoe- 
lagen betreft : 


a) de bijdragen verschuldigd voor 
de dienst- of verlofperioden waarop 
deze bezoldigingen betrekking heb- 
ben, die op de driemaandelijkse staat, 
krachtens l°) hierboven dienen ge- 
bracht; 


b) de  bijdragen verschuldigd 
krachtens het artikel 11 van de 
decreten, samengeordend op 10 De- 
cember 1951, tot veralgemening van 
de gezinstoelagen voor de perioden 
van verlenging van verlof bevat in 
het kwartaal waarop de staat slaat, 
zelfs indien deze bezoldigingen, be- 
treffend deze perioden, nog niet door 
de werkgever uitbetaald werden. 


Art. 14. 


De aanvullingen en regularisaties 
van bijdragen met betrekking tot de 
dienst- of verlofperioden die het lo- 
pende dienstjaar voorafgaan, maken 


l’objet d’un relevé complémentaire 
ou rectificatif, établi conformément 
aux dispositions du présent arrêté, 
pour chacun des exercices auxquels 
ces compléments et régularisations 
se rapportent. Ce relevé doit men- 
tionner la date du paiement de cha- 


het voorwerp uit van een aanvullen- 
de of verbeterde staat, opgesteld vol- 
gens de bepalingen van dit besluit, 
voor elk der dienstjaren waarop deze 
aanvullingen en regularisaties be- 
trekking hebben. Deze staat dient de 
datum van de betaling van elke be- 


que rémunération qui s’y trouve 


zoldiging, die er op vermeld wordt, 
portée. 


aan te geven. 


———_———. tr: RS nee eue ms ns: los ia ae 


Voir TABLEAU page suivante. 


(1) Indiquer dans les colonnes III À et IV A séparément chaque rémunération men- 
suelle et dans les colonnes III B ct IV B ie mois auquel cette rémunération se 
rapporte. Si celle-ci est afférente à une période inférieure à un mois, indiquer les 
dates du début et de la fin de la période. 


(2) Ces montants doivent être mentionnés même lorsque aucune cotisation n'est due, 
le plafond de versement ayant été atteint. 


(3) Les cotisations sont arrondies au franc supérieur ou inférieur suivant que le nom- 
bre des centimes atteint ou non 50. 


Lorsque les cotisations cessent d’être dues, le plafond de versement ayant été 
atteint, indiquer la mention « plafond ». Lorsque le paiement se rapporte à une 
période de congé se prolongeant au-delà de l'exercice en cours au moment du 
paiement, la règle du plafond ne s'applique qu'à la partie de rémunération affé- 
rente à cet exercice; le prorata de rémunération relatif à la période comorisc 
dans l'exercice suivant donne lieu au versement immédiat des cotisations. 


(4) Le montant de la cotisation mensuelle est fixé à 1.000 francs du chef de chaque 
employé du sexe masculin et à 700 francs du chef de chaque employé du sexe 
féminin. 

Cette cotisation est due pour les mois entiers du calendrier au cours desquels 
l'employé se trouve obligatoirement assujetti aux dispositions légales sur l'assu- 
rance en vue de la vieillesse et du décès prématuré ou bénéficie d'une prolonga- 
tion de congé en vertu de l’article 20 du décret du 25 juin 1949 sur le contrat 
d'emploi, même si l'employé n’accomplit pas intégralement la période de services 
à laquelle est subordonné le paiement de l'allocation de rengagement correspon- 
dant à cette prolongation de congé. 


La cotisation n'est pas due : 


a) lorsque l'employé exerce en ordre principal une profession indépendante ou 
lorsque l’ensemble de ses occupations journalières en qualité demployé ne 
totalise pas une demi-journée de travail; 


b) lorsque l'employé tombe sous l'application des deux derniers alinéas de l'arti- 
cle 1 des décrets coordonnés le 10 décembre 1951 portant généralisation des 
allocations familiales. 


Lorsque l'employé se trouve simultanément au service de plusieurs employeurs, 
l'employeur principal est seul tenu au paiement de la cotisation. 


Par employeur principal, il faut entendre celui chez lequel l'employé eftectue 
la prestation la plus importante. En cas de contestation, la Caisse coloniale dé- 
termine l'employeur tenu au versement de la cotisation. 


Lorsqu'un employé a été au service de plusieurs employeurs ou a hénéficié 
d'un congé à charge de plusieurs employeurs au cours d’un même mois, et que 
ces périodes de services ou de congé constituent un mois entier, la cotisation est 
calculée à charge de chacun des employeurs au prorata de la durée des dites 
périodes de services ou de congé. 


(5) Total des sommes portées aux colonnes VI à IX. Si l'emploveur est autorisé par 
la Caisse coloniale des pensions et allocations familiales pour employés à procéder 
directement au paiement des aliocations familiales aux membres de son person- 
nel, ce total ne comprend que les sommes portées aux colonnes VI à VIII 


f 
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Il est tenu compte du montant 


nmaximum annuel des cotisations sé- 
pparément pour chaque exercice. Les 
ccompléments de rémunérations doi- 
vvent faire l’objet d’un relevé com- 
plémentaire même si aucune cotisa- 


ttion n’est due, le plafond de verse- 


nment ayant été atteint. 


Voor elk dienstjaar wordt afzon- 
derlijk rekening gehouden met het 
jaarlijks maximumbedrag van de 
bijdragen. De aanvullende bezoldi- 
gingen moeten het voorwerp uitma- 
ken van een aanvullende staat, wan- 
neer geen enkele bijdrage nog ver- 
schuldigd is, daar het stortingsmaxi- 


(1) 


(2) 


(4) 


(5) 


. mum bereikt werd. 


Zie TABEL op volgende bladzijde. 


In de kolommen III A en IV A vermeldt men afzonderlijk iedere maandelijkse 
bezoldiging en in de kolommen III B en IV B de maand waarop die bezoldiging 


‘betrekking heceft. Wanreer deze betrekking heeft op een korter tijdverlonp dan 


een maand vermeldt men de data van het begin en van het einde van de periode. 


Deze bedragen moeten vermeld worden, zelfs wWanneer, weg'ens bcreiking van de 
maximum stortingsgrens, geen enkele bijdrage verschuldigd is. 


De bijdragen worden tot de frank afgerond naar boven nf beneden volgens het 
aantal der centiemen 50 bereikt of niet. 


Wanneer de bijdragen niet langer verschuldigd zijn, door dat de stortingsgrens 
bereikt is, schrijft men hier het woord « stortingsgrens ». Wanneer de betaling 
betreckking heeft op een verlofperiode die zich verder uitstrekt dan het lopende 
dienstjaar op het ogenblik van de betaling, wordt de regel van de stortingsgrens 
slechts toegepast op het deel van de bezoldiging dat betrekking heeft op dat 
dienstjaar, het evenredig deel van de bezoldiging dat betrekking heeft op de 
periode in het volgende dienstjaar, geeft aanleiding tot de onmiddellijke storting 
van de bijdragen. 


Het bedrag van de maandelijkse bijdrage is op 1.000 frank voor ieder Werknemer 
van het mannelijk geslacht en op 700 frank voor ieder werknemer von het 
vrouwelijk geslacht vastgesteld. 


Deze bijdrage is verschuldigd voor de ganrse Kalendermaanden in de loop van 
dewelke de werknemer verplicht onderworpen is aan de wettelijke bepalinyen op 
de verzekering tegen de geldelijke gevolger van ouderdom en vroege dood der 
werknemers of cen verlenging van verlof geniet, krachtens het artikel 20 van het 
decrcet van 25 Juni 1949 op het werknemerscontract. zelfs indien de werknemer 
niet volledig de dienstperiode doet, waarvan de betaling van de uitkering wegens 
hernieuwde dienstneming, overeenstemmend met deze verlenging van verlof, 
afhankelijk gesteid wordt. 

De bijdrage is niet verschuldigd : 

a; wanneer de werknemer in de eerste plaats een onafhankelijk beroep uitoefent 
of wanneer al zijn dagelijkse bezigheden als Werknemer minder dan ecn halve 
werkdag in beslag neemt; 

b) wanneer de werknemer onder de bepaling valt van de twex laatste alinea's 
van het artikel 1 van de decreten samengeordend op 10 Deccmber 1931, tot 
veralgemening van de gezinstoelagen. 


Wanneer de werknemer terzelfdertijd ir dienst van verschillende werkgevers 
is, dient enkel de voornaamste werkgever de bijdrage te betalen. Onder voor- 
naamstc wWerkgever mot men verstaan deze bij wie de werknemer de voornaam- 
ste prestatie verricht. Bij betwisting duidt de Koloniale Kas de werkgever aan, 
die de bijdrage moet storten. 


Wanneer een Wwerknemer in de loop van dezelfde maand, bij verschillende 
werkgevers in dienst geweest is of een verlof genoten heeft, ten laste van ver- 
schilende werkgevers en dat deze dienst- of verlofperioden een ganse maand 
uitmaken, dan wordt de bijdrage ten laste van ieder der werkgevers berekend 
naar rato van de duur van de gezegde dienst- of verlofperioden. 


Totaal van de sommen vermeld in de kolommen VI tot IX. Indien de werkgever 
door de Koloniale Kas voor werknemerspensioenen en -gezinstoelagen gemachtigd 
is rechtstreeks de gezinstoelagen aan de leden Van zijn personeel uit te betalen, 
zijn in het totaal enkel de sommen begrepen die in de kolommen VI tot VIII 
vermeld zijn. = | 
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Voir page précédente, 
Zie vorige bladzijde. 
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va [| ve | var | x [OO x | x 


Cottisations patronales . 
à l'excciusion de celles dues l . Cotisations | Total des 
pouir mineurs de fond di Cotisations dues cotisations 
et en1 matière d'allocations see sonnéll en matière | patronales un? 7 
familiales Re personne®es allocations et & Là 
— dé ftond . familiales [personnelles a : 
Wierkgeversbijdragen En Ca 4 | 
met tuitzondering van deZe| Bijkomende|Persoonlijke Bijdragen on > | : 
verschuldigd werkgevers-| bijdragen ver- Totaal der mn æ] 
vosor de ondergrondse bijdragen Hola - = 
ee pis gd Iwerkgevers u) 
mijnwerkers voor one ci inzake en persoon- A A 
en inzake gezinstoelagen dergrondse Te D gezins- lijke : [®) © 
12 1% % mijnwerkers toelagen bijdragen 


1% % 
(3) (3) (3) (4) (5) 
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Renseignements relatifs aux employés qui ont cessé définitivement d’être 
au service de l'employeur au cours du trimestre. 
Inlichtingen betreffende de werknemers, die definitief opgehouden hebben 
in dienst te zijn van een werkgever in de loop van het kwartaal. 


| ; Date un 
je : Fe Eu de la fin du congé ZA £ 
É É Loue EU faisant suite | © O 
a | et PRENOMS effectifs à ces services 5 | É 
De) s da | — | | 
a | £ | os Datum | A | 
: E NAMEN | 7 IUeNe van het einde | = 62) 
7 $| en VOORNAMEN | einddatum van het verlof | u] = 
| van de dat volgt op : en A 
WenenIRe deze diensten | o 
diensten | 


Dénomination et adresse de l’orga- 
nisme aupres duquel l'employeur 


est assuré en application des dispo- : 
sitions organisant la réparation du 


dommage résultant des ACCI- 
DENTS DU TRAVAIL. 


Benaming en adres van het organis- : 


me waarbi] de werkgever verze- 


kerd is bij toepassing van de bepa- 
lingen tot vergoeding van de 


schade voortvlceiende uit AR- 
BEIDSONGEVALLEN. 


L'employeur est-il assujetti aux dis- 
positions organisant la réparation 
du dommage résultant des MALA- 
DIES PROFESSIONNELLES ? 


Is de werkgever onderworpen aan de 
bepalingen tot vergoeding van de 
schade voortvloeiende uit BE- 
ROEPSZIERTEN ? 


OUI — NON 
(biffer la mention inutile.) 
JA — NEEN 


(het overbodige doorhalen.) 


Date 


€ 
i 


. Nombre de feuilles intercalaires : 
: Aantal ingelaste bladen : 


Je certifie l'exactitude des mon- 
tants et renseignements contenus 
dans le présent relevé. 


Ik bevestig dat de bedragen en in- 
 lichtingen in deze staat juist zijn. 


Fait en triple exemplaire à 
Gedaan in drie exemplaren te 
, le 
de 
(signature - handtekening) 


TT D ee à € de 
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Arrêté ministériel du 11 février 1952. 
Ministerieel besluit van 11 Februari 1952. 


MOD. P. IV. 


ASSURANCE EN VUE DE LA VIEILLESSE ET DU DECES PREMATURE 
DES EMPLOYES. 
VERZEKERING TEGEN DE GELDELIJKE GEVOLGEN VAN OUDERDOM 
EN VROEGTIJDIGE DOOD DER WERKNEMERS. 


DECLARATION A ETABLIR PAR L’EMPLOYE QUI DESIRE FAIRE 
USAGE DE LA FACULTE D'EFFECTUER À SON COMPTE, PEN- 
DANT LA DUREE DE SON CONGE, LES VERSEMENTS PREVUS 
A L'ARTICLE 13 DU DECRET DU 10 OCTOBRE 1945. 

AANGIFTE OP TE MAKEN DOOR DE WERKNEMER DIE WENST 
GEBRUIK TE MAKEN VAN HET RECHT DE STORTINGEN, 
ZOALS BEPAALD BIJ ARTIKEL 13 VAN HET DECREET VAN 
10 OCTOBER 1945, VOOR ZIJN REKENING TE DOEN GEDUREN- 
DE ZIJN VERLOF. 


N. B. — Cette déclaration doit être adressée en double exemplaire, avant 
le départ en congé, à la Caisse coloniale des pensicns et alloca- 
tions familiales pour employés. 

N. B. — Deze aangifte moet in twee exemplaren voor de werknemer met 
verlof gaat aan de Koloniale Kas voor werknemerspensioenen en 
-gezinstoelagen gezonden worden. 


Re 


Je soussigne, 
Ondergetekende, 


NOM (en lettres majuscules); (l’employée mariée ou veuve est désignée 
par son nom de jeune fille auquel s’ajoute celui du mari précédé 
de « épouse » ou « veuve ») : 

NAAM (met hoofdletters); (de werkneemster die gehuwd of weduwe is, 
vermeldt haar meisjesnaam, met toevoeging van de naam van de 
echtgenoot voorafgegaan van « echtgenote » of « weduwe ») : 


Prénoms : 
Voornamen : 


Sexe : masculin — feminin (biffer la mention inutile). 
Geslacht : mannelijk — vrouwelijk (de nutteloze vermelding doorhalen). 


N° matricule : 
Stamnummer : 


Résidant à : 
Verblijvende te : 


déclare vouloir effectuer, pendant la durée de mon congé qui prend cours 
le : 
verklaart gedurende zijn verlof, welke aanvang neemt op: 


les versements prévus à l’article 13 du décret du 10 octobre 1945 sur l’assu- 
rance en vue de la vieillesse et du décès prématuré des employés. 

de stortingen te willen doen, zoals bepaald bij artikel 13 van het decreet 
van 10 October 1945 op de verzekering tegen de geldelijke gevolgen van 
ouderdom en vroegtijdige docd der werknemers. 


Nom de l’employeur, dénomination ou raison sociale de l’entreprise : 
Naam van de werkgever, benaming of sociaal doel van de onderneminsg : 


Adresse de l’employeur, ou siège social de l’entreprise : 
Adres van de werkgever of maatschappelijke zetel van de onderneraing : 


Rémunération dont l’employé a bénéficié au cours du dernier mois d’acti- 
vité précédant le congé : 

Bezoldiging die de werknemer genoten heeîft gedurende de laatste maand 
werkelijke dienst die het verlof voorafgaat : 


Traitement ou indemnité dont l’employé bénéficiera mensuellement au 
cours du congé : 

Bezoldiging of vergoeding die de werknemer maardelijks zai genieten ge- 
durende het verlof : 


Je certifie l'exactitude des renseignements contenus dans la présente 
déclaration. 
Hii verklaart dat de inlichtingen in deze aangifte Juist zi]n. 


Fait à , le 
Gedaan te de 


Signature de l’employé : 
Handtekening van de werknemer : 


| 
Case réservée à lz Caisse coloniale Remarque : Les versements mensuels 
des pensions et allocations familiales pre ne : du décret de MR 
: re 1 oivent être adressés à la Caisse 
pour employés. | coloniale des pensions et allocations fam: 
Vak voorbehouden aan de Koloniale | liales pour employés, au plus tard «ans la 


Kas voor werknemerspensioenen en première quinzaine de chaque mois de con- 


-gezinstoelagen. SÉ 
o 4) . Opmerking : De maandelijkse stortin- 
N° d'ordre : gen bepaald bij artikel 13 van het decreet 
Volgnummer : van 10 October 1945 moeten aan de Kolo- 


: | | niale Kas voor werknemerspensioenen en 

Date de réception : | -gezinstoelagen gezonden worden ten laat- 

Datum van ontvangst à ste binnen de vijftien eerste dagen van elkc 
verlofmaand. 0 


Montant mensuel maximum autorise: 
Toegelaten maandelijks maximum- 
bedrag : 
Fr. : 


s 


= — = 
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Arrêté ministériel du 2 août 1951 insti- 
tuant une Commission de sécurité so- 
ciale pour les établissements publics et 
organismes coloniaux assimilés. 


LE NIINISTRE DES COLONIES, 


Vu la loi du 18 octobre 1908 sur le 
gouvernement du Congo Belge; 


Vu la loi du 21 août 1925 sur le gou- 
vernement du Ruanda-Urundi; 


ARRETE : 


ARTICLE lÎ. 


1l est institué au Ministère des Colo- 
nies une Commission de sécurité sociale 
pour les établissements publics et orga- 
nismes coloniaux assimilés. 


Cette Commission a pour objet d’exa- 
miner, de fixer et de contrôler périodi- 
quement le régime des pensions, de l'as- 
surance en vue de la vieillesse et du 
décès prématuré et des autres mesures 
d sécurité sociale, prises en faveur du 
personnel des établissements et organis- 
mes coloniaux assimilés. 7 


ART. 2. 


La Commission est composée de la 
inanière suivante 
Président : 

M. DERIDDER, E., Directeur Géné- 


ral, 


Membres : 


MM. BLAISE, R,. Conseiller-adjoint, 


BROSSEÏI, C. Directeur d’Ad- 
ministration, 

COART,, E., Directeur, 

DELCOURT, L., Chef de bu- 


reall, 


Ministerieel besluit van 2 Augustus 1951 
tot oprichting van een Commissie van 
sociale zekerheid voor de openbare 
instellingen en ermee gelijkgestelde 
koloniale organismen. 


DE MINISTER VAN KOLONIEN, 


Gelet op de wet van 18 October 1908 
op het gouvernement van Belgisch- 
Congo ; 


Gelet op de wet van 21 Augustus 1925 
op het beheer van Ruanda-Urundi; 


BESLUIT : 


ARTIKEL 1. 


Bi; het Ministerie van Kolonien wordt 
voor de openbare instellingen en ermee 
gelijkgestelde koloniale organismen een 
Commissie van sociale zekerheid opge- 
richt. 


Deze Commissie heeft tot doel het re- 
gime van de pensioenen, van de verze- 
kering tegen de geldelijke gevolgen van 
ouderdom en vroegtijdige dood der 
werknemers en van andere maatregelen 
van sociale Zzekerheid genomen ten 
gunste van het personeel van de open- 
bare instellingen en ermee gelijkge- 
stelde koloniale organismen te bepalen, 
te onderzoeken en periodisch te contro- 
leren. 


ART. 2. 


De Conmissie wordt als volgt samen- 
gesteld 
V’ooraitter : 
De Heer E. DEÉRIDDER, Directeur 
Generaal, 
Leden : 


De Heren R. BLAISE, Adjunct-ad- 
viseur, 

C. BROSSEL, Directeur 
van Bestuur, 

. COART, Directeur 


L. DELCOURT, Bureel- 
hoofd, 


| 
L29 


AN 
ne 
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GÉRAETS, L., Chef de bureau, 
LANGLOIS, H. Directeur, 


LEFEBURE, K. Directeur. 


M. VAN HASSELT, H., Directeur 
de la Caisse coloniale des pensions et 
allocations familiales pour employés. 


M. COLLINS, W. attaché au Mimis- 
tère des Colonies assumera 
tions de secrétaire. 


Mues DÜQUENNE, A., épouse VAN 
BÜUYNDEREN et VAN GELDEREN, 
M., épouse DAUPPE, R,, sténo-dactylo- 
graphes rempliront celles de secrétaires- 
adjoints. 


Il est attribué une indemnité annuelle 
de 8.000 francs au secrétaire et de 6.000 
francs aux secrétaires-adjoints. 


les sommes précitées sont liquidées 
trimestriellement à terme échu, à charge 
du budget des dépenses ordinaires du 
Congo Belge. 


ARE: 12: 


M. DORY, E., professeur d’'Univer- 
sité, est attaché à la Comnussion en 
qualité d’actuaire-conseil. [l lui sera 
attribué une indemnité à fixer trimes- 
triellement et à terme échu, par le Mi- 
nistre des Colonies. 


ART. 4. 


Le présent arrêté entre en vigucur Île 
1e août 1951. 


Pruxelles, le 2 août 1951. 


les fonc- 


L. GÉRAETS, Bureclhoofd. 
H. LANGLOIS, Direc- 


teur, 
F, LEFEBURE, 
teur. 


Heer H. VAN HASSELT, Directeur 
van de Koloniale Kas voor werkneimers- 
pensioenen en -gezinstoelagen. 


De Heer W. COLLINS, geattacheer- 
de bij het Ministcrie van Kolonién, oe- 
fent het ambt. van secretaris uit. 


Mevrouw A. DUQUENNE, echtge- 
nott VAN BUVNDEREN, en Me- 
vrouw M. VAN GELDEREN, echtge- 
note R. DAUPPL:, stenotypisten, dit van 
adjunct-secretaressen. 


Direc- 


en jaarlijkse vergoeding van 8.000 
frank wordt aan de secretaris en een 
jaarlijkse vergoeding van 6.000 frank 
aan de adjunct-secretaressen tocgekend. 


De voormelde sommen worden om de 
de drie maanden, na vervallen termijn 
vercffend ten laste van de begroting der 
gewone uitgaven yan Belgisch-Congo. 


ART. 3. 


De Heer LE. DORY, Universiteitspro- 
fessor, wordt als actuaris-adviseur aan 
de Commissie verbonden. Om de drie 
maanden bepaalt de Minister van Kolo- 
nièn de vergoeding welke hem, na ver- 
vallen teriijn, wordt toegekend. 


ART. 4. 


Dit besluit trecdt op 1 Augustus 1051 
im werking. 


Brussel, 2 Augustus 1951. 


À. DFrQUAE. 
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MINISTERE 
DES AFFAIRES ETRANGERES 
ET DU COMMERCE EXTERIEUR 


Convention concernant la création d’une 
Union internationale pour la Publica- 
tion des Tarifs douaniers, Règlement 
d'exécution et Procès-verbal de signa- 
ture, signés à Bruxelles, le 5 juillet 
1890 (1). — Adhésion de la Républi- 
que Libanaise, 


Par une lettre en date du 26 avril 
1951, reçue au Ministère des Affaires 
étrangères de Belgique le 28 avril 1951, 
le Ministre de la République Libanaise 
à Bruxelles a notifié l’adhésion de son 
Gouvernement à ces actes internatio- 
naux. 


Convention concernant la création d'une 
Union internationale pour la publica- 
tion des faris douaniers, Règlement 
d'exécution et procès-verbal de signa- 
ture, signés à Bruxelles le 5 juillet 
1890 (1), et protocole de modification, 
signé à Bruxelles, le 16 décembre 
1949, — Adhésion de l'Indonésie. 


— 


Par une lettre en date du 22 mars 
1951, reçue au Ministère des Afffaires 
étrangères de Belgique le 23 mars, le 
Ministre de la République d'Indonésie à 
>ruxelles a notifié l'adhésion de son 
(Gouvernement à ces actes internatio- 
naux. 


(1) Voir B. ©. du 15 novembre 1950. 
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MINISTERIE 
VAN BUITENLANDSE ZAKEN 
EN BUITENLANDSE HANDEL 


Overeenkomst  betreffende de Oprich- 
ting van een Internationale Unie voor 
de Bekendmaking der Toltarieven, 
Uitvoeringsreglement en Proces-ver- 
baal van ondertekening, ondertekend 
op 5 Juli 1890, te Brussel (1). — Toe- 
treding van de Republiek Libanon. 


In een brief dd. 26 April 1951, die op 
het Ministerie van Buitenlandse Zaken 
van Belgie op 28 April 1951 ontvangen 
werd, heeft de Gezant van de Republiek 
Libanon, te Brussel, van de toetreding 
van zijn Regering tot deze internationale 
akten kennisgegeven. 


Overeenkomst betreffende de oprichting 
van een internationale unie voor de 
bekendmaking van de toltarieven, uit- 
voeringsreglement en proces-verbaal 
van ondertekening, ondertekend op 
5 Juli 1890, te Brussel (1), en protocol 
tot wijziging, ondertekend op 16 De- 
cember 1949, te Brussel. — Toetreding 
van Indonesié. 


In cen brief dd. 22 Maart 1951, die op 
het Ministerie van Buitelandse Zaken 
van Belgie op 23 Maart ontvangen werd, 
hecft de Gezant van de Republiek [ndo- 
nesié, te Brussel, van de toetreding van 
ziyn Regering tot deze internationale 
akten kennisgegeven. 


(1) Zie A. B. van 15 November 1950. 
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Octroi de la personnalité civile à l’asso- : Verlening van rechtspersoonlijkheid aan 


ciation « Filles de Marie Auxiliatrice ». | 


= 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l’article 8 de la loi du 18 octobre 
1908 sur le Gouvernement du Congo 
3elge ; 


Vu le décret du 28 décembre 1888 sur 
les associations religieuses, philanthro- 
piques et scientifiques ; 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies ; 


NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


ARTICLE ll. 


[La personnalité civile est accordée à 
l'association « Filles de Marie Auxilia- 
trice (Sœurs Salésiennes) » dont le siège 
est à La Kafubu (Elisabethville) et qui 
a pour objet l’éducation de la jeunesse 
et les soins aux malades. 


ART. 2. 


Sont agréées par Nous en qualité de 
représentante légale de l'association la 
Révérende Sœur DE BRANT, Elisa- 
beth et en qualité de représentante légale 
suppléante la Révérende Sœur D’AGOS- 
TINI, Elisa. 


ART. 3. 


Notre Ministre des Colonies est char- 
gé de l’exécution du présent arrêté. 


Donné à Bruxelles, le 12 février 1952. 


de vereniging « Filles de Marie Auxi- 
liatrice ». 


BOUDEWIJN, 
KONING DÊR BELGEN. 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het artikel 8 van de wet van 
18 October 1908 op het Gouvernement 
van Belgisch-Congo :; 


Gelet op het decreet van 28 Decem- 
ber 1888 op de godsdienstige, menslie- 
vende en wetenschappelijke verenigin- 
gen; 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Kolonién; 


HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
Wii] : 


ARTIKEL l. 


Rechtspersoonlijkheid wordt verleend 
aan de veremiging « Filles de Marie 
Auxiliatrice (Sœurs Salésiennes)» waar- 
van de zetel te La Kafubu (Elisaheth- 
stad) gevestigd is en welke de opvoe- 
ding van de jeugdl en de ziekenverple- 
ging tot doel heeft. 


ART. 2. 


Worden door ons aanvaard als wettc- 
lijke vertegenwoordigster van de vereni- 
ging de Eerwaarde Zuster DE 
BRANDT, Elisabeth en als plaatsver- 
vangende wcttelijke vertegenwoordigster 
de Eerwaarde Zuster D'AGOSTINI, 
Elisa. | 


ART. 3. 


Onze Minister van Koloniëen 1s be- 
last met de uitvoering van dit besluit. 


Gegeven te Brussel, 12 Februari 1952. 


BAUDOUIN, 


Par le Roi 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 
De Minister van Koloniën, 


A. DEQUAE. 


a 
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Distinctions Honorifiques. 


Arrêté royal du 16 février 1952. 


Décoration Civique. 


Les décorations indiquées ci-après sont 
décernées, pour actes de courage et de 
dévouement, aux personnes dont les 
noms suivent : 


— La Médaille Civique de 2° classe 
à 
M. SLACMEULDER, Adrien-L., agent 
commercial à la Société du Haut-Uele 
et du Nil, à Costermansville (Congo 
Belge) ; 


— La Médaille Civique de 3° classe à 
MM. : 


IKOKO, Dominique, moniteur ; 
ILO, Raphaël, élève, et 


LOSANGANYA, Ghislain, scieur, tous 
originaires du territoire de Bokote, 
district de la Tshuapa, province de 
l'Equateur, résidant à la Mission du 
Sacré-Cœur à Bokote; 


MWATE, Lwayunga, et 


MWIMBIRWA, Alphonse, originaires 
du territoire de Mwenga, district du 
Kivu-Sud, province du IKivu, mineurs 
à la Compagnie Minière des Grands 
Lacs Africains à Kamituga. 


Par arrêté royal du 25 février 1952, 
M. KUCK, Charles, directeur général 
honoraire au Ministère des Colonies, an- 
cien directeur de la Loterie Coloniale, 
est promu au grade de commandeur de 
l'Ordre de Léopold. 


[1 portera la décoration civile et pren- 
dra rang dans l'Ordre, à dater du 25 fé- 
vrier 1952. 


Eervolle Onderscheidingen. 


n_— 


Koninklijk Besluit van 16 Februari 1952 
Burgerlijk Ereteken. 


De hiernavermelde eretekens zijn 
voor daden van moed en zelfopoffering 
aan de personen wier namen volgen, toe- 
gekend : 


— De RBurgerlijke Medaille 24 klasse 
aan : 


De Heer SLACMEULDER, Adfrien-L., 
handelsagent bij de « Société du 
Haut-Uele et du Nil », te Costermans- 
stad (Belgisch-Congo) ; 


— De Burgerlijke Medaille 3% klasse 
aan de Heren : 


IKOKO, Dominique, monitor ; 
ILO, Raphaël, leerling, en 


LOSANGANVYA, Ghislain, zager, allen 
afkomstig uit het gewest Bokote, dis- 
trict Tshuapa, Evenaarsprovincie, en 
in de Missie van het Heilig-Hart te 
Bokote verblijvend ; 


MWATE, Lwayunga en 


MWIMBIRWA, Alphonse, afkomstig 
uit het gewest Mwenga, district Zuid- 
Kivu, provincie Kivu, mijnwerkers bi) 
de « Compagnie Minière des Grands 
Lacs Africains » te Kamituga. 


Bij koninklijk besluit van 25 Februari 
1952 is de heer KUCK, Charles, ere- 
directeur-generaal bij het Ministerie van 
Koloniën, gewezen directeur van de Ko- 
loniale Loterij, tot de graad van com- 
mandeur in de Leopoldsorde bevorderd. 


Hij zal het burgerlijk ereteken dragen 
en van 25 fFebruari 1952 af, rang in de 
Orde innemen. 
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Commission de l'Institut National pour : Nationaal instituut voor Landbouwstu- 
l'Etude Agronomique du Congo Belge. 


— Nominations. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu les articles 7, 9 et 10 des disposi- 
tions organiques de l’Institut National 
pour l'Etude Agronomique du Congo 
Belge, édictées par l’Arrêté royal du 
21 décembre 1939; 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies; 


NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE ll. 


Sont nommés membres de la Commis- 
sion de l’Institut National pour l’Etude 
Agronomique du Congo Belge, pour un 
terme de six ans prenant cours le 22 dé- 
cembre 1951 : 


MM. 

BOUILLENNE (R.), Membre de 
l’Académie Royale des Sciences, des 
Lettres et des Beaux-Arts de Belgi- 
que ; 


BRIEN (P.), Membre de 
Royal Colonial Belge; 


l'Institut 


DE WILDE (L.), Professeur à l’Insti- 
tut Agronomique de l'Etat à Gand; 


DUBOIS (A.), Directeur de l’Institut 
de Médecine Tropicale « Prince Léo- 
pold », à Anvers; 


DUMON (A.), Professeur à l'Institut 
Agronomique de l’Université Catholi- 
que de Louvain; 


GEURDEN (L.), Professeur à l’Ecole 
de Médecine Vétérinaire de l'Etat, à 
Gand; 


die in Belgisch-Congo. — Benoemin- 
gen. 


BOUDEWITN, 
KONING DER BELGEN. 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op de artikelen 7, 9 en 10 van 
de bepalingen tot inrichting van het Na- 
tionaal Instituut voor Landbouwstudie in 
Belgisch-Congo, zoals uitgevaardigd bij 
Koninklijk Besluit van 21 December 


1939 ; 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Kolonien ; 


HEBBEN WI] BESLOTEN EN BESLUITEN 
WI] : 


ARTIKEL l. 


Tot leden van de Commuissie van het 
Nationaal Instituut voor Landbouwstu- 
die in Belgisch-Congo worden benoemd 
voor een Zesjarige ternijn ingaande op 
22 December 1951 : 


De Heren : 

BOUILLENNE (R.). Lid van de Ko- 
ninklijke Belgische Academie voor 
Wetenschappen, Lettcren en Schone 
Kunsten ; 


BRIEN (P.), Lid van het Koninklijk 
Belgisch Koloniaal Instituut ; 


DE WILDE (1), Professor aan de 
Rijkslandbouwhogeschoo! te Gent ; 


DUBOIS (A.), Directeur van het Insti- 
tuut « Prins Leopold » voor Tropische 
Geneeskunde, te Antwerpen; 


DÜUMON (AÀA.), Professor aan het land- 
bouwkundig Instituut bij de Katho- 
lheke Universiteit te Leuven; 


GEURDEN (L.), Professor aan de 
Rijksvecartsenijschool te Gent ; 
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MM. 
GILLIEAUX (P.), Membre du Comité 
Cotonnier Congolais; 


GUILLAUME (A.), Secrétaire Général 
du Comité Spécial du Katanga; 


ITARROY (J.-P.), Secrétaire Général 
de l'Institut pour la Recherche Scien- 
tifique en Afrique Centrale; 


HELBIG DE BALZAC (L.), Prési- 
dent du Comité National du Kivu; 


HEÉNRARD (J.), Directeur de l’Agri- 
culture, Forêts, Elevage et Colonisa- 
tion, au Ministère des Colonies ; 


HOMES (M.), Professeur à l’Univer- 
sité Libre de Bruxelles ; 


LAUDE (N.), Directeur de l'Institut 
Üniversitaire des Territoires d'Outre- 
\ler ; 


MAVNE (R.), Professeur à l'Institut 


Agronomique de l'Etat, à Gembloux ; 


OPSOMER (J.), Professeur à l’Insti- 
tut Agronomique de Louvain; 


PÉFTERS (G.), Professeur à l'Uni- 
versité de Gand; 


PONCELET (L.), Météorologiste à 
l'Institut Royal Météorologique, à 
Uccle : 


ROBVNS (W.), Membre de l’Académie 
Royale Flamande des Sciences, des 
Lettres et des Beaux-Arts de Belgi- 
que ; 


SCHOENAERS (K.), Professeur à 
l'Ecole de Médecine Vétérinaire de 
l'Etat, à Cureghem ; 

SIMONART (P.), Professeur à l'Uni- 


versité Catholique de Louvain; 


SLADDEN (G.), Directeur Général de 


l'Agriculture au Gouvernement Géné- | 


ral du Congo Belge; 


De Heren : 
GILILTIEAUX (P.), Lid van het Congo- 
lese Katoen-Comité ; 


GUJLILAUMIE (A.), Algemeen Secre- 
taris van het Bijzonder Comité van 
Katanga ; 


HARROY (J.-P.), Algemeen Secretaris 
van het Instituut voor Wetenschappe- 
lijk Onderzoek in Midden-Afrika ; 


HELBIG DE RALZAC (L.), Voorzit- 
ter van het Nationaal Comité van 
Kivu ; 


HENRARD (}J.), Directeur van Land- 
bouw, Possen, Veeteelt en Kolonisa- 
tie, bij het Ministerie van Kolonien; 


HOMES (M.), Professor aan de Vrije 
Universiteit te Brussel; 


LAUDI (N.), Directeur van het Uni- 
versitair Instituut voor Overzeese Ge- 
bieden ; 


MAYNE (R.), Professor aan de Rijks- 
landbouwhogeschool te Gembloers ; 


OPSOMER (J.), Professor aan het 
Landiouwkundig Instituut te Leu- 
ven; 


PEETERS (G.), Professor aan de 
Rijksuniversiteit te Gent; 
PONCELET (L.), Weerkundige aan 


het Konimklijk Wecrkundig Instituut, 
te Ukkel ; 

ROBYNS W.), Lid van de Koninklijke 
Vlaamse Acadenue voor Wetenschap- 


pen, Letteren en Schone Kunsten van 
Belgie ; 


SCHOENAERS (F.), Professor aan de 
Rijksveeartsenijschool, te Kuregem ; 


SIMONART (P.), Professor aan de 
Katholieke Universiteit te Leuven; 


SLADDEN (G.), Directeur-Generaal 
van de Landbouw, aan het Gouverne- 
ment-Generaal van Belgisch-Congo: 
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STANER (P.), Directeur d’Adminis- 
tration, ff. d’Inspecteur Royal au Mi- 
nistère des Colonies; 


STOFFELS (E.), Professeur à l’Insti- 
tut Agronomique de Gembloux ; 


TULIPPE (O.), Professeur à l'Univer- 
sité de Liège ; 


VAN DE PUTTE (M.), Membre du 
Conseil Colonial ; 


VAN STRAELEN (V.), Président de 
l’Institut des Parcs Nationaux du 
Congo Belge; 


WILLEMS (J.), Administrateur-Direc- 
teur du Fonds National de la Recher- 
che Scientifique. 


ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est char- 
sé de l'exécution du présent arrêté. 


Donné à firuxelles, le 25 février 1952. 


De Heren : 

STANER (P.), Directeur van Bestuur 
Wn. Koninklijke Inspecteur bij het 
Ministerie van Kolonien; 


STOFFELS (E.), Professor aan de 
Rijkslandbouwhogeschool te  Gem- 
bloers ; 


TULIPPE (O.), Professor aan de 
Rijksuniversiteit te Luik ; 


VAN DE PUTTE (M.), Lid van de 
Koloniale Raad ; 


VAN STRAELEN (V.), Voorzitter 
van het Instituut der Nationale Par- 
ken van Belgisch-Congo ; 


WILLEMS (J.), Beheerder-Directeur 
van het Nationaal Fonds voor Weten- 
schappelijk Onderzoek. 


ART. 2. 


Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van dit besluit. 


Gegeven te Brussel, de 25 Februari 


1952. 


BAUDOUIN 


Par le Roi : 


Le Ministre des Colonies, 


| 
| 


Van Koningswege : 


De Minister van Koloniëu, 


A. DEQUAE. 


01e où se 


= 11 = 


Arrêté royal abrogeant certaines dispo- 
sitions de l’arrêté royal du 10 novem- 
bre 1939 aui est relatif à l'assistance 
aux colons. 


Vu la loi du 18 octobre 1908 sur le 
gouvernement du Congo Belge, notani- 
ment l'article 8; 


Vu l'arrêté royal du 10 novembre 1939 
qui est relatif à l’assistance aux colons, 
modifié par l'arrêté ministériel du 29 
août 1942 et par les arrêtés du Régent 
des 12 juin 1945, 27 février 1946 et 
20 janvier 1949; 


Vu l'avis du Conseil d'Etat : 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE l. 


Les articles 13 à 26 de l'arrêté royal 
du 10 novembre 1939, modifiés par l’ar- 
rêté ministériel du 29 août 1942 et par 
les arrêtés du Régent des 12 juin 1945, 
et 27 février 1946, sont abrogés. 


ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est char- 
gé de l'exécution du présent arrêté. 


Donné à Bruxelles, le 25 février 1952. 


Koninklijk besluit tot opheffing van som- 
mige bepalingen van het Kkoninklijk 
besluit van 10 November 1939 betref- 
fende de hulp aan kolonisten. 


Gelet op de wet van 18 October 1908 
op het gouvernement van Belgisch- 
Congo, namelijk op artikel 8; 


Gelet op het koninklijk besluit van 
10 November 1939 betreffende de hulp 
aan kolonisten, gewijzigd bij het mini- 
sterieel besluit van 29 Augustus 1942 en 
bij de besluiten van de Regent van 
12 Juni 1945, 27 Februari 1946 en 29 Ja- 
nuari 1949; 


Gelect op het advies van de Raad van 
State ; 


Op de voordracht van onze Minister 


van Kolonien, 


HEBBEN WI] 
Wii} 


BESLOTEN EN BESLUITEN 


ARTIKEL I. 


De artikelen 13 tot 26 van het Konink- 
hjk besluit van 10 November 1939, zo- 
ais zij zijn gewijzigd bij het ministerieel 
besluit van 29 Augustus 1942 en bij de 
besluiten van de Regent van 12 Juni 
1945 en 27 Februari 1946, worden op- 
geheven. 


ART. 2. 


Onze Minister van Kolomeëen is belast 
met de uitvoering van dit besluit. 


Gegeven te Brussel, de 25 Februari 
1952. 


BAUDOUIN. 


Par le Roi 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 


De Minister van Kolonien, 


A. DEQUAE. 
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Administration Centrale. — Personnel 


Par arrêté royal du 25 février 1952, 
dénussion honorable de ses fonctions est 
accordée, à partir du 7 mars 1952, à 
M. PEETERS, J. B. Ph. licencié en 
sciences commerciales, directeur d’ad- 
ministration (en surnombre) à l’admi- 
nistration centrale du Ministère des Co- 
lonies. 


M. PEETERS est admis à faire va- 
loir ses droits à la pension de retraite. 
Il est autorisé à conserver le titre hono- 
rifique de son grade et à en porter l’uni- 
forme. 


Arrêté royal modifiant le statut des 
agents de l'administration d’Afrique 
annexé à l’arrêté du Régent du 20 août 
1948. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir SALUT. 


Vu l'article 8 de la loi du 18 octobre 
1908 sur le gouvernement du Congo 
belge ; 


Vu le statut des agents de l'adminis- 
tration d'Afrique, annexé à l'arrêté du 
Régent du 20 août 1948, modifié par 
l'arrêté du Régent du 16 décembre 1948, 
par l’ordonnance du 15 mai 1949, par 
l'arrêté du Régent du 18 mars 1950, par 
les arrêtés royaux des 12 décembre 1950 
et 1°" août 1951, notamment les articles 
1, 6, 34, 55 et 187 et le tableau-annexe ; 


Vu l'avis du Conseil d'Etat; 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 


Hoofdbestuur, — Personeel. 


Bi koninklijk besluit dd. 25 Februari 
1932, wordt, met ingang van 7 Maart 
1952 eervol ontslag uit zijn functies vcer- 
leend aan de Hcer PEETERS, J.B.Ph,, 
hcenciaat in handelswetenschappen, bo- 
ventallig directeur van bestuur bij het 
Hoofdbestuur van het Ministerie van 
Kolonien. 


Het is de heer PEETERS vergund 
zijn pensioensaanspraak te doen gelden. 
Hij wordt er toe gemachtigd de titel van 
ziyn ambt eershalve te voeren en er.de 
kleding van te dragen. 


Koninklijk besluit tot wijziging van het 
Statuut der beambten van het bestuur 
in Aîrika, gevoegd bij het besluit van 
de Regent van 20 Augustus 1948. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HE. 


Gelet op artikel 8 der wet van 18 Oc- 
tober 1908 op het gouvernement van 
Relgisch-Congo ; 


(selet op het statuut der beambten van 
het bestuur in Afrika, gevoegd bij het 
besluit van de Regent van 20 Augustus 
1948, gewi]zigd bij het besluit van de 
Regent van 16 December 1948, bij de 
ordonnantie van 15 Mei 1949, bij het 
besluit van de Regent van 18 Maart 
1950, bi de koninklijke besluiten van 
12 December 1950 en 1 Augustus 1951, 
namelijk op de artikelen 4, 6, 34, 55 en 
187 en op de tabellen als bijlage; 


Gelet op het advies van de Raad van 
State ; 


Op de voordracht van Onze Minister 


| van Kolonien, 
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NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


ARTICLE PREMIER. 


L'article 4, alinéa premier, du statut 
ces’ agents de l’administration d’Afri- 
que est remplacé par la disposition sui- 
vante : 


« [st fonctionnaire, celui qui est re- 
vêtu d'un grade comportant un traite- 
ment initial égal ou supérieur à 150.000 
francs. » 


ART. 2. 


L'article 6, 4), du même statut est 
remplacé par le texte suivant : 


« 4) avoir accompli leur terme de 
service actif dans l’armée métropolitaine 
ou se trouver dans. un cas d'exemption 
ou de dispense prévu par la loi. » 


ART. 3. 


L'article 34 et l’article 55, alinéa 2, 
du même statut sont abrogés. 


ART. 4. 


L'article 187 du même statut est rem- 
placé par la disposition suivante : 


« Article 187. — Sont démis d'office, 
les agents qui cessent de remplir une des 
conditions énoncées à l’article 6, 1) et 


3): ® 


ART. 5. 


Les modifications suivantes sont ap- 
portées aux tableaux-annexes du même 
statut : 

1° sous les rubriques À, 3° et 4”, la 
note 1 est supprimée ; 


HEBREN WiJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
Wii] 


ARTIKEL 1. 


Artikel 4, eerste lid, van het statuut 
der beambten van het Bestuur in Afrika 
wordt door de volgende bepaling ver- 
vangen : 


« Ambtenaar is hi} die met een graad 
bekleed is waarvan de aanvangswedde 
150.000 frank of meer bedraagt. » 


ART. 2. 


Artikel 6, 4) van hetzelfde statuut 
wordt door de volgende tekst vervan- 
gen : | 


« 4) hun actieve diensttijd in het leger 
van het moederland gedaan hebben of 
in een bij de wet bepaald geval van vrij- 
stelling of vrijlating verkeren. » 


ART. 3. 


Artikel 34 en artikel 55, tweede lid, 
van hetzelfde statuut worden opgehe- 
ven. 


ART. 4. 


Artikel 187 van hetzelfde statuut 
wordt door de volgende bepaling ver- 
vangen : 


« Artikel 187. — Van ambtswege 
worden ontslagen de beambten die niet 
meer voldoen aan één der voorwaarden 
genoemd in artikel 6, 1) en 3)... ». 


ART. S. 


In de tabellen als bijlage bij hetzelfde 
statuut worden de volgende wijzigingen 
aangebracht : 


1" onder de rubrieken A, 3° en 4°, 
vervalt noot 1 : 
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2° sous la rubrique B, ITI, c, 3°, la 
mention : « Professeur... » et la note 2 
y afférente sont remplacés par les textes 
suivants : 


« l’rofesseur (licencié, agrégé ou doc- 
teur) (2) (5) 150.000 fr. 
190.000 fr.) » 


« (2) Le traitement initial de 150.000 
francs attribué au professeur, est rem- 
placé par le traitement initial de 190.000 
francs à partir de la septième année; » 


3” le tableau B VIT est remplacé par 
le tableau annexé au présent arrêté; 


4" le tableau B VIITbis est supprimé. 


ART. 6. 


La situation pécuniaire des agents qui, 
au moment de l'entrée en vigueur du 
présent arrêté, reçoivent un traitement 
réduit conformément à l’article 55, ali- 
néa 2, du statut, que l’article 3 ci-dessus 
abroge, est modifiée en prenant conune 
base le nouveau traitement initial affé- 
rent à leur grade, majoré des bonifica- 
tions acquises lors du recrutement et de 
celles résultant de l'ancienneté, toutes 
calculées sur le montant du nouveau trai- 
tement initial. 


ART. 7. 


Les dispositions de l’article 204 du 
statut sont d'application pour la régu- 
larisation de la situation des membres 
du personnel. 


ART. 8. 


Le présent arrêté sort ses effets le 
1" janvier 1052. 


Toutefois, il sort ses effets le 1° jan- 
vier 1047 en tant qu'il crée le grade su- 
périeur de troisième catégorie dans le 
cadre des mécaniciens. 


2° onder de rubriek B, III, c, 3°, wor- 
den de vermelding : « Leraar... » en de 
noot 2 in verband er mede door de vol- 
vende teksten vervangen : 


« [craar (licentiaat, geaggregeerde of 
doctor) (2) (5) (150.000 fr. 
190.000 fr.) » 


« (2) De aanvangswedde van 150.000 
frank, aan de leraar toegekend, wordt 
van het zevende jaar af vervangen door 
de aanvangswedde van 190.000 fr.; » 


3° de tabel B VII wordt vervangen 
door de bij dit besluit gevoegde tabcl: 


4° de tabel B VIITbis vervailt. 


ART. 6. 


De geldelijke toestand van de beamb- 
ten die, op het tijdstijp van het in wer- 
king treden van dit besluit, een wedde 
verminderd overeenkomstig het bij bo- 
venstaand artikel 3 opgeheven artikel 55, 
tweede lid, van het statuut ontvangen, 
wordt zo gewijzigd dat de nieuwe aan- 
vangswedde, verhonden aan hun graad, 
als basis wordt genomen en verhoogd 
wordt met de bij de werving verkregen 
bijslag en met de bijslag wegens ancien- 
nteit, de ene en de andere op het bedrag 
der nieuwe aanvangswedde berekend. 


ART. 7. 


De bepalingen van artikel 204 van het 
statuut zijn toepasselijk voor de regu- 
larisatie van de toestand der personeels- 
leden. 


ART. &. 


Dit besluit heeft uitwerking met in- 
gang van I Januari 1952. 


Het heeft echter uitwerking met in- 
gang van 1 Januari 1047, voor zover het 
in het kader der mecaniciens de hogere 
graad van de derde categorie instelt. 


— 181 — 
ART. 0. ART. O. 


Notre Ministre des Colonies est char- Onze Minister van Kolonien is belast 
gé de l’exécution du présent arrêté. met de uitvoering van dit besluit. 


Donné à Bruxelles, le 27 février 1952. Gegeven te Brussel, de 27 Februari 
1952. 


BAUDOUIN. 


Par le Roi : Van Koningswege : 


Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniën. 


À. DEQUAE. 


— 782 — 


ANNEXE. 


Tableaux-Annexes du statut des agents de l'Administration d'Afrique. 
; VII. Sixième direction générale. 
TRAVAUX PUBLICS ET COMMUNICATIONS : 


À. Ingénieurs. (1) 


Ingénieur Directeur général  .  .  . . . . . 350.000,— 
Ingénieur Directeur  .  .  . . . . . . | 

Ingénieur Provincial _ D 260.000, — 
Ingénieur Chef de Section .  . . . . . . . 220.000,— 
Ingénieur Chef de Bureau .  .  . . . . . . 190.000,— 
. Ingénieur assistant .  .  . . . . . . . . 150.000, — 


B. Météorologistes. (1) 


Météorologiste Directeur. .  . . . . . . 260.000 ,— 
Météorologiste Chef de Section  _.  . . . . . 220.000,-— 
Météorologiste Chef de Bureau .  .  . . . . . 190.000,— 
Météorologiste assistant  .  . . . . . . . 150.000 ,— 


C. Officiers de Marine et Hydrographes. 


Directéur.. 2 2 & 2 2 ee, Le à & À 260.000 ,—- 
Chef de Section  .  . . . . . . . . . 220.000.--- 
Capitaine de la Marine . . . . . . . . | 

Hydrographe principal D ( LH loue CE 
Premier lieutenant de la Marine _.  . . . . 

Hydrographe M | ISO OOÛE 
Lieutenant de la Marine SE 125.000, — 
Hydrographe adjoint principal...  . + . . . 125.000,— 
Aspirant de la Marine . . . . . . . . 100.000,— 


D. Conducteurs (Ponts et Chaussées - Bâtiments civils - 


Mécaniciens). 
Chef de section RE 220.000,--- 
Conducteur principal... . . . . .  . . 190.000,— 
Conducteur D en an a I 50.000, — 
Conducteur adjoint en M M 125.000, — 


EL. Architectes (Bâtiments ciuils). 


Chef de Section  _. . . . . . . .  . . 220.000 ,— 
Architecte principal .  .  . . . . . .  . . 190.000 ,— 
Architecte . . M 1 50.000,— 
Architecte adjoint principal. A 125.000,— 


(1) Les grades figurant au Cadre A sont accessibles aux agents porteurs du diplôme 
d'ingénieur civil admis dans le cadre B et vice-versa. 
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RIT EAGLE, 


‘labellen als bijlage bij het statuut der beambten van het Bestuur in Afrika. 


VII. Zesde algemenc directie. 


OPENBARE WERKEN EN VERKEERSWEZEN : 


A. Ingenieurs. (1) 


Ingenieur-Directeur-Generaal 


Ingenieur-Directeur . .  . . . . . . …. | 
Provinciaal Ingenieur . . . . ,. , . . | 


Ingenieur-Sectiehoofd 
Ingenieur-Bureelhoofd 
Hulp-ingenieur . 


B. Meteorologen. (1) 


Meteoroloog-Directeur 
Meteoroloog-Sectiehoofd 


Meteoroloog-Bureelhoofd 


Hulpmeteoroloog 


C. Marineofficieren en Hydrografen. 


Directeur 
Sectiehoofd . 


Éerstaanwezend hydrograaf 


Marinekapitein .  . EE | 


Éerste-Marineluitenant .  .  . . . ,. . ,. 
Hydrograaf | 
Marineluitenant , 

Adjunct-eerstaanwezend hydrograaf 

Marinekadet 


D. Conducteurs (Bruggen en Wegen - Burgerlike Gebouwen - 
Mecaniciens). - 
Sectiehoofd . 
Ferstaanwezend conducteur 


Conducteur . 
Éerstaanwezend ad ne Écidieteus 


E. Architecten. (Burgerliske gebouwen). 


Sectiehoofd . 

Eerstaanwezend ch dect 
Architect 

Eerstaanwezend ad] ce 7 


350.000,— 


260.000,-— 


220.000 ,— 
190.000,— 
150.000,— 


260.000, — 
220.000, — 
190.000,— 
150.000,— 


260.000,— 
220.000,— 


190.000 ,— 


150.000,— 


125.000,— 
125.000, — 
100.000,— 


220.000,— 
190.000 ,— 
I 50.000,— 
125.000, — 


220.000 ,— 
190.000,— 
150.000,— 
125.000,— 


(1) De graden die voorkomen in het Kader A zijn toegankelijk voor de beambten die 
houder zijn van het diploma van burgerlijk ingenieur en toegelaten in het Kader B en 


vice-versa. 
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F. Radio-Electriciens. 


Chef de Section 

Sous-Directeur 

Radio-électricien principal 
Radio-électricien nn - 
Radio-électricien adjoint principal 
Radio-électricien adjoint 


G. Mécaniciens. 


Mécanicien principal 

Mécanicien . à 
Mécanicien adjoint principal  . . . . . 
Mécanicien adjoint . 


H. Calculateurs (Météo). 


Calculateur principal 
Calculateur .  . . . . 
Calculateur adjoint principal 
Calculateur adjoint 


I. Géomètres - Topographes. 


Géomèêtre-topographe principal 
Géomètre-topographe D — 
Géomètre-topographe adjoint principal 
Géomètre-topographe adjoint 


J. Techmiciens (T. P.). 


Chef de Chantiers 
Sous-Chef de Chantiers 
Surveillant 
Contremaitre 


K. Conimandants d’Aëroport. 


Sous - Directeur 

Commandant d’Aéroport 
Commandant d’Aéroport adjoint 
Contrôleur de trafic 

Contrôleur de trafic assistant 


L. Radio-Diffusion - Journalistes - Régisseurs - Speakers. 


Directeur 
Sous-Directeur 


220.000 ,— 


190.000,— 
1 50.000.— 
125.000,— 
100.000, — 


190.000 ,— 
1 50.000, — 
125.000 ,— 
100.000,— 


190.000,— 
1 50.000,— 
125.000,— 
100.000,—- 


190.000 ,— 
1 50.0(0,— 
125.000,— 
100.000,— 


190.000,— 
I 50.000, - - 
125.000,— 
100.000,— 


220.000,— 
190.000,— 
150.000,— 
125.000,— 
100.000,— 


260.000 ,— 
220.000,— 
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F. Radio-Electriciens. 


Sectehoofd : à OO À à N° + à» & % ÿ 
: 220.000 ,— 

Onderdirecteur . . .  . . . . . . . A 

Eerstaanwezend radio-electricien  .  . . . . . 190.000,— 

Radio-electricien , RE 1 50.000,— 

Ferstaanwezend adjunct- de ee à 125.000,— 

Adjunct-radio-electricien M 100.000 ,— 
G. Mccaniciens. 

Éerstaanwezend mecanicien  .  . . . . . . 190.000 ,—- 

Mecanicien . ES 1 50.000 ,— 

Eerstaanwezend adjunct-mecanicien | 125.000, — 

Adjunct-mecanicien A 100.000,— 
H. Rekenaars (Meteo). 

Eerstaanwezend rekenaar .  . . . . . … …. 190.000,— 

Rekenaar . . …. a 1 50.000,-— 

Éerstaanwczend Fe __— a 125.000,— 

Adjunct-rekenaar  . . . . . . . . . . 100.000 ,— 
I. Landmeters-Topografen. 

Ecrstaanwezend landmeter-topograaf  .  . . . . 190.000 ,— 

Landmeter-topograaf  . . . 1 50.000 ,— 

Eerstaanwezend adjunct-landmeter- a on; à 125.000,— 

Adjunct-landmeter-topograaf  .  .  . . . . . 100.000 ,— 
J. Techmiciens. 

Wefrkbaas. à à à à © à à & & %r à 190.000 ,—- 

Onderbaas . ST I 50.000,— 

Werktoczichter TS 125.000,— 

Meestergast 7 100.000,— 
K. Luchthavenmeesters. 

Onderdirecteur . 2"... . , . 220.000 ,— 

Luchthavenmeester .  .  . . . . . . . . 190.000,— 

Adjunct-luchthavenmeester .  .  . . . . …. …. I 50.000,— 

Controleur van het verkeer D SE A LL 125.000,— 

Assistent-controleur van hei verkeer  _.  . . . . 100.000,— 

| L. Radioomroep - Journahsten - Regisseurs - Spcakers. 
Directeur + à « 4 4 » HE à 4° & à 260.000,— 


Onderdirecteur . . . . .*. . . . …. 220.000 ,— 
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Journalistes. 
Journaliste - Chef de rédaction . . 190.000,— 
Journaliste (porteur d’un diplôme universitaire donnant 
accès à la troisième catégorie) (1) . . I 50.000, — 
190.000, — 
Journaliste (1)... . . . . . . . . 125.000, — 
150.000,— 
190.000,— 
KRégisseurs. 
Régisseur principal... . . . . .  . . 190.000,— 
Régisseur . . | 150.000 ,— 
Régisseur-adjoint principal EE 125.000, — 
Régisseur-adjoint _ .  .  . . . . . . . . 100.000,— 
Speakers. 
SPEARS CL) RU Su LS M 100.000,— 
110.000, — 
125.000,— 


M. Percepieurs (Postes). 


DPÉCTEUE LS 260.000,— 
Sous-Directeur 


Directeur Provincial  _. . . . . . … …. RE DE 
CONÉTOÏCUE. à. a ue ee à à DE à à & À 
Percepteur principal... . . . . . À is ca 
Percepteur . . SE 150.000, —- 
Percepteur-adjoint principal M 125.000,— 
Percepteur-adjoint .  . . . . . . . . . 100.000, -— 
N. Secrétaires techniques et comptables. 

Sous-Directeur . . | 220.000,—— 
Chef de Bureau technique / 
Chef de Bureau comptable \ FOR OOQES 
Sous-chef de bureau technique | 
Sous-chef de bureau comptable . 900007 
Rédacteur principal technique 
Rédacteur principal comptable nu Du ES 
Rédacteur technique | 

( 100.000,— 


Rédacteur comptable 


Vu pour être annexé à l'arrêté royal du 27 février 1952. 
BAUDOUIN. 


Par le Roi 
Le Ministre des Colonies, 


À. DEQUAE. 


(1) Pendant le stage, le journaliste jouit d’un traitement initial de 150.000 francs ou 
de 125.000 francs suivant qu'il est ou non universitaire; à partir de la quatrième année, le 
traitement initial du journaliste non universitaire est de 150.000 francs; à partir de la sep- 
tième année, le traitement initial du journaliste universitaire ou non est de 190.000 francs. 

Le speaker, dont le traitement initial est de 100.000 francs, bénéficie successivement d'un 
traitement initial de 110.000 francs, et de 125.000 francs à partir de la quatrième et de la 
septième année. 


stat = 


Journalisten. 


Journalist-redactiechef 
gang verleent tot de 3de categorie) (1) 


Journalist (1) 


Regisseurs. 


Eerstaanwezend regisseur 
Regisseur 

Eerstaanwezend adjunct- regisseur 
Adjunct-regisseur 


Speakers. 
Speaker (1) 


M. Ontvangers (Posterijen). 


EÉerstaanwezend adjunct- ontvanger 
Adjunct-ontvanger 


N. Technische secretarissen en rekenplhichtigen. 


Onderdirecteur 

Technisch bureelhoofd 
Bureelhoofd-rekenplichtige 

Technisch onderbureelhoofa 
Onderbureelhoofd rekenplichtige 
Eerstaanwezend technisch opsteller 
Eerstaanwezend opsteller-rekenplichtige 
Technisch opsteller 
Opsteller-rekenplichtige 


27 Februari 1952. 
BAUDOUIN. 


Van Koningswege : 
De Minister van K'olonién, 


À. DEQUAE. 


Journalist (houder van een universitair diploma dat toe- 


Directeur M 
Onderdirecteur . .  . . . . . . …. . 
Provinciaal directeur DS Re 
Controleur . . RE 
Eerstaanwezend ontvanger RE NEO ST) 
Ontvanger 


ST TS, TS 


190.000,— 


1 50.000,— 
190.000 ,— 
125.000, — 
1 50.000,— 
190.000 ,— 


190.000, — 
1 50.000,— 
125.000, — 
100.000, — 


100.000 ,— 
110.000,— 
125.000,— 


260.000, — 
220.000,— 


190.000 ,— 


150.000,— 
125.000,— 
100.000,— 


220.000, —-- 


190.000,— 
150.000,— 
125.000,— 


100.000 ,— 


Mij bekend om te worden gevoegd bij het Koninklijk Besluit van 


| (1) De stagedoende journalist geniet een aanvangswedde van 150.000 frank of -van 

125.000 frank, naar gelang hij al dan niet universitair is; vanaf het vierde jaar wordt de 
aanvangswedde van de journalist niet-umiversitair 150.000 frank; vanaf het zevende jaar 
wordt de aanvangswedde van de journalist al dan niet universitair 190.000 frank. 


De speaker, wiens aanvangswedde 100.000 frank bedraagt, geniet achtereenvolgens een 
aanvangswedde van 110.000 en van 125.000 frank, vanaf het vierde en vanaf het zevende jaar. 
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Commission de l’Institut des Parcs Na- 
tionaux du Congo Belge. — Nomina- 
tion des membres. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu le décret du 26 novembre 1934 mo- 
difié et complété par celui du 28 juillet 
1936 créant l’Institut des Parcs Natio- 
naux du Congo Belge, spécialement en 
ses articles 12 et 13; 


Revu l’Arrèté du Régent du 25 octo- 
bre 1948 nommant les membres de la 
Commission de l’Institut des Parcs Na- 
tionaux du Congo Belge à la date du 
I Janvier 1949; 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 


NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


ARTICLE I. 


Sont nommés membres de la Commis- 
sion de l'Institut des Parcs Nationaux 
du Congo Belge à la date du 1 janvier 


1952 : 
Dans le premier tiers. 
Lieutenant-Général BUREAU, L., Vice- 


Gouverneur (Général honoraire du 
Congo Belge. 


Vicomte Obert de THIEUSIES, Am- 
bassadeur de Belgique à Londres. 


M. LEBRUN, J., Secrétaire Scientifi- 
que de l’Institut National pour l'Etude 
Agronomique du Congo Belge. 


Révérend Père VAN WING, S.J., mem- 
bre du Conseil Colonmal. 


Commissie van het Instituut der Natio- 
nale Parken van Belgisch-Congo. — 
Benoeming der leden. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het decreet van 26 November 
1934 gewijzigd en aangevuld door dit 
van 28 Juli 1936, tot oprichting van het 
Instituut der Nationale Parken van lel- 
gisch-Congo, inzonderheid op de artikc- 
len 12 en 13; 


Herzien het Besluit van de Regent 
van 25 October 1948 tot benoeming van 
de leden van de Commissie van het 
Instituut der Nationale Parken van Bel- 
visch-Congo op 1 Januari 1949; 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Kolonien, 


HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
Wii] : 


ARTIKEL ll. 


Tot leden van de Commissie van het 
Instituut der Nationale Parken van Bel- 
gisch-Congo worden op 1 Januari 1952 
benoemd : 


In het cerste derde. 


Luitenant-Generaal BUREAU, L., Erc- 
Vice-Gouverneur-Generaal van Bel- 
gisch-Congo. 


Burggraaf Obert de THIEUSIES, ge- 
zant van Belgic te Londen. 


De Heer LEBRUN, J., Wetenschappe- 
Hijk .Secretaris van het Nationaal 
Instituut voor de Landbouwstudie in 
Belgisch-Congo. 


Éerwaarde Pater VAN WING, S. J. 
hd van de Koloniale Raad. 
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Dans le deuxième tiers. 


M. FIRKET, J., Vice-Président de 
l'Académie Royale de Médecine de 
Belgique. 


M. HOMES, M. Professeur à l’Univer- 
sité Libre de Bruxelles. 


M. OLBRECHITS, Fr., Directeur du 
Musée du Congo Belge. 


M. P. VAN OYE, P. Professeur à 
l'Université de l’Etat, à Gand. 


Dans le troisième tiers. 


M. IREF.J. APPELMAN, Sous-direc- 
teur du Jardin Zoologique de Rotter- 
dam. 


Sir Evelyn BARING, Honorary High 
Commissionar for the United King- 
dom to the Government of the Union 
of South Africa. 


Mr. HAROLD J. COOLIDGE, Natio- 
nal Research Council à Washington. 
Lord William PERCY, C.B.E. 


ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est char- 
gé de l'exécution du présent arrêté. 


Donné à Bruxelles, le 1° mars 1952. 
C3 


In het tweede derde. 


De Hecr FIRKET, J. Ondervoorzitter 
van de Koninklijke Academie van Ge- 
neeskunde van Belgie. 


De Heer HOMES, M. Professor aan 
de Vrije Universiteit van Brussel. 


De Heer OLBRECHTS, Fr., Directeur 
van het Museum van Belgisch-Congo. 


De Heer VAN OYE, P., Professor aan 
de Rijksuniversiteit te Gent. 


In het laatste derde. 


De Heer LR.EÆ.J. APPELMAN, Onder- 
Directeur van de Zoologische Tuin 
in Rotterdam. 


Sir Evelyn BARING, Honorary High 
Commissionar for the United King- 
dom to the Government af the Union 
of South Africa. 


De Heer HAROLD J. COOLIDGE, 
National Research Council te Was- 
hington. 


Lord William PERCY, C.B.E. 


ART. 2. 


Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van dit besluit. 


Gegeven te Brussel, de 1 Maart 1952. 


BAUDOUIN. 


Par le Roi : 


Le Ministre des Colonies, 


Vanwege de Koning : 


De Minister van Kolomen. 


À. DEQUAE. 
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Personnalité civile à la Chambre de 
de Commerce et d'Industrie de la Ré- 
gion Nord Lac Kivu. 


BAUDOUIN, L 
Ror DES JELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu le décret du 1* mars 1932 relatif 
à la personnalité civile des Chambres de 
Commerce ; 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE ll. 


La personnalité civile est accordée à 
la « Chambre de Commerce et de l’In- 
dustrie de la Région Nord Lac Kivu », 
ayant son siège à Goma. 


ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est char- 
gé de l'exécution du présent arrêté. 


Donné à Gstaad, le 4 mars 1952. 


Rechtspersoonlijkheid aan de Kamer van 
Koophandel en Nijverheid van de 
streek Noord Kivu-meer. 


BOUDEWIJN, 
IONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


- Gelet op het decreet van 1 Maart 1932 
betreffende de rechtspersoonlijkheid der 
kamers van Koophandel; 


Op voorstel van Onze Minister van 
Kolonien ; 


HEBBEN 
WiIJ : 


WIiJ BESLOTEN EN BESLUITEN 


ARTIKEL 1. 


Aan de « Kamer van Koophandel en 
Nijverhceid van de streek Noord-Kivu- 
meer », met zetel te Goma, wordt de 
rechtspersoonlijkheid verleend. 


ART. 2. 


Onze Mnmster van Kolonién is helast 
met de uitvoering van dit besluit. 


Gegeven te Gstaad, de 4 Maart 1952. 


BAUDOUIN. 


Par le Roi : 


Le Ministre des Colonies. 


. Van Koningswege : 


De Minister van Kolomeén, 


À. DEQUAE. 
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Octroi de la personnalité civile à l’asso- 
ciation « Religieux du Très Saint Sa- 
crement ». 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l’article 8 de la loi du 18 octobre 
1908 sur le gouvernement du Congo 
Belge ; 


Vu le décret du 28 décembre 1888 sur 
les associations religieuses, philanthro- 
piques et scientifiques ; 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


ARTICLE l. 


La personnalité civile est accordée à 
l'association « Religicux du Très Saint 
Sacrement » dont le siège est à Kitega 
(Ruanda-Urundi) et qui a pour objet 
le relèvement de la population du Congo 
Relge et du Ruanda-Urundi par des œu- 
vres religieuses et en particulier le culte 
du Très Saint Sacrement. 


ART. 2. 


Sont agréés par Nous en qualité de 
représentant légal de l'association le Ré- 
vérend Pere Jean DEFFONTAINE et 
en qualité de représentant légal suppléant 
le Révérend Père Corneille MOONEN. 


ART. 3. 


Notre Ministre des Colonies est char- 
gé de l'exécution du présent arrêté. 


Donné à Bruxelles, le 4 mars 1952. 


Verlening van rechtspersoonlijkheid aan 
de vereniging « Religieux du Très 
Saint Sacrement ». 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIr.. 


Gelet op artikel 8 van de wet van 
18 October 1908 op het Gouvernement 
van Belgisch-Congo; 


Gelet op het decreet van 28 December 
1888 op de godsdienstige, menslievende 
en wetenschappelijke verenigingen ; 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Koloniën, 


HEBREN WI) 


\Vir : 


BESLOTEN EN  BESLUITEN 


ARTIKEL ll. 


Rechtspersoonlijkheid wordt verleend 
aan de vereniging « Religieux du Très 
Saint Sacrement » waarvan de zetel te 
Kitega (Ruanda-Urundi) gevestigd is en 
welke de verheffing van de bevolking 
van Belgisch-Congo en van Ruanda- 
Urundi bij middel van godsdienstige 
werken en in ’t biyzonder van de ver- 
cring van het Allerheiligste Sacrement 
tot doel hceft. 


ART. 2. 


Worden dovr ons aanvaard als wette- 
lijke vertegenwoordiger van de vereni- 
ging de Ecrwaarde Pater Jean DEF- 
FONTAINE en als plaatsvervangende 
wettelijke vertegenwoordiger de Eer- 
waarde Pater Corneillk MOONEN. 


s 


ART. 3. 


Onze Minister van Kolonien is belast 
met de uitvoering van dit besluit. 


Gegeven te Brussel, de 4 Maart 1952. 


BAUDOUIN. 


Par le Roi 


Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 


De Minister van Koloniën, 


À. DEQUAE. 
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« Exploitation Forestière et Agricole de 
Kamanzanza » en abrégé « Forakam ». 
— Constitution. (1) 


Par arrêté royal du 4 mars 1952 est 
autorisée la fondation de la société con- 
golaise par actions, à responsabilité limi- 
tée, dénommée, « Exploitation Forestière 
et Agricole de Kamanzanza » en abrégé 
« Forakam » dont le siège social est éta- 
bli à Matadi. et qui constituera une indi- 
vidualité juridique distincte de celle de 
ses associés. 


Modalités de la souscription des 30.000 
parts de la Banque Centrale du Congo 
Belge et du Ruanda-Urundi offertes en 
souscription publique par le Service du 
Portefeuille du Ministère des Colonies. 


LE MINISTRE DES COLONIES, 


Vu le décret du 30 juillet 1951, auto- 
risant la création de l’association de droit 
public « Banque Centrale du Congo 
Belge et du Ruanda-Urundi » ; 


Vu l'arrêté royal du 26 octobre 1951 
portant approbation des statuts de la dite 
Banque, 


ARRETE : 


ARTICLE l. 


Le Congo Belge offre en émission pu- 
blique trente mille parts nominatives 
« Banque Centrale du Congo Belge et 
du Ruanda-Urund » de mille francs 
congolais chacune à prélever sur les cent 
et cinq mille parts de l'espèce faisant 
partie de son portefeuille. 


(1) Voir annexe I au présent fascicule. 
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« Exploitation Forestière et Agricole de 
. Kamanzanza » in ’t kort « Forakam ». 
— Stichting. (1) 


— 


Bij Koninklijk besluit van 4 Maart 
1952, wordt gemachtigd de stichting van 
de congolese vennaotschap op aandelen 
met  beperkte aansprakelijkheid, ge- 
naamd, « Exploitation Forestière ct 
Agricole de Kamanzanza » in ‘’t kort 
& Forakam » \waarvan de maatschappc- 
lijke zetel te Matadi gevestigd is, en 
cen rechtspersoonlijkheid uitmaken zal, 
onderscheiden van deze van haar ven- 
noten. 


Modaliteiten van onderschrijving van 
30.000 aandelen van de Centrale Bank 
van Belgisch-Congo en Ruanda-Urun- 
di aangeboden in publieke uitgifte 
door de Dienst van de Portefeuille van 
het Ministerie van Koloniën. 


ce 


DE MINISTER VAN KOLONIEN, 


Gelet op het decreet van 30 Juli 1951 
Waarh1] machtiging wordt verleend tot 
oprichting van de publiekrechtelijke ver- 
eniging &« Centrale Bank van Belgisch- 
Congo en van Ruanda-Urundi » ; 


Gelet op het koninklijk besluit van 
26 October 1951 tot gocdkeuring van de 
statuten van genoemde Bank, 


BESLUIT : 


ARTIKEL 1. 


Door Belgisch-Congo worden in pu- 
blieke uitgifte dertig duizend aandelen 
op naam aangeboden van de « Centrale 
Bank van Belgisch-Congo en van Ruan- 
da-Urundi » van elk duizend Congolese 
frank, vooraf te nemen op de honderd 
en vijf duizend aandelen van genoemde 
soort welke deel uitmaken van zijn por- 
tefeuille. 


(1) Zie bijlage I bij dit nummer. 
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ART. 2. 


les souscriptions seront reçues en 
Belgique, au Congo Belge et au Ruanda- 
Urundi à partir du 31 mars 1952 jus- 
qu'au 31 mai 1952 inclus. Si le nombre 
de parts demandées dépasse trente mille, 
une répartition sera faite qui favorisera 
les petites souscriptions. 


ART. 3. 


Je prix unitaire des parts sociales est 
fixé à mille francs plus 20 francs pour 
la couverture des frais d'émission, et est 

\ s° . . 
pavable dès l'introduction des bulletins 
de souscription. 


Les sommes versées sur les parties de 
souscription non honorées seront rem- 
boursées sans intérêt après publication 
des règles d'attribution. 


ART. 4. 


Les souscriptions seront reçues : 
1) en Belgique : 
a) aux guichets de la Banque du Congo 


A 


Belge à Bruxclles et à Anvers; 


Lé 


h) aux guichets de la Banque Nationale 
de Belgique à Bruxelles et en pro- 
Vince ; 


c) au compte de chèques postaux numé- 
ro 031 de la lanque Centrale du 
Congo Belge et du Ruanda-Urundi, 
54, rue de Namur à Bruxelles; 


d) aux guichets des banques établies en 
Belgique. 


2) au Congo Belge et au Ruanda- 
Urundi : 


a) au compte de chèques-postaux série 
B. 310 Léo 1 de la Banque Centrale 


du Congo Belge et du Ruanda-Ürun- . 


di à Léopoldville ; 
b) aux guichets de la Banque du Congo 
Belge; 


c) aux guichets des banques établies au 
Congo Belge et au Ruanda-Urundi. 


\ 


ART. 2. 


De inschrijvingen worden in Belgié, in 
Belgisch-Congo en in Ruanda-Urundi 
van af 31 Maart 1952 tot en met 31 Mei 
1952 aangenomen. Indien meer dan der- 
tig duizend aandelen worden gevraagd, 
geschiedt de toewijzing derwijze dat de 
kleine insthrijvers worden bevoordeeld. 


ART. 3. 


De emissiekoers van de maatschappe- 
lijke aandelen is vastgesteld op duizend 
frank per stuk, vermeerderd met twintig 
frank voor emissieonkosten, en moet bi] 
de indiening der inschrijvingsbulletins 
gestort worden. 


De sommen gestort op de gedeelten 
van inschrijving welke voor toewijzing 
niet in aanmerking kwamen, worden na 
bekendmaking der regelen van toewij- 
zing, zonder interest terugbetaald. 


ART. 4. 


Er kan ingeschreven worden : 
1) in Belgié : 
a) aan de loketten van de Bank van Bel- 


gisch-Congo, te Brussel en te Ant- 
werpen ; 


b) aan de loketten van de Nationale 
Bank van Belgié, te Brussel en in de 
provincies ; 


c) op postcheckrekening n° 031 van de 
Centrale Bank van Belgisch-Congo 
en van Ruanda-Urundi, 54, Naamse 
Straat te Brussel : 


d) aan de loketten van de in België 
gevestigde banken. 


2) in Belgisch-Congo en in Ruanda- 

Utundi : 

a) op postcheckrekening Reeks B. 310 
Léo 1 van de Centrale Bank van Bel- 
gisch-Congo en van Ruanda-Urundi, 
te Leopoldstad ; 


b) aan de loketten van de Bank van Bel- 
gisch-Congo ; 

c) aan de loketten van de in Belgisch- 
Congo en in Ruanda-Urundi geves- 
tigde banken. 
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ART. S. ART. S. 

Les souscriptions devront obligatoire- 
ment être introduites par bulletin de 
souscription rédigé en triple exemplaire 
dont l’un sera laissé entre les mains du 
souscripteur. 


De inschrijvingen moetcn ingediend 
worden op een in driedubbel gesteld in- 
schrijvingsbulletin, een exemplaar daar- 
van wordt aan de inschrijver overhan- 


digd. 


Les bulletins de souscription intro- 
duits par les agents de change seront ac- 
compagnés d’une enveloppe fermée con- 
tenant la liste de leurs clients souscrip- 


Bi de inschrijvingsbulletins ingediend 
door de wisselagenten moet een gesloten 
omslag met de lijst van hun klantenin- 
schrijvers gevoegd worden. 


teurs. 
ART. 6. ART. 6. 
$ 1. — Ne seront pas prises en consi- $ 1. — De inschrijvingsaanvragen 
dération les demandes de souscription | welke : 
introduites : 


1) par bulletins incomplètement rédi- 1) op onvolledig ingevulde bulletins ; 


gés ; 


2) na de in artikel 2 gestelde datum 
van sluiting, worden ingediend, worden 
niet in aanmerking genomen. 


2) après la date de clôture spécifiée 
à l’article 2. 


$ 2. --- Slechts één enkele inschrijving 
kan voor 1edere inschrijver in aanmer- 
king komen. 


$ 2. — Pour chaque souscripteur, il 
ne sera pris en considération qu'une 
seule demande de souscription. 


ART. 7. ART. 7. 


De Administrateur-Generaal van Ko- 
lonién is belast met de uitvoering van dit 


L'Administrateur Général des Colo- 
nies est chargé de l'exécution du présent 


à PP RO 


arrêté. besluit. 
Bruxelles, le 8 mars 1952. Brussel, de 8 Maart 1952. 
À. DEQUAE. 
Service du Portefeuille. Dienst van de Portefeuille. 
Avis au public. Bericht aan het publiek. 
Le Congo Belge offre en émission pu- Belgisch-Congo biedt in openbare uit- 


blique 30.000 parts nominatives « Ban- | gifte 30.000 aandelen op naam « Cen- 
que Centrale du Congo Belge et du | trale Bank van Belgisch-Congo en van 
Ruanda-Urundi » faisant partie de son | Ruanda-Urundi » die deel uitmaken van 
portefeuille. haar portefeuille. 


Les modalités de cette émission sont De modaliteiten van deze uitgifte zijn 
déterminées par arrêté du Ministre des | vastgesteld bij besluit van de Minister 
Colonies du 8 mars 1952. | ” | van Koloniën van 8 Maart 1952. 
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J. —- DE TA BANQUE CENTRALE 


DU CONGO BELGE 
ET DU RUANDA-URUNDI. 


1°) Acte constitutif. 


L'association de droit public dénom- 
mée « Banque Centrale du Congo Belge 
et du Ruanda-Urundi » autorisée par dé- 
cret du 30 juillet 1951, a été constituée 
par acte du 29 septembre 1951 passé 
devant M° Hubert Scheyven, notaire à 
Bruxelles. Les statuts, approuvés par 
arrêté royal du 26 octobre 1951, ont été 
publiés aux annexes du « Moniteur 
Belge » du 18 novembre 1951 et au 
« Bulletin Officiel du Congo Belge » du 
1% novembre 1951. 


2° Objct et durée de la Société. 


Ja Banque Centrale du Congo Belge 
et du Ruanda-Urundi a pour mission de 
favoriser au Congo Belge et au Ruanda- 
Urundi le développement économique et 
le plein emploi des ressources et des 
hommes, sans distinction de personnes 
ni de races, ainsi que la stabilité de la 
monnaie congolaise à la mesure de l’éta- 
lon fixé par les dispositions légales. 


La Banque émettra au Congo Belge 
et au Ruanda-Urundi des billets au por- 
teur et des monnaies fiduciaires métal- 
liques aux conditions fixées par décret 
du 30 juillet 1951 précité. 


La Banque fera le service de Caissier 
du Congo Belge et du Ruanda-Urundi. 


Élle assumera l'exercice du contrôle : 


1°) des banques et des institutions 
faisant habituellement des opérations 
financières et d'assurance : 


2°) de l'émission ainsi que des ventes 
et offres publiques de valeurs mobi- 
lières ; 


3°) des changes. 


J. — « CENTRALE BANK 
BELGISCH-CONGO 
EN VAN RUANDA-URUNDI ». 


VAN 


1° Akte van oprichting. 


De publiekrechtelijke vereniging ge- 
naamd « Centrale Bank van Belgisch- 
Congo en van Ruanda-Urundi » gemach- 
tigd bi] decreet van 30 Juli 1951 werdt 
opgericht bij akte van 29 September 
1951 verleden voor M' Hubert Scheyven, 
notaris te Brussel. De statuten, goedge- 
keurd bij koninklijk besluit van 26 Oc- 
tober 1951, zijn verschenen in de bijla- 
gen tot het « Belgisch Staatsblad » van 
18 November 1951 en in het « Ambte- 
hjk Blad van Belgisch-Congo » van 
1 November 1951. 


2° Doel en duur van de Vennootschap. 


De « Centrale Bank van Belgisch- 
Congo en van Ruanda-Urundi » heeft 
als taak de economische ontwikkeling, de 
volle aanwending der middelen en de 
volle tewerkstelling der arbeidskrachten, 
zonder onderscheid van personen of van 
rassen, alsmede de stabiliteit van de Con- 
golese munt, naar verhouding van de: 
muntstandaard vastgesteld door de wet- 
telijke bepalingen, in Belgisch-Congo en 
in Ruanda-Urundi te bevorderen. 


De Bank zal in Belgisch-Congo en in 
Ruanda-Urundi biljetten aan toonder en 
fiduciaire metalen munten emitteren, on- 
der de voorwaarden bepaald bij voor- 
noemd decreet van 30 Juli 1951. 


De Bank zal de dienst van Kassier 
van Belgisch-Congo en van Ruanda- 
LUrundi wWaarnemen. 


Zij zal de uitocfening op zich nemen 
van de contrôle : 


1°) over de banken en instellingen die 
gewoonlik financiéle en verzekerings- 
zaken drijven; 


2°) over de emissie alsmede over open- 
baar aanbod en verkoop van roerende 
waarden ; 


3°) over de wissel. 
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Les opérations de la Banque sont limi- 
(ativement énoncées à l’article six des 
statuts, conformément au décret du 
30 juillet 1951. 


La Banque est constituée pour une 
durée de trente années, prenant cours le 
26 octobre 1951, date d'approbation des 
statuts. Cette durée ne pourra être pro- 
rogée qu’en vertu d’un décret. La Ban- 
aue peut prendre des cngagements pour 
un terme dépassant celui fixé pour sa 
durée. 


3° Capital. — Parts sociales 
Droit de vote. 


Le capital social est fixé à 150 mil- 
lions de francs congolais. [Il est repré- 
senté par 150 mille parts de mille francs 
congolais chacune. 


Les 150 mille parts ont été souscrites 
de la manière suivante : 


Le Congo Belge 75.000 parts; 


Le Ruanda-Urundi 15.000 parts; 


la Banque Nationale de 


Belgique 30.000 parts; 


Le Congo Belge 30.000 parts, 


à charge pour lui de les offrir en émis- 
sion publique avant le 31 mars 1952. les 
parts non absorbées en émission publique 
étant reprises par le Congo Belge. 


Te capital est entièrement libéré, de- 
puis le 1 janvier 1952. 


Les parts sociales sont nominatives et 
fe peuvent être converties en litres au 
porteur que moyennant l'autorisation 
préalable du Conseil de Régence, approu- 
vée par le Ministre des Colomes. 


La cession des parts nominatives cst 
soumise aux mêmes conditions. 


Tout actionnaire ou son représentant 
a droit de vote à l'assemblée à raison 


De verrichtingen van de Bank zijn op 
beperkende wijze opgesomd in artikel 
zcs van de statuten overeenkomstig hei 
decreet van 30 fuli 1951. 


De Bank wordt opgericht voor een 
duur van dertig jaren, met ingang van 
26 October 19351, datum van goedkeu- 
ring der statuten. Deze duur zal slechts 
krachtens cen decreet mogen verlengd 
worden. De Bank mag verbintenissen 
aangaan voor cen termijn dic deze welke 
voor haar duur is vastgesteld, te boven 
g'aat. 


3° Kapitaal. — Maatschappelijke 
aandelen. — Stemrecht. 


Het maatschappelijk kapitaal is vast- 
gesteld op 150 millioen Congolese frank. 
Het is verdeeld in 150 duizend aandelen 
van duizend Congolese frank elk. 


Op de 150 duizend aandelen werd op 
de volgende wijze ingeschreven : 


75-000 aandelen door Belgisch-Congo; 
15.000 aandelen door Ruanda-Urundi; 


aandelen door de Nationale Bank 
van Belgie; 


30.000 


30.000 aandelen door Belgisch-Congo, 


onder verplichting ze voor een en dertig 
Maart 1952 bij openbare uitgifte aan te 
bicden. De aandelen welke bij de open- 
bare uitgifte niet geplaatst zijn, worden 
door Belgisch-Congo overgenomen. 


Het kapitaal is volledig volgestort se- 
cdert 1 Januari 1952. 


De miaatschappelijke aandelen sijn 
aandelen op naam en mogen slechts oïm- 
gezet zvorden in titels aan toonder mis 
de voorafgaandelijke machtiging van de 
Regentenraad, goedgekeurd door de Mi- 
mister van Kolonién. 


De afstand van aandelen op naam 1s 
aan dezelfde voorwaarden onderworpen. 


Teder aandeelhouder of zijn vertegen- 
woordiger heeft recht van stemmen op 
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d'une voix par part. Conformément à | de vergadering naar verhouding van één 


l'arrêté royal du 3 décembre 1936, le : 
droit de vote de la Colonie n’est pas ré- 
ductible. 


4 Répartition des bénéfices. 


La Banque crée un fonds de réserve 
destiné à réparer les pertes sur le capital 
social. Lorsque ce fonds aura atteint 
TO p.c. du capital social, l'excédent pour- 
ra être utilisé à suppléer aux bénéfices 
annuels jusqu'à concurrence d’un divi- 
dende brut de 4 p.c. du capital social. 
Te bénéfice net est réparti comme suit : 


a) 1° IO p.c: au moins pour le fonds 
de réserve ; 


2° la somme nécessaire pour servir un 
dividende brut de 4 p.c. du capital so- 
cial ; 


b) de l'excédent, sont attribués : 


1°) au Congo Belge et au Ruanda- 
Urundi, proportionnellement à leur par- 
ticipation au capital : 60 p.c.; 


o 


2° au capital social, un montant per- 
mettant de lui servir un second divi- 
dende ; 


c) le solde éventuel est versé au fonds 
de réserve ou reporté à nouveau. 


5° Droit de préférence. 


En cas d'augmentation du capital so- 
cial par souscription et sauf disposition 
légale contraire, les nouvelles parts se- 
ront offertes par priorité aux actionnai- 
res au prorata de leur participation. 


6°” Liquidation. 


À l'expiration du privilège de l’émis- 
sion, les réserves seront acquises par 
priorité à concurrence de 50 p.c. au 


stem per aandeel. Overeenkomstig het 
koninklijk besluit van 5 December 1936, 
is het stemrecht van de Kolonie niet re- 
duceerbaar. 


4” Verdeling van de winsten. 


De Bank richt een reservefonds op 
dat bestemd is om de verliezen van het 
maatschappelijk kapitaal te herstellen. 
Wanneer dit fonds 10 t.h. van het maat- 
schappelijk kapitaal bereikt, zal het over- 
schot mogen gebruikt worden om de 
jaarlijkse winsten aan te vullen, tot een 
beloop van een bruto dividend van 4 th. 


van het maatschappelijk kapitaal. De 
netto-winst wordt onderverdeeld als 
volgt : 


a) 1° 10 t.h. ten minste voor het re- 
servefonds ; 


2° de som welke nodig is om een bruto- 
dividend van 4 th. van het maatschap- 
pelijk kapitaal toe te kennen; 


b) van het overschot worden toege- 
kend : 


1°) aan Belgisch-Congo en aan Ruan- 
da-Urundi, in verhouding tot hun deel- 
hebbing in het kapitaal : 60 t.h.; 


2°) aan het maatschappelijk kapitaal, 
een bedrag dat het mogelijk maakt aan 
dit kapitaal een tweede dividend toc te 
kennen : 


c) het eventuele saldo wordt aan het 
reservefonds gestort of op nieuwe reke- 
ning overgebracht. 


5° V’oorkeurrecht. 


In geval van vermeerdering van het 
maatschappelijk kapitaal door inschrij- 
ving en behoudens tegenstrijdige bepa- 
lingen van de wet, worden de nieuwe 
aandelen bij voorrang aan de aandeel- 
houders aangeboden, naar verhouding 
van hun deelhebbing. 


6” Liquidatie. 


Bij het verstrijken van het emissie- 
voorrecht zijn de reserven bij prioriteit 
tot beloop van 50 procent verworven aan 
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Congo Belge et au Ruanda-Urundi pro- 
portionnellement à leur participation au 
capital, le solde sera réparti entre tous 
les actionnaires y compris le Congo 
Belge ct le Ruanda-Urundi. 


7° Organes de la Banque. 
: Paul Charles. 


Directeurs : Hector J. Martin, Henri ]J. 
Deraedt, Karel A.F.A. Vercruysse, 
Henri A... Lenaert. 


Gouverneur 


M. Martin préqualifié est désigné pour 
remplacer le Gouverneur de la Banque 
en cas d’empêchement, 


Commissaire du Gouvernement : Geor- 
ges J. Verriest. 


Régents : Adolphe Baudewijns, André 
de Guchteneere, Emile Gorlia, Pier- 
re Ryckmans, Adolphe Ruwet, Léo 
Gérard Van de Steen. 


Censeurs : Jacques Wertz (président), 
Paul Baudewijns, Paul Mahieu. 


LT — DE L'OFFRE PUBLIQUE. 


Les souscriptions seront reçues con- 
formément aux dispositions de l'arrêté 
ministériel du 8 mars 1952. 


l'attention des souscripteurs est atti- 
rée sur le fait que les titres offerts sont 
nominatifs et que par conséquent les bul- 
letins de souscription doivent être libel- 
lés au nom des candidats actionnaires 
cux-mêmes et non à celui de leurs man- 
dataires. 


Toutefois, les agents de change sont 
autorisés à établir les bulletins de sou- 
scription à leur nom; dans ce cas, ils 
joindront au bulletin de souscription une 
enveloppe fermée contenant la liste des 
souscripteurs au nom desquels ils agis- 
sent. Cette liste comportera toutes les 
indications prescrites par le bulletin de 
souscription permettant une identifica- 
tion parfaite des dits souscripteurs. 


Belgisch-Congo en aan Ruanda-Urundi, 
in verhouding tot hun declhebbing in het 
kapitaal ; het saldo zal onder al de aan- 
declhouders, met inbegrip van Belgisch- 
Congo en Ruanda-Urundi, worden ver- 
deeld, 


7° Organen van de Bank. 


Gouverneur : Paul Charles. 
Directeurs : Hector J. Martin, Henri 
J. Deraedt, Karel A.F.A. Ver- 


cruysse, llenri A.F. Lenacrt. 


De Hecer Martin, voornocemd, is aan- 
gewezen om de Gouverncur van de 
Bank, in geval van verhindering, te ver- 
vangen. 


Regeringscommissaris : 
riest, 


Gcorges J. Ver- 


Regenten : Adolphe Baudewijns, André 
de Guchteneere, Emile Gorlia, Pier- 
re Ryckmans, Adolphe Ruwet, Léo 
Gerard Van de Steen. 


Censoren : Jacques Wertz (Voorzitter), 
Paul Baudewijns, Paul \Mahieu. 


I]. — PÜUBTIEKE OFFERTE. 


De inschrijvingen worden ontvangen 
overeenkomstig de bepalingen van het 
Ministericel besluit van 8 Maart 1952. 


De aandacht van de inschrijvers wordt 
gevestigd op het feit dat de aangeboden 
effecten op naam zijn en dat de inschrij- 
vingsbulletins dienvolgens op naam van 
de candidaten- aandeelhouders zelf en 
nict op deze van hun mandatarissen die- 
nen opgemaakt. 


Nochtans zijn de wisselagenten ge- 
machtigd de inschrijvingsbulletins op 
hun naam op te maken, in dit geval moe- 
ten zij bij het inschrijvingsbulletin een 
gesloten omslag voegen die een lijst in- 
houdt van de inschrijvers in wier naam 
zij handelen. Op deze lijst zullen al de 
aanduidingen voorkomen welke door het 
inschrijvingsbulletin zijn voorgeschreven 
ten cinde bedoelde inschrijvers gemakke- 
lijk te kunnen identificeren. 


— 199 — 


Pour les souscriptions lihérées à l’in- 
tervention d’un compte de chèque postal 
autorisé, il conviendra d'adresser, par 
lettre recommandée à la poste, le bulle- 
tin de souscription en double exemplaire 
au titulaire du compte de chèque postal 
qui a été crédité. 


Les bulletins de souscription seront 
établis en triple exemplaire : l’un à 
l'usage du souscripteur, l’autre à l'usage 
de la Banque ou de l'agent de change 
intervenant, le dernier à l'usage du Mi- 
nistère des Colonies, Service du Porte- 
feuille. 


Pour chaque souscripteur, 1l ne sera 
pris en considération qu'une seule de- 
mande de souscription. 


Le bulletin de souscription introduit 
par la fenune mariée devra être contre- 
sioné et daté par le mari sous la men- 
tion manuscrite « Bon pour autorisation 
maritale ». 


Les bulletins mal ou imcomplètement 
rédigés ou introduits en dehors des dé- 
lais ne seront pas pris en considération. 


TT, — CONVERSION EN TITRES 
AU PORTEUR. 
L'article 9 des statuts est rédigé com- 
me suit : 


« [es parts sociales sont nominatives 
et le restent jusqu’à leur entière libéra- 
tion. Les parts entièrement libérées ne 
peuvent être converties en titres au por- 
teur que moyennant l'autorisation préa- 
lable du Conseil de Régence, approuvée 
par le Ministre des Colonies ». « La ces- 
sion des parts nominatives est soumise 
aux mêmes conditions. » 


Il est loisible aux souscripteurs d’in- 
troduire auprès de la Banque Centrale 
du Congo Belge et du Ruanda-Urundi 
une demande de conversion en titres au 


Voor de inschrijvingen die gestort 
worden door imiddel van een erkende 
postcheckrekening, zal het inschrijvings- 
bulletin in duplo, onder ter post aange- 
tekende brief, aan de houder van de 
postcheckrekening die gecrediteerd werd, 
dienen gestuurd. 


De  inschrijvingsbulletins dienen in 
driedubbel exemplaar opgemaakt : het 
ene voor het gebruik van de inschrijver, 
het andere voor het gebruik van de Bank 
of van de optredende wisselagent, het 
laatste voor het gebruik van het Ministe- 
rie van Koloniëén, Dienst der Porte- 
feuille, 


Voor elke inschrijver wordt slechts 
een enkele aanvraag om inschrijving in 
aanmerking genomen. 


Het inschrijvingsbulletin dat door de 
gehuwde vrouw wordt ingeleverd moet 
medeondertekend en gedagtekend wor- 
den door de echtgenoot onder de met de 
hand geschreven vermelding « Goed 
voor machtiging van de echtgenoot ». 


De bulletins die niet goed of onvolle- 
dig zouden ingevuld zijn of die buiten 
de termijnen zouden worden ingediend 
worden niet in aanmerking genomen. 


III. — OMZETTING IN TITELS 
AAN TOONDER. 


Artikel 9 van de statuten luidt als 
volet : 


« De maatschappelijke aandelen zijn 
aandelen op naam en blijven het totdat 
zij gans volgestort zijn. De gans volge- 
storte aandelen kunnen slechts in titels 
aan toonder omgezet worden mits de 
Regentenraad daartoe vooraf machtiging 
verleent en de Minister van Kolonien 
deze goedkeurt ». « De afstand van aan- 
delen op naam is aan dezelfde voor- 
waarden onderworpen. »  Y 


Het staat de inschrijvers vrij bij de 
Centrale Bank van Belgisch-Congo en 
van Ruanda-Urundi, een aanvraag in 
te dienen met het doel de titels op 
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porteur des titres nominatifs qui leur se- 
ront attribués. Cette demande ne sera 
pas nécessairement agréée. Le Conseil de 
Régence se prononcera sur chaque de- 
mande de conversion et soumettra ses 
propositions au Ministre des Colonies 
qui décidera en dernier ressort en vertu 
des pouvoirs que lui reconnaît l’article 3 
$ 3 du décret du 30 juillet 1951. 


1° Pour les souscriptions en banque. 


Les demandes de conversion introdui- 
tes au moment de la souscription, seront 
établies en double exemplaire dont l’un 
sera laissé entre les mains du deman- 
deur. Le second exemplaire sera joint 
par la Banque à l’exemplaire du bulletin 
de souscription destiné au Ministère des 
Colonies qui se chargera d’en assurer la 
transmission à la Banque Centrale du 
Congo Belge et du Ruanda-Urundi, à 
Bruxelles. 


2° Pour les souscriptions 
chez un agent de change. 


Les demandes de conversion introdui- 
tes à l'intervention d’un agent de change 
seront établies en double exemplaire dont 
l'un sera laissé entre les mains du de- 
mandeur. L'autre exemplaire sera placé 
sous le pli fermé qui doit accompagner le 
bulletin de souscription de l'agent de 
change (voir plus haut). 


3° Pour les souscriptions 
par un C.C.P. autorisé. 


Les demandes de conversion seront 
adressées, en un seul exemplaire, avec 


le bulletin de souscription, au titulaire 
du C.C.P. autorisé. 


Introduites ou non à l'intervention 
d’un agent de change, toute demande de 
conversion en titres au porteur, doit être 
signée par le souscripteur et éventuelle- 
ment contresignée et datée pour autori- 
sation maritale comme indiqué plus 
haut. 


naam die hun zullen worden toege- 
kend om te zetten in titel aan toon- 
der. Op deze aanvraag zal niet noodza- 
kelijk een gunstig gevolg worden ver- 
leend. De Regentenraad zal advies uit- 
brengen over elke aanvraag tot omzet- 
ting en zal zijn voorstellen onderwerpen 
aan de Minister van Koloniën die in 
hoogste instantie zal beslissen, krach- 
tens de machten die hem verleend wor- 
den door artikel 3 $ 3 van het decreet 
van 30 Juli 1951. 


1° Voor de inschrijuing op de bank. 


De aanvragen tot omzetting inge- 
diend op het tijdstip der inschrijving, 


moeten in duplo worden opgemaakt. Een 


van beide exemplaren wordt in handen 
van de aanvrager gelaten. Hct tweede 
exemplaar wordt door de Bank gevoegd 
bij het cxemplaar van het inschrijvings- 
bulletin dat voor de Minister van Ko- 
loniën is bestemd. Deze zal er voor zor- 
gen dat de stukken bij de Centrale 
Bank van Belgisch-Congo en van Ruan- 
da-Urundi te Brussel, terechtkomen. 


2° Voor de inschrigvingen 
bij een wisselagent. 


De aanvragen tot omzetting die door 
tussenkomst van een wisselagent wor- 
den ingediend, moeten in duplo worden 
opgemaakt. Een van beide exemplaren 
wordt in handen van de aanvrager ge- 
laten, terwijl het andere geplaatst wordt 
onder de gesloten omslag, die het in- 
schrijvingsbulletin van de wisselagent 
moet vergezellen (zie hiervoor). 

* Voor de inschrigvingen door niddel 
van een erkende P.C.R. 


3 


De aanvragen tot omzetting worden, in 
cen enkel exemplaar, met het inschrij- 
vingsbulletin, naar de houder van de er- 
kende P.C.R. gestuurd. 


Elke aanvraag tot omzetting in titels 
aan toonder, al dan niet ingediend door 
tussenkomst van een wisselagent, moet 
ondertekend zijn door de inschrijver en 
eventueel medeondertekend en gedagte- 
kend voor machtiging van de echtgenoot, 
zoals hiervoren vermeld. 
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Montant de la cinquième tranche 1952 | 


(tranche spéciale de Pâques). 


BAUDOUIN, 
Rot DES BELGES. 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'alinéa 2 de l’article 4 de la loi 
budgétaire du 29 mai 1934, autorisant Île 
Ministre des Colonies à émettre des bil- 
lets d'une loterie publique et prévoyant 
que les modalités en seront fixées par 
des arrêtés royaux; 


Vu l'arrêté royal du 29 mai 1934 or- 
ganisant la Loterie Coloniale; 


Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


ARTICLE I. 


Par dérogation aux dispositions de 
l'arrêté du 3 décembre 1949, fixant à 
trente millions de francs le montant de 
chacune des tranches à émettre à partir 
de la première tranche 1950 incluse, le 
montant de la cinquième tranche 1952 
(tranche spéciale de Pâques) est excep- 
lionnellement fixé à soixante millions de 
francs. 


| ART. 2. 

Notre Ministre des Colonies est char- 
gé de l’exécution du présent arrêté. 

Donné à Gstaad, le 8 inmars 1952. 
nn Re 
Par le Roi 


Le Ministre des Colonies, 


Bedrag van de vijfde tranche 1952 
(speciale tranche voor Pasen). 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op alinea 2 van artikel 4 der be- 
grotingswet van 29 Mei 1934, Wwaarbi] 
de- Minister van Kolonién wordt ge- 
machtigd tot uitgifte van biljetten ener 
openbare loterij en waarbij wordt be- 
paald dat de modaliteiten ervan bij ko- 
ninklijke besluiten zullen  vastgesteld 
worden ; 


Gelet op koninklijk besluit van 29 Mei 
1934. tot oprichting van de Koloniale 
Loteri] ; 


Op de voordracht van Onze Minister 
van Kolonien, 


HEBBEN WI] BESLOTEN EN BESLUITEN 
Wii] 


ARTIKEL ll. 


Bij afwijking van de bepalingen van 
het besluit van 3 December 1949, waar- 
bij van af de eerste tranche 1950 inbe- 
grepen, voor elk der uit te geven tran- 
ches het bedrag op dertig millioen frank 
wordt vastgesteld, wordt het bedrag van 
de vijfde tranche 1952 (speciale tranche 
voor Pasen), bij uitzondering, op zestig 
millioen frank vastgesteld. 


ART. 2. 


Onze Minister van Kolonien is belast 
met de uitvoering van dit besluit. 


Gegeven te Gstaad, de 8 Maart 1952. 


BAUDOUIN. 


Van Koningswege 


De Minister van Koloniën, 


À. DEQUAE. 
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Modalités d'émission de 


Pâques). 


LE NINISTRE DES COLONIES, 


Vu l'arrêté royal du 8 mars 1952, 
fixant à soixante millions de francs le 
montant de la cinquième tranche 1952; 


Vu l'arrêté ministériel du 17 juin 
1949, accordant à l’Administrateur Gé- 
néral des Colonies certaines délégations 


en matière de signature; 


Vu l'arrêté ministériel du 10 janvier 
1952, désignant M. Verriest, C., Inspec- 
teur Royal des Colonies, pour remplacer 
dans ses fonctions, du 22 janvier 1952 
au O mars 1952 inclusivement, M. Van 
den Abeele, M., Administrateur Général 
des Colonies, 


ARRETE : 
ARTICLE UNIQUE. 


Les modalités d'émission de la cin- 
quième tranche 1952 (tranche spéciale 
de Paques) seront identiques à celles 
déterminées par l'arrêté ministériel du 
10 avril 1951 pour la septième tranche 
1951 (tranche spéciale de Pentecôte). 


Pour le Ministre : 
Bruxelles, IC 10 mars 1952. 
L’Inspecteur Royal des Colonies 


ff. d'Administrateur Général 
des Colonies, 


la cinquième 
tranche 1952 (tranche spéciale de : 


, 
, 


oo 
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Modaliteiten van uitgifte der vijfde tran- 
che 1952 (speciale tranche voor 
Pasen). 


Dé MINISTER VAN KOLONIËN, 


Gelet op het koninklijk besluit van 
8 Maart 1952, Waarbij het bedrag der 
vijfde tranche 1952 op zestig millioen 
frank wordt vastgesteld ; 


” Gelet op het ministerieel besluit van 
17 Juni 1949, dat aan de Administrateur- 
Generaal van Kolonién zekere opdrach- 
ten in zake handtekening verleent; 


Gelet op het nunisterieel besluit van 
10 Januari 1952, waarbi] de heer G. Ver- 
riest, Koninklijk Inspecteur van Kolo- 
nién, wordt aangeduid om de heer 
M. Van den Abeele, Administrateur- 
Generaal van Koloniën van 22 Januari 
1952 tot 9 Maart 1952 inbegrepen, in 
zijn ambt te vervangen, 


BESLUIT : 


ENIG ARTIKEL. 


De modaliteiten van uitgifte van de 
vijde tranche 1952 (speciale tranche 
voor Pasen) zullen dezelfde zijn als deze 
bepaald bij het ministerieel besluit van 
10 April 1951 voor de zevende tranche 
1951 (speciale tranche voor Pinksteren). 


Voor de Minister : 
Brussel, de 10 Maart 1952. 
De Koninklijke Inspecteur van Koloniën 


zu. Administrateur-Generaal 
van Kolonién, 


G. VERRIEST. 


. ———_——s « 
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Fonds Reine Elisabeth pour l’assistance | Koningin Elisabeth Fonds voor genees- 


médicale aux indigènes (Foreami). — : 


Conseil d'administration. — Nomina- 
tion. 


Par arrêté ministériel du 12 mars 
1952, le R.P. DHANIS, S.J. est nom- 
mé membre du Conseil d'Administration 
du « Fonds Reine Elisabeth » comme 
délégué du Comité des Supérieurs des 
Missions catholiques, en remplacement 
du R.P. GENIETS, S.J., démission- 


naire. 


Le R.P. DHANIS, S.J., achèvera le 
mandat de son prédécesseur. 


kundige hulp aan de inlanders (Fo- 
reami). — Raad van Beheer. — Be- 
noeming. 


Bij ministerieel besluit dd. 12 Maart 
1952, de E.P. DHANIS, S.J., wordt be- 
noemd tot lid van de Raad van Beheer 
van het « Koningin Elisabeth Fonds » 
als afgevaardigde van het Comité der 
Oversten van de Katholieke Zendingen, 
ter vervanging van de E.P. GENIETS, 
S.J., aftredend. 


De E.P. DHANIS, S.J., zal het man- 
daat van zijn voorganger voleinden. 
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Wijziging van de benaming van het Modification de la dénomination du Mu- 


Museum van Belgisch-Congo. 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op artikel 8 van de wet van 
18 October 1908 op het gouvernement 
van Belgisch-Congo; 


Gelet op het koninklijk besluit van 
18 Mei 1928 houdende reglement tot 
inrichting van het Museum van Bel- 
gisch-Congo; 


Gelet op het advies van de Raad 
van State; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBREN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
WI] : 


ARTIKEL ll. 


Het eerste artikel van het Konink- 
hjk Besluit van 18 Mei 1928 wordt 
door de volgende bepaling vervangen : 


« Artikel 1. — Het te Tervuren 
ingericht Koninklijk Museum van 
Belgisch-Congo verenigt alle voor- 
werpen welke betrekking hebben op 
de politieke, zedelijke, wetenschap- 
pelijke en economische geschiedenis 
van Belgisch-Congo. » 


ART. 2. 


Onze Minister van Koloniën is be- 
last met de uitvoering van dit be- 
sluit. 


Gegeven te Brussel, 10 Maart 1952. 


sée du Congo Belge. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l’article 8 de la loi du 18 octo- 
bre 1908 sur le gouvernement du 
Congo Belge; 


Vu l'arrêté royal du 18 mai 1928 
qui porte règlement organique du 
Musée du Congo Belge; 


Vu l'avis du Conseil d'Etat; 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


ARTICLE I®%. 


L'article 1 de l’arrêté royal du 
18 mai 1928 est remplacé par la dis- 
position suivante : 


« Artice 1%. — Le Musée royal du 
Congo Belge établi à Tervueren réu- 
nit tous les objets ayant trait à l’his- 
toire politique, morale, scientifique et 
économique du Congo Belge. » 


ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l’exécution du présent ar- 
rêlé. 


Donné à Bruxelles, le 10 mars 1952. 


BAUDOUIN. 


Van Koningswege : 
De Minister van Koloniën, 


Par le Roi : 


Le Ministre des Colonies, 


À. DEQUAE. 


ee ee 
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Modification de la dénomination de | Wijziging van de benaming van de in- 


l'établissement d'utilité publique 
« Kipako-Baron de Launoit ». 


BAUDOUIN. 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu le décret du 19 juillet 1926 sur 
les établissements d'utilité publique 
et notamment l’article 5; 


Vu l'arrêté royal du 6 mai 1935 
approuvant la création de l’établisse- 
ment d'utilité publique « Kipako-ba- 
ron de Launoit » et les statuts de 
l'établissement ; 


Vu la décision du Conseil d'Admi- 
nistration de l’établissement d'utilité 
publique « Kipako-baron de Lau- 
noit » adoptée le 7 février 1952 par 
la majorité des administrateurs en 
fonctions, qui propose le remplace- 
ment du premier alinéa de l’article 2 
des statuts de l'établissement, anne- 
xés à l’arrêté royal du 6 mai 1935, 
par le texte suivant : « Il a pour dé- 
nomination : Fondation Kipako-de 
Launoit »; 


Sur proposition de Notre Ministre 
des Colonies; 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


ARTICLE 1%. 


La modification des statuts de 
l'établissement d'utilité publique 
« Kipako-baron de Launoit », telle 
qu’elle a été proposée par la majorité 
des administrateurs de l’établisse- 
ment, est approuvée. 


ART. 2. 
Notre Ministre des Colonies est 


chargé de l'exécution du présent ar- 
rêté. 


stelling van openbaar nut « Kipako- 
Baron de Launoit ». 


BOUDEWIÏJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en tocko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het decreet van 19 Juli 
1926 op de instellingen van openbaar 
nut, namelijk op zijn artikel 5; 


Gelet op het koninklijk besluit van 
6 Mei 1935 houdende goedkeuring 
van de oprichting van de instelling 
van openbaar nut « Kipako-Baron de 
Launoit » en van de statuten van de 
insteiling ; 


Gelet op de beslissing van de Raad 
van Beheer van de instelling van 
openbaar nut « Kipako-Baron de 
Launoit » getroffen op 7 Februari 
1952 door de meerderheid der funge- 
rende beheerders, welke voorstelt 
het eerste lid van artikel 2 der sta- 
tuten van de instelling, gehecht aan 
het koninklijk besluit van 6 Mei 1935, 
te vervangen door de volgende tekst: 
« Il a pour dénomination : Fondation 
Kipako-de Launoit »; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniëén; 


HEBBEN WIjJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
Wii] : 


ARTIKEL I. 


De wijziging der statuten van de 
insteliing van openbaar nut « Kipako- 
Baron de Launoit », zoals ze voorge- 
steld werd door de meerderheid der 
beheerders van de instelling, is goed- 
gekeurd. 


ART. 2. 
Onze Minister van Koloniën is be- 


Jast met de uitvoering van dit be- 
sluit. 
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Donné à Bruxelles, le 10 mars 1952. 


( 
! 
a 


Gegeven te Brussel, de 10 Maart 


. 1952. 


BAUDOUIN. 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


| 
| 


Van Koningswege : 
De Minister van Kolonién, 


A. DEQUAE. 


Personnel Judiciaire. 


— 


Par arrêté royal en date du 11 
mars 1952, M. DESIMPELAERE, 
André-Jean-Achille, docteur en droit, 
licencié en sciences notariales, licen- 
clé en sciences politiques, agrégé de 
l'enseignement supérieur en droit ci- 
vil, est nommé, à titre définitif, sub- 
stitut du procureur du Roi près le tri- 
bunal de première instance d’Elisa- 
bethville. | 


Par arrêté royal en date du 19 
mars 1952, M. GRANDJEAN, Mau- 
rice-Paul-Henri, magistrat à titre 
provisoire du Congo Belge, est nom- 
mé à titre définitif, substitut du pro- 
cureur du Roi près le tribunal de pre- 
mière instance d’Elisabethville. 


Par arrêté royal en date du 20 
mars 1952, M. FRAPIER, Paul-Al- 
phonse-Marie-Louis-Ghislain, magis- 
trat à titre provisoire du Congo Bel- 
ge, est nommé à titre définitif, sub- 
Stitut du procureur du Roi près le tri- 
bunal de première instance de Lu- 
luabourg. 


Par arrêté royal en date du 17 
mars 1952, fin de carrière honorable 
est accordée à M. TOUSSAINT, Char- 
les-Louis, fonctionnaire principal de 
l’ordre judiciaire, à la date du 16 
mars 1952. 


Gerechtspersoneel. 


| Bij koninklijk besluit van 11 Maart 


1952, wordt de Heer André-Jean- 
Achille DESIMPELAERE, doctor in 
de rechten, licenciaat in het notariaat, 
licenciaat in de staatswetenschappen, 
aggregaat voor het hoger onderwijs 
in het burgerlijk recht, met defini- 
tieve aanstelling benoemd tot substi- 
tuut-procureur des Konings bij de 
rechtbank van eerste aanleg van Eli- 
zabethstad. 


Bij koninklijk besluit van 19 Maart 
1952, wordt de Heer Maurice-Paul- 
Henri GRANDJEAN, magistraat met 
voorlopige aanstelling van Belgisch- 
Congo, met definitieve aanstelling be- 
noemd tot substituut-procureur des 
Konings bi] de rechtbank van eerste 
aanleg van Elizabethstad. 


Bij koninkliJk besluit van 20 Maart 
1952, wordt de Heer Paul-Alphonse- 
Marie-Louis-Ghislain FRAPIER, ma- 
gistraat met voorlopige aanstelling 
van Belgisch-Congo, met definitieve 
aanstelling benoemd tot substituut 
procureur des Konings bij de recht: 
bank van eerste aanleg van Lulua- 


burg. 


Di} koninklijk besluit van 17 Maart 


1952 wordt eervol loopbaaneinde ver- 
leend aan de Heer Charles-Louis 
TOUSSAINT, eerstaanwezend ge- 
rechtsambtenaar, met ingang van 16 
Maart 1952. 
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Distinction honorifique. 


Par arrêté royal du 11 mars 1952, 
M. PEETERS, Jean-Baptiste-Philo- 
gène, directeur d'Administration ho- 
noraire en surnombre au Ministère 
des Colonies, est nommé Commandeur 
de l'Ordre de la Couronne, à l’occa- 
sion de sa mise à la retraite. 


Il prendra rang dans l'Ordre à da- 
ter du 7 mars 1952. 


Arrêté ministériel modifiant l'arrêté mi- 
nistériel du 7 avril 1948 qui porte les 
mesures d'exécution du statut des 
agents de l’administration d'Afrique. 


_ LE MINISTRE DES COLONIES, 


Vu le statut des agents de l’admi- 
nistration d'Afrique, annexé à l’ar- 
rêté du Régent du 20 août 1948, mo- 
difié par l'arrêté du Régent du 16 
décembre 1948, par l’ordonnance du 
15 mai 1949, par l'arrêté du Régent 
du 18 mars 1950, par les arrêtés 
royaux des 12 décembre 1950 1: 
août 1951 et 27 février 1952, notanm- 
ment les articles 9 et 57 et le tableau- 
annexe ; 


Vu l'arrêté ministériel du 7 avril 
1948 qui porte les mesures d’exécu- 
tion du statut précité, modifié par les 
arretés ministériels des 8 juin 1949 
et 12 juillet 1951, notamment l’an- 
nexe I, tableau Ï]; 


Vu l’avis du Conseil d'Etat, 


ARRETE : 


ARTICLE I. 
Les modifications suivantes sont 


apportées à l’annexe I, tableau I, de 
l'arrêté ministériel du 7 avril 1948 : 


Eervolle onderscheiding. 


Bij koninklijk besluit van 11 Maart 
1952, is de heer PEETERS, Jean- 
Baptiste-Philogène, ere-boventallig 
directeur van Bestuur bij het Minis- 
terie van Koloniën, tot Commandeur 
in de Kroonorde benoemd, ter gelegen- 
heid van zijn oppensioenstelling. 


Hij zal, van 7 Maart 1952 af, rang 
in de Orde innemen. 


Ministerieel besluit tot wijziging van het 
ministerieel besluit van 7 April 1948 
houdende de uitvoeringsmaatregelen 
van het statuut var de beambten van 
het Bestuur in Aîrika. 


DE MINISTER VAN KOLONIEN, 


Gelet op het statuut der beambten 
van het bestuur in Afrika, gevoegd 
bij het besluit van de Regent van 20 
Augustus 1948, gewijzigd bij het be- 
sluit van de Regent van 16 Decem- 
ber 1948, bij de ordonnantie van 15 
Mei 1949, bij het besluit van de Re- 
gent van 18 Maart 1950, bij de ko- 
ninklijke besluiten van 12 December 
1950, 1 Augustus 1951 en 27 Fe- 
bruari 1952, inzonderheid on de arti- 
kelen 9 en 57 en de daarbij gevoegde 
tabel : 


Gelet op het ministerieel besluit 
van 7 April 1948 houdende de uitvoe- 
ringsmaatregelen van voornoemd sta- 
tuut gewijzigd bij de ministeriéle 
besluiten van 8 Juni 1949 en van 12 
Juli 1951, inzonderheid op bijlage I, 
tabel I; 

Gelet op het advies van de Raad 
van State, 


BESLUIT : 


ARTIKEL lÎ. 


De volgende wijzigingen worden 
aangebracht in bijlage I, tabel I, van 
het ministerieel besluit van 7 April 
1948 : 
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1°) Sous la rubrique A, « Cas spé- 
cilaux » 3°, a) après les mots : 
« Conducteur au traitement ini- 
tial », les mots « réduit à 125.000 
francs pour la période proba- 
toire » sont supprimés. 


2°) Sous la rubrique B, 1°, les mots : 
«<{art. 55, 2° alinéa, du Statut)» 
sont supprimés après les mots : 


a) « Administrateur territorial 
assistant ou Sous-Chef de bu- 
reau, au traitement initial »: 


b) « Attaché juridique, au trai- 
tement initial » ; 


8°) Sous la rubrique B, 2°, après les 
mots : « Professeur au traitement 
initial », les mots : « de 125.060 
francs pour la durée du stage » 
sont supprimés; 


4) Les mentions figurant sous la ru- 
brique B, 3°, a), sont remplacées 
par les suivantes : 


« Dipôme de géo- Géomètre  (topo- 
mètre expert im- graphe) adjoint 
mobilier. principal. 

Diplôme de géo- Géomètre  (topo- 
mètre arpenteur graphe) adjoint 


colonial. principal au trai- 
tement initial ma- 
Joré d’une bonifi- 
cation. » 


5°) Sous la rubrique B, 4°, après les 
mots : « Ingénieur agronome au 
traitement initial », les mots : 
« réduit à 125.000 francs pour la 
période probatoire » sont suppri- 
més ; 


6”) Sous la rubrique B, 6°, après les 
mots : « Météorologiste assis- 
tant », les mots : au traitement 
réduit à 125.000 francs pour la 


1°) Onder rubriek A, « Bijzondere 
gevallen », 8°, a), na het woord 
« Conducteur », worden de woor- 
den «met een aanvangswedde van 
125.000 frank tijdens de proef- 
tijd » vervangen door « met aan- 
vangswedde ». 


2") Onder de rubriek B, 1°, worden 
respectievelijk de woorden « (ar- 
tikel 55, 2° lid van het statuut) » 
en « (artikel 55, lid 2 van het sta- 
tuut) » geschrapt na : 


a) « Assistent-Gewestbeheerder 
of onderbureelhoofd met de 
aanvangswedde » ; 


b) « Juridisch attaché met de 
aanvangswedde » ; 


3’) Onder de rubriek B, 2", na het 
woord « Leraar » worden de 
woorden « met de aanvangs- 
wedde van 125.000 frank tijdens 
de proeftijd » vervangen door 
« met aanvangswedde » ; 


4) De vermeldingen voorkomende 
onder de rubriek B, 3°, a) wor- 
den als volgt vervangen : 


« Diploma van Eerstaanwezend 
landmeter, expert adjunctlandmeter 
in onroerende (topograaf). 
goederen. 


Diploma van ko- Eerstaanwezend 

loniaal landmeter. adjunctlandmeter 
(topograaf) met 
aanvangswedde 
verhoogd met l! 
bonificatie ». 


5°) Onder de rubriek B, 4°, na het 
woord « Landbouwingenieur » 
worden de woorden « met een 
aanvangswedde van 125.000 fr. 
tijdens de proeftijd » vervangen 
door « met aanvangswedde » : 


6°) Onder de rubriek B, 6’, na de 
woorden «  Assistent-meteoro- 
loog », worden de woorden « met 
een aanvangswedde van 125.000 


8*) Sous la rubrique B, 8, 
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période probatoire » sont rem- 
placés par les mots « au traite- 
ment initial »; 


7°) Sous la même rubrique B, 6", les 


mots : « réduit à 125.000 francs 
pour la période probatoire » sont 
supprimés après les mots : 


a) « Mécanicien principal au 
traitement initial »; 


b) « Premier lieutenant de ma- 
rine au traitement initial »; 


les mé- 
mes mots sont supprimés après 
les mots : 


a) « Dentiste-assistant au trai- 
tement initial »; 


b) « Biologiste assistant au trai- 
tement initial; 


C) « Pharmacien au traitement 
initial » (deux fois). 


ART. 2. 


La situation pécuniaire des agents 
recrutés depuis le 1% janvier 1947 et 
qui, au moment de l’entrée en vigueur 
du présent arrêté, jouissent de condi- 
tions inférieures à celles qu'ils au- 
ralent obtenues si les nouvelles dis- 
positions leur avaient été appliquées 
au moment de leur recrutement, est 
modifiée conformément à ces dispo- 
sitions. 


Les bonifications qui leur ont été 
accordées avant l'entrée en vigueur 
du présent arrêté, soit pour la prati- 
que acquise avant l'entrée au service 
de la Colonie, soit pour l’ancienneté 


frank tijdens de proeftijd » ver- 
vangen door « met aanvangs- 
wedde »: 


| 7) Onder dezelfde rubriek B, 6e, 


worden de woorden « met een 
aanvangswedde van 125.000 fr. 
tijdens de proeftijd >» vervangen 
door « met aanvangswedde » na : 


a) « EÉerstaanwezend werktuig- : 
kundige »; 


b) « Eerste luitenant bij het zee- 
wezen »;: 


8’) Onder de rubriek B, gr, 
de woorden : 


worden 


a) « met een aanvangswedde van 
125.000 frank tijdens de 
proeftijd » na « Assistent- 
tandarts » ; 


b) « met een aanvangswedde ge- 
bracht op 125.000 frank tij- 
dens de proeftijd » na « assis- 
tent-biologist » ; 


c) « met een aanvangswedde van 
125.000 frank tijdens de 
proeftijd » en « met een aan- 
vangswedde van 125.000 fr. 
gedurende de proeftijd » na 
« Apotheker », vervangen 
door de woorden « met aan- 
vangswedde ». 


ART. 2. 


De geldelijke toestand van de 
beambten, sind 1 Januari 1947 aan- 
geworven en voor wie bij de inwer- 
kingtreding van dit besluit minder 
gunstige voorwaarden gelden dan die 
welke zij zouden hebben bekomen 
indien de nieuwe bepalingen bij hun 
werving waren toegepast, wordt 
overeenkomstig die bepalingen ge- 
wijzigd. 


De bonificaties die hun vôér de in- 
werkingtreding van dit besluit zijn 
toegekend, hetzij wegens de praktijk 
voôr de indiensttreding bip de kolo- 
nie, hetzij wegens de ancienniteit in 


- e Lo) en nt " - 4. LEE] - RUN D x ee ä: _.% L 
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acquise au service de celle-ci, sont | haar dienst verkregen, worden be- 
maintenues et calculées sur le mon- | houden en op het bedrag van de 


tant du nouveau traitement initial. nieuwe aanvangswedde berekend. 
ART. 3. ART. 3. 
Le présent arrêté sort ses effets Dit besluit heeft uitwerking met 
le 1* janvier 1952. ingang van 1 Januari 1952. 
Bruxelles, le 15 mars 1952. Brussel, de 15 Maart 1952. 
A. DEQUAE. 


« Estaf » « Van Santen et Van Den | « Estaf » « Van Santen et Van Den 


Broeck ». — Modifications aux sta- Broeck ». — Wijzigingen aan de sta- 
tuts. — Augmentation du capital so- tuten. — Vermeerdering van het maat- 
cial. (1) schappelijk kapitaal. (1) : 


Par arrêté royal du 13 mars 1952 Bij koninklijk besluit van 13 Maart 
furent autorisées les modifications | 1952 werden gemachtigd de wijzi- 
apportées aux statuts de la société | gingen aangebracht aan de statuten 
congolaise par actions à responsabi- | van de congolese vennootschap op 
lité limitée, « ESTAF » VAN SAN- | aandelen met beperkte aansprakelijk- 
TEN ET VAN DEN BROECK » par | heid, « ESTAF » VAN SANTEN ET 
l'assemblée générale extraordinaire | VAN DEN BROECK >» door de bui- 
de ses actionnaires tenue le 10 jan- | tengewone algemene vergadering van 
vier 1952. haar aandeelhouders gehouden op 

19 Januari 1952. 


« Econome Frères en C° ». — Modifica- | « Econome Frères et C° ». — Wijzigin- 
tions aux statuts. — Augmentation du gen aan de statuten. — Vermeerdering 
capital social. (2) van het maatschappelijk kapitaal. (2) 


Par arrêté royal du 13 mars 1952 Bij koninklijk besluit van 13 Maart 
furent autorisées les modifications | 1952 werden gemachtigd de wijzi- 
apportées aux statuts de la société | gingen aangebracht aan de statuten 
congolaise par actions à responsabi- | van de congolese vennootschap op 
lité limitée, « ECONOME FRERES | aandelen met beperkte aansprakelijk- 
ET C° » par l'assemblée générale ex- | heid, « ECONOME FRERES ET C: » 
traordinaire de ses actionnaires tenue | door de buitengewone algemene ver- 
le 6 octobre 1951. gadering van haar aandeelhouders 

gehouden op 6 October 1951. 


(1) L'acte modificatif sera publié au Bul- (1) De wiyzigingsakte zal gepubliceerd wor- 
letin Officiel du Ruanda-Urundi. den in het Ambtelijk blad van Ruanda-Urundi. 


(2) Voir annexe Î[ au présent fascicule. | (2) Zie bijlage I bij dit nummer. 
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« Société Africaine de Produits Chimi- : « Société Africaine de Produits Chimi- 


ques et Industriels » en 
« S.A.P.CH.IM. ». — Modifications 
aux statuts. — Augmentation du capi- 
tal social. (1) 


Par arrêté royal du 21 mars 1952 
furent autorisées les modifications 
apportées aux statuts de la société 
congolaise par actions à responsabi- 
lité limitée, « SOCIETE AFRICAINE 
DE PRODUITS CHIMIQUES ET IN- 

Sn », en abrégé « S.A.P. 
C.H.I.M. », par l’assemblée générale 
a nee de ses actionnaires te- 
nue le 18 février 1952. 


« Compagnie Minière du Congo Occi- 
dental » en abrégé « Cominoc ». — 
Modifications aux statuts. — Augmen- 
tation du capital social. (1) 


Par arrêté royal du 21 mars 1952 
furent autorisées les modifications 
apportées aux statuts de la société 
congolaise par actions à responsabi- 
lite limitée, « COMPAGNIE MINIE- 
RE DU CONGO OCCIDENTAL » en 
abrégé « COMINOC », par l'assem- 
blée générale extraordinaire de ses 
actionnaires tenue le 22 février 1952. 


« Brasserie du Bas-Congo » en abrégé 
« Bracongo ». — Constitution, (1) 


Par arrêté royal du 25 mars 1952 
est autorisée la fondation de la so- 
ciété congolaise par actions, à respon- 
sabilité limitée, dénommée, « BRAS- 


(1) Voir annexe I au présent fascicule. 


abrégé : 


| nt Set later de le 


ques et Industriels » in ’t kort 
« S.A.P.C.H.LM. ». — Wijzigingen aan 
de statuten. — Vermeerdering van het 
maatschappelijk kapitaal. (1) 


Bij koninklijk besluit van 21 Maart 


‘1952 werden gemachtigd de wijzi- 


gingen aangebracht aan de statuten 
van de congolese vennootschap op aan- 
delen met beperkte aansprakelijkheïd, 
« SOCIETE AFRICAINE DE PRO- 
DUITS CHIMIQUES ET INDUS- 


TRIELS » in ’t kort «S.A.P.C.HI.M.», 


door de buitengowene algemene ver- 
gadering van haar aandeelhouders ge- 
houden op 18 Februari 1952. 


« Compagnie Minière du Congo Occi- 
dental » in ‘’t kort « Cominoc ». — 
Wijzigingen aan de Statuten. — Ver- 
meerdering van het maatschappelijk 
kapitaal. (1) 


Bij koninklijk besluit van 21 Maart 
1952 werden gemachtigd de wijzi- 
gingen aangebracht aan de statuten 
van de congolese vennootschap op 
aandelen met beperkte aansprakeli]k- 
heid, « COMPAGNIE MINIERE DU 
CONGC OCCIDENTAL », in ‘’t kort 
&« COMINOC », door de buitengewone 
algemene vergadering van haar aan- 
deelhouders gehouden op 22 Februari 
1952. 


« Brasserie du Bas-Congo » in ’t kort 
« Bracongo ». — Stichting. (1) 


Bij koninklijk besluit van 25 Maart 
1952, wordt gemachtigd de stichting 
van de congolese vennootschap op 
aandelen met beperkte aansprakeli]k- 


(1) Zie bijlage I bij dit nummer. 
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SERIE DU BAS-CONGO », en abré- 
gé « BRACONGO », dont le siège so- 
cial est établi à LEOPOLVILLE et 


qui constituera une individualité ju- ! 


ridique distincte de celle de ses asso- 
clés. 


Arrêté royal du 27 mars 1952, ouvrant 


au Budget des dépenses ordinaires du 
Congo Belge et du Ruanda-Urundi 
pour l'exercice 1952. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BRELGES, 


À tous. présents et à venir, SALUT. 


Vu l’article 12 de la loi du 18 oc- 
tobre 1908 sur le Gouvernement du 
Congo Belge; 


Vu la loi du 21 août 1925 sur le 
Gouvernement du Ruanda-Urundi: 


Vu Notre arrêté du 27 décembre 
1951, ouvrant au Ministère des Colo- 
nies des crédits provisoires pour faire 
face aux besoins des services du 
Congo Belge et du Ruanda-Urundi 
pour le premier trimestre 1952 ; 


Considérant qu’en raison de diver- 
ses circonstances les Chambres légis- 
latives ne pourront voter le projet de 
budget ordinaire du Congo Belge et 
du Ruanda-Ürundi pour 1952 avant 
la fin du mois courant, époque à la- 
quelle les crédits provisoires ouverts 
par Notre arrêté précité seront épui- 
sés ; 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


— 


heid, genaamd, « BRASSERIE DU 
BAS-CONGO », in ’t kort « BRA- 
CONGO », waarvan de maatschap- 
pelijke zetel te LEOPOLSTAD geves- 
tigd is, en een rechtspersoonlijkheid 
uiimaken zal, onderscheiden van deze 
van haar vennoten. 


 Koninklijk besluit van 27 Maart 1952, 
des crédits provisoires supplémentaires 


oo 0 I 
Q————— 


| 


waarbij bijkomende voorlopige cre- 
dieten geopend worden op de begro- 
ting der gewone uitgaven van Bel- 
gisch-Congo en van Ruanda-Urundi 
voor het dienstijaar 1952. 


BOUDEWIIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gezien artikel 12 uit de wet van 
18 October 1908 op het Gouvernement 
van Belgisch-Congo; 


. Gezien de wet van 21 Augustus 
1925 op het Gouvernement van Ruan- 
da-Urundi ; 


Gezien Ons besluit van 27 Decem- 
ber 1951, waarbij aan het Ministerie 
van Kolonién voorlopige kredieten 
geopend worden om het hoofd te bie- 
den aan de noodwendigheden der 
diensten van Belgisch-Congo en van 
Ruanda-Urundi voor het eerste kwar- 
taal 1952; 


Overwegende dat, wegens verschei- 
dene omstandigheden de wetgevende 
Kamers het ontwerp van gewone be- 
groting van Pelgisch-Congo en van 
Ruanda-Urundi voor 1952 niet zul- 
len kunnen stemmen véér het einde 
dezer maand, tijdperk waarop de bij 
Ons vermeld besluit geopende kre- 
dieten zullen uitgeput zijn; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 
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NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 


_— 


ARTICLE ll. 
Il est ouvert au Ministère des Co- 
lonies : 
a) pour le Gouvernement du Congo 


b) 


Belge des crédits provisoires sup- 
plémentaires à concurrence de un 
milliard cinq cent soixante-quatre 
millions de francs (1.564.000.000 
francs) ; 


pour le Vice-Gouvernement Géné- 
ral du Ruanda-Urundi, des cré- 
dits provisoires supplémentaires à 
concurrence de cent et huit mil- 
lions neuf cent vingt mille francs 
(108.920.000 francs); crédits à 
valoir sur les dépenses ordinaires 
inscrites aux tableaux II et V des 
budgets du Congo Belge et du 
Ruanda-Urundi pour l’exercice 
1952. 


ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est 


chargé de l’exécution du présent ar- 
rêté. 


Donné à Bruxelles, le 27 mars 1952. : 


HEBBEN WiJ BESLOTEN EN BESLUITEN 


WiJ : 


ARTIKEL l. 


Worden aan het Ministerie van Ko- 


loniën geopend : 


a) 


b) 


voor het Gouvernement van Bel- 
gisch-Congo  voorlopige  bijko- 
mende kredieten tot een beloop 
van een milliard vijfhonderd vier 
en zestig millioen frank (1 mil- 
lard 564.000.000 frank) ; 


voor het Vice-Gouvernement Ge- 
neraal Ruanda-Urundi, voorlopige 
bijkomende kredieten tot een be- 
loop van honderd en acht millioen 
negenhonderd twintig duizend 
frank (108.920.000 frank); kre- 
dicten in mindering op de gewone 
uitgaven aangeduid in de tabellen 
II et V der begrotingen van Bel- 
gisch-Congo en van Ruanda- 
Urundi voor het dienstjaar 1952. 


ART. 2. 


Onze Minister van Kolonién wordt 
gelast met de uitvoering van dit be- 
sluit. 


Gegeven te Brussel, de 27 Maart 
i 1952. 


BAUDOUIN. 


Par le Roi : 
Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 


De Minister van Kolonién, 


A. DEQUAE. 
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Arrêté royal modifiant l'arrêté du Ré- 
gent du 15 février 1949 permettant 
d'accorder des prêts d’études aux étu- 
diants de l’Institut de Médecine Tropi- 
cale « Prince Léopold » à Anvers et à 
ceux de l'Ecole Coloniale annexée au 
Ministère des Colonies. 


BAUDOUIN, 
KRor DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l’article 8 de la loi du 18 octo- 
bre 1908 sur le gouvernement du 
Congo Belge; 


Vu l’arrêté du Régent du 15 février 
1949, permettant d'accorder des prêts 
d’études aux étudiants de l’Institut 
de médecine tropicale « Prince Léo- 
pold > à Anvers et à ceux de l’Ecole 
coloniale annexée au Ministère des 
Colonies, notamment l’article 3, mo- 
difié par l'arrêté du Régent du 10 no- 
vembre 1949; 


Considérant les nécessités du re- 
crutement ; 


Vu l'avis du Conseil d'Etat: 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉÊTONS : 


ARTICLE ll. 


L'article 3, alinéa 8, de l'arrêté du 
Régent du 15 février 1949, modifié 
par l'arrêté du Régent du 10 novem- 
bre 1949, est remplacé par la dispo- 
sition suivante : 


Koninklijk besluit tot wifziging van het 
besluit van de Regent van 15 Februari 
1949 waarbif toegestaan wordt aan de 
studenten van het InStituut « Prins 
Leopold » voor tropische geneeskun- 
de, te Antwerpen, en aan die van de 
aan het Ministerie van Koloniën ge- 
hechte Koloniale School studielenin- 
gen toe te kennen. 


BOUDEWI!IN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEï. 


Gelet ap artikel 8 van de wet van 
18 October 1908 betreffende het gou- 
vernement van Belgisch-Congo; 


Gelet op het besluit van de Regent 
van 15 Februari 1949, waarbij toege- 
staan wordt aan de studenten van het 
Instituut « Prins Leopold >» voor tro- 
pische geneeskunde, te Antwerpen, 
en aan die van de aan het Ministerie 
van Kolonién gehechte Koloniale 
School, studieleningen toe te kennen, 
namelijk op artikel 3, gewijzigd bij 
het besluit van de Regent van 10 No- 
vember 1949; 


Gelet op de behoeften van de aan- 
werving ; 


Gelet op het advies van de Raad 
van State; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniën, 


HEBRBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
\VI] : 


ARTIKEL ll. 


Artikel 3, derde lid, van het be- 
sluit van de Regent van 15 Februari 
1949, gewijzigd bij het besluit van 
de Regent van 10 November 1949, 
wordt door de volgende bepaling ver- 
vang'en : 
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« Le montant total du prêt ne peut 
excéder, pour chaque bénéficiaire, la 
somme de trente mille ou de vingt 
mille francs, selon que la durée nor- 
male des cours à suivre dépasse ou ne 
dépasse pas quatre mois. » 


ART. 2. 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l'exécution du présent ar- 
rêté. 


Donné à Gstaad (Suisse), 
mars 1952. 


le 19 


« Het totaal bedrag van de lening 
voor jieder beneficiant mag de som 
van dertig duizend of van twintig 
duizend frank niet overschrijden, 
naargelang de normale duur der te 
volgen cursussen al dan niet meer 
dan vier maanden in beslag neemt. » 


ART. 2. 
Onze Minister van Kolonién is be- 
last met de uitvoering van dit be- 
sluit. 


Gegeven te Gstaad (Zwitserland), 
de 19 Maart 1952. 


BAUDOUIN. 


Par le Roi : 


Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 


De Minister van Kolonién, 


A. DEQUAE. 


Rapport du Conseil Colonial sur le pro- 


jet de décret créant l” « Office des 


cités africaines ». 


Le Conseil Colonial a examiné le 
projet au cours de sa séance du 15 
février 1952. 


Il entend d’abord äeux de ses menm- 
bres qui, lors de la séance du 8 fé- 
vrier 1952, avaient été chargés, par 
le Conseil, d'étudier spécialement le 
projet et de le présenter avec leurs 
observations. 


Dans son exposé, le premier met 
en relief les nombreuses imperfec- 
tions, qui se sont révélées dans le 
fonctionnement de l’organisation mise 
sur pied en application du décret du 
7 juin 1949, créant les Offices de 
centre extra-coutumier ou de cité in- 
digène. Il en est résulté une entrave 
sérieuse dans la réalisation du pro- 
gramme des Offices et une urgente 
nécessité de remédier à cette situa- 
tion. Il estime qu'il faut un orga- 


Verslag van de Koloniale Raad over het 
onfwerp van decreet tot oprichting 
van de « Dienst der afrikaanse wii- 
ken ». 


De Koloniale Raad heeft dit ont- 
werp onderzocht in de vergadering 
van 15 Februari 1952. 


De Raäd hoort vooreerst de opmer- 
kingen van de twee leden waaraan de 
voorstudie en de inleiding van het 
ontwerp werd opgedragen in de ver- 
gadering van 8 Februari 1952. 


Het eerste raadslid herinnert aan 
het decreet van 7 Juni 1949 tot op- 
richting van de Diensten voor het 
buitengewoonterechtelijk centrum of 
van de Inlandse Wijken. Hij wijst 
de vele leemten aan in de werking 
van het organisme, opgericht bij toe- 
passing van voormeld decreet. De uit- 
vcering van het programma der 
Diensten is hierdoor zeer belemmerd 
en het :s dringend nodig deze toe- 


stand te verhelpen, Hij meent dat 
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nisme à la fois doté d’excellents tech- 
niciens au courant des méthodes les 
plus modernes de la construction 


d'habitations, pourvu d’un matériel | 


moderne, et portant l’entière respon- 
sabilité de la bonne fin des opéra- 
tions. Le projet lui paraît répondre 
à ces conditions. 


Le second membre, lui aussi émet 
l'opinion qu’un organisme central doit 
être créé, car il voit dans le projet 
bien plus un problème technique qu’un 
problème politique. Il formule le sou- 
hait de voir l’indigène accéder le plus 
tôt possible à la propriété foncière et 
participer à une sorte d’administra- 
tion communale, et suggère que les 
opérations de prêts hypothécaires 
‘soient développées conjointement 
avec des contrats d’assurance sur la 
vie portant sur le solde restant dû 
en cas de décès prématuré de l’ache- 
teur. 


Les deux membres soulignent les 
principales caractéristiques du pro- 
Jet: 


1: Substitution d’un seul établisse- 
ment public aux Offices existants qui 
étaient dotés, chacun, de l’autonomie 
financière et administrative (art. 1 
et 16); 


2' Possibilité, pour l'Office, de tra- 
vailler non seulement dans le ressort 
des agglomérations indigènes, mais 
encore dans leurs extensions, c'est- 
à-dire, dans les terrains situés à pro- 
ximité, qui seraient jugés nécessaires 
au développement ou au dégorgement 
des dites agglomérations (art. 2); 


3" Possibilité, pour l’Office, d’exer- 
cer éventuellement son activité au 
profit d’agglomérations coutumières, 
selon un vœu du Ruanda-Urundi 
(art. 2); 


4) Rétrocession par les anciens Of- 
fices, à 12 Colonie ou au Ruanda-Urun- 
di, des terrains qui leur avaient été 


men een organisme nodig heeft waar- 
aan uitstekende technici zijn verbon- 
den die vertrouwd zijn met de mo- 
dernste methoden inzake woning- 
bouw, beschikken over modern mate- 
rieel en tevens volledig verantwoor- 
delijk zijn voor de goede afloop van 
de verrichtingen. Hij denkt dat het 
ontwerp voldoet aan deze voorwaar- 
den. 


Het tweede raadslid verdedigt op 
zij beurt de opvatting dat een cen- 
traal orgaan moet worden opgericht. 
Hij ziet immers in het ontwerp veel- 
eer een technisch vraagstuk dan een 
politiek vraagstuk. Hij wenst de in- 
lander ten spoedigste toegang te zien 
krijgen tot de grondeigendom en te 
zien deelnemen aan een soort gemeen- 
tebestuur. Hij suggereert de uitbrei- 
ding van het hypothecair leningstel- 
sel, gekoppeld aan contracten tot le- 
vensverzekering over het verschul- 
digd saldo in geval van vroegtijdig 
afsterven van de koper. 


De twee hoger vermelde raadsleden 
belichten de voornaamste kenmerken 
van het ontwerp : 


1) De bestaande Diensten, die gel- 
delijk en administratief zelfstandig 
waren, worden vervangen door een 
enkele openbare instelling (art. 1 en 
16) ; 


2) De Dienst kan werken niet en- 
kel in het gebied der inlandse agglo- 
meraties maar ook in de uitbreidin- 
gen daarvan, dit wil zeggen in de na- 
bijgelegen gronden die men nodig 
acht voor de uitbreiding of ontlasting 
van genoemde agglomeraties (art. 2) ; 


8) De Dienst kan eventueel werk- 
zaam zijn ten voordele van gewoon- 
terechtelijke agglomeraties, volgens 
een wens van Ruanda-Urundi (art. 
2) ; 


4) De vroegere Diensten doen we- 
derafstand aan de Kolonie of aan 
Ruanda-Urundi van de gronden die 


Ye 
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attribués par le décret du 7 juin 1949. 
Le nouvel Office gèrera uniquement, 


pour le compte du Congo Belge, du 


Ruanda-Urundi ou, éventuellement, 
des centres extra-coutumiers, Jes ter- 
rains mis spécialement à sa disposi- 
tion par ces personnes BRBAUES (art. 
2,3, 5 et 16) : 


5) Extension de l’objet de l’institu- 
tion. Outre ses attributions ancien- 
nes, consistant dans la construction 
de maisons et de bâtiments à l'usage 
des habitants, ainsi que la réalisation 
de certains travaux publics, l'Office 
est chargé, dans toute l’étendue des 
agglomérations indigènes et de leurs 
extensions : 


de veiller, tant en ce qui concerne 
ses propres réalisations que celles 
des tiers, à l’observation des règles 
de l’urbanisme et de l'architecture 
et des plans généraux d’aménage- 
ment approuvés par les autorités 
qualifiées (art. 2, 8°); 


de consentir des prêts hypothécai- 
res aux habitants et de fabriquer, 
acheter, céder tous matériaux en 
vue de promouvoir la construction 
à l’usage des habitants (art. 2, 1° 
b) et art. 2, dernier alinéa) ; 


6) Extension des moyens finan- 
ciers. Outre les anciennes ressources 
figurant au décret du 7 juin 1949, 
une dotation initiale est prévue, afin 
de faciliter la gestion financière et de 
permettre à l'Office de travailler sans 
à-coups (art 5); 


7) Octroi de la garantie de l'Etat 
à toutes les opérations de l’Office 
(art. 5 et 13); 


8) Disparition du Conseil supérieur 
des centres extra-coutumiers et ci- 
tés indigènes, de caractère purement 
consultatif, et son remplacement par 
un conseil d'administration ayant tous 


———_—__—_—pZ 2 
ES 
‘ 


hun bij decreet van 7 Juni 1949 toe- 
gewezen werden. Alleen de nieuwe 
Dienst beheert, voor rekening van 
Belgisch-Congo, van Ruanda-Urundi 
of gebeurlijk van de buitengewoonte- 
rechtelijke centra, de gronden welke 
deze publiekrechtelijke rechtsperso- 
nen inzonderheid te zijner beschik- 
king stellen (art. 2, 8, 5 en 16); 


5) Uitbreiding van het voorwerp 
der instelling. De Dienst behoudt zijn 
vroegere bevoegdheid in zake de op- 
richting van huizen en gebouwen ten 
gerieve van de inwoners en inzake de 
uitvoering van sommige openbare 
werken. De Dienst is bovendien, over 
geheel het gebied van de inlandse 
agglomeraties en van de uitbreidin- 
gen daarvan, gelast : 


er op te waken dat men de regelen 
van het urbanisme en van de archi- 
tectuur naleeft en zich voegt naar 
de algemene plannen van aanleg, 
goedgekeurd door de bevoegde over- 
heid (art. 2, 3°); 


hypothecaire leningen toe te staan 
aan de inwoners en allerhande ma- 
teriaal te vervaardigen, te kopen 
en af te staan om de woningbouw 
voor inlanders te begunstigen (art. 
2, 1° b) en art. 2, laatste lid) ; 


6) Uitbreiding van de middelen. 
Boven de andere middelen, vermeld 
in het decreet van 7 Juni 1949, wordt 
een aanvankelijke dotatie omschre- 
ven om het geldelijk beheer te verge- 
makkelijken en de Dienst in staat te 
stellen zonder horten te werken (art. 
5) ; 


7) Verlening van de Staatswaar- 
borg aan al de verrichtingen van de 
Dienst (art, 5 en 13); 


8) Uitschakeling van de Hoge Raad 
der buitengewoonterechtelijke centra 
en der inlandse wijken die een louter 
raadgevend karakter had. Vervanging 
door een raad van beheer met volledi- 
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les pouvoirs, et responsable devant 
le Ministre des Colonies (art. 6) ; 


9) Nomination d’un administra- 
teur-gérant, cheville ouvrière de la 
nouvelle organisation, qui assurera, 
notamment, la gestion journalière et 
qui aura sous son autorité les servi- 
ces d'Europe et d'Afrique (art. 6); 


10) Substitution, aux anciens ser- 
vices exécutifs des Offices, de direc- 
tions et sous-directions locales, rele- 
vant hiérarchiquement du conseil 
d'administration (art. 6): 


11) Remplacement des comités de 
gestion en Afrique par des comités 
consultatifs, assistant chacun des 
directions ou sous-directions locales 
(art. 6); 


12) Organisation d’une tutelle gé- 
nérale administrative et comptable 
sur l'Office par un commissaire du 
gouvernement et par deux commis- 
saires aux comptes, nommés par le 
Ministre des Colonies, ainsi que, en 
Afrique, par un délégué du Gouver- 
neur Général auprès de chaque direc- 
tion locale. Un droit de recours appar- 
tient au commissaire du gouverne- 
ment et aux délégués du Gouverneur 
Général. 


Commentant les résultats, médic- 
cres selon lui, obtenus par les Offi- 
ces, un membre y voit trois causes 
d’erreur : la première, de ne pas avoir 
favorisé la propriété individuelle, la 
seconde, d’avoir craint la spéculation 
immobilière, la troisième, d’avoir in- 
vesti efforts et capitaux dans des ha- 
bitations, au lieu de les consacrer à 
l'aménagement d’égouts, de distri- 
bution d’eau, de la voirie, à l’organi- 
sation d’un service public de trans- 
port. Il regrette l’étendue et la mul- 
tiplication des parcelles accordées aux 
indigènes, ce qui provoque l’extension 
exagéerée de certaines agglomérations, 
et voudrait voir accorder aux em- 
ployeurs qui veulent mettre des ha- 
bitations à la disposition de leur main- 


| 


: verleent 


se bevvegdheid en verantwoordelijk 
ten opzichte van de Minister van Ko- 
loniëén (art. 6) ; 


9) Benoeming van een beheerder- 
zaskvcerder, spil waarrond de nieuwe 
organisatie draait, die onder meer te 
zorgen heeft voor het dagelijks be- 
heeïr en gezag voert over de diensten 
in Europa en in Afrika (art. 6): 


10) Vervanging van de oude uit- 
vosringsdiensten der Diensten door 
plaatselijke directies of onderdirec- 
ties, staande onder het hiérarchisch 
gezag van de raad van beheer (art. 
6); 


11) Vervanging van de beheers- 
comité’s in Afrika door adviserende 
comité’s die elke plaatselijke directie 
of onderdirectie bijstaan (art. 6); 


12) Inrichting van een algemene 
voogdi] op het bestuur en de boekhou- 
ding van de Dienst door een rege- 
ringscommissaris en door twee reke- 
ningscommissarissen, benoemd door 
de Minister van Kolonién. Een aîfge- 
vaardigde van de Gouverneur-Gene- 
raal oefent in Afrika deze voogdi)j 
uit bij elke plaatselijke directie. De 
regeringscommissaris en de afgevaar- 
digden van de Gouverneur-Generaal 
hebben het recht in beroep te gaan. 


Een raadslid commentarieert de po- 
vere uitslag welke de Diensten, naar 
zijn mening, bereikt hebben en 
schrijft deze toe aan drie vergissin- 
gen. De persoonlijke eigendom niet 
begunstigen was een eëerste vergissing. 
De speculatie op onroerende goede- 
ren vrezen was een tweede misvat- 
ting. Het was een derde vergissing 
inspanningen te doen voor de woning- 
bouw en daarin geld te beleggen. In 
plaats daarvan moest men de riolering 
aangelegd hebben, de watervoorzie- 
ning, de wegen en een openbare ver- 
voerdienst ingericht hebben. Het 
raadslid betreurt dat men de inlan- 
ders al te veel en al te grote percelen 
bepaalde agglomeraties 
breiden zich hierdoor te ver uit. Aan 
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d'œuvre, des baux emphytéotiques à ! de werkgevers die woningen willen 
très long terme. Il craint au surplus ! ter beschikking stellen van hun arbei- 


que l’organisation prévue, qui devrait 
avoir son conseil d'administration sur 
place,n” entraîne un accroissement des 
frais généraux et une responsabilité 
trop partagée. 


Un membre, peu favorable en prin- 
cipe aux institutions para-étatiques, 
déclare qu’il n’a pas confiance dans 
l'institution projetée. Il craint même 
qu’elle ne décourage les bonnes vo- 
lontés qui pourraient se manifester 
pour essayer de résoudre le problème 
du logement de la multitude de noirs 
des centres extra-coutumiers. Selon 
ce membre, ce problème, d’ailleurs 
très grave, et en même temps urgent 
autant qu’immense, est un problème 
d'hommes et non un problème insti- 
tutionnel. Pour le résoudre, il faut 
faire appel aux autorités ordinaires 
de la Colonie, du bas en haut de 
l'échelle administrative, mais en les 
stimulant et en leur inspirant la foi 
et l’ardeur dans l’accomplissement 
d’une grande œuvre. Sous l’empire de 
ces sentiments. elle pourront trouver 
les formules de réalisation adéquates 
à chaque localité, compte tenu des res- 
sources propres à celle-ci et à la psy- 
chologie des habitants. Un office pa- 
ra-étatique risque de se faire mono- 
polisateur et centralisateur et de cher- 
cher à imposer partout les formules 
uniformes et d’une technique trop 
poussée. En dehors du stimulant qui 
les incitera au travail, ce dont les au- 
torités ont besoin pour mener à bien 
leur œuvre, ce sont des crédits et des 
terrains. On peut les leur fournir 
sans passer par l’intermédiaire d’un 
office parastatal. A l’appui de sa thè- 
se, le membre préopinant cite l’exem- 
ple de ce que certains ont pu accom- 
plir dans notre Colonie avec des 
moyens limités, et aussi celui de colo- 
niaux célèbres ou de réalisateurs d’en- 
treprises hardies. 


ders, zag hi] graag erfpachten verle- 
nen op zeer lange termijn. Verder 
vreest h1]j dat de algemene kosten zul- 
len stijgen en dat de verantwoorde- 
lijkheïd al te zeer wordt versnipperd 
wanneer het ontworpen organisme 
Zijn raad van beheer ter plaatse moet 
hebben. 


Een raadslid verklaart dat hij de 
parastatale instellingen in beginsel 
geen goed hart toedraagt en geen ver- 
trouwen heeft in de ontworpen instel- 
ling. Hij vreest zelfs dat deze het élan 
zal smorern waarmede men anders 
weleens de oplossing kon ter hand ne- 
men van het vraagstuk der huisves- 
ting van de inlanders. Hij acht dit 
vraagstuk zeer ernstig alsmede drin- 
gend en verstrekkend tevens en 
meent dat hierbij veeleer mannen dan 
instellingen te pas komen. Om het op 
te lossen moet men beroep doen op de 
gewone overheidspersonen van de Ko- 
lonie uit al de geledingen van het Be- 
stuur. Maar men moet ze de prikkel 
medegeven van het geloof in een 
grootse taak en de bezieling om deze 
tot een goed einde te brengen. Aange- 
spoord door deze gevoelens kunnen zi] 
voor eike plaats passende uitvoerings- 
formules bedenken, rekening houdend 
met de eigen hul»middelen en de 
psyche der inwoners. Een parastata- 
le dienst biedt het gevaar op te tre- 
den als monopolist en te centraliseren. 
Overal wil deze gelijkvormige formu- 
les opdringen ingegeven door een te 
ver doorgedreven techniek. De over- 
heid heeft een prikkel nodig om haar 
werk tot een goed einde te brengen. 
Daarnaast moet ze beschikken over 
grond en kredieten. Men kan haar 
deze verschaffen zonder de tussen- 
komst van een parastataal organisme. 
Om zijn stelling kracht bij te zetten 
haalt voormeld raadslid het voor- 
beeld aan van wat sommigen in onze 
Kolonie met beperkte middelen tot 
stand konden brengen. Hij wijst ook 
het voorbeeld aan van beroemde kolo- 
nialen of van hen die gedurfde onder- 
nemingen tot stand brachten. 


Un autre membre déclare qu'il 
craint, lui aussi une tendance mono- 
polisatrice de la part de l'institution 
projetée, alors qu’il faut laisser à tous, 
sociétés comme particuliers, qu’ils 
soient européens ou indigènes, la pos- 
sibilité d’user d'initiative en matière 
de construction d’habitations. 


Deux membres participent encore à 
la discussion générale, l’un pour re- 
gretter que le projet d’accession à la 
propriété foncière par l’indigène n'ait 
pas encore été présenté au Conseil, 
l’autre pour faire l’éloge de ce qui a 
été accompli dans un autre territoire 
dans le domaine de la construction 
d'habitations. 


Aux appréhensions manifestées ain- 
si qu'aux objections formulées, le Pré- 
sident du Conseil oppose une série de 
considérations. Tout d’abord, il expri- 
me sa conviction que la cadence de la 
construction ira s’accroissant et que 
pour la fin de l’année en cours, des 
résultats substantiels seront atteints. 
En ce qui concerne le conseil d’admi- 
nistration, il est logique qu’il soit à 
Bruxelles, son rôle étant de donner 
des directives générales, d'exercer un 
contrôle d'ensemble, à l’instar de ce 
qui se passe dans les sociétés qui exer- 
cent leur activité au Congo. Au sur- 
plus, l’idée de mettre le siège de la 
direction centrale à Bruxelles répond 
au désir formellement exprimé par les 
autorités locales. Ce choix est donc 
loin de répondre à une tendance cen- 
tralisatrice, pas plus qu’il n’entre dans 
les intentions de l’Administration de 
Bruxelles d’intervenir de façon tâtil- 
lonne et d’entraver les initiatives lo- 
cales. Au contraire, appel sera fait à 
toutes les ressources qui se présente- 
ront et rien ne sera négligé pour at- 
teindre le but poursuivi. D’autre part, 
s’il partage l’opinion qu’il faut per- 
mettre aux indigènes d’accéder le 
plus tôt possible à la propriété fon- 
cière, sans limite pour les immatricu- 
lés, avec modalités pour les autres, le 
Président du Conseil déclare qu’il 
n’est pas partisan d'accorder aux em- 


Een ander raadslid verklaart een 
monopolistische tendens vanwege de 
ontworpen instelling evenzeer te vre- 
zen. De mogelijkheid om initiatief te 
nemen moet evenwel, in zake woning- 
bouw, voor allen openstaan, zowel voor: 
vennootschappen als voor particu- 
lieren, zowel inlandse als Europese. 


Twee raadsleden komen nog tussen 
in de algemene bespreking. Een daar- 
van betreurt dat het ontwerp op de 
verwerving van grondeigendom door 
inlanders nog niet is onderworpen aan 
de Raad. Een ander raadslid is vol lof 
voor de verwezelijkingen inzake wo- 
ningbouw in een ander gewest. 


In antwoord op de bange verwach- 
tingen en op de bezwaren, antwoordt 
de Voorzitter van de Raad met enkele 
beschouwingen. Vooreerst is hij over- 
tuigd dat het tempo van de aanbouw 
eerlang versnelt en dat tastbare re- 
sultaten tegen het einde van het lo- 
pend jaar bereikt zijn. De raad van 
beheer moet logischerwijze te Brus- 
sel gevestigd zijn. Deze heeft immers 
tot taak algemene richtlijnen te ge- 
ven, toezicht te houden op het geheel 
naar het voorbeeld van wat geschiedt 
in de vennootschappen die in Congo 
bedrijvig zijn. De centrale bestuurs- 
zetel te Brussel vestigen beantwoordt 
bovendien aan een formele wens van 
de plaatselijke overheid. Deze keuze 
weerspiegelt dus volstrekt geen ten- 
dens om te centraliseren. Het bestuur: 
te Brussel wil overigens ook niet 
kleinzerig optreden noch het plaatse- 
hjk initiatief dwarsbomen. Men zal 
integendeel alle voorhanden zijnde 
hulpmiddelen aanwenden en niets on- 
verlet laten om het gestelde doel te 
verwezenlijken. De Voorzitter deelt 
de mening dat de inlanders gelegen- 
heid moeten krijgen om zo spoedig 
mogelijk grondeigendom te verwer- 
ven, zonder beperking voor de geïm- 
matriculeerden en met modaliteiten 
voor de andere. Hij wil evenwel aan 
de werkgevers de volle eigendom niet 
verlenen van gronden waarop zij ver- 
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ployeurs, désireux d’ériger des habita- 
tions pour leurs travailleurs dans les 
centres indigènes, la pleine propriété 
des terres sur lesquelles elles seront 
édifiées. Des baux emphytéotiques, à 
plus ou moins longue échéance pour- 
ront être établis. Ainsi rien n’aura 
été fait pour contrarier la propriété 
individuelle dans l'avenir. Répondant 
aux craintes soulevées à propos de la 
création d’une institution paraétati- 
que le Président du Conseil estime que 
dans certains cas comme celui-ci, il 
est indispensable d’avoir une autorité 
centrale d’où émaneront les directi- 
ves générales et où aboutiront tous les 
problèmes, dont la solution impliquera 
une coordination cohésive. D'’autre 
part, les appréhensions d’une ratio- 
nalisation ne se justifieraient que si 
celle-ci était exagérée. Il faut prati- 
quer une certaine standardisation, 
afin de réduire le coût des matériaux. 
Le Président du Conseil conclut en 
disant qu’il n’entre nullement dans les 
intentions du Gouvernement d’accor- 
der un monopole et que, non seuile- 
ment il acceptera tous les concours 
qui se présenteront, mais qu’il y 
fera spontanément appel. Quant à 
l’extention considérable que ne cesse 
de prendre la cité indigène de Léo- 
poldville, le Département sera dans 
l'obligation, pour ne pas la favoriser 
davantage, de ne plus permettre l’in- 
stallation de nouvelles industries que 
le long du fleuve ou du rail. 


Un membre déclare que le projet 
constitue un redressement de l’erreur, 
qui a été commise par le décret du 7 
juin 1949, en n’accordant à l’aytorité 
centrale qu’un contrôle des plus va- 
gue, tandis qu’un autre membre se 
félicite des effets heureux que ne 
manquera pas d’avoir la nouvelle in- 
stitution. 


Le Conseil passe ensuite à l’examen 
des article du projet. 
ARTICLE I. 


La dénomination fait l’objet d’un 
échange de vues, mais est adoptée. 
L'article est approuvé à l’unanimité. 


| Jangen woningen te bouwen voor hun 


| 
( 


arbeiders in de inlandse centra. Men 
kan wel erfpachten opmaken voor 
kortere of langere termijn. Zodoende 
wordt niets ondernomen tegen de per- 
soonlijke eigendom in de toekomst. De 
Voorzitter antwoordt vervolgens op 
de bange verwachting uitgesproken 
ten aanzien van de oprichting van een 
parastataal organisme. Een centraal 
gezag is, naar zijn mening, volstrekt 
noodzakelijk in sommige gevallen zo- 
als het onderhavige om algemene 
richtlijnen te geven en van alle vraag- 
stukken kennis te nemen waarvan de 
oplossing een samenordening vergt. 
Rationalisatie is van de andere kant 
niet te vrezen zolang deze niet over- 
dreven is. Een zekere standardisatie 
is nodig om de kosten van het mate- 
yiaal te verminderen. De Voorzitter 
van de Raad zegt tot besluit dat het 
Gouvernement volstrekt niet van plan 
is een monopolie toe te staan. Het gou- 
vernement zal niet enkel elk aanbod 
van medewerking aanvaarden maar 
daarop uit eigen beweging beroeb 
doen. De inlandse wijk van Leopold- 
stad breidt zich voortdurend aanmer- 
kelijk uit. Om deze ontwikkelingsgang 
tegen te gaan is het departement ver- 
plicht de vestiging van nieuwe nijver- 
heden te verbieden, behalve langs de 
stroom of langs het spoor. 


Een raadslid verklaart dat het ont- 
werp de vergissing goedmaakt die het 
decreet van 7 Juni 1949 heeft begaan 
toen het aan het centraal gezag 
slechts een vage controle verleende. 
Een ander raadslid is opgetogen over 
de goede invloed die van de nieuwe 
instelling stellig zal uitgaan. 


De Raad bespreekt vervolgens het 
ontwerp artikelsgewi]s. 


ARTIKEL 1. 


Over de benaming wordt van ge- 
dachten gewisseld. Zij wordt aangeno- 
men en het artikel wordt eenparig 
goedgekeurd. 


ART.* 2. 


Un membre insiste sur la nécessité | 


d'exécuter au préalable les égouts, les 
canalisations électriques et de distri- 
bution d’eau, avant les habitations. Le 
Président du Conseil déclare qu’il doit 
en être ainsi chaque fois que la chose 
est possible, mais qu’en ce qui con- 
cerne Léopoldville notamment, on se 
trouve devant une situation qui com- 
mande de parer au plus pressé, Un au- 
tre membre souligne le fait que l’Of- 
fice pourra se livrer à la construction 
non seulement d’habitations pour les 
Noirs, mais encore de bâtiments à 
leur usage, tels que salle de spectacle, 
cinéma, etc. Il demande en outre, la 
suppression de la virgule se trouvant 
après le mot « lui » de l'alinéa a) du 
paragraphe 1°. Un membre ayant de- 
mandé des précisions au sujet de l’ex- 
pression «gestion des services pu- 
blics », à l’'avant-dernier aiinéa de l’ar- 
ticle 2, le représentant de l’Adminis- 
tration spécifie qu’il s’agit de services 
tels que l'entretien de la voirie, l’en- 
lèvement des poubelles, etc, Au sujet 
du 3°, un membre se demande si le 
devoir, qui est assigné à l'Office, de 
veiller à la bonne observation des rè- 
gles de l’urbanisme et de l’architec- 
ture aussi bien quant aux réalisations 
des tiers qu’aux siennes propres, n’est 
pas de nature à faire croire que l’Of- 
fice est un monopole. Le représentant 
de l'Administration déclare que le tex- 
te n’a pas cette portée et qu’il n’est 
pas question de faire obstacle aux ini- 
tiatives privées. 


La fabrication, l’achat et la cession 
de tous matériaux en vue de promou- 
voir la construction d’habitations ou 
d’autres bâtiments, texte qui figure 
sous le littera b), amène un membre 
à déclarer que l'expérience s’est révé- 
lée lamentable chaque fois que le Gou- 
vernement a voulu faire du commer- 
ce. Plusieurs membres estiment, au 
contraire, que l’Office doit être armé 
en cas de carence de l’entreprise pri- 
vée, et que s’il peut assurer la four- 
niture de matériaux à des conditions 


ART. 2. 


Een raadslid wijst er met nadruk 
op dat men eerst een riolering, elec- 


trische geleidingen en een watervoor- 


ziening moet aanleggen vooraleer men 
woningen begint te bouwen. De Voor- 
zitter van de Raad verklaart dat men 
aldus moet te werk gaan telkens wan- 
neer het nodig is maar dat men onder 
meer ten aanzien van Leopoldstad in 
een toestand verkeert waarin voor- 
eerst het hoogstnodige moet worden 
gedaan. Een ander raadslid wijst op 
de omstandigheid dat de Dienst ten 
gerieve van de inlanders niet enkel 
woningen mag bouwen maar ook ge- 
bouwen zoals een toneelzaal, een bios- 
coop, enz. Voorts vraagt hi] dat men 
de komma schrapt, voorkomend na 
het woord « lui» in lid a) van para- 
graaf 1°. Een raadslid vraagt inlich- 
tingen over de woorden « beheer van 
openbare diensten » in het voorlaat- 
ste lid van artikel 2. De vertegen- 
woordiger van het Bestuur bepaalt 
dat het gaat om diensten zoals het on- 
derhoud van wegen, de reinigings- 
dienst, enz. De 3° verplicht de Dienst 
te waken voor de stipte naleving van 
de regelen van de stedebouw en van 
de bouwkunst zowel wat de eigen 
verwezenlijkingen als deze van der- 
den betreft. Een raadslid vraagt zich 
af of deze verplichting niet de indruk 
kan wekken dat de Dienst een mono- 
polie is. De vertegenwoordiger van 
het Bestuur antiwoordt dat de tekst 
deze betekenis niet heeft en dat er 
geen sprake van is het privaat initia- 
tief te dwarsbomen. 


Onder de littera b) is er sprake 
van de fabricatie, de aankoop en de 
afstand van allerhande materiaal om 
de aanbouw van woningen en andere 
gebouwen te bevorderen. Ten aanzien 
van deze tekst verklaart een raadslid 
dat de loroefneming jammerlijk is 
mislukt telkens wanneer het Gouver- 
nement handel wilde drijven. Ver- 
schillende raadsleden menen daaren- 
tegen dat de Dienst moet gewapend 
zijn wanneer de private ondernemin- 
gen in gebreke blijven en dat de in- 
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avantageuses pour les indigènes, 
ceux-ci doivent être à même d’en bé- 
néficier. 


Le représentant de l’Administra- 
tion propose de fusionner les second 
et troisième alinéas du 3°, qui se pré- 
senteraient comme suit : « Il peut, en 
outre, à la demande des autorités, as- 
surer l'exécution de travaux publics 
et la gestion de services publics ». Il 
propose, ensuite, de transformer le 
littera b) qui termine l’article en 4°, 
tout en conmençant ce passage par : 
« Il peut assurer la fabrication... » 


Des échanges de vues qui ont eu 
eu, un membre croit opportun de 
mettre en relief 1° que l'Office ne 
pourra imposer des formalités rigides, 
inspirées par le souci de technicité 
et s’efforcera d'utiliser toutes les ini- 
tiatives privées, y compris celles des 
indigènes; 2’ que l'Office exercera 
son action dans le sens du déconges- 
tionnement des grandes aggloméra- 
tions et spécialement de Léopoldville. 
En ce qui concerne le 2”, le Président 
signale que le Gouvernement peut in- 
staurer une politique dans le sens sug- 
géré, mais que pour sa part, il ne voit 
pas la possibilité de contraindre les 
indigènes à quitter l’agglomération 
où ils se trouvent pour aller s’instal- 
ler ailleurs. 


Mis aux voix, l’article 2 modifié par 
la suppression de la virgule au littera 
a) du 1°, et par la présentation pro- 
posée par l’Administration aux trois 
derniers alinéas du 3°, est approuvé 
à l’unanimité moins la voix d’un mem- 
bre qui déclare s'abstenir, parce que 
cet article donne à l’Office des pou- 
voirs excessifs. 


Texte du projet. 


L'Office exerce son activité au Con- 
co Belge et au Ruanda-Urundi dans 
les agglomérations indigènes et leurs 


landers daarmee hun voordeel moeten 
kunnen doen wanneer het Gouverne- 
ment materiaal kan leveren tegen 
voordelige prijs. 


De vertegenwoordiger van het Be- 
stuur stelt voor het tweede en derde 
lid van de 3° te versmelten en te doen 
luiden als volgt : « Bovendien kan hi), 
op verzoek van de overheden, instaan 
voor de uitvoering van openbare wer- 
ken en het beheer van openbare dien- 
sten ». Vervolgens stelt hij voor litte- 
ra b) op het einde van het artikel, 
te veranderen in een 4° waarvan de 
aanhef gesteld is als volgt : « Hij kan 
instaan voor de fabricatie... ». 


Een raadslid acht het geschikt de 
aandacht te vestigen op de volgende 
punten die besproken werden : 1° de 
Dienst mag geen stroeve formalitei- 
ten opleggen ingegeven door een over- 
dreven zorg voor het technische en 
zal zich inspannen om elk privaat ini- 
tiatief aan te wenden, met inbegrip 
van dit der inlanders; 2° de Dienst 
zal zijn werking afstemmen op de 
ontlasting der grote agglomeraties, 
inzonderheiïid ten aanzien van Leopold- 
stad. In verband met de 2° verklaart 
de Voorzitter dat het Gouvernement 
een politiek in deze zin kan voorstel- 
len maar dat hijzelf het onmogelijk 
acht de inlanders te dwingen de ag- 
glomeratie waar zij vertoeven te ver- 
laten om zich elders te vestigen. 


Artikel 2 wordt in stemming ge- 
bracht met de wijziging bestaande uit 
de weglating van de komma in de lit- 
tera a), 1° en uit de nieuwe inkleding 
van de drie laatste leden van de 3°, 
voorgesteld door het Bestuur. Het ar- 
tikel wordt goedgekeurd met eenpa- 
righeid, min één onthouding. Een 
raadslid verklaart zich te onthouden 
omdat dit artikel aan de Dienst over- 
dreven bevoegdheden verleent. 


Texte amendé. 


Sans changement. 
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extensions que désigne, par arrêté, 
le Ministre des Colonies, sur la propo- 
sition du Gouverneur Général ou, au 
Ruanda-Urundi, du Vice-Gouverneur 
Général. 


Son objet est déterminé ainsi qu’il 
suit 


1° dans les terrains mis à sa dispo- 
sition par le Congo Belge ou le Ruan- 
da-Urundi ou éventuellement par les 
centres extra-coutumiers, conformé- 
ment aux articles 3 et 4 ci-après, il 
fait toutes opérations ayant pour but 
d'assurer l’aménagement de ces ter- 
rains, la construction et l’équipement 
d'habitations et d’autres bâtiments à 
l’usage des habitants. 


A cette fin, il peut : 


a) vendre ou louer les construc- 
tions érigées à ses frais ou acquises 
par lui, à titre gracieux ou onéreux; 


b) consentir aux habitants, aux 
conditions d’un règlement approuvé 
par le conseil d'administration, des 
prêts hypothécaires en vue de la con- 
struction ou de la reconstruction d’ha- 
bitations ou d’autres bâtiments à leur 
usage ; 


2" dans les terrains visés au 2° et 
3° de l’article 3, il assure avec l’accord 
des autorités, l'aménagement de ces 
terrains et la construction et l’équipe- 
ment de bâtiments à l’usage des ha- 
bitants ; 


8" dans toute l'étendue des dites 
agglomérations indigènes et de leurs 
extensions, il veille, tant en ce qui 
concerne ses propres réalisations que 
celles des tiers, à la bonne observation 
des règles de l’urbanisme et de Parchi- 
tecture, en se conformant à la légis- 
lation en vigueur et aux plans géné- 
raux d'aménagement approuvés par 
les autorités qualifiées. 


Il peut, en outre, assurer : 
a) à la demande des autorités, 


l'exécution de travaux publics et la 
gestion de services publics; 


Sans changement. 


a) vendre ou louer les construc- 
tions érigées à ses frais ou acquises 
par lui à titre gracieux ou onéreux; 


Sans changement. 


Sans changement. 


Sans changement. 


Il peut, en outre, à la demande des 
autorités, assurer l'exécution de tra- 
vaux publics et la gestion de services 
publics ; 
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b) la fabrication, l’achat et la ces- 
sion de tous matériaux en vue de pro- 
mouvoir la construction d'habitations 
ou d’autres bâtiments à l'usage des 
habitants. 


Tekst van het ontwerp. 


In Belgisch-Congo en in Ruanda- 
Urundi, oefent de Dienst zijn werk- 
zaamheden uit in de inlandse agglo- 
meraties en hun uitbreidingen, welke 
door de Minister van Koloniëén, op het 
voorstel van de Gouverneur-Generaal 
of, in Ruanda-Urundi, op dat van de 
Vice-Gouverneur-Generaal, bij wijze 
van besluit, worden aangewezen. 


Zijn voorwerp wordt als volgt be- 
paald : 


1° hij doet op de gronden welke 
Belgisch-Congo of Ruanda-Urundi of, 
eventueel, de buitengewoonterechte- 
lijke centra, overeenkomstig de bepa- 
lingen van de hierna volgende artike- 
len 3 en 4, te zijner beschikking stel- 
len, alle verrichtingen welke tot doel 
hebben het in orde brengen van deze 
gronden evenals het optrekken en uit- 
rusten van woningen en andere ge- 
bouwen ten behoeve van de inwoners, 
te verzekeren. 


Daartoe kan hij : 


a) de gebouwen verkopen en ver- 
huren welke op zijn kosten werden 
opgetrokken of door hem kosteloos 
of ten bezwarenden titel werden aan- 
geworven ; 


b) onder de voorwaarden van een 
reglement, dat door de raad van be- 
heer wordt goedgekeurd, hypothe- 
caire leningen toestaan aan de inwo- 
ners, met het ong op het bouwen of 
wederopbouwen van woningen of an- 
dere gebouwen ten behoeve van deze 
inwoners ; 


2° op de bij artikel 3, 2 en 3° be- 
doelde gronden, verzekert hij, met de 
goedkeuring van de overheden, het in 


4 II peut assurer la fabrication, 
l'achat et la cession de tous matériaux 
en vue de promouvoir la construc- 
tion d’habitations ou d’autres bâti- 
ments à l’usage des habitants. 


Verbeterde tekst. 


Onveranderd. 


Onveranderd. 


Onveranderd. 


Onveranderd. 


Onveranderd. 
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orde brengen van deze gronden en 
het optrekken en uitrusten van ge- 
bouwen ten behoeve van de inwoners : 


8° over gans de uitgestrektheid van 
genoemde inlandse agglomeraties en 
van hun uitbreidingen, zorgt hij, zo- 
wel wat zijn eigen verwezelijkingen 
als deze van derden betreft, voor de 
stipte naleving van de regels van de 
stedebouw en van de bouwkunst, door 
daarbij zich te schikken naar de van 
kracht zijnde wetgeving en de door 
de bevoegde overheden goedgekeurde 
algemene inrichtingsplannen, in acht 
te nemen. 


Bovendien kan hij verzekeren : 


a) op verzoek van de overheden, 
de uitvoering van openbare werken en 
het beheer van openbare diensten: 


b) de fabricatie, de aankoop en de 
cessie van alle materialen, ten einde 
het optrekken van woningen en ande- 
re gebouwen ten behoeve van de in- 
woners te bevorderen. 


ART. 3. 


A la demande d’un membre, le re- 
présentant de l’Administration préci- 
se qu'il s’agit uniquement de terrains 
mis à la disposition de l'Office, c’est- 
à-dire, de terrains que l'Office occu- 
pera à titre précaire. 


L'article 3 est approuvé à l’unani- 
mité. 
ART. 4. 
Aucune remarque n’est formulée et 
l’article est approuvé à l'unanimité. 
ART. S. 
Le Président du Conseil se deman- 
de quelle est la portée pratique des 


mots « au profit des créanciers chi- 
rographaires » et pense que ces mots 


RÉ 


Onveranderd. 


Bovendien kan hi], op verzoek van 
de overheden, instaan voor de uitvoe- 
ring van openbare werken en het be- 
heer van openbare diensten; 


4° Hij kan instaan voor de fabri- 
catie, de aankoop en de afstand van 
alle materiaal teneinde het optrekken 
van woningen en andere gebouwen 
ten behoeve van de inwoners te be- 
vorderen. 


ART. 3. 


Op verzoek van een raadslid be- 
paalt de vertegenwoordiger van het 
Bestuur nader dat het alleen gaat om 
gronden die ter beschikking zijn ge- 
steld van de Dienst, namelijk om 
gronden welke de Dienst in bezit zal 
nemen ter bede. 


Artikel 3 wordt eenparig goedge- 
keurd. 


ART. 4. 


Hierover worden geen opmerkingen 
gemaakt en het artikel wordt eenpa- 
rig goedgekeurd. 


ART. 5. 


De Voorzitter van de Raad vraagt 
zich af wat de woorden « ten gunste 
van de onbevoorrechte schuldeisers » 
pratisch betekenen. Hij meent dat 
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pourraient être supprimés sans in- 
convénient. Au sujet du dernier ali- 
néa, un membre précise que l'Office 
vendra comme représentant du Congo 
Belge ou du Ruanda-Urundi, qui res- 
tent les propriétaires des terrains, 
mais qu’il pourra conserver le produit 
de la vente. 


L'article, mis aux voix, avec la sup- 
pression du membre de phrase pre- 
posée par le Président du Conseil, est 
approuvé à l’unanimité. 


Texte du projet. 


Outre le produit de la vente et de la 
location des constructions lui appar- 
tenant et de la vente de matériaux de 
construction, les ressources de l’Offi- 
ce sont constituées par : 


1° une dotation initiale fournie par 
le Congo Belge et éventuellement le 
Ruanda-Urundi. 


En cas de dissolution de l'Office, 
cette dotation n’est récupérable qu’à 
partir de la ciôture de la liquidation, 
après apurement des dettes au profit 
des créanciers chirographaires ; 


Aie Dre 


Tekst van het ontwerp. 


Behalve de opbrengst van de ver- 
koop en van de verhuring der gebou- 
wen die hem toebehoren, en van de 
verkoop van bouwmaterialen, bestaan 
de middelen van de Dienst uit : 


1° een aanvankelijke dotatie door 
Belgisch-Congo en eventueel door 
Ruanda-Urundi verstrekt. 


In geval van ontbinding van de 
Dienst, is deze dotatie slechts verhaal- 
baar vanaf de sluiting der vereffe- 
ning, na aanzuivering der schulden 
ten gunste van de onbevoorrechte 
schudeisers ; 


men deze woorden zonder bezwaar 
kan schrappen. Ten aanzien van het 
laatste lid verklaart een raadslid dat 
de Dienst bij de verkoop optreedt als 
vertegenwoordiger van Belgisch-Con- 
go of van Ruanda-Urundi, die eige- 
naars blijven van de grond, maar de 
opbrengst van de verkoop mag be- 
houden. 


Het artikel wordt in stemming ge- 
bracht, alsook de schrapping van de 
woorden voorgesteld door de Voorzit- 


ter van de Raad, en eenparig goed- 
gekeurd. 


Texte amendé. 


Sans changement. 


Sans changement. 


En cas de dissolution de l’Office, 
cette dotation n’est récupérable qu’à 
partir de la clôture de la liquidation, 
après apurement des dettes. 


ALES 


Verbeterde tekst. 


Onveranderd. 


Onveranderd. 


In geval van ontbinding van de 
Dienst, is deze dotatie slechts verhaal- 
baar vanaf de sluiting der vereffe- 
ning, na aanzuivering der schulden; 


2" 
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ART. 6. 


Le représentant de l’Administra- 
tion craint que l’expression «les ac- 
tions judiciaires » ne soit trop restric- 
tive; le Président du Conseil propose 
de lui substituer «les actions devant 
toutes juridictions ». Un membre re- 
marque que le projet ne détermine 
pas quelles sont les attributions des 
directions et sous-directions locales. 
Le représentant de l'Administration 
signale qu’en vue de ne pas alourdir 
le décret, un arrêté royal précisera 
ces attributions. Un membre souhaite 
que là ou existe un comité urbain, 
des membres de celui-ci fassent par- 
tie du comité consultatif. Le Président 
déclare que ce sentiment est partagé 
par l'Administration. 


L'article 6 est approuvé à l’unani- 
mité, avec l'amendement proposé par 
le Président du Conseil. 


Texte du projet. 


Ün conseil d'administration admi- 
nistre l'Office. Il a, à cet effet, les 
pouvoirs les plus étendus. 


Il délègue à un comité de direction 
et à un administrateur-gérant telles 
parties de ses pouvoirs qu’il estime 
convenir. 


Il charge l’administrateur-gérant de 
la gestion journalière de l’Office. 


L'Office est représenté, dans les 
actes publics ou sous seing privé, par 
le Président du Conseil d’administra- 
tion ou par un ou plusieurs manda- 
taires spécialement désignés par ce 
conseil qui en fixe les pouvoirs. 


Les actions judiciaires sont inten- 
tées et défendues aux poursuites et 
diligerces des mêmes personnes agis- 
sant aux même conditions. 


L'Office... 


ART. 6. 


De vertegenwoordiger van het Be- 
stuur vreest dat de term « rechtsvor:- 
deringen » al te beperkend is. De 
Voorzitter van de Raad stelt voor te 
schrijven: «de vorderingen voor een- 
der welke rechtsmacht». Een raadslid 
merkt op dat het ontwerp de bevoegd- 
heid van de plaatselijke directies en 
onderdirecties niet bepaalt. De ver- 
tegenwoordiger van het Bestuur ver- 
klaart dat een koninklijk besluit deze 
bevoegdheid nader zal omschrijven, 
waardoor dan meteen het decreet niet 
wordt verzwaard. Een raadslid wenst 
dat de leden van het stadscomité, ter 
plaatse waar dit bestaat, deel uitma- 
ken van het comité van advies. De 
Voorzitter zegt dat het Bestuur deze 
opvatting deelt. 


Artikel 6 wordt eenparig goedge- 
keurd met het amendement voorge- 
steld door de Voorzitter van de Raad. 


Texte Aamendé. 


Sans changement. 


Sans changement. 


Sans changement. 


Sans changement. 


Les actions devant toutes juridic- 
tions sont intentées et défendues aux 
poursuites et diligence des mêmes 
personnes agissant aux mêmes condi- 
tions. 


L'Office... 
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Tekst van het ontwern. 


De Dienst wordt beheerd door een 
raad van beheer. Te dien einde heeft 
de raad de meest uitgebreide mach- 
ten. 


Aan een bestuurscomité en aan een 
beheerder-zaakvoerder  draagt hi) 
die delen van zijn machten over, wel- 
ke hij gepast acht. 


Hi] belast de beheerder-zaakvoer- 
der met het dagelijks beheer van de 
Dienst. 


In de openbare of onderhandse ak- 
ten wordt de Dienst vertegenwoor- 
digd door de voorzitter van de raad 
van beheer of door een of meer last- 
hebbers, die door deze raad in ’t bij- 
zonder worden aangewezen en waar- 
van de bevoegdheden door hem wor- 
den bepaald. 


Rechtsvorderingen worden inge- 
steld en verweer er op wordt gevoerd 
op vervolging en ten verzoeke van de- 
zelfde personen die onder dezelfde 
voorwaarden handelen. 


In elke van... 


ART. 7. 


Suivant le texte, le commissaire du 
Gouvernement peut formuler son re- 
cours dans le délai de 15 jours, après 
quoi le Ministre dispose d’un nouveau 
délai d’un mois pour donner suite à 
ce recours. Le Président du Conseil 
estime qu’un délai possible de suspen- 
sion S’étendant sur une durée de 45 
jours, est excessif, et pourrait entra- 
ver le fonctionnement normal de l’Of- 
fice. 1] souligne que les délais prévus 
doivent être considérés comme des 
maxima et doivent être, dans toute la 
mesure du possible, réduits à des pé- 
riodes plus courtes. 


À propos du texte de l’avant-der- 
nier alinéa de l’article, deux membres 


€ 


Verbeterde tekst. 


Onveranderd. 


Onveranderd. 


Onveranderd. 


Onveranderd. 


Vorderingen voor eender welke 
rechtsmacht worden ingesteld en ver- 
weer er op wordt gevoerd op vervol- 
ging en ten verzoeke van dezelfde per- 
sonen die onder dezelfde voorwaar- 
den handelen. 


In elke van... 


ART. 7. 


Volgens de tekst kan de regerings- 
commissaris in beroep gaan binnen 
15 dagen. Hierna beschikt de Minister 
over een nieuwe termijn van één 
maand om gevolg te geven aan dit 
beroep. De Voorzitter van de Raad 
acht het overdreven dat de opschor- 
ting gedurende een termijn van 45 
dagen mogelijk is en meent dat dit 
de normale werking van de Dienst 
kan belemmeren. Hij wijst er op dat 
de omschreven termijnen als maxima 


| te beschouwen zijn en zoveel moge- 


lijk moeten bekort worden. 


In verband met het voorlaatste lid 
van het artikel, menen twee raadsle- 
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estiment que le bilan et le compte de 
profits et pertes doivent être publiés. 
Le représentant de l'Administration 
déclare que cette publication ne peut 
avoir d'utilité que s’il y a lieu d’accor- 
der des crédits supplémentaires, et 
que les documents à consulter sont 
plutôt les projets de budget. Le Pré- 
sident du Conseil propose d’assurer 
cette publication aux annexes du Bul- 
letin Officiel seulement, document que 
la bibliothèque du Département tient 
à la disposition de tous ceux qui dési- 
rent le consulter, et de déposer sur 
le bureau des Chambres, le projet de 
budget et autres documents. En con- 
séquence, il conviendrait d’introduire 
des amendements à l’article 12. 


Sous cette réserve, l’article 7 est 
approuvé à l’unanimité. 


ART. 8. 


Aucune remarque n'est formulée. 
Mis aux voix, l’article est approuvé à 
l'unanimité. 


ART. 9. 


Un membre se demande si la possi- 
bilité d’un conflit n’est pas à craindre 
entre le Gouverneur Général et le 
commissaire du Gouvernement. Selon 
le représentant de l'Administration, 
une telle éventualité ne peut se pro- 
duire, le délégué du Gouverneur Gé- 
néral ne se préoccupant que des me- 
sures d’exécution, qui doivent être 
prises sur place. 


L'article 9 est approuvé à l’unani- 
mité. 
ART. 10. 


Cet article ne suscite aucune re- 
marque et est approuvé à l’unanimité. 


ART. 11. 


Aucune remarque n'ayant été sou- 
levée, l’article 11 est approuvé à l’una- 
nimité. 


| 
| 


den dat men de balans en de winst 
en verliesrekening moet bekendma 
ken. De vertegenwoordiger van he 
Bestuur verklaart dat deze bekenû 


. making alleen nut kan opleveren inge 


val er aanleiding bestaat om bijkre 


: dieten te verlenen en dat de te raad 


plegen documenten veeleer de begrt. 


| tingsontwerpen zijn. De Voorzitte: 


van de Raad stelt voor deze bekenG 
making enkel te laten geschieden i 
de bijlagen van het Ambtelijk Bla. 
De bibliotheek van het departemen 
houdt dit stuk ter beschikking van à 
diegenen die het wensen te raadple 
gen. Het begrotingsontwerp en ande- 
re documenten zouden in de Kame: 
ter tafel neergelegd worden. Artikd 
12 moet bijgevolg geamendeerd woi. 
den. 


Met dit voorbehoud wordt artikel ? 
een parig aangenomen. 


ART. 8. 


Er worden geen opmerkingen ge 
maakt. Het artikel wordt in stemming 
gebracht en eenparig goedgekeurd. 


ART. ©. 


Een raadslid vraagt of er mogelijt 
geen conflict te vrezen is tussen d: 
Gouverneur-Generaal en de regering:- 
commissaris. De vertegenwoordiger 
van het Bestuur acht dit uitgesloter. 
De afgevaardigde van de Gouverneur- 
Generaal houdt zich immers alleen be- 
zig met uitvoeringsmaatregelen die 
ter plaatse te nemen zijn. 


Artikel 9 wordt eenparig goedge- 
keur«. 


Art. 10. 


Artikel 10 geeft geen aanleiding 
tot opmerkingen en wordt eenparig 
goedgekeurd. 


ART. 11. 


Artikel 11 geeft geen aanleiding 
tot opmerkingen en wordt eenparig 
goedgekeurd. 
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ART. I2. 


Un membre déclare que l’expres- 
sion « Contrôle sur place » peut pré- 
ter à confusion en faisant croire que 
la Cour des Comptes fonctionnera 
éventuellement au Congo, alors que 
l’on a voulu dire « sans déplacement 
des documents.» Sur proposition de 
son Président, le Conseil décide de 
supprimer l'alinéa 2e de l’article. D’au- 
tre part, lors de l'examen de l'arti- 
ele 7, le Conseil avait adopté la pro- 
_Jposition d’un amendement émanant de 
son Président, relatif d’une part, à la 
jpublication du bilan et du compte de 
profits et pertes, d'autre part, au dé- 
jpôt de ces documents sur le bureau 
«des Chambres. Cet amendement de- 
“vait trouver sa place à l’article 12. 


Texte du projet. 


Le bilan et le compte de profits et 
Jpertes, accompagnés du rapport de 
sgestion, sont transmis, avec les piè- 
«ces justificatives à la Cour des Comp- 
ttes. 


Celle-ci peut organiser un contrôle 
«sur place chaque fois qu'elle le juge 
utile. 


Tekst van het ontwerp. 


De balans en de winst- en verlies- 
irekening worden, samen met een ver- 
sslag over het beheer en met de be- 
\wijsstukken, aan het Rekenhof over- 
cgemaakt. 


Het Rekenhof kan, ter plaatse, 
ceen controle inrichten telkens als het 
«dit nuttig acht. 


ART. 


Een raadslid zegt dat de woorden 
«controle ter plaatse» verwarring 
kunnen: stichten. Ze wekken de indruk 
dat het Rekenhof eventueel in Congo 
werkzaam zal zijn terwijl men alleen 
heeft willen zeggen zonder verplaat- 
sing van bescheiden », Op voorstel 
van de Voorzitter beslist de Raad het 
tweede lid van het artikel te schrap- 
pen. Van de andere kant had de Raad 
bij de bespreking van artikel 7 een 
amendement aargenomen voorgesteld 
door de Voorzitter. Dit laatsie had 
betrekking on de bekendmaking van 
de balans en van de winst- en ver- 
liesrekening alsook op de neerleg- 
ging van deze stukken op het bu- 
reau van de Kamer. Dit amendement 
moet voorkomen in artikel 12. 


12. 


Texte amendé. 


Le bilan et le compte de profits et 
pertes, accompagnés du rapport de 
gestion, sont transmis, avec les pièces 
justificatives à la Cour des Comptes. 


Le bilan, le compte de profits et 
pertes, et le rapport de gestion, sont 
déposés par le Ministre des Colonies 
sur le bureau des Chambres législati- 
ves. Ce dépôt a lieu le deuxième mar- 
di de novembre qui suit la clôture de 
l'exercice auquel ces documents se 
rapportent. 


Le bilan et le compte de profits et 
pertes sont publiés aux annexes du 
Bulletin Officiel. 


Verbeterde tekst,. 


De balans en de winst- en verlies- 
rekening worden, samen met een ver- 
slag over het beheer en met de be- 
wijsstukken, aan het Rekenhof over- 
gemaakt. 


De balans, de winst- en verliesre- 
kening en het verslag over het beheer 
worden door de Minister van Kolo- 
nién in de Wetgevende Kamers ter 
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L'article 12, ainsi amendé, est ap- 
prouvé à l’unanimité. 


ART. 13. 


Cet article ne fait l’objet d'aucune | 


remarque et est approuvé à l’unani- 
mité. 


ART. 14. 


Aucune remarque n’est formulée et 
l’article est approuvé à l’unanimité. 


ART. 195. 


Un membre signale qu’un centre 
extra-coutumier étant déjà proprié- 
taire des terres situées dans ses limi- 
tes, et d’autres pouvant le devenir, 
il était bon de prévoir le cas dans le 
texte. Sera considéré comme cen- 
tre extra-coutumier, pour l’applica- 
tion de cet article, toute aggloméra- 
tion qui, éventuellement, aurait mis 
des terrains à la disposition de l’Of- 
fice. L'article 15 est approuvé à l’una- 
nimité. 


ART. 16. 


Un membre demande si l’on a une 
idée du passif dont il est question au 
ge alinéa, Le représentant de l’Ad- 
ministration répond qu’il se monte à 
environ 200 millions, mais qu’il est 
compensé en partie par de l'actif. 
L'article 16 est approuvé à l’unani- 
mité. 


tafel neergelegd. Deze neerlegging 
geschiedt op de tweede Dinsdag van 
November na de afsluiting van het 
dienstjaar waarop deze stukken be- 
trekking hebben. 


De balans en de winst- en verlies- 
rekening worden afgedrukt in de bij- 


_ lagen van het Ambtelijk Blad. 


Artikel 12, aldus geamendeerd, 
wordt eenparig goedgekeurd. 


Arr. 18. 


Artikel 13 geeft geen aanleiding 
tot opmerkingen en wordt SÉRPANE 
goedgekeurd. 


ART. 14. 


Er worden geen opmerkingen ge- 
maakt en het artikel wordt eenparig 
goedgekeurd. 


ART. 15. 


Een raadslid wijst er op dat een 
buitengewoonterechtelijk centrum 
reeds eigenaar is van gronden binnen 
zijn grenzen. Ook andere centra kun- 
nen eigenaar worden en het is goed 
het geval te omschrijven. Voor de 


_toepassing van dit artikel wordt als 


buitengewoonterechtelijk centrum 
aangezien elke agglomeratie die 
eventueel gronden ter beschikking 
van de Dienst heeft gesteld. 


Artikel 15 wordt eenparig goedge- 
keurd. 


ART. 16. 
Een raadslid vraagt of men zich 


een idee kan vormen omtrent het 
passief waarvan sprake is in het 


derde lid. De vertegenwoordiger van 


het Bestuur antwoordt dat het nage- 
noeg 200 millioen bedraagt maar dat 
het actief dit ten dele goedmaakt. 


Artikel 16 wordt eenparig goedge- 
keurd. 
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ART. 17. 


Cet article n'ayant fait l’objet 
d'aucune remarque a été approuvé à 
l'unanimité. 


ART. 18. 


La date prévue au projet, pour 
l'entrée en vigueur, est dépassée. Sur 
proposition de M. le Président, adop- 
tée par le Conseil, cette date sera 
fixée par un arrêté royal. 


Texte du projet. 


Le présent décret entre en vigueur 
le 1° janvier 1952. 


Tekst van het ontwerp. 


Dit decreet treedt in werking op 
1 Januari 1952. 


L'article 18, ainsi amendé, est ap- 
prouvé à l’unanimité. 


Mis aux voix, l’ensemble du projet, 
amendé ainsi qu’il est précisé ci-des- 
sus, est approuvé par 10 voix con- 
tre 8. 


Le K. P. Van Wing et M. Gustin, 
membres du Conseil Colonial avaient 
fait excuser leur absence. 


Bruxelles, le 21 mars 1952. 


Le Conseiller-Rapporteur, 


ART. 17. 


Dit artikel geeft geen aanleiding 
tot opmerkingen en wordt eenparig 
goedgekeurd. 


ART. 18. 


Het ontwerp stelt, voor de inwer- 
kingtreding, een datum vast die ver- 
streken is. Op voorstel van de Voor- 
zitter, waarmede de Raad instemt, 
zal een koninklijk besluit deze datum 
vaststellen. 


Texte amendé. 


Le présent décret entrera en vi- 
gueur à la date fixée par arrêté royal. 


Verbeterde tekst. 


Dit decreet treedt in werking op 
de dag vast te stellen bij koninklijk 
besluit. 


Artikel 18, aldus geamendeerd, 
wordt eenparig goedgekeurd. 


Het gehele ontwerp wordt, met de 
hierboven omschreven amendemen- 
ten, in stemming gebracht en goedge- 
keurd met 10 stemmen tegen 85. 


E. P. Van Wing en de Hr. Gustin 
waren afwezig met kennisgeving:. 


Brussel, 21 Maart 1952. 
Het Raadshd-V'erslaggever, 


M. MaAQUE1. 


L’'Auditeur, 


De Auditeur, 


M. VAN HECKE. 
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Création d’une institution dotée de la 
personnalité civile dénommée « Office 
des cités africaines ». 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu l'avis émis par le Conseil Co- 
lonial en sa séance du 15 février 1952; 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies; 


Nous AVONS DÉCRÉTÉ ET DPDÉCRÉTONS : 


ARTICLE l. 


Il est créé sous la dénomination 
« Office des cités africaines » une 
institution dotée de la personnalité 
civile, ayant qualité d’établissement 
public, ci-après désignée par le mot 
« Office ». 


Le Roi fixe, par arrêté, les sta- 
tuts de l’Office. 


OBJET. 
Art. 2. 


L'Office exerce son activité au 
Congo Belge et au Ruanda-Urundi 
dans les agglomérations indigènes et 
leurs extensions, que désigne par ar- 
rêté, le Ministre des Colonies, sur la 
proposition du Gouverneur Général 
ou, au Ruanda-Urundi, du Vice-Gou- 
verneur Général. 


Son objet est déterminé ainsi qu’il 
suit : 


le dans les terrains mis à sa dis- 
position par le Congo Belge ou le 
Ruanda-Urundi ou éventuellement 
par les centres extra-coutumiers, 
conformément aux articles 3 et 4 ci- 


| 


Oprichting van een organisme met 
rechtspersoonlijkheid genaamd «Dienst 
der aîrikaanse wijken ». 


—— 


BOUDEWIJN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het advies door de Kolo- 
niale Raad uitgebracht in diens ver- 
gadering van 15 Februari 1952; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Koloniëén:; 


HEBBEN Wij GEDECRETEERD EN DECRE- 
TEREN Wii] : 


ARTIKEL lÎ. 


Onder de benaming van « Dienst 
der afrikaanse wijken », wordt een 
organisme opgericht met rechtsper- 
soonlijkheïd, dat de hoedanigheid van 
openbare instelling heeft en, hierna, 
met het woord « Dienst » wordt aan- 
geduid. 


De Koning stelt, bij wijze van be- 
sluit, de statuten van de Dienst vast. 


VOORWERP. 
Art. 2. 


In Belgisch-Congo en in Ruanda- 
Urundi, oefent de Dienst zijn werk- 
zaamheden uit in de inlandse agglo- 
meraties en hun uitbreidingen, welke 
door de Minister van Koloniëén, op het 
voorstel van de Gouverneur-Generaal 
of, in Ruanda-Urundi, op dat van de 
Vice-Gouverneur-Generaal, bij wijze 
van besluit worden aangewezen. 


Zijn voorwerp wordt als volgt be- 
paald : 


1° hij doet op de gronden welke 
Belgisch-Congo of Ruanda-Urundi of, 
eventueel, de buitengewoonterechte- 
lijke centra, overeenkomstig de be- 
palingen van de hierna volgende ar- 
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après, il fait toutes opérations ayant 
pour but d’assurer l'aménagement 
de ces terrains, la construction et 
l'équipement d'habitations et d’au- 


tres bâtiments à l’usage des habi- 
tants. 


A cette fin, il peut : 


a) vendre ou louer les construc- 
tions érigées à ses frais ou acquises 
par lui à titre gracieux ou onéreux; 


b) consentir aux habitants, aux 
conditions d’un règlement approuvé 
par le conseil d'administration, des 
prêts hypothécaires en vue de la 
construction ou de la reconstruction 
d'habitations ou d’autres bâtiments 
à leur usage; 


2 dans les terrains visés au 2° et 
8° de l’article 3, il assure, avec l’ac- 
cord des autorités, l'aménagement de 
ces terrains et la construction et 
l'équipement de bâtiments à l'usage 
des habitants; 


3° dans toute l'étendue des dites 
agglomérations indigènes et de leurs 
extensions, il veille, tant en ce qui 
concerne ses propres réalisations que 
celles des tiers, à la bonne observa- 
tion des règles de l’urbanisme et de 
l'architecture, en se conformant à la 
législation en vigueur et aux plans 
généraux d'aménagement approuvés 
par les autorités qualifiées. 


Il peut, en outre, assurer, à la de- 
mande des autorités, l’exécution de 
travaux publics et la gestion de ser- 
vices publics ; 


4 il peut assurer la fabrication, 
l'achat et la cession de tous maté- 
riaux en vue de promouvoir la con- 
struction d'habitations ou d’autres 
bâtiments à l’usage des habitants. 


0 oo om 


tikelen 3 en 4, te zijner beschikking 
stellen, alle verrichtingen welke tot 
doel hebben het in orde brengen van 
deze gronden evenals het optrekken 
en uitrusten van woningen en andere 
gebouwen ten behoeve van de inwo- 
ners, te verzekeren. 


Daartoe kan hi) : 


a) de gebouwen verkopen en ver- 
huren welke op zijn kosten werden 
cpgetrokken of door hem kosteloos 
of ten bezwarenden titel werden aan- 
geworven ; 


b) onder de voorwaarden van een 
reglement, dat door de raad van be- 
heer wordt goedgekeurd, hypothe- 
caire leningen toestaan aan de inwo- 
ners, met het oog op het bouwen of 
het wederopbouwen van woningen of 
andere gebouwen ten behoeve van 
deze inwoners ; 


2” op de bi] artikel 3, 2° en 3° be- 
doelde gronden, verzekert hij, met de 
goedkeuring van de overheden, het 
in orde brengen van deze gronden en 
het optrekken en uitrusten van ge- 


bouwen ten behoeve van de inwo- 
ners ; 
3” over gans de uitgestrektheid 


van genoemde inlandse agglomera- 
tes en van hun uitbreidingen, zorgt 
hij, zowel wat zijn eigen verwezen- 
lijkingen als deze van derden be- 
treft, voor de stipte naleving van de 
regels van de stedebouw en van de 
bouwkunst, door daarbij zich te 
schikken naar de van kracht zijnde 
wetgeving en de door de bevoegde 
overheden goedgekeurde algemene 
inrichtingsplannen, in acht te nemen. 


Bovendien kan hi], op verzoek van 
de overheden, instaan voor de uit- 
voering van openbare werken en het 
beheer van openbare diensten; 


4 hij kan instaan voor de fabrica- 
tie, de aankoop en de afstand van 
alle materialen, ten einde het optrek- 
ken van woningen en andere gebou- 
wen ten behoeve van de inwoners te 
bevorderen. 
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ART. 3. 


Le Congo Belge et le Ruanda- 
Urundi mettent à la disposition de 
l'Office, en tout ou en partie, les ter- 
rains situés dans les limites des ag- 
glomérations indigènes et de leurs 
extensions visées à l’article 2. 


Sont exclus des terrains mis à la 
disposition de l’Office : 


le les terrains grevés de droits de 
tiers ; 


2: les terrains réservés ou à réser- 
ver par le Congo Belge ou le Ruanda- 
Ürundi à une destination d’intérêt 
général ; 


3° les terrains réservés ou à réser- 
ver par le Congo Belge ou le Ruanda- 
Urundi en vue de les céder ou con- 
céder à des associations philanthro- 
piques, religieuses ou scientifiques et 
à des établissements d’utilité publi- 
que. 


ART. 4. : 
Aux fins prévues à l’article 2 et 
aux conditions fixées à l’article 3, les 
centres extra-coutumiers peuvent, 
par conventions approuvées par le 
Gouverneur Général et, au Ruanda- 
Urundi, par le Vice-Gouverneur Gé- 
néral, mettre à la disposition de l’Of- 
fice les terrains dont ils sont proprié- 
taires. 


RESSOURCES. 


ART. S. 


Outre le produit de la vente et de 
la location des constructions lui ap- 
partenant et de la vente de matériaux 
de construction, les ressources de 
l'Office sont constituées par : 


1° une dotation initiale fournie 
par le Congo Belge et éventuellement 
le Ruanda-Urundi. 


ART. 3. 


Belgisch-Congo en Ruanda-Urundi 
stellen de gronden welke binnen de 
grenzen van de bij artikel 2 bedoelde 
agglomeraties en hun uitbreiïdingen 
gelegen zijn, totaal of gedeeltelijk 
ter beschikking van de Dienst. 


Zijn niet begreven in de gronden 
welke ter beschikking van de Dienst 
worden gesteld : 


1° de gronden die met rechten van 
derden bezwaard zijn; 


2" de gronden die door Belgisch- 
Congo of door Ruanda-Urundi voor- 
behouden of voor te behouden zijn 
om tct het algemeen belang te die- 
nen; 


3” de gronden die door Belgisch- 
Congo of door Ruanda-Urundi voor- 
behouden of voor te behouden zijn 
met het doel ze af te staan of in 
concessie te geven aan menslievende, 
godsdienstige of wetenschappelijke 
verenigingen en aan instellingen van 
openbaar nut. 


ART. 4. 


Met het doel, bepaald bij artikel 2, 
en onder de voorwaarden vastgesteld 
bij artikel 3, kunnen de buitenge- 
woonterechtelijke centra, door mid- 
del van overeenkomsten welke door 
de Gouverneur-Generaal en, in Ruan- 
da-Urundi, door de Vice-Gouverneur- 
Generaal worden goedgekeurd, de 
gronden waarvan zij eigenaar zijn, 
ter beschikking stellen van de Dienst. 


MIDDELEN. 


ART. 5. 


Behalve de opbrengst van de ver- 
koop en van de verhuring der gebou- 
wen die hem toebehoren, en van de 
verkoop van bouwmaterialen, bestaan 
de middelen van de Dienst uit : 


l° een aanvankelijke dotatie door 
Belgisch-Congo en eventueel door 


, Ruanda-Urundi verstrekt. 
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En cas de dissolution de l'Office, 
cette dotation n’est récupérable qu’à 
partir de la clôture de la liquidation, 
après apurement des dettes; 


2” des emprunts contractés moyen- 
nant l’autorisation préalable du Mi- 
nistre des Colonies qui en approuve 
les modalités ; 


3° des subsides : 


4 des libéralités qui lui seraient 
faites par acte entre vifs ou par tes- 
tament. | 

L’acceptation des libéralités est 
subordonnée à l'approbation du Mi- 
nistre des Colonies. 


L’acceptation provisoire des dona- 
tions entre vifs, faite par le conseil 
d'administration et notifiée par let- 
tre recommandée aux donateurs, lie 
les parties, sous réserve de l’appro- 
bation du Ministre des Colonies. 


En outre, le produit de la cession 
ou de la concession de terrains faites 
par l'Office pour le compte du Congo 
Belge et du Ruanda-Urundi est acquis 
à l'Office. 


ORGANES. 
ART. 6. 


Un conseil d'administration admi- 
nistre l'Office. Il a, à cet effet, les 
pouvoirs les plus étendus. 


Il délègue à un comité de direction 
et à un administrateur gérant telles 
parties de ses pouvoirs qu'il estime 
convenir. 


Il charge l'administrateur gérant 


de la gestion journalière de l’Office. 


L'Office est représenté, dans les 
actes publics ou sous seing privé, par 


In geval van ontbinding van de 
Dienst, is deze dotatie slechts ver- 
haalbaar vanaf de sluiting der ver- 
effening, na aanzuivering der schul- 
den; 


2 Jeningen welke aangegaan wor- 
den mits de voorafgaande goedkeu- 
ring van de Minister van Koloniën 
die de mcdaliteiten er van goedkeurt; 


Se toelagen ; 


4 giften, welke hem zouden ge- 
daan worden door akte onder de le- 
venden of bij testament. 


De aanvaarding van de giften is 
aan de goedkeuring van de Minister 
van Koloniën onderworpen. 


De voorlopige aanvaarding van 
schenkingen onder de levenden, welke 
door de raad van beheer gedaan en 
per aangetekende brief aan de schen- 
kers medegedeeld wordt, verbindt 
partijen, behoudens goedkeuring door 
de Minister van Koloniëén te geven. 


Bovendien verkrijgt de Dienst de 
opbrengst van de voor rekening van 
Belgisch-Congo en van Ruanda- 
Urundi afgestane of in concessie ge- 
geven gronden. 


ORGANEN. ” 


ART. 6. 


De Dienst wordt beheerd door een 
raad van beheer. Te dien einde heeft 
de raad de meest uitgebreide mach- 
ten. 


Deze draagt aun een bestuursco- 
mité en aan een beheerder-zaakvoer- 
der die delen van zijn machten over, 
welke hij gepast acht. 


Hij belast de beheerder-zaakvoer- 
der met het dagelijks beheer van de 
Dienst. | 


In de openbare of onderhandse ak- 
ten wordt de Dienst vertegenwoor- 
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le président du conseil d’administra- 
tion ou par un ou plusieurs manda- 
taires spécialement désignés par ce 
conseil qui en fixe les pouvoirs. 


Les actions devant toutes les juri- 
dictions sont intentées et défendues 
aux poursuites et diligence des mê- 
mes personnes agissant aux mêmes 
conditions. 


L'Office organise dans chacune des 
agglomérations visées à l’article 2, 
une direction locale, ou, le cas 
échéant, une sous-direction locale. 


Chaque direction locale ou sous- 
direction locale est assistée d’un co- 
mité consultatif, qui comprend no- 
tamment des membres autochtones. 


TUTELLE. 


AKT 7. 


Le Ministre des Colonies exerce la 
tutelle administrative sur toutes les 
opérations de l’Office par l’intermé- 
diaire d’un commissaire du gouver- 
nement qu’il nomme. 


Le commissaire du gouvernement 
a tous les pouvoirs nécessaires à l’ac- 
complissement de sa mission. 


Il peut notamment assister, avec 
voix consultative, aux délibérations 
du conseil d'administration et du co- 
mité de direction de l'Office. 


Il peut prendre, dans un délai de 
quinze jours, son recours par écrit 
auprès du Ministre des Colonies con- 
tre toute décision prise par un organe 
de l'Office, qu’il estime contraire aux 
dispositions légales ou réglementai- 
res, aux statuts ou à l'intérêt gé- 
néral. 


digd door de voorzitter van de raad 
van beheer of door een of meer last- 
hebbers, die door deze raad in ’t bij- 
zonder worden aangewezen en waar- 
van de bevoegdheden door hem wor- 
den bepaald. 


Vorderingen voor eender welke 
rechtsmacht worden ingesteld en ver- 
weer er op wordt gevoerd op vervol- 
ging en ten verzoeke van dezelfde 
persorern die onder dezelfde voor- 
waarden handelen. 


In elke van de bij artikel 2 bedoelde 
agglomeraties, richt de Dienst een 
p'aatselijke directie of, bij voorko- 
mend geval, een plaatselijke onder- 
directie in. 


Elke plaatselijke directie of plaat- 
selijke onderdirectie wordt geholpen 
door een comité van advies, waarvan 
namelijk inlandse leden deel uitma- 
ken. ù 


VOOGDIJT. 


ART. 7. 


De Minister van Koloniën oefent 
de bestuurlijke voogdij uit over al de 
verrichtingen van de Dienst, door be- 
middeling van een regeringscommis- 
saris die hij benoemt. 


De regeringscommissaris bezit al 
de nodige machten om zijn opdracht 
te vervullen. 


Hij kan, namelijk, met raadge- 
vende stem, deelnemen aan de verga- 
deringen van de raad van beheer en 
van het bestuurscomité van de 
Dienst. 


Hij kan, binnen een termijn van 
vijftien dagen, bij de Minister van 
Koloniëén in beroep gaan tegen elke 
door een organisme van de Dienst ge- 
nomen beslissing, welke hij in strijd 
acht met de wettelijke of reglemen- 
taire bepalingen, met de statuten of 
met het algemeen belang. 
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Il notifie par écrit ce recours à 
lPOffice dans le même délai. 


Ce recours est suspensif. 


La décision devient définitive si, 
dans un délai de trente jours, le Mi- 
nistre n’a pas donné suite au recours. 


Ces délais sont francs et se comp- 
tent à partir du jour où la décision 
est venue à la connaissance, selon le 
cas, du commissaire du gouverne- 
ment ou du Ministre des Colonies. 


Le commissaire du gouvernement 
fait rapport au Ministre des Colonies 
aussi souvent que ce dernier l'estime 
utile et, en tous cas, au moins une 
fois l’an, à l’occasion de l'élaboration 
du bilan et du compte de profits et 
pertes et du rapport annuel de ges- 
tion. 


La rémunération du commissaire 
du gouvernement est fixée par le Mi- 
nistre des Colonies. Elle est suppor- 
tée par l’Office, de même que les ho- 
noraires des experts éventuellement 


requis par le commissaire du gouver- 


nement pour l’assister dans sa tâche. 


ART. 8. 


Deux commissaires aux comptes 
soumis à l'autorité du Ministre des 
Colonies et nommés par lui, ont un 
droit illimité de surveillance et de 
contrôle de toutes les opérations 
comptables, sans pouvoir s’immiscer 
dans la gestion. 


Ils peuvent prendre connaissance 
des livres, de la correspondance, des 
procès-verbaux et généralement de 
toutes les écritures sans déplacement 
de ces documents. 


Ils font rapport au Ministre des 
Colonies aussi souvent que ce dernier 


| 


a ——_—_—papaa ee ee de 2 qu 
RC EE 


Binnen dezelfde termijn, geeft hi] 
aan de Dienst schriftelijk kennis van 
dit beroep. 


Dit beroep schorst de beslissing op. 


De beslissing wordt definitief in- 
dien, binnen een termijn van dertig 
dagen, de Minister geen gevolg heeft 
gegeven aan het beroep. 


Deze termijnen worden in volle 
dagen berekend, met ingang van de 
dag waarop de regeringscommissaris 
of de Minister van Koloniën, naarge- 
lang van het geval, kennis heeft ge- 
kregen van de beslissing. 


De regeringscommissaris brengt 
verslag uit bij de Minister van Kolo- 
niën telkens als deze laatste het nut- 
tig acht en, in elk geval, ten minste 
eenmaal per jaar bi] gelegenheid van 
het opmaken van de balans, van de 
winst- en verliesrekening en van het 
jaarlijks verslag over het beheer. 


De bezoldiging van de regerings- 
commissaris wordt door de Minister 
van Koloniën vastgesteld. Zij wordt 
door de Dienst gedragen alsmede de 
honoraria van de deskundigen die, 
eventueel, door de regeringscommis- 
saris worden aangezocht om hem in 
zijn taak bij te staan. 


ART. 8. 


Twee commissarissen der rekenin- 
gen, onderworpen aan het gezag van 
de Minister van Kolonién en door 
deze benoemd, bezitten een onbeperkt 
recht van toezicht en van contrôle op 
al de comptabiliteitsverrichtingen, 
zonder zich in het beheer te mogen 
mengen. 


Zij kunnen, zonder verplaatsing 
van de documenten, inzage nemen van 
de boeken, de briefwisseling, de pro- 
cessenverbaal en in ’t algemeen, van 
alle geschriften. 


Zij brengen verslag uit bij de Mi- 
nister van Koloniën, telkens als deze 
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l'estime utile et, en tous cas, au moins 
une fois l’an à l’occasion de j’élabora- 
tion du bilan. 


Leurs rapports sont transmis au 
Ministre des Colonies et communiqués 
au conseil d'administration et au 
commissaire du gouvernement. 


La rémunération des commissaires 
aux comptes est fixée par le Ministre 
des Colonies. Elle est supportée par 
l'Office. 


ART. 0. 


Le Gouverneur Général ou, au 
Ruanda-UÜrundi, le Vice-Gouverneur 
Général a sur toutes les mesures 
d'exécution prises par les directions 
et sous-directions locales, un droit de 
regard qu'il exerce par l’intermé- 
diaire d’un délégué qu’il nomme au- 
près de chaque direction locale. 


Ce délégué suspend toute mesure 
d'exécution prise qu’il estime con- 
traire aux dispositions légales ou ré- 
glementaires, aux statuts ou à l’in- 
térêt général. 


Il à tous les pouvoirs nécessaires 
à l’accomplissement de sa mission. 


Il dispose d’un délai de quinze jours 
pour exercer son recours par écrit 
auprès du Gouverneur Général ou, au 
Ruanda-Urundi, auprès du  Vice- 
Gouverneur Général. 


Dans le même délai, il notifie, par 
écrit, ce recours à la direction locale 
et transmet, par la voie la plus rapide, 
copie de sa lettre au Gouverneur de 
province, au conseil d'administration 
de l'Office et au commissaire du gou- 
vernement. ; 


La décision devient définitive si, 
dans le délai de trente jours, le Gou- 


laatste het nuttig acht en, in elk ge- 
val, ten minste eenmaal per jaar bi] 
gelegenheid van het opmaken van de 
balans. 


Hun verslagen worden aan de Mi- 
nister van Koloniën overhandigd en 
aan de raad van beheer en aan de re- 
geringscommissaris ter inzage me- 
de gedeeld. 


De bezoldiging van de commissa- 
rissen der rekeningen wordt door de 
Minister van Koloniëén vastgesteld. 
Zij wordt door de Dienst gedragen. 


ART. 9. 


Op al de uitvoeringsmaatregelen 
welke door de plaatselijke directies 
en onderdirecties worden getroffen, 
heeft de Gouverneur-Generaal of, in 
Ruanda-Urundi, de Vice-Gouverneur- 
Generaal, een recht van toezicht, dat 
hij uitoefent door bemiddeling van 
een afgevaardigde die hij, bij elke 
plaatselijke directie, benoemt. 


Deze afgevaardigde schorst elke 
genomen uitvoeringsmaatregel op, 
welke hij in strijd acht met de wette- 
lHjke of reglementaire bepalingen, 
met de statuten of met het algemeen 
belang. 


Hij bezit al de nodige machten om 
zijn opdracht te vervullen. 


Hij beschikt over een termijn van 
vijftien dagen, om schriftelijk be- 
roep in te stellen bij de Gouverneur- 
Generaal, of, in Ruanda-Urundi, bij 
de Vice-Gouverneur-Generaal. 


Binnen dezelfde termijn, geeft hi) 
aan de plaatselijke dienst schriftelijk 
kennis van dit beroep en maakt, zo 
spoedig mogelijk, een afschrift over 
van zijn brief aan de provincie-gou- 
verneur, aan de raad van beheer van 
de Dienst en aan de regeringscom- 
missaris. 


De beslissing wordt definitief in- 
dien, binnen de termijn van dertig 
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verneur Général ou, au Ruanda- 
Urundi, le Vice-Gouverneur Général, 
n’a pas donné suite au recours. 


Ces délais sont francs et se comp- 
tent à partir du jour où la décision 
est venue à la connaissance, selon le 
cas, du délégué ou du Gouverneur 
Général ou, au Ruanda-Urundi, du 
Vice-Gouverneur Général. 


REGIME FINANCIER. 


ART. IO. 


Le conseil d'administration soumet 
annuellement à l'approbation du Mi- 
nistre des Colonies, le programme 
des travaux de l'Office, les comptes 
de prévision de recettes et de dépen- 
ses, le bilan et le compte de profits 
et pertes, ainsi que le rapport annuel 
de gestion. 


ART. II. 


Les modifications d'affectation de 
crédits peuvent être autorisées par le 
Ministre des Colonies. 


ART. I2. 


Le bilan et le compte de profits et 
pertes, accompagnés du rapport de 
gestion, sont transmis, avec les piè- 
ces justificatives, à la Cour des 
Comptes. 


Le bilan, le compte de profits et 
pertes et le rapport de gestion sont 
déposés par le Ministre des Colonies 
sur le bureau des Chambres législati- 
ves. Ce dépôt a lieu le deuxième mardi 
de novembre qui suit la clôture de 
l'exercice auquel ces documents se 
rapportent. 


Le bilan et le compte de profits et 
pertes sont publiés aux annexes du 
Bulletin Officiel. 


oo 


dagen de Gouverneur-Generaal of, in 
Ruanda-Urundi, de Vice-Gouverneur- 
Generaal geen gevolg heeft gegeven 
aan het beroep. 


Deze termijnen worden in volle da- 
gen berekend, met ingang van de dag 
waarop de afgevaardigde, of de Gou- 
verneur-Generaal of, in Ruanda- 
Urundi, de Vice-Gouverneur-Gene- 
raal, naargelang van het geval, ken- 
nis heeft gekregen van de beslissing. 


FINANCIEEL REGIME. 


ART. IO. 


De raad van beheer legt jaarlijks 
het programma der werkzaamheden 
van de Dienst, de ramingen der ont- 
vangsten en uitgaven, de balans en de 
winst- en verliesrekening, evenals 
het jaarlijks verslag over het beheer, 
ter goedkeuring voor aan de Minis- 
ter van Koloniëén. 


ART. Ii. 


De Minister van Koloniën kan 
machtiging verlenen om de bestem- 
ming van kredieten te wijzigen. 


ART. 12. 


De balans en de winst- en verlies- 
rekening worden, samen met een ver- 
slag cver het beheer en met de be- 
wijsstukken, aan het Rekenhof over- 
gemaakt. 


De balans, de winst- en verliesre- 
kening en het verslag over het beheer 
worden door de Minister van Kolo- 
nién in de Wetgevende Kamers ter 
tafel neergelegd. Deze neerlegging 
geschiedt op de tweede Dinsdag van 
November welke volgt op de afsluiting 
van het dienstjaar waarop deze stuk- 
ken betrekking hebben. 


De balans en de winst- en verlies- 
rekening worden afgedrukt in de bij- 
lagen van het Ambtelijk Blad. 
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ART. 13. 


L’excédent favorable du bilan, dé- 
duction faite des frais généraux, y 
compris les charges des emprunts, les 
charges sociales et les amortisse- 
ments nécessaires, constitue le béné- 
fice net. Ce dernier est destiné au 
remboursement des subsides prévus 
à l’article 5, 3 conformément à un 
‘ règlement approuvé par le Ministre 
des Colonies. 


DISPOSITIONS DIVERSES. 


ART. I4. 


L'Office est assimilé au Congo 
Belge et s’il échet au Ruanda-Urundi 
pour l’application des impôts et taxes 
quelconques. 


ART. 15. 


La dissolution de l'Office peut être 
prononcée par le Roi. Dans ce cas, 
l'actif et le passif sont repris par le 
Congo Belge, par le Ruanda-Urundi 
ou par les centres extra-coutumiers 
dans les proportions que détermine le 
Ministre des Colonies. 


ART. 16. 


Les Offices institués en applica- 
tion du décret du 7 juin 1949 sont 
dissous. 


Les terrains domaniaux qui leur 
ont été attribués font retour au 
Congo Belge et, s’il échet, au Ruanda- 
Urundi. 


L'Office reprend les droits et les 
obligations, l’actif et le passif des 
organismes dissous. 


ART. 17. 


Le décret du 7 juin 1949 est abrogé. ; 


ART. (3. 


Het batig saldo van de balans, na af- 
trek van de algemene onkosten, met 
inbegrip van de lasten der leningen, de 
sociale lasten en de nodige delgingen, 
maakt de netto-winst uit. Deze laat- 
ste is bestemd voor de terugbetaling 
van de toelagen bepaald bij artikel 
5, 3, overeenkomstig een door de Mi- 
nister van Koloniën goedgekeurd re- 
glement. 


DIVERSE BEPALINGEN. 


ART. 14. 


De Dienst wordt gelijkgesteld met 
Belgisch-Congo en, bij voorkomend 
geval, met Ruanda-Urundi, wat de 
toepassing van om het even welke 
belastingen en taxen betreft. 


ART. IS. 


De Koning kan de ontbinding van 
de Dienst uitspreken. In dit geval 
worden de baten en lasten door Bel- 


yisch-Congo, door Ruanda-Urundi of 


door de buitengewoonterechtelijke 
centra overgenomen, in verhoudingen JS 
welke door de Minister van Koloniën 
worden bepaald. 


ART. 16. 


De Diensten die, bij toepassing van 
het decreet van 7 Juni 1949, werden 
ingericht, worden ontbonden. 


De domeingronden welke hen wer- 
den toegekend, worden aan Belgisch- 
Congo of, bij voorkomend geval, aan 
Ruanda-Urundi terug afgestaan. 


De Dienst neemt de rechten en.de 
verplichtingen, de baten en lasten van 
de ontbonden organismen over. 


ART. 17. 


Het decreet van 7 Juni 1949 wordt 
opgeheven. 


——_————  —————  ————— TT St ge + gr 
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ART. 18. 
Le présent décret entrera en vi- 
gueur à la date fixée par arrêté royal, 


ART. 18. 
Dit decreet treedt in werking op 


de dag vast te stellen bij koninklijk 


besluit. 
Gegeven te Brussel, de 30 Maart 
Donné à Bruxelles, le 30 mars 1952. | 1952. 
BAUDOUIN. 


Par le Roi : 


Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 


De Minister van Koloniën, 


A. DEQUAE. 


Entrée en vigueur du décret créant 


l « Office des Cités Africaines ». 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


A tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu le décret du 30 mars 1952 créant 
l’« Office des cités africaines », spé- 
cialement en son article 18, 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies, 


NOUS AVONS ARRÊTÉ ET ARRÉTONS : 


ARTICLE 1. 


Le décret du 30 mars 1952 créant 
l’« Office des cités Africaines » entre- 
ra en vigueur le 1° mai 1952. 


ART. 2 


Notre Ministre des Colonies est 
chargé de l’exécution du présent ar- 
rêté. 

Donné à Bruxelles, le 31 mars 1952. 


In werking treding van het decreet hou- 
dende oprichting van de « Dienst der 
Afrikaanse Wijken ». 


BOUDEWIÏIN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIr. 


Gelet op het decreet van 30 Maart 
1952 tot oprichting van de « Dienst 
der afrikaanse wijken » inzonderheid 
op zijn artikel 18. 


Op de voordracht van onze Minis- 
ter van Kolonién, 


HEBBEN WIiJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
WI] : 
ARTIKEL lÎ. 
Het decreet van 30 Maart 1952 tot 
oprichting van de « Dienst der afri- 


kaanse wijken » treedt in werking op 
1 Mei 1952. 


ART. 2. 


Onze Minister van Koloniën is be- 
last met de uitvoering van dit be- 
sluit. 


Gegeven te Brussel, de 31 Maart 
1952. 


BAUDOUIN. 


Par le Roi : 


Le Ministre des Colonies, 


Van Koningswege : 


De Minister van Kolontén. 


A. DEQUAE. 
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« Société Textile Congolaise » en abrégé 
« Texco ». — Modifications aux sta- 
tuts. — Augmentation du capital so- 
cial. (1) 


Par arrété royal du 1° avril 1952 fu- 
rent autorisées les modifications appor- 
tées aux statuts de la société congolaise 
par actions à responsabilité limitée, 
« Société Textile Congolaise », en abré- 
gé « Texco », par l’assemblée générale 
extraordinaire de ses actionnaires, tenue 
le 13 février 1952. 


« Kigali » « Auberge et Plantations » en 
abrégé K.A.P. — Constitution. (1) 


Par arrêté royal du 1° avril 1952, est 
autorisée la fondation de la société con- 
golaise par actions, à responsabilité limi- 
tée, dénommée, « Kigali » « Auberge et 
Plantations » en abrégé K.A.P. dont le 
siège social est établi à Kigali, et qui 
constituera une individualité juridique 
distincte de celle de ses associés. 


« Matériels et Matériaux de Construc- 
tion au Congo » en abrégé « Mater- 
maco-Congo ». — Constitution. (1) 


Par arrêté royal du 1° avril 1952, est 
autorisée la fondation de la société con- 
golaise par actions, à responsabilité limi- 
tée, dénommée, « Matériels et Matériaux 
de Construction au Congo » en abrégé 
« Matermaco-Congo », dont le siège so- 
cial est établi à Elisabethville, et qui 
constituera une individualité juridique 
distincte de celle de ses associés. 


(1) Voir annexe I au B. ©. du 15 mai 1952. 


Re ee + + = ne © ne 


« Société Textile Congolaise » in ’t kort 
« Texco ». — Wijzigingen aan de sta- 
tuten. — Vermeerdering van het maat- 
schappelijk kapitaal. (1) 


Bij koninklhijk besluit van 1 April 
1952 werden gemachtigd de wijzigingen 
aangebracht aan de statuten van de con- 
golese vennootschap op aandelen met 
beperkte  aansprakelijkheid, « Société 
Textile Congolaise » in ‘t kort « Texco », 
door de buitengewone algemene verga- 
dering van haar aandeelhouders, gehou- 
den op 13 Februari 1952. 


« Kigali » « Auberge et Plantations » in 
*t kort K.A.P. — Stichting. (1) 


Bij koninklijk besluit van 1 April 
1952, wordt gemachtigd de stichting van 
de congolese vennootschap op aandelen 
niet beperkte aansprakelijkheid, ge- 
naamd, « Kigali » « Auberge et Planta- 
tions » in ‘t kort K.A.P. waarvan de 
maatschappuligke zetel te Kigali geves- 
tigd is, en een rechtspersoonlijkheid uit- 
maken zal, onderscheiden van deze van 
haar vennoten. 


« Matériels et Matériaux de Construc- 
tion au Congo » in ’t kort « Mater- 
maco-Congo ». — Stichting. (1) 


Bi koninklijk besluit van 1 April 
1952, wordt gemachtigd de stichting van 
de congolese vennootschap op aandelen 


met  beperkte aansprakelijkheid,  ge- 
naamd, « Matériels et Matériaux de 
Construction au Congo » in ’*t kort 


« Matermaco-Congo », waarvan de maat- 
schappelijke zetel te Elisabethstad ge- 
vestigd 1s, en een rechtspersoonlijkheid 
uitmaken zal, onderscheiden van deze 
van haar vennoten. 


= — 


(1) Zie bijlage I bij het Ambtelijk Blad 


| van 15 Mei 1952. 


CE 
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« Société Mobilière et Immobilière Con- 


la 


golaise ». — Modifications aux sta- 
tuts. — Augmentation du capital so- 
cial. (1) 


Par arrêté royal du 1° avril 1952 fu- 
rent autorisées les modifications appor- 
tées aux statuts de la société congolaise 
par actions à responsalilité limitée, 
« Société Mobilière et Immobilière Con- 
golaise », par l'assemblée générale ex- 
traordinaire de ses actionnaires, tenue le 
4 mars 1052. 


Statuts 
de l'Office des cités africaines. 


BAUDOUIN, 
Ror DES BELGES, 


À tous, présents et à venir, SALUT. 


Vu le décret du 30 mars 1952 por- 
tant création de l’ « Office des cités 


africaines »; 


Sur la proposition de Notre Minis- 
tre des Colonies; 


Nous AVONS ARRÉTÉ ET ARRÉTONS : 


Article 1. 


Le siège de l’ « Office des cités 
africaines » est établi dans l’agglomé- 
ration bruxelloise. Le Roi peut trans- 
férer le siège de l’Office en tout autre 
leu. 


Art. 2. 


Les organes de l'Office sont: le 
conseil d'administration, le président 
de ce conseil, le comité de direction, 


(1) Voir annexe I au B. O. du 15 mai 1952. 


« Société Mobilière et Immobilière Con- 
golaise ». — Wijzigingen aan de sta- 
tuten. — Vermeerdering van het maat- 
schappelijk kapitaal. (1) 


œ—— 


Bij koninklijk besluit van 1 April 
1952 werden gemachtigd de wijzigingen 
aangebracht aan de statuten van de con- 
golese vennootschap op aandelen met be- 
perkte aansprakelijkheid, « Société Mo- 
bilière et Immobilière Congolaise », door 
de buitengewone algemene vergadering 
van haar aandeelhouders, gehouden op 
4 Maart 1952. 


Statuten 
van de Dienst der afrikaanse wijken. 


BOUDEWIIN, 
KONING DER BELGEN, 


Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, HEIL. 


Gelet op het decreet van 30 Maart 
1952 houdende oprichting van de 
« Dienst der afrikaanse wijken »; 


Op de voordracht van Onze Minis- 
ter van Kolonien; 


IIEBBEN Wil BESLOTEN EN BESLUITEN 


WIJ : 
Artikel 1. 


De zetel van de « Dienst der afri- 
kaanse wijken » is in de Brusselse 
agglomeratie gevestigd. De Koning 
kan de zetel naar elke andere plaats 
overbrengen. 


Art. 2. 


De organen van de Dienst zijn : de 
raad van beheer, de voorzitter van 
deze raad, het bestuurscomité, de be- 


(1) Zie bijlage I bij het Ambtelijk Blad 
van 15 Mei 1952. 
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l’administrateur-gérant, les directions 
locales et, le cas échéant, les sous-di- 
rections locales. 


Art. 3. 


Le conseil d'administration se com- 
pose d’un président et de onze mem- 
bres, de nationalité belge. Il désigne, 
en son sein, son vice-président. 


Le Ministre des Colonies assiste, 
quand il le juge utile, aux séances du 
conseil. Il en prend en ce cas la pré- 
sidence. 


Le Ministre des Colonies peut dési- 
gner comme délégué pour assister à 
certaines séances du conseil d’admi- 
nistration et du comité de direction, 
un ou plusieurs fonctionnaires de son 
département qui y ont voix consul- 
tative. 


Art. 4. 


Le président et les membres du 
conseil d'administration sont nommés 
par le Roi, sur la proposition du Mi- 
nistre des Colonies, pour un terme de 
Six ans. 


Ils peuvent être renommés. 


En cas de vacance d’un mandat, le 
successeur achève le mandat de celui 
qu’il remplace. 


Art. 5. 


Le comité de direction est composé 
du président et de quatre membres 
choisis par le conseil d'administration 
en son sein. 


Le président du conseil d'adminis- 
tration préside aussi le comité de 
direction. 


Les mandats du président, du vice- 
président et des membres du comité 
de direction prennent fin en même 
temps que leur mandat au conseil 
d'administration. 


| 


heerder-zaakvoerder, de plaatselijke 
directies en, bij voorkomend geval, 
de plaatselijke onderdirecties. 


Art. 3. 


De raad van beheer bestaat uit een 
voorzitter en uit elf leden, die van 
de Belgische nationaliteit moeten 
zijn. De raad wijst onder zijn leden 
de ondervoorzitter er van aan. 


De Minister van Kolonién woont 
de vergadering bij van de raad, wan- 
neer hij dit nuttig oordeelt. In dit 
geval zit hij de vergadering voor. 


De Minister van Kolcnien kan om 
zekere vergaderingen van de raad 
van beheer en van het bestuurscomi- 
té bij te wonen één of meer ambte- 
naren Van zijn departement als afge- 
vaardigden aanwijzen, die er raad- 
gevende stem hebben. 


Art. 4. 


De voorzitter en de leden van de 
raad van beheer worden vceor een 
termijn van zes jaar benoemd door 
de Koning op de voordracht van de 
Minister van Kolonien. 


Zij kunnen opnieuw benoemd wor- 
den. 


In geval een mandaat openvalt, 
voltooit de opvolger het mandaat 
van diegene die hij vervangt. 


Art. 5. 


Het bestuurscomité bestaat uit de 
voorzitter en uit vier leden die door 
de raad van beheer onder zijn leden 
worden gekozen. 


De voorzitier van de raad van be- 
heer zit ook het bestuurscomité voor. 


De mandaten van de voorzitter, 
van de ondervoorzitter er van de 
leden van het bestuurscomité eindi- 
gen terzelfder tijd als hun mandaat 
in de raad van beheer. 
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Art. G. 


Le conseil d'administration et le 
comité de direction se réunissent sur 
convocation de leur président. 


Les membres empêchés d’assister à 
une réunion peuvent se faire repré- 
senter par un autre membre du 
même collège. Dans ce cas, une même 
personne ne peut exercer qu’une 
seule délégation. 


Art. 7. 


Le conseil d'administration ou le 
comité de direction ne peuvent déli- 
bérer valablement que si la majorité 
de leurs membres sont présents ou 
représentés. 


Les résolutions sont prises à la ma- 
jorité des suffrages des membres 
présents ou représentés. En cas de 
parité des voix, celle du DAS Ent 
est prépondérante. 


Art. 8. 


Des jetons de présence ou des 
émoluments peuvent être alloués au 
président, au vice-président et aux 
membres du conseil d'administration 
et du comité de direction. 


Le montant en est déterminé var 
lc Ministre des Colonies. 


Art. 9. 


Un administrateur-gérant, nommé 
par le Roi sur la proposition du Mi- 
nistre des Colonies, assure la gestion 
journalière de l'Office et dirige les 
services administratifs de Belgique 
et d'Afrique. 


Il exerce, en outre, les pouvoirs 
que le conseil d'administration lui 
délègue, avec l'accord du Ministre 
des Colonies. 


Il assiste, avec voix consultative, 
aux séances du conseil d'administra- 
tion et du comité de direction. 


Art. 6. 


De voorzitter roept de raad van 
beheer en het bestuurscomité ter 
vergadering bijeen. 


De leden die verhinderd zijn een 
vergadering bij te wonen, kunnen 
zich laten vertegenwoordigen door 
een ander lid van hetzelfde college. 
In dit geval kan één zelfde persoon 
maar één delegatie WwWaarnemen. 


Art. 7. 


De raad van beheer of het be- 
stuurscomité kunnen niet geldig be- 
raadslagen tenzij de meerderheid 
van hun leden tegenwoordig of ver- 
tegenwoordigd zijn. 


De besluiten worden getroffen bi] 
meerderheid van stemmen van de 
tegenwoordige of vertegenwoordigde 
leden. Bij staking van stemmen, is 
deze van de voorzitter beslissend. 


Art. 8. 


Zitpenningen of emolumenten kun- 
nen aan de voorzitter, aan de onder- 
voorzitter en aan de leden van de 
raad van beheer en van het bestuurs- 
comité worden toegekend. 


De Minister van Koloniëén bepaalt 
het bedrag er van. 


Art. 9. 


Een  beheerder-zaakvoerder, be- 
noemd door de Koning op de voor- 
dracht van de Minister van Kolo- 
nién, verzekert het dagelijks beheer 
van de Dienst en leidt de adminis- 
tratieve diensten in Belgié en in 
Afrika. 


Hij oefent, bovendien, de macht 
uit welke de raad van beheer hem 
toekent, met het akkoord van de Mi- 
nister van Kolonieén. 


Hij woont de vergaderingen van 
de raad van beheer en van het be- 
stuurscomité bij, en heeft er raad- 
gevende stem. 
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Son traitement est fixé par le Roi, 
sur la proposition du Ministre des 
Colonies. 


Art. 10. 


Le conseil d'administration arrête 
le règlement d'ordre intérieur et le 
soumet à l’approbation du Ministre 
des Colonies. 


Ce règlement détermine notam- 
ment : 


— Je fonctionnement du conseil d’ad- 
ministration; 


— les attributions, les pouvoirs et le 
fonctionnement du comité de di- 
rection; 


— Jes attributions et les pouvoirs de 
l’administrateur-gérant, 


— le fonctionnement des services et 
le mode d'établissement des 
comptes de prévision de recettes 
et de dépenses, du bilan et du 
compte de profits et pertes, des 
inventaires; 


— les attributions, les pouvoirs et le 
fonctionnement des directions et 
des sous-directions locales. 


Le conseil d'administration déter- 
mine le statut et le cadre organique 
du personnel de l'institution dans un 
règlement soumis à l’approbation du 
Ministre des Colonies. 


Art. 11. 


Dans chacune des agglomérations 
indigènes dont il est question à l’ar- 
ticle 2 du décret du 30 mars 1952 
portant création de l'Office, il est 
créé, selon l’importance de la localité, 
une direction ou une sous-direction 
locale. 


Chaque sous-direction relève d’une 
direction. 


Art. 12. 


Chaque direction ou sous-direction 
locale est assistée d’un comité con- 


Zijn wedde wordt door de Koning 
bepaald op de voordracht van de Mi- 
nister van Kolonién. 


Art. 10. 


De raad van beheer bepaalt het 
reglement van inwendige orde en 
legt het ter goedkeuring voor aan de 
Minister van Kolonién. 


Dit reglement bepaalt namelijk : 


— de werkwijze van de raad van be- 
heer; 


— de bevoegdheden, de machten en 
de werkwijze van het bestuurs- 
comité; 


— de bevoegdheden en de macht van 
de beheerder-zaakvoerder; 


— de werkwijze van de diensten en 
de wijze waarop de ramingen van 
ontvangsten en uitgaven, de ba- 
lans, de winst- en verliesrekening 
en de inventarissen worden opge- 
maakt; 


— de bevoegdheden, de macht en de 
werkwi]ze van de directies en van 
de plaatselijke onderdirecties. 


De raad van beheer bepaalt het 
statuut en het organiek kader van 
het personeel van de instelling in een 
reglement dat aan de goedkeuring 
van de Minister van Koloniën wordt 
onderworpen. 


Art. 11. 


In elke der inlandse agglomeraties 
waarvan sprake in artikel 2 van het 
decreet van 30 Maart 1952 houdende 
oprichting van de Dienst, wordt, 
naargelang van het belang van de 
plaats, een directie of een plaatse- 
lijke onderdirectie opgericht. 


Elke onderdirectie hangt af van 
een directie. 


Art. 12. 


Elke directie of plaatselijke onder- 
directie wordt geholpen door een 
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sultatif composé du commissaire de 
district, qui préside et de 7 ne 
au plus, dont deux indigènes. 

Commissaire de district peut dés 
gner son assistant pour le remplacer. 


Les membres sont nommés par le 
gouverneur de province, ou, au 
Ruanda-Urundi, par le Vice- Gouver- 
neur général, en tenant compte des 
divers intérêts locaux. 


Le comité consultatif est chargé de 
denner son avis sur les projets de 
programmes de travaux élaborés par 
la direction locale et de formuler 
toutes propositions utiles en vue de 
leur réalisation. 


Art. 13. 


La direction locale élabore le pro- 
gramme des travaux de son ressort 
ainsi que les prévisions et le compte 
de ses recettes et de ses dépenses 
pour l'exercice suivant. 


Chaque année, le 1° août, deux 
exemplaires de ces documents, ac- 
compagnés des avis du ou des comités 
cosultatifs locaux, sont transmis au 
conseil d'administration, l’un directe- 
ment, l’autre par l'intermédiaire du 
Gouverneur Général ou, dans le 
Ruanda-Urundi, du Vice- Gouverneur 
Général, qui y joint ses observations. 


Ce dernier document doit parve- 
nir au conseil d'administration avant 
le 15 septembre précédant l’exercice 
auquel il se rapporte. 


Art. 14. 


Le programme des travaux est 
arrêté annuellement par le conseil 
d'administration. 


comité van advies samengesteld uit 
de districtscommissaris die het voor- 
zitterschap waarneemt en uit ten 
hoogste zeven leden waarvan twee 
inlanders. De districtscommissaris 
kan, om hem te vervangen, zijn as- 
sistent aanwijzen. 


De leden worden door de provincie- 
gouverneur of, in Ruanda-Ururdi, 
door de Vice-Gouverneur-Generaal 
benoemd, met inachtneming van de 
verschillende plaatselijke belangen. 


Het comité van advies is gelast 
zijn advies te geven over de ontwer- 
pen van de programma’s der werken, 
die door de piaatselijke directie zijn 
uitgewerkt en alle nuttige voorstel- 
len te doen met het oog op de ver- 
wezenlijking er van. 


Art. 13. 


De plaatselijke directie maakt het 
programma op der werken van haar 
ambtsgebied evenais de ramingen en 
de rekening van haar ontvangsten en 
van haar uitgaven voor het volgend 
dienstjaar. 


EIk jaar, op 1 Augustus, worden 
twee exemplaren van deze documen- 
ten samen met het advies van het 
plaatselijk comité van advies of van 
de plaatselijke comités van advies, 
aan de raad van beheer overgemaakt, 
het ene rechtstreeks, het andere door 
tussenkomst van de Gouverneur- 
Generaal of, in Ruanda-Urundi, door 
deze van de Vice-Gouverneur Gene- 
raal, die er zijn op- en &anmerkingen 
bijvoegt. 


Dit laatste document moet voor 
15 September, welke het dienstjaar 
waarop het betrekking heeft vooraf- 
gaat, bij de raad van beheer toeko- 
men. 


Art. 14. 


Het programma der werken wordt 
jaarlijks vastgesteld door de raad 
van beheer. 
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Celui-ci le soumet, avant le 1‘ no- 
vembre, à l’approbation du Ministre 
des Colonies, accompagné des prévi- | 
sions et du compte de recettes et de : 
dépenses, tant ordinaires qu’extraor- 
dinaires. 


Art. 15. 


Chaque année, avant le 31 mai, le 
conseil d’administration dresse l’in- 
ventaire, au 31 décembre précédent, 
de toutes les valeurs appartenant à 
l'Office et de toutes les dettes actives 
et passives. 


Art. 16. 


Le conseil d'administration établit, 
au 31 décembre de chaque année, le 
bilan et le compte de profits et pertes 
relatifs à l’exercice écoulé. 


Ces documents, accompagnés d’un 
rapport sur la gestion de l'Office 
élaboré par le conseil d’administra- 
tion, sont transmis pour approbation 
au Ministre des Colonies avant le 30 
juin suivant la clôture de l'exercice. 
Le Ministre des Colonies les trans- 
met, avec les pièces justificatives, à 
la Cour des comptes dans les trente 
Jours de leur approbation. 


Art. 17. 


L'exercice financier commence le 
1er janvier et est clos le 31 décembre. 


Art. 18. 


L'Office tient une comptabilité in- 
dustrielle et commerciale, en partie 
double, suivant un règlement arrêté 
par le conseil d'administration et 
approuvé par le Ministre des Colo- 
nies. 


Cette comptabilité fait apparaître 
en tout temps la situation active et 
passive complète et distingue les 
opérations faites pour compte de 
l'Office de celles faites pour le 


Deze onderwerpt het, voor 1 No- 
vember, aan de goedkeuring van de 
Minister van Kolonién, samen met de 
ramingen en de rekening van ont- 
vangsten en uitgaven, zowel gewone 
als buitengewone. 


Art. 15. 


EIlk jaar, voor 31 Mei, maakt de 
raad van beheer de inventaris op, 
afgesloten op 31 December van het 
voorgaande jaar, van al de waarden 
welke aan de Dienst toebehoren en 
van al de baten en lasten. 


Art. 16. 


De raad van beheer maakt, op 31 
December van elk jaar, de balans en 
de winst- en verliesrekening op be- 
treffende het verlopen dienstjaar. 


Deze documenten worden, samen 
met een door de raad van beheer 
opgesteld verslag over het beheer 
van de Dienst, voor 30 Juni weike op 
de afsluiting van het dienstjaar volgt, 
voor goedkeuring aan de Minister 
van Koloniën overgemaakt. De Mi- 
nister van Koloniëén maakt ze, samen 
met de bewijsstukken, over aan het 
Rekenhof, binnen de dertig dagen na 
de goedkeuring er van. 


Art. 17. 


Het financieel dienstjaar begint op 
1 Januari en eindigt op 31 December. 


Art. 18. 


De Dienst houdt in dubbel een nij- 
verheids- en handelscomptabiliteit, 
overeenkomstig een reglement dat 
door de raad van beheer wordt vast- 
gesteld en door de Minister van 
Kolonien wordt goedgekeurd. 


Deze comptabiliteit doet, ten allen 
tijde, de volledige actieve en passieve 


| toestand uitschijnen en maakt een 


onderscheid tussen de verrichtingen 
gedaan voor rekening van de Dienst 
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compte de pouvoirs publics ou d’au- | en van deze gedaan voor rekening 


tres personnes. van openbare machten of van andere 
personen. 
Art. 19. Art. 19. 
Le présent arrêté entrera en vi- Dit besluit zal in werking treden 
gueur le 1*% mai 1952. op 1 Mei 1952. 
Donné à Bruxelles, le 14 avril 1952. Gegeven te Brussel, de 14 April 
1952. 
BAUDOUIN. 
Par le Roi : Van Koningswege : 
Le Ministre des Colonies. De Minister van Koloniën, 


À. DEQUAE. 
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ERRATA. 


— 


Bulletin Officiel du Congo Belge du 
15 février 1952 —— Pages 434 et sui- 
vantes -— Texte flamand du décret 
du 4 janvier 1952. 


ERRATA. 


Ambtelijk Blad van Belgisch-Con- 
go van 15 Februari 1952 — Bladz. 
434 en volgende — Nederlandse tekst 
van het decreet van 4 Januari 1952. 


au lieu de : lire : 
in plaats van : lezen : 
Art. 2 al. 5 a) 2° 


2 der belastingplichtigen die geen | 2° der belastingplichtigen, niet-po- 
polygamen en vaders zijn van drie | lygamen, vaders van drie nietvolwas- 
nietvolwassen...……. on SON uen 


Art. 3, al. 2. 


« Is de hoofdelijke belasting ver- | 
» schuldigd, elke mannelijke Kongo- 
> lees, vreemdeling van 


Is de hoofdelijke belasting ver- 
schuldigd, elke mannelijke Kongolees 
en vreemdeling van ......... 


CRC 


Art. 8, alinéa 5. 


« De huwelijken waarvan bewezen 
» 1s dat Zi], overeenkomstig artikel 
>» 5 van het decreet van 4 April 1950, 
» voor 1 Januari 1951 hebben plaats 
» gevonden, worden niet in acht ge- 
»nomen. » 


Art. 4, 


4° de belastingplichtigen, die geen 
polygamen en vaders zijn van vier 
kinderen 


0e 


worden alleen in acht genomen. 


al. 2, 4e. 


4° de belastingplichtige, niet-po- 
lygamen, vaders van vier kinderen... 


Imprimerie Clarence Denis. — 289. Chaussée de Mons. Bruxelles. 


